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FAIT   A  LA  SUITE  D*UNE  MISSION  QUE  LUI  A  CONFIÉE 

l'académie  <^>. 


Nous  avons  maintenant  à  étudier  l'état  actuel  des  classes 
rurales  en  Normandie  :  nous  commencerons  par  présenter 
les  observations  que  nous  ayons  pu  recueillir  sur  leur  situa- 
tion morale. 

Les  instincts  et  les  traits  essentiels  du  caractère  sont  res^ 
tés  les  mêmes,  tout  en  subissant  des  modiflcations  appré- 
ciables. Le  Normand  aventureux  d^autrefois  a  disparu.  Mais^ 
si  les  Normands  ne  courent  plus  le  monde  pour  chercher 
fortune,  ils  quittent  volontiers  leur  village  pour  améliorer 
leur  position.  On  en  trouve  beaucoup  dans  les  industries 
et  dans  le  commerce  des  villes.  La  librairie  en  compte  un 
assez  grand  nombre  à  Paris.  Ce  qui  peut  rester  d'humeur 
aventureuse  se  dépense  dans  la  pêche  côtiàre  ou  dans  la 
marine  du  commerce.  A  défaut  des  colonies  lointaines, 
quelques  ares  de  terre  fécondés  à  force  de  travail;  au  lieu  de 
l'humeur  conquérante  d'autrefois,  Tardent  désir  d'arrondir 
le  petit  domaine.  L'intérêt  calculateur  et  Thumeur  proces- 

(1)  V.  nouvelle  série,  t  IX,  p.  626,  et  t.  X,  p.  177. 
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sive  demeurent,  bien  que  celle-ci  ait  diminué.  Il  n'est  pas 
rare  de  voir  les  paysans,  à  table  par  exemple,  au  cabaret 
même,  comme  sujet  de  conversation  et  par  passe-temps, 
poser  des  cas  litigieux.  On  s'anime,  on  s'échauffe  sur  ces  cas 
imaginaires.  Ajoutons  qu'en  fait,  Rouen  et  Caen  restent  au 
nombre  des  cours  où  il  se  plaide  le  plus  d'affaires  civiles  : 
ce  qui  peut  s'expliquer  d'ailleurs  pour  la  plupart  des  cas 
par  la  variété  comme  par  l'importance  des  intérêts  engagés. 
La  petite  propriété  se  montre  aussi  d'une  susceptibilité,  que 
n'égalent  pas  toujours  ses  propres  scrupules,  dans  les 
questions  de  limites.  Néanmoins  le  paysan  hésite  davan- 
tage à  s'abandonner  à  sa  vieille  passion:  il  obéit  moins  aux 
conseils  de  l'esprit  de  chicane;  il  sait  ce  qu'il  en  coûte,  et 
plus  qu'autrefois  il  accepte  un  arbitrage  avant  de  recourir 
aux  tribunaux. 

Nul  doute  aussi  que  les  mœurs  ne  se  soient  adoucies  dans 
les  campagnes  normandes.  Les  rixes  sanglantes,  jadis  si 
multipliées^  y  sont  beaucoup  moins  fréquentes  et  moins  dan- 
gereuses. Sans  les  excitations  de  l'intempérance,  elles  au- 
raient presque  cessé  d'exister.  Les  habitudes  sont  moins 
grossières.  La  classe  rurale  enfin,  et  ce  trait  mérite  d'être 
noté,  ne  manque  ni  de  tenue,  ni  de  dignité.  Le  paysan, 
animé  d'un  certain  sentiment  d'indépendance,  sent  sa  va- 
leur. Il  compte  plus  qu'en  beaucoup  d'autres  provinces  avec 
l'opinion.  Sa  fierté  endurerait  mal  une  offense.  Elle  se 
montrerait  plutôt  susceptible  à  l'excès. 

Le  progrès  moral  est  pourtant  dans  les  campagnes  nor- 
mandes loin  d'être  en  rapport  avec  le  progrès  matériel. 
Non  qu'il  faille  habituellement  accuser  en  lui-même  le  dé- 
veloppement du  bien-être,  qui  suppose  et  entretient  cer- 
taines qualités,  comme  les  habitudes  laborieuses  et  l'épar- 
gne.  Mais  quelquefois  l'aisance  vient  trop  facilement.  C'est 
plus  d'une  fois  le  cas  des  populations  herbagères.  Dans  ce 
genre  de  culture  il  semble  que  l'homme  n'ait  souvent  qu'à 
attendre  le  produit.  Il  en  résulte  des  tentations  inhérentes 
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aux  longs  loisirs,  et  celles  qu^amëne  la  richesse  acquise  sans 
efforts  suffisants.  La  classe  des  laboureurs  a  aussi  ses  vices  ; 
mais  elle  est  mieux  préservée  par  le  travail  incessant.  Au 
reste  il  faut  distinguer  chez  les  herbagers  la  partie  la  plus 
riche,  qui  forme  comme  une  élite,  et  qui  échappe  aux  dé- 
fauts  dont  la  masse  est  fréquemment  atteinte.  Nous  signale- 
rons encore  un  cas  où  le  bien-être  peut  devenir  corrupteur 
et  l'est  devenu  en  effet  plus  d'une  fois  :  c'est,  pour  la  classe 
des  travailleurs,  Télévation  trop  soudaine  des  salaires  dans 
une  proportion  notable.  Ces  hausses  subites  profitent  en  gé- 
néral plus  aux  jouissances  de  mauvais  aloi  qu'au  solide 
bien-être  et  à  l'épargne.  Il  n'en  est  pas  ainsi  en  général  des 
salaires  élevés  qui  naissent  d'une  amélioration  graduelle. 
Enfin  le  bien-être  accroît  les  responsabilités.  Si  on  ne  fait 
entrer  en  ligne  de  compte  le  sentiment  du  devoir  et  de  la 
famille,  on  s'abandonnera  aux  jouissances  matérielles.  Ni  le 
travail,  ni  la  propriété  ne  sont  alors  des  préservatifs  suf- 
fisants. Conciliables  avec  régoisme,  ils  ne  produisent  pas  le 
dévouement,  l'esprit  de  secours  et  de  sacrifice  qui  demandent 
une  autre  école,   d'autres  leçons. 

Sauf  dans  certaines  régions,  le  sentiment  religieux  a 
baissé,  et  la  moralité  s'en  est  ressentie.  Le  scepticisme  à 
l'égard  du  surnaturel  a  gagné  les  campagnes  comme  les 
villes  D'un  autre  côté  on  tend  à  se  débarrasser  des  freins. 
Je  doute  que  l'enseignement  religieux  soit  toujours  bien 
approprié  dans  sa  forme  aux  besoins  des  populations  rurales. 
Le  mélange  de  la  politique  a  fait  tort  à  la  religion.  Le  paysan 
normand  a  un  éloignement  marqué  pour  tout  ce  qui  lui 
parait  de  nature  à  menacer  les  principes  et  les  résultats  de 
la  Révolution  à  laquelle  il  doit  l'égalité  civile  et  la  posses- 
sion du  sol.  Ce  sentiment  peut  être  excessif,  mais  il  est  im- 
prudent de  le  heurter  de  front,  dans  l'intérêt  même  des 
croyances.  Le  prêtre  n'inspire  au  reste  dans  ces  campagnes 
aucune  de  ces  antipathies  qui  tiennent  à  sa  robe,  et  qu'on 
rencontre  si  souvent  dans  le  peuple  des  villes.  On  lui  fait 
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habituellement  bon  accueil.  On  l'admet  au  foy«r,  on  Tinvite 
aux  fêtes  de  famille. 

Signalons  d'abord  les  atteintes  positives  que  la  moralité 
reçoit  dans  les  classes  agricoles,  c'est-à-dire  les  vices,  les 
crimes  et  les  délits  qui  tombent  sous  Tobservation  et  sont  du 
ressort  de  la  statistique.  Nous  n'oublierons  pas  d'ailleurs  en 
signalant  le  mal  que  les  excellentes  qualités  que  nous 
avons  signalées,  réparties  partout,  ne  sauraient  être  éva- 
luées de  la  même  manière. 

1 

CRIMINALITÉ.   —  INTEMPÉRANCE. 

Lorsqu'on  étudie  l'état  moral  d'un  pays,  le  fait  le  plus 
saillant  qui  se  présente  est  le  plus  ou  moins  grand  nombre 
de  crimes  et  de  délits  qui  s'y  commettent,  bien  que  ce  soit 
là,  comme  nous  venons  de  le  remarquer,  une  mesure  insuf- 
fisante de  ce  qu'il  peut  valoir  ;  car  la  majorité  peut  être 
saine,  honnête,  et  une  minorité  d'individus  vicieux  mena- 
cer et  déshonorer  la  société  elle-même.  La  nature  des  crimes 
et  des  délits  jette  pourtant  un  grand  jour  sur  l'état  moral. 
On  voudrait  regarder  comme  une  règle  invariable  que  la  cri- 
minalité est  en  sens  inverse  de  l'aisance  et  des  lumières. 
Il  n'en  est  pas  toujours  ainsi  malheureusement  :  le  dépar- 
tement de  TBure  est,  non-sealement  en  Normandie,  mais  en 
France,  un  des  mieux  cultivés  et  des  plus  riches,  et  le  même 
département  se  place  en  tête  de  tous  les  autres  pour  la 
France  entière  dans  l'ordre  de  la  criminalité  proportion- 
neltement  à  sa  population.  Il  donne  quarante-trois  accu- 
sés sur  cent  mille  habitants  ;  chiffre  considérable,  énorme 
même,  si  on  le  rapproche  du  département  qui  en  pré- 
sente le  moins,  le  Lot,  lequel  n'a  que  cinq  accusés  sur  cent 
mille  habitants. 

Un  tel  chiffre  est,  reconnaissons-le,  imputable  presque 
exclusivement  à  la  dasse  rurale.  En  effet,  l'Eure  ne  compte 
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pas  une  seule  grande  ville.  On  y  trouve  même  peu  de  centres 
industriels  de  quelque  importance.  Les  meurtres  et  les  as- 
sassinats ne  figurent  pas  autant  que  pour  quelques  autres 
départements  dans  la  liste  des  crimes.  Les  attentats  à  la  pu- 
deur forment  presque  un  tiers  des  crimes  commis,  un  autre 
tiers  est  formé  par  les  vols  qualifiés. 

Dans  la  Seiue-Inférieure>  le  chiffre  est  élevé  aussi,  mais 
bien  moindre  ;  on  trouve  vingt-sept  accusés  sur  cent  mille  ha- 
bitants au  lieu  de  quarante-trois,  et  ce  sont  les  villes  qui 
fournissent  en  très-grande  partie  ce  contingent.  On  ne  doit 
pas  oublier  enfin  que  TEure  n*a  pas  la  moitié  des  habitants 
de  la  Seine-Inférieure  :  en  chiffres  ronds  elle  en  compte 
trois  cent  soixsmte-dix-sept  mille,  tandis  que  la  Seine- 
Inférieure  en  a  sept  cent  quatre-vingt-dix  mille.  On  n*en 
trouve  pas  moins,  dans  TËure,  trois  accusations  d'infanti- 
cide contre  deux  d^ns  la  Seine-Inférieure.  Les  coups  et 
blessures  portés  à  un  ascendant,  ceux  qui  sont  suivis  de  la 
mon  sans  intention  de  la  donner,  sont  plus  fréquents  aussi  ; 
il  s'y  commet  un  nombre  d^incendies  volontaires  qui  est  du 
double  proportionnellement  à  la  population,  par  compa- 
raison avec  le  département  voisin. 

On  signale,  au  reste,  dans  bien  des  régions  en  Normandie, 
quantité  de  petits  larcins  qui  échappent  à  la  loi.  Il  n*e.st 
pas  rare  que  des  paysans,  même  dans  Taisance,  grapillent 
et  dérobent  les  gerbes  au  moment  de  la  moisson,  les  fruits 
au  moment  de  leur  maturité  pour  le  cidre,  les  bois  exploités 
et  restés  en  cordes.  Ces  soustractions,  sans  doute  peu  consi- 
dérables à  la  fois,  mais  très-souvent  répétées,  sont  injusti- 
fiables :  ce  n*est  pas  le  besoin  qui  les  fait  commettre  ;  elles 
n*ont  d'autre  cause  que  Tappât  d'un  gain  sans  travail  et 
l'attrait  du  fruit  défendu. 

Les  mêmes  départements  présentent  souvent  des  diffé- 
rences sensibles  selon  les  régions  pour  la  criminalité.  Dans 
la  Seine-Inférieure  il  faut  distinguer  le  pays  de  Bray  et  le 
pays  de  Caux  ;  vieilles  dénominations  qui  n'ont  pas  perdu 
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Testomac,  les  intestins,  le  foie  ;  le  sang  est  profondément 
altéré;  les  poumons  sont  souvent  lésés.  Quant  aux  lésions 
du  sytème  nerveux,  elles  sont  effrayantes,  et  portant  sur 
Taxe  cérébro-spinal,  elles  y  causent  de  vrais  ravages.  Les 
reins  sont  eux-mêmes  quelquefois  atteints.  En  Normandie, 
un  savant,  M.  Isidore  Pierre,  professeur  à  Caen,  a  montré 
que  les  eaux-de-vie  du  commerce  contiennent  en  proportions 
variables  un  certain  nombre  d'alcools  d'origines  diverses  et 
qui  équivalent  à  un  empoisonnement  (1). 

Le  grand  nombre  des  cafés  et  cabarets  dépasse  toute  me- 
sure. On  en  trouve  jusqu'à  dix  et  quinze  dans  des  communes 
de  trois  cents  âmes.  Sans  doute  des  établissements  plus  con- 
sidérables et  moins  nombreux  réuniraient  souvent  une 
clientèle  aujourd'hui  dispersée.  Mais  ils  se  prêteraient  mieux 
à  la  surveillance,  et  n'obligeraient  pas  en  quelque  sorte  de 
misérables  débitants,  pressés  par  la  concurrence  et  chargés 
chacun  de  frais  spéciaux,  à  frauder  sur  la  qualité  des  bois- 
sons. Les  liquides  seraient  moins  altérés,  la  police  mieux 
faite  ;  les  établissements  dirigés  par  des  chefs  plus  honora- 
bles prendraient  moins  facilement  le  caractère  de  mauvais 
lieux.  Aujourd'hui  les  autorisations  sont  accordées  très-fa- 
cilement. C'est  un  avantage  pour  le  fisc.  C'est  un  dommage 
pour  la  morale.  La  question  se  pose  ici  entre  la  réglemen- 
tation qui,  si  elle  est  maintenue,  devrait  être  plus  efficace, 
et  la  liberté  pleine  et  entière.  Je  ne  discute  pas  la  question. 
J'affirme  seulement  que  la  presque  totalité  des  propriétaires 
et  des  fermiers  avec  qui  j'ai  eu  l'occasion  d'en  parler  sont 
pour  la  limitation  du  nombre  au  nom  de  la  morale  et  de  la 
santé  publique  qui  viennent  souvent  s'y  perdre.  De  quelque 
façon  que  la  question  soit  résolue,  je  fais  des  vœux  pour 
que  le  nombre  de  ces  lieux  de  consommation  et  de  réunion 

(1)  Voir  aussi  la  brochure  :  Recherches  exjyérinientales  sur  la  puissance 
toxique  des  alcools,  par  MM.  Des  jardin,  Beaumetz  et  Audigé,  communi- 
cation faite  au  congrès  intemationnal  pour  Tétude  des  ^questions  rela- 
tives à  Talcoolisuie. 
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soit  sensiblement  restreint.  Le  sera-t-il  par  des  mesures 
plus  efficaces  ?  Le  sera*t-il  par  la  concentration  qui  s'est 
produite  dans  d'autres  industries  ou  commerces  naturelle- 
ment? Rien  ne  l'annonce  aujourd'hui.  La  multitude  des  dé- 
bits a  pris  les  proportions  les  plus  excessives,  et  ne  pré- 
sente que  des  inconvénients,  parce  qu'ici  la  concurrence 
même  augmente  les  frais  généraux  par  la  quantité  des  éta- 
blissements et  pousse  à  sophistiquer  les  boissons.  J'ai 
trouvé  les  propriétaires  et  les  fermiers  d'humeur  très-irri- 
table sur  ce  chapitre.  Ils  souffrent  de  ces  vices  et  comme 
honnêtes  gens  et  comme  intéressés,  puisqu'ils  sont  obligés 
d'employer  des  ouvriers  livrés  à  Tivrognerie. 

L'intempérance  trouve  un  autre  excitant  dans  l'accroisse- 
ment du  nombre  des  marchés.  Je  dis  des  marchés  et  non 
des  foires.  Celles-ci  ont  perdu  en  importance;  mais  toute 
localité  veut  avoir  ses  marchés.  Ce  sont  des  motifs  perpé- 
tuels de  déplacements,  des  causes  de  mauvaisesjhabitudes  pour 
les  petits  propriétaires,  les  petits  cultivateurs,  les  moyens 
propriétaires  aussi.  C'est  au  café  que  tous  traitent  leurs 
affaires.  Bientôt  ils  s'accoutument  à  y  aller  sans  motifs.  Les 
ouvriers  agricoles  s'y  rendent  eux-mêmes  ces  jourslà  ou 
vont  dans  les  cabarets.  Ils  y  trouvent  une  occasion  d'excita- 
tions funestes  et  de  dépenses.  L'eau-de-vie  n'était  autrefois 
que  l'accessoire  du  café  que  Ton  consomme  à  propos  de  tout 
marché  et  que  l'on  joue  ;  elle  est  devenue  dé  beaucoup  le 
principal,  soit  qu'on  la  mêle  au  café,  soit  qu'on  la  boive 
pure. 

Les  conséquences  de  l'intempérance  se  font  sentir  jusque 
sur  les  enfants.  Un  instituteur  disait,  dans  l'Eure  :  <  Je 
distingue  presque  toujours,  par  les  difficultés  que  j'éprouve 
dans  l'instruction  d'un  enfant,  les  familles  dont  les  membres 
s  adonnent  à  la  boisson.  Il  est  rare  que  les  enfants  d'ivro- 
gnes n'aient  pas  une  hébétude  précoce.  »  —  C'est  aussi  une 
cause  de  gêne  pour  les  ménages  :  «  Non-seulement  cet 
abus  est  une  cause    d'affaiblissement  pour  Imtelligence 


16  ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

de  ceux  qui  s*y  abandonnent  et  pour  leur  progéniture, 
nous  disait  un  témoin  de  ces  faits,  mais  il  est  la  ruine 
des  ménages  par  la  discorde  qu'il  fait  naître  entre  les  époux 
et  par  les  dépenses  qu'il  entraîne.  Il  constitue  dans  l'intérieur 
des  familles  le  plus  grave  obstacle  à  Taisance,  que  devrait 
assurer,  non-seulement  dans  le  présent,  mais  pour  Tavenir, 
Tamélioration  des  salaires  et  celle  des  profits.  »  —  Enfin 
les  rapports  mêmes  des  maîtres  et  des  serviteurs  ou  em- 
ployés en  sont  aigris  :  <  La  mésintelligence,  remarquait  le 
même  observateur,  entre  certains  cultivateurs  et  leurs  ou- 
vriers s'en  est  fort  accrue;  leurs  querelles  s'échaufTent  sous 
l'empire  des  excitations  alcooliques.  >  —  Un  fermier,  moins 
scrupuleux  et,  nous  le  croyons  aussi,  moins  bon  calculateur 
que  ceux  de  ses  confrères  qui  déplorent  ce  vice  chez  les 
travailleurs  ruraux,  faisait  cette  autre  observation  :  «  Ne 
criez  doue  pas  contre  les  cabarets  ;  si  les  ouvriers  ne  s'y 
ruinaient  pas,  la  main-d'œuvre  serait  à  tel  prix  qu'il  nous 
faudrait  cesser  la  culture.  »  C'était  là  un  propos  peu  moral 
sans  doute  :  car  on  ne  doit  pas  se  réjouir  du  mal,  même 
quand  on  croit  en  profiter  :  mais  c'était  l'expression  brutale- 
ment exacte  de  l'action  profonde  que  l'ivrognerie  exerce 
sur  le  sort  des  ouvriers  ruraux. 

La  partie  ouvrière  des  populations  agricoles  est  la  plus 
atteinte  en  effet  par  ce  fléau.  Son  ignorance  et  sa  grossièreté 
laissent  toute  latitude  aux  influences  de  climat,  de  tempé- 
rament, comme  aux  conséquences  abrutissantes  de  la  lourde 
ivresse  puisée  dans  ces  boissons  :  ivresse  sans  gaité,  sans  ex- 
pansion, tantôt  bruyante,  tantôt-taciturne,  toujours  bestiale. 

Le  café  et  le  cabaret  n'en  sont  pas  les  seuls  théâtres.  Le 
foyer  même  n'en  préserve  pas  toujours.  Les  propriétaires 
ont  dans  les  caves  leurs  réserves  d'eau-de-vie.  C'est  une 
tentation  pour  la  femme  qui  reste  à  la  maison  ;  pour  les 
journaliers,  pour  les  domestiques;  le  cultivateur  a  fort  à 
faire  de  mettre  ses  tonneaux  à  l'abri  des  larcins. 

En  somme,  le  mal  est  grand,  et  on  en  voit  l'influence 
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dans  les  attentats  aux  mœurs,  dans  les  actes  de  brutalité  et 
de  violence  qui  se  manifestent  par  les  coups  et  blessures. 
Dans  la  Seine-Inférieure  ce  sont  surtout  les  grandes  villes 
qui  en  souffrent.  Rouen  possède  en  ce  genre  une  triste 
notoriété.  Pour  les  populations  rurales,  TËure  et  le  Calva- 
dos sont  surtout  infectés  de  ce  mal.  Il  s'y  traduit  trop 
souvent  par  ces  maladies  que  connaissaient  peu  autrefois 
les  campagnes.  Les  affections  nerveuses,  le  délirium  ire^ 
menSs  la  folie  qui  naît  de  Talcoolisme  sont  des  fléaux  contem- 
porains et  ils  vont  croissant.  Dans  une  maison  hospitalière, 
près  d'Évreux,  qui  reçoit  des  aliénés,  le  nombre  de  ceux  qui 
le  sont  devenus  par  suite  d*excès  d*intempérance,  est  la 
preuve  convaincante  du  développement  de  ce  fléau  dans 
les  campagnes  de  TËure.  Il  est  attesté  de  la  même  manière, 
et  sur  une  plus  grande  échelle  encore,  dans  le  Calvados, 
par  une  statistique^  due  à  M.  Lunier,  inspecteur-général  du 
service  des  aliénés,  qui  contient  sur  ce  sujet  les  rensei- 
gnements les  plus  instructifs.  Dans  le  Calvados  seul,  les  cas 
de  folie  provoquée  par  des  causes  alcooliques  atteignent 
rénorme  proportion  de  près  de  trente  pour  cent  sur  le 
nombre  total  des  fous  renfermés  dans  les  maisons  spé- 
ciales. Combien  un  tel  chiffre  suppose  de  gens  dont  la  raison 
est  plus  ou  moins  troublée»  les  facultés  altérées,  sans  que 
la  folie  soit  positivement  déclarée  !  Les  suicides  sont  aussi 
la  conséquence  trop  fréquente  de  ces  excès. 

Difficile  à  prévenir  et  à  réprimer  dans  les  villes,  un  tel 
fléau  Test  plus  encore  dans  les  campagnes.  Jusqu'où  peut 
s* exercer  ici  utilement  Taction  de  la  loi  ?  Quels  moyens  mo- 
raux peuvent  l'y  combattre  avec  efficacité  ?  Ces  questions  oc- 
cupent aujourd'hui  1;ous  les  esprits  prévoyants.  L'Académie 
n'a  pas  oublié  ce  grave  et  difâcile  problème  de  morale  pra- 
tique; elle  en  a  fait  l'objet  d'un  de  ses  concours  (1).  Une 

(1)  U Académie  des  sciences  morales  et  politiques  a  récompensé  deux 
mémoires  instructifs,  l'un  de  M.  E.  Bertrand,  l'autre  de  M.  J.  Leforti 
Ces  daux  mémoires  sont  imprimés  et  méritent  d'être  consultés. 

MOUVELLE^aÉBIB.   —  XI.  2 
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Société  s'est  fondée  à  Paris  pour  combattre  les  progrès  de 
l'intempérance.  Les  Congrès  agricoles  tiennent  des  récom- 
penses à  la  disposition  des  ouvriers  tempérants  et  d'une 
bonne  conduite.  Nous  dirons  un  mot  tout  à  Theure  des 
moyens  de  moralîsation  essayés  en  Normandie,  qui  se  juro- 
posent  de  combattre  directement  ou  indirectement  un 
mal  dont  rougit  la  civilisation  et  qui  menace  les  forces  vives 
du  pays. 

II 

LA  FAMILLE  ET  LES  MŒURS  DANS  LES  CAMPAGNES  NORMANDES. 

LA  DÉPOPULATION. 

Les  unions  illicites  qui  ont  un  caractère  plus  ou  moins 
permanent,  sont  très-rares  dans  les  campagnes  normandes. 
Le  concubinage,  si  fréquent  dans  les  villes,  y  serait  éner* 
giquement  flétri  par  l'opinion.  Le  paysan  craindrait  d'y 
aliéner  son  indépendance  dans  une  situation  qui  oiTre  à 
peu  près,  en  les  aggravant  à  plusieurs  égards  pour  les  con- 
joints, tous  les  inconvénients  que  le  mariage  peut  présenter, 
sans  avoir  ses  avantages  moraux,  matériels  et  légaux.  Le 
paysan  veut  être  maître  chez  lui,  avoir  une  famille,  travailler, 
épargner  pour  elle.  C'est  le  bon  côté  de  la  vie  rurale.  En  re- 
vanche, les  naissances  illégitimes  ne  manquent  pas,  et  elles 
attestent  trop  souvent  la  facilité  des  mœurs.  Elles  ne  sont 
pas  pourtant  plus  fréquentes  en  Normandie  qu'ailleurs.  Si 
le  mal  est  assez  commun  dans  quelques  localités  ou  régions 
de  la  province,  il  est  rare  dans  d'autres  où  la  loi  morale  est 
mieux  observée;  et  où  l'opinion  garde  toute  sa  sévérité 
pour  les  chutes.  On  pourra  se  faire  une  idée  de  cette  pro- 
portion des  naissances  illégitimes  par  les  chiffres  suivants. 
Elles  ne  sont  que  de  5  7o  dans  l'Orne,  et  de  moitié  seu- 
lement de  ce  dernier  chiffre  pour  les  campagnes.  Pour 
les  populations  rurales  de  TEure^  ces  naissances  ne  s'é- 
loignent pas  beaucoup  d'une  moyenne  de  10  7o.  Dans  la 
Seine-Inférieure,  malgré  les  grandes  villes  de  commerce  et 
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d'industrie,  le  chiffre  de  33  pour  1.000  est  au-dessous  de  la 
moyenne  générale  de  la  France,  qui  est  sur  LOOO  naissances 
de  45  illégitimes.  Nombreuses  encore  dans  le  Calvados,  elles 
le  deviennent  sensiblement  moins  dans  la  Manche,  où  le 
frein  religieux  garde  plus  de  force  ainsi  que  les  traditions  de 
famille.  On  remarque  ici  encore  que>  toutes  choses  égales, 
la  culture  herbagère  tend  à  développer  ces  désordres  de 
mœurs  plus  que  les  autres  cultures.  Les  sexes  y  sont  plus 
mêlés  dans  les  travaux  du  dehors  et  dans  ceux  de  la 
ferme.  La  surveillance  est  en  outre  rendue  à  peu  près 
impossible  à  cause  de  la  fréquence  des  rapports  et  de  Téloi- 
gnement  des  herbages. 

La  famille  existe  donc  d'une  manière  légale  et  générale,  le 
célibat  n'étant  que  l'exception  assez  rare.  Il  reste  à  en  con- 
stater l'état.  Ici  encore,  il  faut  se  garder  de  trop  généra- 
liser. Il  existe  en  Normandie  un  nombre  incalculable  de 
bonnes  familles.  Pourtant  il  y  a  de  fortes  ombres  au  tableau. 
11  arrive  assez  fréquemment  que  des  filles  égarées,  séduites, 
plutôt  que  profondément  corrompues,  deviennent  des 
épouses  sages  ;  mais  quel  mal  n'entraîne  pas  l'infidélité  dans 
le  mariage?  Et  si  même  ce  n'est  pas  l'immoralité  qui  régne, 
mais  seulement  la  désunion,  quel  état  est  plus  déplorable  ? 
Il  s'en  faut  que  les  campagnes  en  Normandie  soient  exemptes 
de  ce»  désordres  ;  que  les  ménages  y  présentent  toujours  le 
spectacle  de  la  concorde  ;  il  s'y  remarque  même,  dans  certaines 
régions  surtout,  des  désordres  plus  graves.  Le  manque  de 
principes  religieux  et  moraux,  le  rapprochement  des  centres 
industriels,  développent  les  mauvaises  mœurs.  Et  comment 
ne  pas  le  reconnaître?  les  exemples,  donnés  de  plus  haut 
dans  certaines  localités,  y  contribuent  aussi.  Quoi  qu'il 
en  soit,  1  infidélité  de  la  femme  mariée  dans  les  campagnes 
reste  l'exception  dans  la  plupart  de  ces  contrées;  il  n'en 
est  pas  partout  ainsi  de  celle  de  l'homme. 

Les  relations  des  parents  et  des  enfants  appellent  aussi 
notre  attention. 

2. 
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L*affection  paternelle  et  maternelle  y  subsiste  dans  toute 
sa  force.  Elle  paraît  même  plus  tendre.  On  gâte  les  enfants 
bien  plus  fréquemment  qu'autrefois.  Linstinct  malheureu- 
sement domine,  et  s'appuie  trop  peu  sur  le  sentiment  du  de- 
voir. Il  s'inspire  rarement  d'une  sage  prévoyance.  Lorsque 
cette  affection  pour  les  enfants  prend  une  forme  plus  réflé- 
chie, le  campagnard  n'a  qu'Xine  idée  fixe  :  leur  laisser  du 
bien,  se  préoccupant  beaucoup  moins  de  leur  léguer  des 
vertus.  Ce  qui  parait  avoir  diminué,  c'est  le  respect  des 
enfants  pour  les  parents.  Parfois  ceux-ci  donnent  un  regret- 
table exemple  en  traitant  les  aïeux  avec  peu  d'égards. 
Les  parents  ne  se  rendent  pas  non  plus  toujours  respec- 
tables par  leur  langage  et  leur  conduite  :  mais  c'est  ici  que 
le  devoir  doit  venir  en  aide  à  l'amour  filial.  L'éducation 
maternelle  chez  les  cultivateurs  et  les  travailleurs  salariés 
est  trop  souvent  un  mélange  de  sévérité  et  d'indulgence  sans 
discernement  et  sans  mesure.  Elle  punit  avec  emportement 
des  fautes  qui  méritent  d'être  reprises  avec  douceur;  elle 
glisse  sur  celles  qui  doivent  être  réprimées  sans  ménage- 
ment. L'affection  trop  aveugle  des  parents  sème  et  récolte 
l'ingratitude.  De  cette  absence  de  déférence  dans  le  jeune 
fige  à  l'indifférence,  à  la  dureté  plus  tard,  il  n'y  a  qu'un  pas. 
trop  souvent  franchi  quand  les  parents  deviennent  vieux 
et  infirmes.  Fréquemment  les  pères  et  les  mères  âgés 
abandonnent  leurs  biens  à  leurs  enfants  moyennant  une 
rente  viagère,  ou,  chez  les  plus  pauvres,  à  la  charge  de 
les  nourrir,  de  les  loger,  de  les  soigner.  Les  conditions 
imposées  dans  ces  donations  sont  loin  d'être  toujours  rem- 
plies. Les  rentes  viagères  restent  plus  d'une  fois  en 
souffrance,  soit  par  une  coupable  avarice,  soit  que  la  gêne 
y  fasse  obstacle,  et  qu'on  n'ait  pas  pris  un  soin  assez 
exact  de  distraire  des  dépenses  courantes  la  somme  pro- 
mise. La  situation  des  parents  qu'il  faut  soigner  à  domicile 
laisse  donc  souvent  à  désirer.  Pourtant  l'abandon  total  et 
complet,  les  mauvais   traitements  sont  loin  d'être  le    cas 


I 


I 


LES  POPULATIONS  AGRICOLES.  —  LA  NORMANDIE.  21 

le  plus  ordinaire;  souvent  même  les  vieux  parents  sont 
environnés  des  soins  qui  leur  sont  dus.  On  trouve  également 
des  preuves  d*une  union  d'intérêts  entre  les  fils  et  les  pères 
chez  certains  fermiers,  et  même  chez  certains  ouvriers. 
Nous  en  avons  vu  des  exemples  dans  l'Orne,  et  le  même  fait 
se  produit  plus  ou  moins  partout.  Les  enfants  d'ouvriers 
restent  souvent  jusqu'à  leur  majorité,  et  même  au-delà,  dans 
la  dépendance  du  père  de  famille,  et  font  bourse  commune 
de  leurs  salaires.  Il  en  est  ainsi  plus  fréquemment  encore 
pour  les  fils  de  fermiers,  qui  ne  s'éloignent  de  leur  famille 
que  pour  se  marier  et  créer  un  nouvel  établissement. 

L*opinion  publique  se  préoccupe  ajuste  titre  de  la  dépo- 
pulation qui  se  fait  sentir  dans  la  Normandie.  Cette  dé* 
population  tient  souvent  à  des  causes  particulières  qui 
ne  dépendent  pas  tout  à  fait  des  individus.  Mais  il  faut 
faire  une  part  à  la  volonté.  On  est  résolu  à  ne  pas  avoir 
d'enfants,  ou  du  moins  à  en  limiter  le  nombre  autant  que 
possible.  Tantôt  Tégoïsme  est  le  motif  déterminant  ;  on  craint 
de  diminuer  ses  revenus  et  ses  jouissances  en  augmentant 
ses  charges.  Tantôt  on  agit  en  vue  de  ses  héritiers  ;  on  re- 
doute de  priver  l'unique  enfant,  ou  le  petit  nombre  de  ceux 
qu'on  a,  d'une  partie  de  la  succession.  On  ne  veut  mettre  au 
monde  en  un  mot  que  des  hommes  aisés,  heureux,  on  le  croit 
du  moins,  et  qui  ne  soient  pas  exposés  à  déchoir  de  la  si- 
tuation où  ils  sont  nés.  Tel  est  le  calcul  qu*on  ne  craint 
guère  d'avouer,  et  qui  ne  saurait  ici  s'appuyer  sur  l'indi- 
gence. Ce  sont  les  moins  indigents  qui  se  livrant  à  ce  calcul, 
ce  sont  ceux-là  mêmes  dont  l'intérêt  général  ferait  désirer 
qu'ils  fissent  souche  de  familles  nombreuses,  propres  à  re- 
présenter cette  bonne  moyenne  de  capacités  et  de  quali- 
tés qui  fait  la  valeur  d'un  peuple.  Combien  il  est  désirable 
qu'ils  lèguent  un  tel  héritage  à  leurs  enfants  avec  un  bien- 
être,  modeste  sans  doute,  un  peu  diminué  peut-être,  mais 
avec  cette  instruction  et  ces  exemples  de  travail  et  d'écono- 
mie qu'il  ne  dépend  que  d'eux  de  leur  donner  !  Le  travail  ne 
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manque  pas.  Dans  la  plupart  de  ces  campagnes  on  réclame 
des  bras  et  des  intelligences  au  service  de  la  culture.  Ne 
faut-il  pas  reconnaître  ici  un  des  signes  de  Timportance.  on 
peut  le  dire,  exagérée,  et  trop  matérialiste,  attachée  par  le 
cultivateur  Normand  à  la  possession  de  la  terre  ?  L'homme 
avec  ses  facultés,  avec  tout  ce  qu'il  porte  en  lui  de  forces 
productives  naturelles  et  acquises,  a  fini  par  s'effacer  devant 
l'idée  prépondérante  de  la  propriété  matérielle.  Il  semble 
abdiquer  devant  [cette  prévoyance  à  courtes  vues  qui  veut  à 
tout  prix  tenir  son  gage  à  l'avance  non-seulement  pour  le 
propriétaire  actuel,  mais  pour  les  générations  futures.  Une 
telle  manière  d'envisager  la  vie  humaine  supprime  la  con- 
fiance dans  1  avenir;  elle  finirait  par  tuer  dans  son  germe 
toute  énergie  créatrice.  A  force  de  mesurer  la  quantité  des 
naissances  à  celle  des  tâches  actuelles  et  des  places  que  le 
sol  offre  sur  un  territoire  restreint,  on  anéantit  l'esprit  in- 
ventif, on  arrête  le  mouvement  hardi  et  fécond  qui  pousse 
à  s'ingénier  et  à  se  frayer  des  routes  nouvelles^  tantôt  au 
loin  comme  les  anciens  Normands  par  la  colonisation  qui 
féconde  le  globe,  tantôt  par  les  accroissements  de  l'industrie 
humaine  qui  tient  en  réserve  les  ressources  de  décou- 
vertes et  d'acquisitions  inespérées,  mais  infaillibles.  C'est  ce 
que  le  bon  sens  naïf  de  Thunianiié.  confiant  dans  la  sagesse 
des  lois  du  monde  économique  et  moral,  a  toujours  désigné 
par  cette  simple  et  touchante  expression  :  la  foi  en  la  Pro- 
vidence. Il  serait  funeste  que  les  défiances  d'un  calcul 
préoccupé  d'empêcher  les  hommes  de  naître  aient  ce 
résultat  étrange  et  imprévu  de  faire  sortir  la  stérilité  de 
l'aisance  elle-même  î 

Les  faits  n'attestent  que  trop  en  Normandie  la  portée  ef- 
fective de  ces  calculs.  Il  ne  ralentissent  pas  seulement  l'aug- 
mentation normale  de  la  population^  ils  la  diminuent  d'une 
manière  très-appréciable  par  l'amoindrissement  du  nombre 
des  naissances,  auquel  se  joint  dans  plusieurs  régions  l'ac- 
croissement sensible  du  chiffre  dans  la  mortalité.  Il  n'y  a 
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qu*une  exception  à  faire  :  la  Seine-Inférieure,  où  quelques 
villes  ont  profité  du  courant  de  Témigration.  Le  département 
deVBure  comptait,  en  1872,  trois  cent  soixante-dix*sept  mille 
hait  cent  soixante-quatorze  habitants ,  il  u*en  comptait  plus, 
en  1876.  que  trois  cent  soixante-treize  mille  six  cent  vingts 
neuf.  Gela  équivaut,  dans  l'espace  de  quatre  années,  à  une 
diminution  de  quatre  mille  deux  cent  quarante-cinq.  C'est  au 
reste  un  fait  qui  continue,  et  dont  l'Académie  a  été  entretenue 
dès  1862,  dans  un  savant  mémoire  par  M.  Louis  Passy.  Dès 
lors  on  pouvait  en  mesurer  la  croissance  et  rétendue.  -— 
«  Â  partir  de  1830,  vous  disait  Tauteur  de  ce  mémoire, 
et  même  jusqu^en  1846,  la  population  (qui  n*avait  pas  cessé 
de  s'accroître  depuis  1800),  reste  stationnaire.  Elle  varie 
à  chaque  recensement  de  mille  habitants  tantôt  en  plus, 
tantôt  en  moins.  Â  cette  époque  le  département  de  TEure 
était  dans  la  situation  la  plus  prospère,  et,  s*il  était  vrai 
que  la  population  s'élève  toujours  avec  la  richesse,  le 
département  de  TËure  aurait,  dès  cette  époque,  dépassé  le 
chiffre  de  quatre  cent  trente  mille  habitants,  qu*il  n'a  jamais 
atteint.  A  partir  de  1846,  le  spectacle  change.  Tout  à  coup 
la  population  décroit,  et,  avec  une  rapidité  extraordinaire, 
retombe  au-dessous  du  chiffre  qu'après  les  guerres,  les  trou- 
bles, les  mvages  de  la  Révolution,  lui  accordait  lo  recense- 
ment de  1801.  En  vingt  ans,  le  département  de  TEure 
perd  vingt-sept  mille  habitants;  en  quinze  ans,  vingt- 
cinq  mille.  » 

Voilà  le  fait  dans  toute  sa  force.  Il  n'a  pas  cessé  depuis 
1862  d'accuser  une  gravité  croissante  et  de  mettre  au  jour  sa 
cause  véritable,  sur  laquelle  on  avait  paru  hésiter  d'abord. 
On  attribuait  l'afTaiblissement  numérique  de  ta  population  à 
rémigration  dans  les  villes  de  Rouen,  du  Havre,  de  Paris, 
où  la  domesticité,  divers  métiers,  le  commerce,  surtout  l'in- 
dustrie du  bâtiment,  faisaient  affluer  un  assez  grand  nombre 
d'habitants  des  campagnes.  Mais  pour  l'Eure  un  contre-cou- 
rant d'immigration  compensait  au  moins  ces  pertes.  L'aug- 
mentation des  décès  ne  pouvait  non  plus  expliquer  cette 
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décroissance  numérique.  De  1852  à  1856,  la  moyenne  des 
décès  avait  été  pour  la  France  de  un  sur  quarante-cinq;  ce 
chiffre  s^appliquait  exactement  à  TEure,  où  Ton  observait 
en  outre  que  la  vie  moyenne  est  au  nombre  des  plus  longues 
que  Ton  constate  en  France.  On  se  trouvait  donc  en  présence 
d'une  seule  explication  possible,  TaffalUissement  numé- 
rique de  la  population  par  la  décroissance  dans  le  nombre 
des  naissances. 

Elles  donnaient  en  effet  une  naissance  en  France  par 
35,70  habitants,  et  seulement  une  naissance  par  44,63  pour 
le  département  de  TEure. 

La  comparaison  du  chiffre  des  naissances  avec  les  ma- 
riages pour  la  moyenne  de  la  France  et  TEure^  l'abaissement 
considérable  du  nombre  des  jeunes  gens  sur  la  liste  du  re- 
crutement, aboutissaient  à  la  même  conclusion.  Ce  résultat, 
de  clairvoyants  observateurs  Tavaient  annoncé  à  partir  en- 
viron de  1830  (l),  et  il  avait  été  précédé  au  xviii*  siècle,  non 
par  une  diminution,  mais  par  un  ralentissement  d*augmenta- 
tion,  que  des  esprits  éclairés  n'hésitaient  pas  non  plus  à 
rapporter  à  la  continence  volontaire. 

Ce  n'est  pas  le  seul  département  qui  justifiait  cette  prédic- 
tion. La  dépopulation  de  plus  en  plus  allait  s'étendre  au 
Calvados,  à  l'Orne,  à  la  Manche.  Dans  la  Seine-Inférieure 
elle-même  les  campagnes  voient  aujourd'hui  les  décès  dé- 
passer les  naissances.  Ainsi,  pour  la  population  rurale  en 
Normandie,  le  fait  est  général. 

Nous  ajouterons  des  renseignements  plus  précis  encore 

(1)  M.  Louis  Passy  cite  en  preuve  de  cette  aflsertion  une  lettre  écrite 
en  1831  par  un  homme  de  grand  sens,  cultivateiu-  dans  le  Vexin,  lettre 
aujourd'hui  déposée  aux  arcliives  de  l'Eure  :  «  L'économie,  y  était-il  dit, 
est  portée  à  un  point  que  les  familles  s'observent  afin  de  n'avoir  que  peu 
d'enfants.  De  1780  à  1810  et  antérieurement,  il  y  avait  beaucoup  plus 
d'enfants  dans  les  familles  ;  il  n'était  pas  rare  d'en  compter  depuis 
quatre  jusqu'à  dix.  Ainsi  je  crois  que  la  population  dos  pays  ruraux  tend 
plutôt  à  diminuer  qu'à  s'accroître.  t>  —  Cettre  lettre  était  adressée  par 
M.  Legrand  père  à  M.  Antoine  Passy,  alors  préfet  de  l'Eure. 
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pour  le  Calvados,  qui  résultent  d*une  note  intéressante  pu- 
bliée par  M.  Girault,  professeur  à  lafacuUé  des  sciences  de 
Caen,  membre  de  la  commission  de  météorologie  et  de  statis- 
tique, sur  le  mouvement  de  la  population,  d*abord  de  1853  à 
1873.  L*inspection  des  tableaux,  dressés  d'une  façon  ingé- 
nieuse, met  en  évidence  des  résultats  qui  justifient  de  tels 
détails. 

De  1853  à  1863  et  de  1863  à  187.%  le  nombre  des  décès 
dépasse  celui  des  naissances  dans  tous  les  arrondis- 
sements ;  il  en  est  de  même  pour  les  cantons,  en  excep- 
tant ceux  de  Douvres,  Isigny,  Pont-rÉvêque  et  Trévières. 
de  1853  à  1863,  et  seulement  celui  de  Pont-rÉvêque, 
de  1863  à  1873  ;  il  en  est  de  même  encore  pour  les  villes, 
en  exceptant  Condé,  Isigny  et  Trouville»  de  1853  à  1863,  et 
seulement  Trouville»  dans  la  période  Suivante. 

Si  on  jette  les  yeux  sur  les  trente-quatre  cantons  du  Cal- 
vados, en  passant  de  la  première  période  (1853-1863)  à  la 
seconde  (1863-1873),  on  constate  que,  dans  un  seul  canton, 
celui  de  Saint- Sever,  le  nombre  des  naissances  augmente  et 
celui  des  décès  diminue. 

Dans  quatre  cantons  (Bény-Bocage,  Caumont,  Douvres  et 
Vassy),  le  nombre  des  naissances  et  celui  des  décès  dimi^ 
nuent  simultanément;  dans  huit  autres,  ceux  de  Cam- 
bremer,  Dozulé,  Isigny,  Lisieux,  Livarot,  Mézidon^  Pont- 
rÉvèque  et  Thury-Harcourt,  le  nombre  des  naissances  et 
celui  des  décès  augmentent  simultanément  ;  enfin,  dans  les 
vingt  et  un  autres  cantons,  le  nombre  des  naissances  diminue, 
en  même  temps  que  celui  des  décès  augmente. 

Un  tel  résultat  peut  se  passer  de  tout  commentaire.  Quand 
cessera-t-il  de  se  produire  ?  11  est  certain  qu*il  persiste  de 
1872  à  1876.  En  1872,  la  population  du  Calvados,  du  chiffre 
de  454.012  est,  dans  le  dernier  recensement  en  1876,  tombée 
à  celui  de  450.220;  c'est  en  quatre  ans,  une  nouvelle  perte  de 
3.792  habitants  :  proportion  moindre  que  celle  de  TEure^  mais 
bien  considérable  aussi,  et  dont  on  a  le  droit  de  s*inquiéter. 
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Est-il  aussi  facile  dans  ce  résultat  général  d'expliquer  le 
surcroît  des  décès  que  la  diminution  des  naissances?  Non 
assurément.  Plus  d'une  fois  ici  l'esprit  hésite  :  il  s'agit  en 
effet  de  trouver  d'autres  raisons  que  des  causes  de  mortalité 
communes  à  toute  la  France.  Ces  raisons  peuvent  être  com- 
plexes pour  la  Normandie.  Une  part  de  cette  mortalité 
tombe  dans  quelques  parties  du  pays  sur  les  enfants  nou- 
veau-nés. Dans  telle  région  nous  avons  entendu  accuser 
l'industrie  exercée  sans  conscience  et  sans  humanité  par  des 
nourrices  mercenaires,  auxquelles  les  villes  ne  craignent 
pas  de  confier  leurs  enfants,  et]  qui  trahissent  par  leur 
manque  de  soin  trop  souvent  systématique  la  confiance  des 
familles.  Un  propriétaire  de  l'Eure,  ému  des  symptômes  de 
déEioralisation  qui  se  manifeste  dans  la  région  qu'il  habite, 
nous  disait  :  «  Ces  femmes,  pour  qui  la  maternité  elie-même 
fut  quelque  fois  un  calcul,  ces  femmes  qui  ne  songent  qu'à 
augmenter  le  nombre  de  leurs  nourrissons,  montreraient  à 
elles  seules  à  quel  point  la  moralité  ici  est  atteinte  dans  la 
classe  rurale.  La  mortalité  causée  par  le  manque  de  soins 
de  leur  part  est  énorme.  Elles  touchent  dès  le  début  une  en- 
trée en  nourriture  et  le  premier  mois  ;  aussi  n'ont-elles 
d'autre  intérêt  que  celui  de  recommencer.  Elle  ne  peuvent 
obtenir  de  nourrisson  que  sur  certificat  de  maire  ;  mais  il 
est  bien  peu  de  maires,  dans  les  petites  communes,  qui  re- 
fusent ce  certificat,  »  —  «  Il  y  a  beaucoup  à  faire,  à  cet 
égard,  ajoutait-il.  On  devrait  aussi  tenir  la  main  à  ce  qu'au- 
cun nourrisson  ne  soit  confié  à  des  femmes  qui  ne  peuvent 
les  nourrir  de  leur  propre  lait.  On  les  leur  confie  pour  les 
nourrir  au  lait  de  vache^  et  il  n'en  est  pas  une  sur  dix  qui  ait 
une  vache.  »  Peut-être  faudrait-il  ajouter  à  ces  sages  pa- 
roles, que  la  première  réforme  doit  commencer  par  les  pa- 
rents assez  imprudents  pour  livrer  leurs  enfants  à  des 
femmes  qui  présentent  si  peu  de  garanties. 

Eu  faisant  une  certaine  part  à  cette  cause  de  mortalité, 
elle  est  limitée  ;  il  en  est  d'autres  qui,  surtout  en  présence 
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des  progrès  de  rhjgiëue  et  d'une  meilleare  alimentation,  ne 
peuvent  guère  être  que  dans  l'intempérance  encore. 

Vainement  en  effet  nous  avons  cherché  une  autre  expli- 
cation plausible  ;  en  vain  nous  avons  défalqué  ce  qui  revient, 
dans  ce  chifi*re  funeste,  à  Tannée  calamiteuse  1871,  et  à  des 
années  éprouvées  par  des  épidémies  ;  ces  maladies  n'ont  fait 
que  prélever  un  tribut  anticipé;  l'équilibre  rompu  par  elles 
a  paru  vite  tendre  à  se  rétablir.  A  i\o%  questions  réitérées, 
on  n'a  pu  trouver  une  réponse  satisfaisante  sur  l'augmenta- 
tion de  mortalité. 

Il  nous  paraît  donc  difflcile  d'échapper  à  cette  conclusion 
que,  si  c'est  volontairement  que  les  naissances  diminuent, 
c'est  volontairement  aussi,  c'est-à-dire  par  des  causes  qui 
dépendent  d'eux,  c'est*-à-dire  encore  par  la  faute  de  leurs 
vices,  que  les  hommes  meurent  ici  en  plus  grand  nombre. 
Ainsi  la  même  cause  ferait  naître  des  enfants  hébétés;  elle 
disjoindrait  les  ménages;  elle  aurait  le  libertinage  pour  con- 
séquence fréquente  ;  elle  multiplierait  les  cas  de  folie  ;  elle 
épuiserait  les  facultés  productives  de  l'homme  valide  ;  et, 
quand  elle  aurait  exercé  tous  ces  ravages,  elle  élèverait  à 
ce  point  le  nombre  d'une  mortalité  prématurée  que  cela 
deviendrait  une  source  de  dépopulation  ! 

Je  n'hésite  pas  à  insister  sur  ce  sujet.  Il  mériterait  à 
lui  seul  une  enquête  plus  particulière.  Nous  avons  signalé 
des  faits,  cité  des  chiffres.  «Complétons  ces  indications. 
Nommons  l'Orne,  qui  voit  sa  population  décroître  dans  la 
proportion  de  800  habitants  par  année  ;  l'émigration,  il  est 
vrai,  y  entre  pour  une  certaine  part.  Si  les  naissances  res- 
tent supérieures  aux  décès,  c'est  de  peu,  et  ce  résultat  ne 
se  produit  pas  dans  tous  les  cantons.  A  Fiers,  avec  une 
moyenne  de  naissances  de  262.  on  trouve  une  moyenne  de 
décès  de  241  :  mais  c'est  une  exception;  Fiers,  et  La  Ferté- 
Macé  qui  voit  aussi  un  certain  accroissement,  sont  deux 
centres  industriels.  Il  n'est  pas  moins  vrai  que  la  population 
de  tous  les  cantons  ruraux  diminue. 
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La  Manche  elle-même  présente  la  même  diminution  des 
naissances  sous  Tempire  des  deux  mêmes  causes,  con- 
tinence volontaire,  émigration,  bien  que  la  première  cause 
n'ait  pas  dans  tous  les  arrondissements  la  même  influence 
qu'ailleurs,  et  que  la  tradition  des  nombreuses  familles  de 
cultivateurs  s*y  soit  mieux  maintenue.  Bailleurs  dans  la 
Manche  la  population  rurale  présente  un  moindre  abaisse- 
ment du  chiffre  des  naissances  dans  les  campagnes  que  dans 
les  villes. 

Peut-on  espérer  de  voir  la  cause  volontaire  qui  amène  la 
diminution  des  naissances  diminuer  en  intensité  ?  Assuré- 
ment ce  serait  une  espérance  consolante  pour  l'avenir.  Mal- 
heureusement la  restriction  volontaire  du  nombre  des 
enfants  trouve  des  défenseurs  systématiques.  Peu  s'en  faut 
que  ceux  qui  la  pratiquent  ne  relèvent  à  la  hauteur 
d'un  principe,  ne  la  glorifient  comme  un  devoir.  C'est  à 
ce  sophisme  qu'il  faudrait  s'attaquer  dans  ces  populations 
enjoignant  à  la  morale  la  considération  d'un  intérêt  mieux 
entendu.  La  Normandie  peut  encore  beaucoup  peupler 
sans  s'appauvrir.  Ce  qu'on  nomme  sage  prudence  est  ici 
généralement  un  mauvais  calcul.  On  a  cité  des  exemples 
en  France  même,  qui  montrent  la  prospérité  et  l'accroisse- 
ment numérique  marchant  de  concert  :  tel  le  département 
du  Nord,  le  plus  riche  de  tous^  après  la  Seine,  et  celui  où  la 
population  s'accroît  le  plus  vite.  Le  département  du  Pas-de- 
Calais,  celui  de  la  Loire,  sont  dans  le  même  cas.  Que  sera-ce 
si  on  évoque  l'étranger  ?  L'Angleterre,  la  Belgique,  les  pays 
les  plus  prospères  de  l'Europe,  sont  aussi  ceux  où  la  popu- 
lation fait  le  plus  de  progrès. 

Dira-t-on  que  la  Normandie  est  suflisamment  peu- 
plée ?  Non  encore  une  fois,  car  la  population  y  manque 
de  densité  sur  beaucoup  de  points,  et  la  culture,  sans 
parler  des  débouchés  offerts  par  l'industrie  pour  un  excé- 
dant de  population,  a  encore  bien  des  perfectionnements  à 
réaliser.  Or,  l'esprit  de  progrès  se  concilie  peu  avec  un  état 
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stationnaire  ou  rétrograde  de  la  population,  ayant  cette  con- 
séquence que  chacun  risque  de  vivre  dans  une  routine  im- 
mobile sur  son  petit  domaine  où  il  trouve  à  subsister. 

Une  autre  considération  trop  inaperçue  achèverait  de 
condamner  la  diminution  des  naissances  en  tant  qu'elles  ré- 
sultent du  célibat.  Ce  n'est  pas,  il  est  vrai,  le  cas  le  plus  fré- 
quent en  Normandie.  Mais  la  remarque  ne  trouve  pas  moins 
à  se  placer.  On  sait  que  la  criminalité  a  été  reconnue  environ 
triple  chez  les  célibataires.  Il  est  probable  que  ceux  qui, 
dans  le  mariage,  n'en  acceptent  pas  les  charges,  tombent  en 
partie  sous  la  même  loi.  Il  sont  plus  oisifs,  plus  adonnés  à 
Tintempérance  et  au  libertinage,  dès  lors  plus  exposés  à  ne 
pas  trouver  dans  le  mariage  les  freins  qui  retiennent  sur  la 
pente  des  crimes  et  des  délits.  On  peut  remarquer  —  obser- 
vation qui  aurait  une  grande  portée  si  elle  se  généralisait  — 
qu'en  fait  les  départements  dont  la  dépopulation  s'accroît 
sont  ceux  aussi  dont  le  chiffre  de  criminalité  présente  le 
plus  haut  développement. 

III 

INFLUENCE  EXERCEE  SUR  L'ETAT  MORAL  PAR  LE  MSLANOB  DU 
TRAVAIL  AGRICOLE  ET  DU  TRAVAIL  INDUSTRIEL  DANS  LES 
CAMPAGNES  EN  NORMANDIE. 

Le  travail  agricole  ne  se  présente  pas  toujours  en  Nor- 
mandie à  l'état  de  profession  exclusive.  Parfois  au  tra* 
vaii  des  champs  s'unit  l'exercice  de  quelque  industrie.  Ce 
caractère  mixte  fournit  un  type  à  étudier.  Il  est  rare  qu'on 
n'y  trouve  pas  des  avantages  économiques  marqués.  Sou- 
vent^ à  l'aisance  qui  en  résuite  se  joignent  des  habitudes 
dont  la  morale  n'a  qu'à  se  louer.  Nous  avons  pu  observer 
en  Normandie  de  frappants  exemples  de  ce  genre. 

Tels  sont  les  tisserands  campagnards.  Il  en  existe  un  assez 
grand  nombre  aux  environs  d'Ëlbeuf,  dont  on  a  pu  louer 
l'intelligence  et  l'habileté.  Ils  donnent  leur  temps  au  travail 


SO  ACADÉMIE  DES  SCIENCES  HORALES  ET  POLITIQUES. 

de  la  laine,  généralement  assez  sûr  et  régulier.  Us  réservent 
les  heures  qui  leur  restent  au  soin  de  leur  jardin.  Ils  s'ac- 
quittent avec  une  grande  dextérité  d'une  tâche  souvent  déli- 
cate.   Les  plus   assidus   arrivent  à  tirer  de    leur    navette 
une  somme  de  huit  à  neuf  cents  francs  par  an.  Des  jeunes 
filles  gagnent  une  moyenne  de  cinq  à  six  cents  francs.  Il 
arrive  fréquemment  (la  proportion  varie  de  30  ou  60  pour  100 
selon  les  communes)  que  le  tisserand  campagnard  est  pro- 
priétaire de  la  maison  qu'il  habite,  avec  la  petite  cour  plan- 
tée de  pommiers  ou  le  jardin  qui  lui  sert  d'annexé.   I)  y 
trouve  sur  place  quelques  légumes,  les  œufs  de  la  basse- 
cour,  la  chair  du  porc  qu^il  élève.  Cette  situation  plus  favo- 
rable (1)  s'est  manifestée  bien  souvent  par  la  transformation 
de  ces  demeures  rustiques.  11  n'était  pas  rare  autrefois  de 
les  voir  réduites  à  une  seule  pièce  ;  sur  une  aire  à  peine 
battue  s*entassait  le  mobilier  de  la  famille  ;  une  soupente, 
un  grenier  étaient  les  seules  séparations  ménagées  entre 
les   sexes.  On  les  voit  aujourd'hui  accrues  de  plusieurs 
pièces,   bien  ménagées,  bien  séparées.  Fréquemment  aussi 
on  trouve  des  maisons  nouvelles,  ayant  un  atelier  complè- 
tement à  part  du  reste  du  domicile,  chauffé  par  un  bon  poêle, 
pourvu  d'un  bon  carrelage.  Toutes  ces  améliorations  ont  eu 
quelques  heureux  effets  moraux.  La  tenue  personnelle  est 
meilleure,  la  mise  moins  pauvre  ;  l'esprit  a  gagné  en  "mouve- 
ment, acquis  quelques  lumières.  On  est  devenu  moins  gros- 
sier. M.  Louis  Reybaud  craint  que  la  probité  n'ait  souffeii;  de  ce 
genre  spécial  de  travail  qui  prête  aux  fraudes.  Nous  l'avons 
entendu  contester  à  Elbeuf  même.  On  nous  affirme  que  ces 
hommes»  valent  au  moins  les  autres  gens  de  la  campagne. 
Ils  ont  le  privilège,  quoiqu'appartenant  à  l'industrie,    de 
vivre  aux  champs,  ce  qui  vaut  mieux  que  le  séjour  dans  une 
ville  industrielle  qui  a  fait  bien  des  progrès,  mais  où  on 

(1)  Il  y  auniit  même  quelquefois,  uous  assure-t-on,  ud  désir  trop  vif 
de  devenir  ainsi  propriétiiire  ;  on  s'endetterait  en  ce  cas,  et  la  vente  de 
la  maison  s'ensuivrait  dans  des  conditions. désastreuses. 
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signale  encore  trop  souvent  la  corruption  précoce  dans  le 
sexe  féminin,  l'intempérance  chez  les  hommes. 

Nous  rencontrons  le  même  mélange  de  travail  industriel 
et  de  travail  agricole  dans  nombre  d*autres  localités.  Il  est 
fréquent  sur  les  bords  de  TAndelle,  de  TEure,  de  l'Iton,  de  la 
Risle.  Là' aussi  fleurit  la  fabrique  rurale,  justement  louée 
par  des  économistes  comme  Rossi  et  Léon  Faucher.  On  y 
tisse  les  étoffes  dont  le  coton  et  la  laine  forment  la  base, 
mais  le  coton  y  occupe  de  beaucoup  la  principale  part. 
Arrivée  au  Havre,  la  matière  première  se  dissémine  dans  les 
campagnes,  où  elle  se  répand  entre  des  mains  qui  exécutent 
fort  habilement  ces  tâches  industrielles.  Tels  sont  les  bassins 
de  Mon  ville  et  de  Malaunay  ;  ce  travail  s'étend  jusqa'à  Bon- 
deville  et  à  Bolbec.  Le  siège  principal  de  cette  industrie 
campagnarde  est  dans  la  vallée  de  TAndelle,  qui  appartient 
au  département  de  l'Eure.  C'est  un  de  ces  beaux  sites, 
comme  la  Normandie  en  possède  plus  d'un>  et  dont  on 
soupçonne  peu  l'existence,  quand  on  la  travei'se  en  che- 
min de  fer.  Le  voyageur  n'aperçoit  que  ses  prairies  ;  il  sup- 
pose aisément  à  tous  ses  paysages  la  même  beauté  uni- 
forme. Fleury  sur-Andelle  n'est  pas  le  seul  démenti  que  la 
Normandie  oppose  à  cette  impression  de  certains  touristes, 
mais  c'en  est  un  assurément.  Les  accidents  de  terrain  don- 
nent à  l'aspect  du  pays  autant  de  mouvement  et  de  variété 
que  de  grandeur.  Nous  l'éprouvions  pour  notre  compte  par 
une  belle  journée  d'automne,  qu'éclairait  un  soleil  encore 
chaud  et  vivifiant.  Un  grand  concours  régional  mettait  en 
fête  toute  cette  population.  Le  spectacle  qu'offrait  le  pays 
nous  expliquait  l'aisance  des  habitants.  Un  cours  d'eau,  tran- 
quille et  régulier,  alimente  une  suite  d'usines.  On  ne  pour- 
rait imaginer  un  cadre  mieux  fait  pour  le  déploiement  large 
et  facile  de  l'activité  humaine,  qui,  ici,  a  su  tirer  parti  avec 
une  habileté  merveilleuse  de  toutes  les  ressources  de  la  na- 
ture. Chaque  village,  chaque  hameau,  semble  une  ruche 
industrieuse^  montrant  tantôt  de  vastes  usines  et  de  grandes 
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coDstructions,  tantôt  de  petites  habitations,  qui,  malgré  leur 
aspect  agreste,  sont  de  véritables   ateliers.    Une   grande 
partie  en  effet  de  cette  population  participe  à  l'industrie. 
Les  uns  se  rendent  à  la  manufacture,   ce  sont  les  mieux 
payés.  Bien  que  rien  ici  ne  rappelle  les  inconvénients   des 
grandes  agglomérations  urbaines,  on  peut  douter  pourtant 
qu'ils  aient  un  sort  plus  enviable  que  cette  autre  partie 
qui  travaille  à  domicile.  Il  n'est  pas  un  adolescent,  une 
jeune  fille  qui,  donnant  sa  journée  à  la  manufacture  ne  touche 
au  moins  75  c.^  tandis  que  le  robuste  travailleur,  qui  continue 
à  s'occuper  des  soins  agricoles  ou  domestiques^  ne  tire  guère 
plus  de  75  c.  par  jour  de  son  métier  de  tisserand.  Mais,  si 
peu  que  cela  paraisse,  pour  lui  c'est  Taisance,  et  il  n'a  pas 
renoncé  à  ce  que  les  Anglais  appellent  le  home.  Ces  popula- 
tions qui  exercent  l'industrie  aux  champs,  avec  un  certain 
mélange   d'agriculture  ou   d'horticulture,  —  ces    popula- 
tions des  vallées  de  l'Eure  et   du  pays  de  Caen,  donnent 
en  somme  assez  bien  l'idée  d'une  existence]  où  règne  une 
heureuse  harmonie    entre    des    besoins  modestes  et  des 
moyens  suffisants.  On  en  est  frappé,  si  on  les  voit  un  di- 
manche, un  jour  de   fête.    On  remarque   leurs  physiono- 
mies ouvertes,  leur   gaité    qui    s'unit  à  leur  calme  habi- 
tuel, avec  quelque  chose  de  délibéré  dans  les  allures,  trait 
de  race   qui   s'accuse   sur  les  hauts  plateaux.  L'impres- 
sion  reste  favorable  si  on  va  visiter  ces  mêmes  familles, 
un  jour  de   semaine,    chez  elles,  dans   leurs  habits  ordi- 
naires, occupées  à  leurs  travaux   accoutumés.   Les  •  loge- 
ments ont  un  bon  aspect,  la  mise  des  hommes  est  convenable, 
celle  des  femmes  propre  et  décente,  les  métiers  sont  bien 
tenus.  On  se  plaît  à  voir  ces  petites  cours  plantées,  ou  ces 
modestes  jardins,  qui,  ajoutant  aux  moyens  d'existence  par 
les  fruits  et  les  légumes,  contribuent  à  la  santé  par  un  tra- 
vail salubre. 

Nous  avons  eu  encore  l'occasion  en  Normandie  de  remar- 
quer les  bons  effets  de  l'union  de  la  tâche  industrielle  et  de 
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la  tâche  agricole  dans  plas  d'une  région  de  TOme  et  du 
Calyados.  Ce  sont  aussi  des  tisserands  qu*on  rencontre  dans 
les  campagnes  qui  environnent  l'importante  ville  manufactu 
rière  de  Fiers.  La  vie  de  ces  cultivateurs-tisserands  offre 
des   particularités  intéressantes.  Ils   ont  un   petit  champ 
et  point  d'instruments  de  labour.  Ce  champ,  ils  le  font  pré- 
parer par  un  fermier  du  voisinage,  envers  qui  ils  s'acquit- 
tent, quand  arrive  le  temps  de  la  moisson,  en  Taidant  à  faire 
sa  récolte,  particulièrement  celle  des  foins  et  celle  du  sarra- 
sin. Les  fils  et  les  fllles  s'occupent  de  leur  côté  à  dévider  ou 
à  tisser  le  coton,  durant  la  saison  où  chôme  le  travail  des 
campagnes.  Les  hommes  du  district    de    Fiers   viennent 
chaque  année  par  bandes,  dans  la  plaine  de  Gaen,  dans  la 
Beauce  ou  le  pays  de  Caux,  se  louer  pour  la  moisson  ;  ils 
retournent  ensuite  s'asseoir  devant  le  métier  qui  les  attend^ 
C'est  une  industrie  exercée  par  des  femmes  qu'on  trouve 
dans  la  campagne  aux  environs  de  Caen,  de  Bayeux,  de  Cher- 
bourg. La  fabrication  des  dentelles  s'y  exerce  dans  de  vastes 
proportions.  L'été  on  voit  ces  femmes  de  tout  âge  assises 
devant  la  porte  de  chaque  maison.  Auprès  de  leurs  grand*- 
mères,  de  leurs  mères,  de  leurs  sœurs  aînées,  se  tiennent 
des  petites  filles  de  quatre  et  cinq  ans,  qui  déjà  manient 
leur    métier  avec   une  dextérité  remarquable.  On  ne  les 
surmène  point  ;  à  voir  sur  leur  visage  la  gaité  de  leur 
ftge,  malgré  leur  sérieuse  application,  nul  ne  songerait  à  les 
plaindre.  On  estime  à  environ  70,000  le  nombre  des  femmes 
occupées  à  la  fabrication  des  dentelles  de  Caen  et  de  Bayeux. 
Il  est  vrai  qu'un  assez  grand  nombre  travaille  dans  des  éta- 
blissements tenus  par  des  religieuses.  Nous  ne  parlons  ici 
que  descelles  qui  travaillent  chez  elles.  On  craint  moins  le 
nombre  des  enfants,  chaque  enfant  trouvant  à  s'occuper 
de   bonne  heure.  Ces  dentelières    des  campagnes   se  re- 
commandent par  leur  bonne  tenue,  et  leur  excellent  fond 
moral,    entretenu    par    les  habitudes   religieuses.  L'assi- 
duité à  leur  tâche  ne  nuit  pas  aux  soins  du  ménage.  Tandis 
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qu'elles  alternent  entre  ces  deux  occupations,  Thomme  cul- 
tive les  champs,  ou  pêche  sur  les  côtes.  Ces  familles  des  en- 
virons de  Caen,  de  Bayeux,  de  Cherbourg,  ont  le  bonheur 
d'échapper  le  plus  souve^nt  à  la  contagion  des  habitudes 
d'intempérance.  Elles  oflFrent,  surtout  le  soir,  dans  leurs  la- 
borieuses veillées,  quelque  chose  de  patriarcal.  Souvent  elles 
se  réunissent  autour  d'une  petite  lampe,  dont  la  lumière  est 
accrue  à  l'aide  de  globes  de  verre  remplis  d'eau.  Quelque- 
fois plusieurs  familles  se  rassemblent  pour  diminuer  les  frais 
d'éclairage  et  de  chauffage.  S'agit-il  de  faire  quelqu'une  de 
ces  dentelles  légères  que  la  fumée  ternirait,  on  se  rend  dans 
rétable,  où  règne  une  douce  température  ;  l'atelier  s'impro- 
vise, dans  une  demi- obscurité,  au  milieu  des  animaux  qui 
ruminent  ou  qui  dorment,  et^ quelque  causerie  ou  quelque 
ehant  à  mi-voix  se  mêle  au  travail  habituel. 

Nous  pourrions  citer  enfin  d'autres  types  de  cette  com- 
binaison de  travaux  agricoles  et  industriels.  Il  en  est  un 
qui  m'a  frappé  près  de  Couches,  dans  l'Eure.  Ce  sont  de 
rudes  forgerons  qui  le  fournissent.  Ce  pays  en  général 
n'est  pas  de  ceux  dont  les  mœurs  offrent  à  l'observateur  un 
sujet  de  consolation.  Ce  qu'elles  ont  souvent  de  défectueux 
ne  fait  que  donner  plus  de  relief  aux  exemples  d'une  mora- 
lité plus  satisfaisante.  La  forge  dite  du  Yieux-Conches  est 
intéressante  k  ce  point  de  vue.  Les  ouvriers  qu'elle  emploie 
sont  de  vrais  gens  de  métier,  et  s'ils  sont  cultivateurs,  c'est 
en  quelque  sorte  accessoirement,  mais  ils  le  sont  par  inter- 
valles ,  qui  se  comptent  tantôt  par  journées,  tantôt  par 
semaines  ou  par  mois.  Ils  passent  la  plus  grande  partie 
de  l'année  à  fondre  des  instruments  de  labour  et,  ce 
qui  ne  ressemble  guère  à  ces  machines  pacifiques,  4os  en- 
gins de  guerre,  des  obus  de  toute  dimension  et  de  toute 
forme.  Presque  tous  ces  hommes  possèdent  un  petit  faire- 
valoir,  qu'ils  ne  perdent  pas  de  vue,  et  auquel  ils  donnent 
tout  ce  qui  leur  reste  de  temps  ;  ils  s'absentent  de  l'atelier 
pour  toute  la  durée  de  la  récolte  ;  ils  sont  tempérants,  ne 
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font  pas  le  lundi,  et  leur  petite  propriété  profite  des  six  ou 
huit  francs  de  paie  qu'ils  reçoivent  par  jour.  Leurs  femmes 
leur  servent  souvent  d'auxiliaires  dans  les  travaux  de  la 
forge  ;  elles  accomplissent  une  tâche  qui  n'exige  pas  trop  de 
force,  et  qui  consiste  à  perfectionner,  à  polir,  à  émonder  de 
ses  scories  l'ouvrage  déjà  fait. 

IV 

MOYENS  DE  MORALISATION  DANS  LES  CAMPAGNES  NORMANDES. 

Quelle  qu'en  soit  Fimpor tance,  ce  caractère  mixte  de  cer- 
taines populations  si  curieuses  à  étudier  n'offre  qu'un  ac- 
cessoire plus  ou  moins'étendu  dans  le  travail  agricole,  qui  est  « 
en  général  exercé  d'une  manière  exclusive.  C*est  à  morali- 
ser les  population»  agricoles  qu'il  faut  tendre  en  attaquant 
les  vices  qui  se  mêlent  à  leurs  fortes  et  saines  qualités.  On  a 
raison  d'invoquer  les  remèdes  généraux,  le  sentiment  reli- 
gieux par  exemple.  Mais  il  ne  suffit  pas  de  s'en  tenir  à  des 
généralités,  à  des  vœux.  Nous  souhaitons  aussi  qu'on  élève 
le  sentiment  de  la  sociabilité,  du  devoir,  sous  toutes  les 
formes,  par  un  appel  à  tontes  les  idées  élevées  et  géné- 
reuses trop  peu  développées  dans  les  campagnes.  Une  so- 
ciété comme  la  nôtre,  en  possession  des  droits  de  la  démo- 
cratie, est  aussi  astreinte  à  toutes  les  obligations  qu'im- 
plique cet  état  social  fondé  sur  la  responsabilité  individuelle 
et  sur  le  devoir  réciproque. 

Sans  doute,  lorsqu'on  veut  exercer  une  action  sur  les  po- 
pulations agricoles,  leur  caractère  de  dissémination  ne  rend 
pas  toujours  cette  action  facile.  Pourtant  on  pourrait  en  cer- 
tains cas  tenter  plus  qu'on  ne  fait.  Il  existe  trop  peu  de 
rapports  établis  entre  les  grands  propriétaires  et  la  masse 
rurale.  Pour  le  campagnard  normand,  l'habitant  du  châ- 
teau c'est  encore  trop  souvent  le  noble  d'autrefois,  quand 
bien  même  ce  propriétaire  châtelain  est  un  financier,  un 

3. 
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négociant,  un  industriel.  Â  la  défiance  un  peu  flère  et  sus* 
ceptible  du  paysan  le  château  répond  fréquemment  par  une 
grande  réserve.  Peut-être  même  est-il  le  premier  à  main- 
tenir la  distance.  Écoutons  parler  ces  paysans  et  sachons 
comprendre  même  leurs  réticences.  Un  certain  instinct,  une 
sorte  de  dignité  un  peu  ombrageuse  peut-être,  mais  bien 
concevable,  leur  dit  que  c'est  aux  supérieurs  à  aller  vers  les 
plus  petits  au  lieu  de  les  attendre.  L'inattention  leur  paraît 
facilement  hauteur,  indifférence  dédaigneuse.  Il  faut  excepter 
sans  doute  bien  des  propriétaires  faisant  valoir^  plus  ac- 
cueillants et  plus  disposés  à  mettre  de  la  cordialité  dans 
leurs  rapports  avec  les  gens  du  pays.  On  rencontre  aussi 
de  grands  usiniers  occupés  des  populations  agricoles  qui 
encouragent  les  écoles,  font  travailler,  s'appliquent  à  con- 
naître les  gens  de  campagne.  Le  château  est  loin  enfin  de 
manquer  habituellement  aux  devoirs  de  la  charité.  Ici  encore 
on  retrouve  Faction  secourable  des  femmes,  empressées  à  ve- 
nir en  aide  aux  pauvres,  aux  malades.  Mais  ce  n'est  pas  assez 
pour  créer  une  influence  morale,  cette  influence  à  laquelle  le 
paysan  a  Tair  souvent  de  se  dérober,  mais  qu'en  fait  il  subit 
toutes  les  fois  que  ceux  qui  veulent  l'exercer  s'occupent  sé- 
rieusement de  la  prendre.  Au  fond  beaucoup  de  propriétaires 
s'en  soucient  peu.  C'est  là  un  fait  qui  n'est  pas  sans  doute 
exclusivement  propre  à  la  Normandie,.et  il  ne  date  pas  d'hier. 
Arthur  Young  l'a  observé,  etle  remarqua  avec  insistance.  Les 
châtelains,  en  1787,  ignorent  l'agriculture  et  les  agriculteurs. . 
Ils  font  renseigner  l'agronome  anglais  par  leurs  régisseurs. 
Il»  se  gardent  bien  d'inviter  les  fermiers  à  leur  table  ;  cela 
leur  eût  paru  déroger,  et  aurait  déplu  aux  nobles  châte- 
laines. La  même  démarcation  subsiste  aujourd'hui  bien  sou- 
vent. Gela  ne  change  un  peu  qu'en  temps  d'élection.  La 
froideur  tombe  alors  d'une  manière  subite.  Mais  tous  les 
propriétaires  n'ont  pas  à  solliciter  les  suffrages  des  campa- 
gnes. Le  campagnard  se  défie  de  ces  avances  de  circonstance  ; 
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il  s'attend  à  voir  se  relever  le  lendemain  cette  barrière  qui 
s*est  abaissée  un  instant,  et  il  est  vrai  de  dire  que  ce  soupçon 
le  trompe  rarement. 

Isolement  moral  du  paysan  à  tous  les  points  de  vue,  voilà 
le  mal. 

L'action  moralisatrice  s'exerce  toutefois  dans  les  cam- 
pagnes normandes  en  plus  d*une  circonstance  et  sous  plus 
d'une  forme.  Une  des  plus  touchantes  et  des  plus  e£9caces, 
est  celle  qui  recueille  pour  les  élever  les  enfants  deshéri- 
tés des  soins  de  la  famille.  On  sait  à  quelle  destination  ré- 
pondent les  établissements  qu'on  désigne  sous  le  nom  d'or- 
phelinats agricoles.  Il  s'agit  de  préserver  de  la  misère,  de 
retirer  de  l'abîme,  d'instruire,  d'é/ev^  dans  toute  la  force  du 
mot,  des  enfants  qui,  sans  un  tel  appuis  sembleraient  voués 
à  la  paresse  et  au  vice.  On  constate  l'existence  de  plusieurs 
établissements  de  ce  genre  en  Normandie.  Il  y  a,  près  de 
Domfront,  rorphelinat  de  Peyrou.  Apprentissage  agricole  et 
sorte  d'école,  comme  tous  les  orphelinats  de  ce  genre,  il  rend 
des  services  fort  appréciables,  mais  il  est  regrettable  que  les 
enfants  n'y  puissent  rester  passé  l'âge  de  douze  ans.  Il  venait 
d'en  être  fondé  un  à  Giel,  dans  l'arrondissement  d'Argentan, 
et  l'on  pourrait  en  nommer  d'autres,  même  plus  impor- 
tants. Nous  en  avons  visité  un  qui  se  recommandait  à  notre 
attention,  parce  qu'il  est  dû  à  l'initiative  privée,  et  qui  se 
place  sous  les  auspices  d'un  nom  voué  héréditairement  aux 
bonnes  œuvres  ;  il  date  de  I8Ô5.  Propriétaire  à  Nagel,  près 
de  Conches,  M.  Parent  du  Châtelet  a  voulu  avant  tout,  don- 
ner un  bon  exemple  autour  de  lui.  La  petite  colonie  mérite 
d'en  servir.  Elle  a  eu  des  difficultés  à  vaincre  ;  elle  en  a 
triomphé  par  la  volonté  d*un  homme  de  bien,  éclairé,  perse 
vérant.  Elle  compte  30  orphelins,  occupés  à  des  travaux  de 
grande  culture  et  de  jardinage  sur  une  surface  de  50  hecta- 
res environ  ;.  le  tiers  de  ce  nombre  est  composé  de  jeunes 
Alsaciens  et  Lorrains.  Les  enfants  sont  admis  à  l'âge  de  10  à 
11  ans,  et  doivent  rester  jusqu'à  20  ans  accomplis.  Tous  les 
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travaux  de  Texploitation  sont  exécutés  parleurs  soins.  Leur 
vie,  leur  nourriture,  leur  habillenaent  sont  ceux  des  ouvriers 
de  la  campagne.  Les^longues  soirées  d'hiver^  ils  les  pas- 
sent en  classe,  où  tous  peuvent  compléter  leur  instruction 
primaire.  Les  résultats  moraux  sont  satisfaisants  ;  bon  nom- 
bre de  jeunes  gens  sont  déjà  sortis  de  la  colonie  ;  beaucoup 
sont  encore  sous  les  drapeaux;  d'autres  sont  placés;  tous 
ils  aiment  à  revenir  à  Nagel,  quand  ils  le  peuvent,  et  tou- 
jours ils  y  trouvent  aide,  appui  et  bon  conseil. 

La  colonie  agricole  de  la  Trappe,  dans  TOrne,  a  nécessai- 
rement un  caractère  plus  étendu.  Le  pays  qui  portait  ce  nom 
de  la  Trappe^  qu'elle  a  donné  aux  religieux,  a  été  exploité 
paries  premiers  fondateurs  de  l'Ordre.  Dans  cette  Trappe 
primitive,|où  vit  encore  le  souvenir  de  Tabbé  de  Rancé,  et 
où  Ton  conserve  son  tombeau,  tout  respire  le  travail  agri- 
cole. Un  des  effets  imprévus  de  cette  grande  pénitence  a  été 
de  changer  un  désert  sauvage  en  un  lieu  fertile.  Les  Trap- 
pistes ne  firent  que  suivre  par  là  l'exemple  qu'avaient  donné 
souvent  d'autres  monastères.  Abattre  des  arbres,  faire  subir 
au  sol  toutes  les  préparations  nécessaires,  guider  la  char- 
rue, semer  les  grains,  couronner  de  moissons  une  terre 
aride,  telle  fut  au  xvii®  siècle  Tœuvre  de  ces  moines  agri- 
culteurs dans  ce  coin  sévère  du  Perche.  Ils  agrandirent  le 
domaine,  firent  l'acquisition  de  la  forêt  qui  l'environne^  et  se 
tinrent  au  courant  des  progrès  de  Tagriculture.  A  l'œuvre  qui 
continues'est  mêlée,  depuisjun  certain  nombre  d'années,  une 
tâche  d'une  autre  nature  plus  difficile  encore,  car  il  s'agit  de 
soumettre  à  une  culture  morale  des  enfants  nés  dans  de  fâ- 
cheuses conditions.  Ils  sont  au  nombre  de  240  ;  on  s'efforce 
de  faire  de  ces  petits  vagabonds  d'honnêtes  gens  et  de  bons 
ouvriers.  En  général  leur  physionomie  n'a  rien  qui  annonce 
de  mauvais  instincts;  elle  est  même  souvent  avenante.  Les 
exceptions  sont  trop  faciles  à  expliquer^  quand  on  se  re- 
porte à  l'origine  de  ces  enfants.  Au  reste  les  délits  qui  leur 
sont  reprochés  sont  presque  toujours  bien  légers  ;  ce  sont 
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de  petits  toIs,  commandés  le  plus  souvent  par  leur  famille, 
et  plus  fréquemment  le  yagabondage,  qui  accuse  leurs  pa- 
rents bien  plus  qu'eux-mêmes.  Ces  enfants  sont  soumis  à 
une  discipline  exacte  et  régulière,  mais  traités  avec  dou- 
ceur. On  leur  donne  les  éléments  de  instruction  primaire. 
Les  salles  â*école  sont  propres,  bien  éclairées,  bien  aérées. 
Admis  près  du  Père  abbé,  nous  avons  reçu  de  lui  sur  cet 
établissement  des  renseignements  dignes  dlntérêt.  La  colo- 
nie existe  depuis  environ  23  ans.  L'abbé,  son  prédécesseur, 
en  avait  tout  d*abord  accueilli  Tidée,  L'abbé  actuel  avoue 
qu'à  la  même  époque  il  hésitait  un  peu.  Il  prévoyait  des  dif- 
ficultés financières,  des  contacts  peut-être  pénibles  avec 
l'administration  qui  désirait  en  charger  cet  établissement 
religieux.  Mais  aujourd'hui  que  le  bien  qui  peut  en  résulter 
n'est  plus  un  problème  à  résoudre,  tous  s'y  dévouant  de  grand 
cœur,  lui  le  premier.  Outre  les  travaux  des  champs^  qui 
ont  pour  théâtre  une  exploitation  considérable,  les  enfants 
apprennent  les  métiers  de  charrons,  de  menuisiers,  etc. 
Beaucoup  entrent  vers  10  ou  12  ans  ;  ils  ne  sortent  qu'à  18  ; 
il  est  très-rare  qu'ils  tournent  mal.  La  surveillance  se  fait 
par  les  frères  convers,  sauf  pour  les  travaux  agricoles,  et 
c'est  dans  ce  dernier  cas  qu'il  n'est  pas  toujours  facile  de 
trouver  de  bons  surveillants.  Les  paroles  du  Père  abbé,  son 
aspect  même  semblent  annoncer  que  les  enfants  ne  peuvent 
que  rencontrer  là  des  soins  affectueux.  L'enjouement  tem- 
pérait ce  qu'il  y  avait  de  gravité  imposante  dans  son  visage, 
dans  sa  longue  barbe  blanchie,  dans  sa  haute  taille.  Nous 
avons  pu  nous  convaincre  d'ailleurs  que  le  jeune  âge  n'a  pas 
sous  les  yeux  le  spectacle  attristant  de  ces  lugubres  Trap- 
pistes lesquels  ont  donné  lieu  à  une  légende  un  peu  fantas- 
tique, qui  prétend  que  ces  religieux  creusent  leurs  tombes  et 
qu'ils  se  saluent  en  évoquant  l'idée  de  la  mort.  Que  l'on 
ait  sur  les  ordres  religieux  telle  ou  telle  opinion,  peu  im- 
porte ici.  Nous  constatons  seulement  que  les  enfants 
apprennent  à  cette  école  qu  on  peut  vivre  de  |peu  en  ce 
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monde,  et  yivre  satisfait.  La  tempérance  et  le  travail  sont 
des  leçons  en  action  qui  peuvent  combattre  bien  des  vices. 

Nous  avons  rencontré  un  établissement  de  Trappistes 
consacré  à  l'agriculture,  près  de  Cherbourg  et  de  Valognes, 
à  Bricquebec.  C'est  une  vraie  ferme  modèle.  Elle  a  eu  aussi 
une  certaine  action  morale  sur  le  pays.  Elle  s'occupe  des 
pauvres.  Elle  se  fait  remarquer  par  une  grande  habileté 
agricole.  Les  terrains  qu'elle  cultive  étaient  encore  en  1824 
couverts  de  ronces,  de  broussailles,  de  rochers,  et  d'une  hu- 
midité marécageuse.  Aujourd'hui  le  sol  défriché  offre  des 
herbages  et  des  terres  de  labour  qui  sont  au^  nombre  des 
meilleures  de  la  contrée.  Les  eaux  ont  été  dirigées  et  en- 
magasinées  dans  des  réservoirs  qui  font  marcher  deux 
moulins.  Nous  trouvons  ces  faits  confirmés  dans  les  rap- 
ports de  plusieurs  administrateurs,  dont  quelques-uns 
n'avaient  aucune  sympathie  particulière  pour  ce  genre 
d'établissements  religieux.  Ils  s'accordent  à  louer  les  ser- 
vices très-réels  rendus  par  ces  Trappistes,  qui  ont  trans- 
formé aussi  en  bonnes  routes  des  chemins  jusqu'alors  inon- 
dés. L'esprit  d'initiative  et  de  progrès  représenté  par  un 
couvent  de  Trappistes  peut  paraître  une  singularité  pi- 
quante. Il  n'est  pas  moins  vrai  que  leurs  exemples  de  cul- 
ture perfectionnée  ont  excité  Témulation   des  voisins . 

La  Normandie  compte  plus  d'un  lieu  de  refuge  pour  les 
enfants  déchus  qu'on  cherche  à  relever  par  l'éducation  et  à 
préserver  contre  les  chutes  ultérieures  par  l'apprentissage 
d'un  métier.  Tel  est  l'atelier  refuge  de  Darnétal,  près  Rouen. 
Il  reçoit  près  de  300  jeunes  filles  atteintes  par  les  articles 
66  et  67  du  Code  pénal,  qui  concernent  les  accusés  ayant 
moins  de  seize  ans.  S'ils  ont  agi  sans  discernement  ils  sont 
acquittés  à  ce  titre,  et  doivent  être  renfermés  dans  une  mai- 
son de  correction.  S'ils  ont  agi  avec  discernement,  ils 
sont  condamnés  à  y  être  renfermés  pendant  une  durée  qui 
peut  aller  pour  les  cas  les  plus  graves  jusqu'à  dix  et  même 
vingt  années  d'emprisonnement.  Dans  l'établissement  de 
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Darnétal  on  ne  se  borne  pas  à  enseigner  les  principaux  mé- 
tiers habituels  aux  jeunes  flUes  libérées  et  détenues.  Elles 
y  reçoivent,  —  et  ceci  ne  s'applique  pas  moins  à  celles  de  la 
campagne  qu'à  celles  de  la  ville,  —  une  instruction  profes- 
sionnelle en  rapport  avec  leur  naissance  et  leur  destination 
future.  Nous  avons  là  en  un  mot  la  reproduction  des  types 
de  colonies  agricoles  qu'on  rencontre  à  Citeaux,  aux  Douai- 
res, à  Mettray,  au  Val-d'Yèvre  et  dans  d'autres  endroits 
bien  connus.  Depuis  trente  ans  que  ce  lieu  de  refuge  est 
établi,  on  a  pu  se  convaincre  des  heureux  fruits  qu'il  a  por- 
tés pour  les  campagnes  sous  le  double  rapport  de  l'agricul- 
ture et  de  la  morale.  On  est  étonné  d'apprendre  que  tous  les 
travaux  de  la  ferme  et  du  potager  sont  entièrement  faits  par 
les  jeunes  détenues  sous  la  direction  de  quelques  sœurs.  Bien 
plus  :  ce  sont  des  jeunes  filles  qui  labourent,  hersent,  ense- 
mencent, fauchent,  moissonnent^  chargent  et  conduisent  les 
chaniots.  Il  y  a  même  telle  route,  celle  par  exemple  qu'on 
suit  pour  aller  de  la  maison  do  Rouen  à  la  ferme  de  la 
Grande^Mare,  qui  a  été  construite  par  ces  jeunes  filles.  On 
tient  compte  d'ailleurs  des  inégalités  de  force  et  de  santé, 
et  l'on  passe  alternativement  de  la  ferme  à  l'atelier.  Le 
corps  gagne  en  vigueur  à  ce  régime.  On  leur  apprend  aussi 
à  faire  le  pain,  la  cuisine,  à  brasser  le  cidre,  à  blanchir  le 
linge,  et  d'abord  à  faire  et  à  raccommoder  leurs  vêtements. 
L'éducation  religieuse  et  l'instruction  élémentaire  ont  leur 
part  dans  cette  maison.  L'abbé Podevia,  le  principal  fondateur 
de  l'établissement,  a  paru  se  faire  de  la  première  une  idée 
juste  et  large.  Il  a  cherché  dans  la  religion  un  moyen  de 
toucher  les  cœurs  et  de  les  changer.  Il  n'abuse  pas  des  exer^ 
cices  religieux  qui,  trop  multipliés  et  prolongés,  ne  produi- 
raient que  l'ennui.  Il  s'efforce  de  faire  naître  l'idée  et  l'amour 
de  Dieu,  la  pensée  de  la  règle  et  du  devoir  dans  ces  jeunes 
âmes,  qui  ont  besoin  avant  tout  d'être  initiées  aux  sentiments 
affectueux  et  à  l'habitude  du  bien.  L'instruction  laisse  peut- 
être  à  désirer.  Il  faut  engager  une  lutte  difficile  pour  fixer 
l'attention  de  ces  enfants^  dont  les  jeunes  années  se  sont  pour 
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la  plupart  du  temps  passées  à  courir  les  rues  et  les  grandes 
routes.  On  cherche  du  moins  à  leur  apprendre  à  lire,  à 
écrire,  à  compter.  On  permet  aux  plus  sages,  avant  libéra- 
tion complète,  et  comme  apprentissage  de  la  liberté,  de 
faire  à  la  ville  quelques  commissions,  d'y  vendre  les  pro- 
duits de  la  ferme.  On  croit  que  la  réclusion  trop  rigoureuse 
aurait  plus  d'inconvénients.  Les  punitions  sont  plus  rares 
au  reste  à  la  ferme  qu'à  l'atelier.  II  y  a  très-peu  de  cas  où  il 
faille  envoyer  les  jeunes  détenues  dans  une  maison  plus  se* 
vère,  très-peu  d'évasions.  Sur  1,278  jeunes  filles,  admises 
depuis  1850,  22  seulement  ont  dû  être  transférées  à  Ne- 
vers,  pour  évasion  ou  autres  causes.  Il  n'y  a  eu  que  20  éva- 
sions dans  ces  27  années  (1).  Nous  avons  parlé  surtout  des 
détenues.  La  maison  de  Darnétal  a  admis  en  outre,  à  titre 
de  réfugiées,  150  libérées  sortant  de  la  prison  départemen- 
tale. Sur  ces  1,428  jeunes  flUes,  700  ont  été  placées  par 
la  Société  de  patronage  ;  250  ont  été  rendues  directement 
à  leurs  familles.  Il  y  avait  encore  22  libérées  à  l'atelier- 
refuge  :  sur  ce  nombre  10  remplissaient  les  fonctions  de 
surveillantes.  On  doit  ajouter  quant  aux  12  autres,  que 
leur  conduite  et  leur  caractère  n'inspirant  pas  assez  de  con- 
fiance pour  les  placer,  elles  sont  réparties  dans  les  divers 
services. 

Les  comices  agricoles  cherchent  à  exercer  une  action  mo- 
rale sur  ces  campagnes,  et  ils  y  réussissent  en  partie.  Ils 
donnent  des  récompenses  aux  ouvriers  ruraux,  laborieux, 
économes,  tempérants,  ainsi  qu'aux  vieux  serviteurs, 
hommes  ou  femmes.  C'est  un  spectacle  touchant  que  celui 
de  ces  hommes  rustiques  et  de  ces  femmes  de  campagne 
venant  recevoir,  au  milieu  d'applaudissements,  qui  les  dé- 
concertent un  peu,  les  prix  modestes  auxquels  ils  attachent 

(1)  Rapport  de  M.  le  D'  Marjolin.  On  trouve  des  relations  non  moins 
favorables  à  cet  établissement  dans  un  discours  de  M.  Ch.  Robert  à  la 
distribution  des  prix  aux  enfants  de  TAssistanco  paternelle  des  fleurs  et 
plantes,  dans  le  témoignage  qu'en  a  rendu  M.  le  pasteur  Vcrnos,  etc. 
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un  natarel  sentiment  d'orgueil.  Nous  avons  vu  récompensé  à 
Andelle  un  de  ces  anciens  serviteurs,  qui  était  resté  soixante 
années  dans  la  même  maison,  où  il  finira  ses  jours.  Nul 
doute  que  ces  récompenses  ne  produisent  des  résultats  favo- 
rables; elles  mettent  en  relief  des  vertus  obscures;  elles  sont, 
quand  elles  s'adressent  aux  anciens  serviteurs,  un  hommage 
à  la  stabilité  de  l'existence,  qui  forme  un  heureux  contraste 
avec  la  mobilité  excessive  si  commune  aujourd'hui.  C'est 
un  encouragement  pour  les  plus  jeunes  à  suivre  de  tels 
exemples,  et  pour  les  maîtres  à  s'attacher  les  serviteurs 
par  de  bons  traitements.  Les  comices  agricoles  sont  un  des 
moyens  qui  se  recommandent  pour  réveiller  chez  les  culti- 
vateurs normands  ces  sentiments  de  sociabilité  aujourd'hui 
un  peu  endormis.  Les  fêtes  de  l'agriculture  dans  les  cam- 
pagnes, comme  les  fêtes  de  l'industrie  dans  les  villes,  ten- 
dent manifestement  à  se  substituer  en  très-grande  partie 
à  celles  qu'avait  instituées  et  que  prodiguait  un  peu  trop 
l'ancien  régime. 

Nous  avons  entendu  pourtant  en  Normandie  de  bons  es- 
prits se  plaindre  que  les  divertissements,  et  les  exercices, 
qui  fortifient  le  corps,  comme  ils  sont  une  source  de  distrac- 
tion pour  l'esprit,  manquassent  trop  dans  ces  campagnes, 
animées  et  même  souvent  égayées  autrefois  par  leur  pré- 
sence, et  où  on  ne  connaît  plus  guère  d'autre  amusement  que 
le  jeu  et  le  Cabaret.  C'est  un  vœu  des  plus  légitimes.  La  gym- 
nastique, le  tir,  les  jeux  de  force  et  d'adresse  donnaient  lieu 
à  des  concours  dans  les  derniers  siècles.  Pourquoi  ne  ver- 
rions-nous pas  renaître,  sous  les  formes  que  notre  temps 
comporte,  ces  diversions  bien  nécessaires  en  ce  pays  plus 
qu'ailleurs  ?  L'hygiène  et  la  morale  commandent  de  rompre 
cette  uniformité  trop  pesante  de  la  vie  qui  cherche  à  secouer 
l'ennui  et  la  torpeur  par  l'abus  quotidien  des  excitants.  La 
Normandie  a  vu  tenter  à  plusieurs  époques  des  essais  de 
fêtes  morales,  un  peu  trop  factices  pour  réussir  longtemps, 
mais  qui  attestent  un  besoin  réel.  Avant  la  Révolution  le 
grand-père  d'un  savant  illustre,  récemment  enlevé  par  la 
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mort,  M.  £lie  de  Beaumont,  avait  institué  dans  son  château 
seigneurial,  près  de  Caen,  une  fête  désignée  sous  le  nom  de 
Fête  des  bonnes  gens,  dont  la  trace  subsiste  dans  le  nom 
actuel  de  cette  localité  :  Canon^les-bonnes-çens  rap- 
pelle cette  inspiration  philanthropique.  Les  prix,  consistant 
en  sommes  d*^rgent,  étaient  au  nombre  de  quatre.  C'étaient, 
selon  le  langage  sentimental  à  la  mode,  le  Prix  du  bon  vieil- 
lard, —  ceux  de  la  bonne  fille,  —  du  bon  chef  de  famille, 
de  la  bonne  mère.  Les  trois  communes  admises  à  concourir 
étaient  Canon,  Vieux-Fumé  et  Mézidon.  Elles  nommaient  des 
délégués,  qui,  par  bulletins,  désignaient  pour  chaque  prix 
trois  candidats,  entre  lesquels  M.  de  Beaumont  se  réservait 
de  faire  un  choix.  La  Révolution  a  beaucoup  institué  de  ces 
fêtes  morales  en  Normandie^  mais  on  a  pu  voir  combien  ce 
genre  d'institutions  était  difficile  à  établir  par  décrets.  On 
se  préoccupe  dans  cette  contrée  de  chercher  des  distractions 
ayant  un  caractère  d'utilité.  Ainsi,  on  établit  des  exposi- 
tions agricoles  ;  on  forme  des  réunions  musicales  sous  le 
nom  de  fanfares.  Malheureusement  les  paysans  en  Nor- 
mandie sont  en  général  peu  artistes,  ils  ne  sont  pas  poètes 
comme  dans  le  Midi.  La  question  se  pose  ainsi  :  créer 
des  divertissements  utiles,  moraliser  le  plaisir  lui-même 
comme  diversion  aux  grossières  habitudes  de  jeu  et  d'ivro- 
gnerie ;  elle  a,  nous  y  insistons,  ses  raisons  d'être  particu- 
lières dans  ces  campagnes.  Peu  favorisées  souvent  par 
la  température,  peu  égayées  par  la  vue  d'un  beau  ciel, 
mornes  parfois,  elles  feront  bien  de  ne  pas  négliger  ces 
moyens  de  distraction  plus  intelligents  qui  ont  aussi  leur 
importance  morale. 

Nous  avons  indiqué  les  principaux  moyens  de  moralisation 
qui  existent  ou  qu'on  voudrait  voir  s'établir  dans  ces  régions. 
L'instruction  y  a  sa  place.  Nous  devons  en  constater  l'état 
en  Normandie. 

Henri  Baudrillart. 


DU 


DROIT  DE  VENGEANCE 

DANS    LA   LÉGISLATION    MÉROVINGIENNE. 


"^A^MnA^^ 


Il  est  incontestable  que,  dans  l'esprit  général  du  droit 
primitif  des  Germains,  une  partie  de  la  composition,  dési- 
gnée sous  le  nom  de  faidus,  était  destinée  au  rachat,  ou 
pour  mieux  dire  à  l'extinction  du  droit  de  yengeance  ap- 
partenant à  rindiyidu  lésé.  Le  coupable  qui  payait  la  com- 
position échappait  à  la  faida  (fehde,  faedK  inimitié  condui- 
sant à  la  vengeance)  (1).  Sa  personne  et  ses  biens  se  trou- 
vaient replacés  sous  la  protection  du  droit  commun.  Il 
récupérait  €  la  paix  »,  cette  paix  intérieure  de  la  cité  à 
laquelle  les  Germains  de  toutes  les  races,  malgré  leurs  pas- 
sions guerrières  et  leur  humeur  aventureuse,  attachaient  le 
plus  haut  prix.  II  avait  éteint  le  ressentiment  de  la  victime 
du  délit  (2).  Les  lois  et  les  mœurs  lui  garantissaient  désor- 

(1)  La  définition  de  la  faida  n'est  pas  clairement  donnée  par  les  mo- 
noments  législatifis  de  l'époque  mérovingienne.  Voy,  le  t.  XXXV,  §  7,  du 
manuscrit  de  la  loi  salique,  n°  4404  de  la  Bibliothèque  nationale  de  Pu- 
ris  (1*'  texte  de  Pardessus)  ;  Tédit  de  Clotaire  II  de  695,  c.  iv  (Pertz, 
legum  t  I,  p.  12)  ;  le  placité  de  Clovis  III  de  693  (Pertz,  diplomatum 
i  I,  p.  59).  Il  en  est  autrement  dans  les  lois  des  Lombards.  Celles-ci  s'ex- 
priment de  manière  à  dissiper  tous  les  doutes.  Faida,  id  est  inimiatia. 
Propter  faida  deponenda,  id  est  inimiatiampacijicandam,  Ëdictum  Rotha- 
ri»,  XLV,  LXXIV,  CLXII.  Liutprandi  leges,  CXIX). 

(2)  De  là  les  expressions /aû^am  deponere,  faidam  levare,faidampaci' 
ficare,  etc.,  qui  figurent  dans  les  monuments  historiques  cités  par  Du- 
cange,  V°  Faida, 

Pour  le  prix  que  les  Germains  attachaient  à  la  paix  intérieure,  Voy. 
Wilda,  Sirafrechi  d^  Germanen,  ^,  224. 
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mais  une  sécurité  complète.  Chez  les  Germains  du  Nord,  où 
les  traditions  nationales,  mises  à  l'abri  de  l'action  absor- 
bante de  l'élément  romain,  se.  sont  longtemps  conservées 
dans  leur  pureté  native,  une  sorte  de  malédiction  à  la  fois 
légale  et  divine  tombait  sur  la  tête  de  l'homme  qui  osait 
rompre  la  paix,  après  avoir  reçu  le  payement  de  la  compo- 
sition. <  Si  quelqu'un,  dit  le  Gragas,  était  assez  insensé 
«  pour  rompre  par  un  meurtre  la  foi  donnée  à  son  adver- 

<  saire,  qu'il  soit  maudit  de^Dieu  et  banni  de  toute  réunion 
«  où  Dieu  est  honoré,  aussi  loin  que  les  hommes  poursui- 

<  vent  les  loups,  que  les  chrétiens  vont  aux  temples,  que 
«  les  païens  fréquentent  leurs  sanctuaires,  que  les  femmes 
«  enfantent,  que  l'enfant  appelle  sa  mère,  que  le  feu  pétille, 
«  que  le  sapin  pousse  sa  tête  vers  les  nues,  que  le  faucon 
«  vole  au  printemps,  quand  un  vent  propice  l'emporte  sur 
«  ses  deux  ailes  (1)!  » 

11  est  également  certain  que  le  droit  de  vengeance  et,  par 
suite,  le  droit  à  la  composition  n'appartenaient  pas  exclusi- 
vement à  l'individu  directement  lésé.  Une  étroite  solidarité 
unissait  tous  les  membres  de  la  famille  germanique.  De 
même  que  les  parents  devaient  primitivement  répondre  des 
conséquences  pécuniaires  du  crime,  quand  un  des  leurs 
avait  attenté  à  la  vie  d'autrui,  de  même  la  coutume  leur  per- 
mettait de  venger  le  meurtre  de  ceux  qui  leur  étaient  unis 
par  les  liens  du  sang.  Eux  aussi  acceptaient  la  composition 
pour  renoncer  à  leur  droit  de  vengeance  :  propter  faidam 
deponendanif  id  est  inimicitiam  pacificandam  (2).  Envi- 
sagée dans  ses  conséquences  dernières,  dans  ses  résultats 
pratiques,  la  faida  était  souvent  la  source  et  la  justification 
de  guerres  privées  de  famille  à  famille  (FehdenJ.  Au  ix*  siè- 
cle, un  prélat  austrasien  disait  encore  que  ce  mot  servait  à 

(1)  Hin  foma  lôgbok  Ulendinga  sem  nefnist  Ghràgàs.  Trad.  latine  de 
Schlegel,  t.  II,  p.  170. 

(2)  Voy.  la  n.  1  de  lu  p.  146. 
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désigner  la  yengeance  des  parents  :  vindicta  parenlum  quod 
faidam  dicimus  (1). 

Cependant  il  suffit  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  les  monu- 
ments législatifs  et  judiciaires  de  Tépoque  mérovingienne^ 
sur  les  chroniques  et  les  hagiographies  du  temps,  pour  ac- 
quérir immédiatement  la  conviction  que  les  Franks  établis 
*  dans  les  Gaules  avaient  aperçu,  depuis  longtemps,  les  incon- 
vénients de  ces  vengeances  désordonnées,  de  ces  luttes  bru- 
tales, de  ces  haines  implacables.  Us  ne  possédaient  pas  une 
notion  distincle  de  la  lésion  sociale  que  produit  toujours  le 
délit,  alors  même  qu'il  paraît  n'atteindre  que  des  intérêts 
purement  privés;  mais  ils  avaient  clairement  aperçu  les 
avantages  de  Tordre  légal  et  de  la  répression  légale,  subs- 
titués à  Taction  brutale  et  déréglée  de  la  vengeance  indivi- 
duelle. Ils  avaient  un  tribunal  du  roi,  des  juridictions  loca- 
les, une  procédure  soigneusement  ordonnée,  des  voies 
d'exécution  nettement  déterminées,  des  lois  et  des  coutumes 
réglant  tous  les  actes  essentiels  de  la  vie  publique  et  de  la 
vie  privée.  Si  le  droit  de  vengeance,  avec  les  désordres  et 
les  périls  qu'il  traîne  à  sa  suite,  existait  encore  parmi  les 
conquérants  des  Gaules,  il  faut  bien  reconnaître  qu'il  y  figu- 
rait à  côté  d'institutions  et  de  lois  qui  en  étaient  l'antithèse 
vivante. 

De  là  sont  nées  des  controverses  historiques  et  juridi- 
ques qui,  aujourd'hui  même,  ne  sont  pas  complètement  élu- 
cidées. Le  droit  de  vengeance  existait-il  réellement  chez 
les  Franks  qui  vivaient  sous  le  sceptre  des  descendants  de 
Glovis?  Bxistait-^il  sans  limites  et  sans  règles?  Avait-on 
déjà  restreint  la  liberté  primitive,  au  moment  où  les  vain- 
queurs des  Romains  s'établirent  dans  les  villes  policées  des 
Gaules  ?  Quels  étaient  les  obstacles  que  l'exercice  du  droit 
de  vengeance  rencontrait  en  France  sous  le  règne  des  rois 
méro\'ingiens  ?  Il  suffit  de  poser  ces  questions  pour  en  faire 

(1)  Regino,  de  disciplinU  ecclesiasHcië,  etc.,  11,  5,  1. 
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comprendre  rimportance.  Elles  intéressent  à  la  t'ois  l'his- 
toire politique  et  l'histoire  juridique  du  peuple  français.  Et 
cependant,  après  plus  d'un  siècle  de  laborieuses  et  intelli- 
gentes investigations,  nous  ne  touchons  pas  encore  à  Theure 
où  la  science  consignera  dans  ses  annales  une  solution  dé- 
finitive et  irrévocable  ! 

Trois  systèmes  se  trouvent  en  présence. 

Montesquieu  et  les  publicistes  de  son  école  ont  soutenu 
que  le  droit  de  vengeance  avait  complètement  disparu  après 
la  promulgation  de  la  loi  salique. 

Au  dire  de  l'illustre  auteur  de  l'Esprit  des  lois^  les  légis- 
lateurs des  Branks  avaient  compris  la  nécessité  de  mettre 
un  terme  aux  inconvénients  d'une  situation  où  chaque  fa- 
mille était,  pour  ainsi  dire,  dans  l'état  de  nature  et  où,  sans 
être  retenue  par  quelque  loi  politique  ou  civile,  elle  pou- 
vait à  son  gré  exercer  sa  vengeance  jusqu'à  ce  qu  elle  fût 
satisfaite.  Ils  modifièrent  les  institutions  des  Germains,  qui 
invitaient  à  la  composition,  mais  n'y  obligeaient  pas.  Ils  firent 
par  eux-mêmes  ce  qu'il  était  trop  long  et  trop  dangereux 
d'attendre  de  la  convention  réciproque  des  parties.  Ils  déter- 
minèrent soigneusement  la  somme  que  devait  recevoir,  à 
titre  de  composition,  celui  à  qui  on  avait  fait  quelque  tort 
ou  quelque  injure.  Ils  distinguèrent  tous  les  cas  et  pesèrent 
toutes  les  circonstances.  La  loi  se  mit  à  la  place  de  celui 
qui  était  offensé  et  demanda  pour  lui  la  satisfaction  que, 
dans  un  moment  de  calme  et  de  réflexion,  il  aurait  demandée 
lui-même.  Il  ne  pouvait  refuser  de  recevoir  cette  satisfac- 
tion sans  devenir,   à  son  tour,   un  perturbateur  de  l'ordre 
public,  sans  commettre  un  crime,  s'il  avait  recours  à  la 
vengeance.  Les  représailles  sanglantes,  qui  désolaient  les 
peuplades  disséminées  dans  les  forêts  de  la  Germanie,  n'é- 
taient plus  tolérées  dans  les  cités  chrétiennes  des  Gaules. 
A  la  différence  de  ce  qui  se  passe  dans  les  États  modernes, 
où  l'on  cherche  avant  tout  à  punir  le  délinquant,  la  jus- 
tice mérovingienne  avait  pour  but  principal  de  protéger  le 
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délinquant  contre  celui  qu'il  avait  offensé  et  qui  refusait  de 
recevoir  une  indemnité  pécuniaire.  Du  temps  des  Childe- 
bert  et  des  Clotaire,  rendre  la  justice  n'était  autre  chose 
que  mettre  le  criminel  à  Tabri  de  la  vengeance  de  l'homme 
dont  il  avait  lésé  les  droits,  en  obligeant  celui-ci  à  recevoir 
la  satisfaction  pécuniaire  déterminée  par  le  législateur  (1). 
Une  thèse  diamétralement  contraire  a  été  vivement  dé- 
fendue par  quelques  jurisconsultes  allemands.  A  leurs  yeux, 
le  fondement  juridique,  la  base  essentielle  de  toute  la  légis- 
lation pénale  des  peuples  germaniques,  même  après  leur 
établissement  sur  les  débris  de  l'immense  empire  des  Cé- 
sars, était  la  légitimité  de  la  vengeance.  Celle-cijjouait 
un  rôle  prédominant  dans  toutes  les  relations  [de  la  vie  so- 
ciale ;  elle  constituait  la  principale,  pour  ne  pas  dire  Tuni- 
que sanction  du  droit.  La  partie  lésée  pouvait^  dans  tous  les 
cas  et  quel  que  fût  le  caractère  de  la  lésion,  se  venger  de 
rhomme  qui  avait  attenté  à  ses  droits.  Les  traditions  natio- 
nales les  mieux  enracinées  refusaient  tout  appui,  toute  pro- 
tection au  délinquant  poursuivi  par  sa  victime  ;  elles  admet- 
taient et  légitimaient  les  représailles.  Les  compositions 
tixées  par  la  loi  n'offraient,  à  aucun  degré,  le  caractère 
d'une  peine;  elles  n'étaient  que  le  rachat  de  la  vengeance 
que  la  partie  lésée  et  la  nation  elle-même,  quand  on  bles- 
sait ses  intérêts,  étaient  en  droit  d'exiger  de  l'auteur  du 
méfait.  Les  peines  publiques  elles-mêmes^  telles  que  le 
supplice  des  traîtres  et  des  lâches,  n'étaient  que  des  actes 
de  vengeance  exercés  par  la  communauté  nationale.  Il  en 
était  de  même  de  €  la  perte  de  la  paix  »,  de  la  mise  hors  la 
loi.  Le  coupable  qui  se  trouvait  dans  cette  redoutable  posi- 
tion était  abandonné  à  la  vengeance  du  premier  venu  (2). 

(1)  Esprit  des  lois,  1.  XXX,  c.  xix  et  xx.  L'opinion  de  Montesquieu  est 
partagée  par  l'abbé  de  Grourcy,  p.  91  de  son  Mémoire  sur  l'état  des  per- 
sonnes sous  la  première  et  la  seconde  race  des  rois. 

(2)  Voy,  pour  ce  système,  Rogge,  Ueber  dos  Gertchtswesen  dtr  Ger- 
imiim,  p.  1,  21  et  suiv.  ;  Kostlin,  Dcis  germanische  Sirafrecht,  p.  380  et 
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Une  troisième  opinion,  qui  tient  en  quelque  sorte  le  mi- 
lieu entre  les  deux  précédentes,  émise  en  France  par  Par- 
dessus, dans  l'une  de  ses  savantes  dissertations  sur  la  loi 
salique,  compte  aujourd'hui  de  nombreux  partisans  en  Alle- 
magne, en  Angleterre  et  en  Italie. 

Dans  ce  système,  tout  en  admettant  que  le  sang  pouvait 
être  vengé  par  le  sang,  on  refuse  de  reconnaître  la  légiti- 
mité de  la  vengeance  pour  toute  atteinte  à  la  propriété, 
pour  toute  plaie,  pour  toute  offense  personnelle.  On  soutient 
que,  chez  les  Franks  devenus  chrétiens,  le  droit  de  ven- 
geance n'était  pas  admis  sans  frein  et  sans  limites.  On  pré- 
tend qu'il  n'y  existait  plus  que  pour  le  meurtre  et  les  crimes 
les  plus  graves,  tels  que  le  viol,  le  rapt,  les  blessures  dan- 
gereuses et  les  vols  d'une  importance  exceptionnelle.  C'é- 
tait seulement  par  ces  crimes  que  le  malfaiteur  rompait  la 
«  paix  »  avec  le  lésé  et  avec  les  membres  de  sa  famille  ; 
c'étaient  seulement  ces  attentats  qui,  dans'  la  législation 
criminelle  des  vainqueurs  des  Romains,  faisaient  naître  le 
droit  de  vengeance.  Pour  tous  les  autres  méfaits,  la  partie 
lésée  devait  s'adresser  aux  juges  et  se  contenter  de  la  com- 
position légale  (1). 

Nous  allons  examiner  la  valeur  respective  de  ces  trois 
systèmes. 

Une  première  question  à  élucider  est  incontestablement 
celle  de  savoir  si  le  droit  de  vengeance  existait  encore  chez 
les  Franks^  après  leur  établissement  dans  les  Gaules.  Si 
cette  question  est  résolue  affirmativement,  il  ne  s'agit  plus 

suiv.  Comp  Waitz,  Deutsche  Vetfassungageschichte,  t  I,  p.  399  (édit  de 
1865).  —  Pour  le  caractère  et  len  conBéquences  de  la  mise  hors  la  loi, 
Voy,  mon  Mémoire  sur  les  peine»  infligées  par  les  rois  et  les  juges  de 
l'époque  mérovingienne,  dans  les  Bull,  de  l'Académie  roy.  de  Belgique, 
2«  sér.,  t  XLV,  n<>  2. 

(1)  Pardessus,  Loi  salique,  p.  654  et  suiv.  Waitz,  Deutsche  Vesfas- 
iungsgeschichte,  t.  1,  p.  407. j^^&heTf" Deutsche  Rechtsgeschichte,  §  704. 
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que  de  rechercher  les  cas  où  ce  droit  pouvait  être  légiti- 
mement exercé. 

A  notre  avis,  la  solution  affirmative  ne  saurait  être  un 
seul  instant  douteuse. 

Un  ancien  texte  mérovingien,  intercalé  dans  la  Lex  salica 
emendata  et  que  nous  rapprocherons  plus  loin  d'un  texte 
analogue  de  la  loi  ripuaire,  est  ainsi  conçu  : 

<  Quiconque  aura  enlevé  la  iêie  d'un  homme,  que  son 

<  ennemi  (inimicics  suies)  avait  fixée  sur  un  pieu,  et  aura 

<  fait  cet  enlèvement  sans  lapermission  du  juge  ou  de  celui 
€  qui  avait  placé  la  tête,  sera  condamné  à  payer  six  cents 
«  deniers  ou  quinze  sous  d'or  (1).  » 

Il  n'est  pas  difficile  de  déterminer  le  sens  et  la  portée  de 
cette  disposition. 

Chez  les  Orientaux,  l'individu  qui  vengeait  l'assassinat 
d*un  membre  de  sa  famille,  appelait  à  son  aide  la  dissimula- 
tion, la  fraude  et  la  ruse.  Il  se  mettait  à  l'affût,  se  cachait 
dans  l'ombre^  abattait  son  ennemi  sans  défense  et  enfouis- 
sait le  cadavre  sous  les  sables  du  désert  (2).  Il  n'en  était  pas 
de  même  chez  les  fières  et  libres  peuplades  de  la  Germanie. 

(1)  Lex  emendata,  LXIX.  Merkel,  Lex  salica,  Novellœ,  273,  p.  81. 

Il  n*e8t  pas  inutile  de  reproduire  ici  le  texte  complet  :  «  Si  quis  homi- 
«  neiu  de  bargo  vel  de/urca  abattere  praesumpeerit  wne  vqlontate  judi- 
*  cis,  1,800  denarios  qui^faciuot  solidos  45,  culpabilis  judicetur.  Si  quis 
«  caput  de  'homine,  qucin  kuus  iniinicus  in  palo  miKiHHet,  aiiquis  eum 
«  exinde  sine  pennisHo  judicis  aut  illius  qui  eum  ibidem  misit  tollere 
c  praesumpserit,  600  denarius,  qui  faciunt  solides  15,  culpabilis  judiee- 
t  tur.  ï 

Les  détails  dans  lesquels  je  vais  entrer  prouveront  clairement  que  la 
dernière  partie  de  ce  texte  s'applique  à  une  exécution  extra-judiciaire. 

Le  sens  des  mots  bargus  ai  furca  adonné  lieu  à  des  controverses  ( Foy. 
Sobu),  Der  Proceësder  Lex  salica,  p.  178,  n,  29);  mais  la  signification  du 
mot  inpalo  ne  saurait,  dans  le  cas  actuel,  donner  lieu  à  discussion. 

(2)  Vcty.  mes  Études  sur  l'histoire  du  droit  criminel  des  peuples  anciens, 
t  II,  p.  258. 

4. 
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Tout  se  passait  ordinairement  au  grand  jour,  et  la  justice 
était  mise  en  mesure  de  se  prononcer  sur  le  caractère  légal 
du  meurtre.  L*auteur  d'un  homicide  légitime  faisait  connaître 
le  mobile  et  les  conséquences  de  sa  vengeance;  il  attirait 
sur  sa  conduite  l'attention  de  ses  concitoyens  et  les  investi- 
gations des  juges.  Chez  les  Francs  salions,  il  coupait  la  tête 
du  mort  et  l'exposait  sur  un  pieu,  au  bord  d'un  chemin,  à 
la  vue  des  passants.  Chez  les  Francs  ripuaires,  il  appelait 
des  témoins,  racontait  le  fait  et  exposait  le  cadavre  sur  une 
espèce  d'échafaud  {bargtts,  clida),  dressé  dans  un  carrefour 
(quadrivium)  (1).  Chez  les  Bavarois,  il  annt)ncait  le  meurtre 
à  ses  voisins,  suivant  une  formule  sacramentelle  déterminée 
par  la  coutume  (2). 

Les  parents  du  mort  étaient  ainsi  solennellement  sommés 
de  s'expliquer  sur  le  caractère  légal  de  l'homicide.  S'ils,  pré- 
tendaient et  prouvaient  que  le  meurtrier  avait  outrepassé 
son  droit,  ils  pouvaient  le  faire  condamner  aux  peines  fixées 
par  la  loi;  mais  si  Taccusé  prouvait,  de  son  côté,  que  les  cou- 
tumes de  la  nation  lui  permettaient  de  faire  ce  qu'il  avait 
fait,  en  d'autres  termes,  qu'il  avait  légitimement  tué  son 
ennemi,  il  échappait  à  la  justice  répressive  II  conservait  la 
€  paix,  »  et  les  parents  du  mort,  en  se  vengeant  à  leur 
tour,  tombaient  au  niveau  des  assassins  ordinaires.  11  est 
même  probable  que  l'auteur  de  l'homicide^  sans  attendre  les 
poursuites,  se  rendait  spontanément  devant  le  juge  com- 
pétent, afin  de  garantir  sans  retard  sa  sécurité  personnelle 
par  la  proclamation  de  son  innocence.  D'anciennes  formules 
permettent  de  le  supposer,  et  c'est  ainsi  que  les  choses  se 
passaient  ordinairement  chez  les  Germains  établis  dans  les 
régions  septentrionales  de  l'Europe  (3;. 

(1)  Lex  ripuaria,  titre  Lxxix.  J'expliquerai  plus  loin  le  sens  légal  des 
termes  de  ce  texte. 

(2)  Décréta  Tassilonis,  *  II,  3.  Walter,  Corpus  jurîs  germanici  antiqui, 
t.  I,  p.  296. 

(3)  Fonu.  de  Rozière,  491,  492  ;  Marculfe,  App.,  XXIX.  Sinnont,  XXX, 
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On  conçoit  dès  lors  que  celui  qui  ôtait  la  tête  du  pieu  où 
Tauteur  de  l'homicide  l'avait  placée,  commettait  un  acte  pré- 
judiciable à  autrui  et  méritait  une  peine  sévère.  Il  faisait 
naître  à  charge  d'un  innocent  une  présomption  de  culpabi- 
lité d'autant  plus  dangereuse  que,  chez  les  Franks,  le  fait 
de  cacher  le  cadavre  constituait  une  véritable  circonstance 
aggravante  (1). 

Le  texte  du  titre  LXIX  de  la  Lex  emendata  s'explique 
ainsi  tout  naturellement.  Il  se  réfère  au  cas  de  l'homicide 
légitime  d'un  ennemi,  au  cas  d'un  meurtre  couvert  par  une 
cause  de  justification. 

On  essaierait  en  vain  de  restreindre  Tapplication  de  ce 
texte  au  seul  cas  de  i*homicide  commis  par   celui  qui  se 
trouve  en  état  de  légitime  défense.  Sans  doute,  celui  qui,  en 
repoussant  la  force  par  la  force,  tuait  son  adversaire,  avait 
intérêt  à  se  conformer  à  l'usage  généralement  suivi;  mais 
il  n'était  pas  seul  à  pouvoir  impunément  verser  le  sang. 
Les  mots  inimicus  suus  ont  une  portée  beaucoup  plus  éten- 
due et  se  réfèrent  évidemment  à  tout  meurtre  commis  par 
suite  de  l'exercice  d'une  vengeance  prétendue  légitime.  Si 
cette  interprétation  pouvait  être  contestée,  le  doute  se  dis- 
siperait en  présence  d'un  autre  texte  recueilli  dans  la  Leœ 
emendata.  Le  §  12  du  titre  XLIIl,  prévoyant  le  cas  d'une 
calomnie  à  cause  de  laquelle  l'homme  calomnié  a  été  tué, 
décide  c^ue  le  meurtrier  trop  crédule  ne  sera  pas  admis  à  in- 
voquer sa  bonne  foi  et  devra  payer  la  composition  fixée  par 

XXXI.  Ces  formules  prouvent  que  la  procédure  se  terminait   alors  par 
un  serment  de  disculpation. 

Dans  l'ancien  droit  Scandinave,  l'auteur  de  Thomicide  devait  attendre 
pendant  quelque  temps  l'assignation  des  héritiers  du  mort  ;  mais,  si  ceux- 
ci  s'abstenaient,  il  était  tenu  de  se  présenter  lui-même  devant  le  tribunal, 
afin  d'y  faire  déclarer  que  le  mort  avait  perdu  «  la  paix.  »  Du  Boys, 
Hi$t,  du  droit  criminel  des  peuples  modernes,  T.  I,  p.  46. 

(1)  Voy.  Loi  salique,  XLI,  1,  2,  et  LXXIII  ;  Merkel,  p.  22  et  36.  Sen- 
tinUa  de  septem  septeimis,  s.  VIII  ;  Pardessus,  p.  387.,  n.  480. 
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la  loi  :  preuve  manifeste  qu'il  existait  des  méfaits  qui,  étant 
bien  établis,  légitimaient  l'effusion  du  sang  de  leur  auteur. 
Le  meurtrier  est  ici  puni  parce  que  sa  vengeance  avait  pour 
mobile  un  crime  imaginaire;  il  ne  l'eût  pas  été,  si  la  victime 
avait  réellement  commis  le  méfait  mis  à  sa  charge  (I). 

D'ailleurs,  si  les  documents  législatifs  gardaient  le  silence, 
le  langage  clair  et  précis- des  historiens  suffirait  pour  écar- 
ter toutes  les  objections.  Grégoire  de  Tours,  entre  autres, 
rapporte  un  intéressant  épisode  de  la  vie  domestique  du  vi* 
siècle,  où  l'on  voit  mettre  en  œuvre  le  mode  de  publicité  rap- 
pelé au  titre  LXIX  de  la  Lex  emendata.  Sichaire  ayant  tué 
les  parents  de  Chramnisinde,  celui-ci  lui  fendit  la  tête  d'un 
coup  de  dague,  le  dépouilla  de  ses  vêtements,  hissa  le  cada- 
vre sur  un  poteau  de  la  haie  qui  entourait  la  maison,  et  alla 
se  jeter  aux  pieds  de  Childebert  II,  qui  lui  imposa  l'obliga- 
tion de  prouver  que  Sichaire  avait  tué  ses  parents  (2).  Il  est 
vrai  que,  dans  qo  remarquable  passage,  c'est  le  corps  tout 
entier,  et  non  la  tête,  qui  est  hissé  sur  le  poteau  ;  mais  cette 
différence  est  sans  valeur  au  point  de  vue  de  l'interpréta- 
tion du  texte  qui  nous  occupe  en  ce  moment.  Le  mode  de 
publicité  rappelé  dans  la  Leœ  einendata  était  le  mode  ordi- 
naire, recommandé  par  le  législateur;  mais  il  n'était  pas 
l'unique  moyen  d'annoncer  la  perpétration  d'une  vengeance 

(1)  Pardessus  dit  avec  raison  qne  ce  texte  no  peut  avoir  en  vue  une 
condamnation  capitale  prononcée  en  justice,  par  suite  de  la  fausse  impu- 
tation ;  car,  dans  ce  cas,  il  serait  absurde  de  punir  celui  qui  aurait  exé- 
cuté le  condamné.  (Xot  salique,  p.  658).  Mais  il  ne  faut  pas  en  conclure 
que,  si  la  calomnie  avait  pour  conséquence  une  condamnation  capitale, 
le  calomniateur  était  afEranchi  du  payement  de  la  composition.  Ce  der- 
nier cas  est  prévu  au  titre  xx  de  la  Lex  emendata, 

(2)  Historia  Francorum,  1.  IX,  c.  XIX.  Pardessus  explique  la  démarche 
de  Chramnisinde  auprès  du  roi,  par  la  circonstance  que  Sichaire  était  m 
verbo  reginœ  Brunechildis  (Loi  salique,  p.  658,  en  n.)  C'est  probablement 
par  le  même  motif  que  Chramnisinde,  quoique  déclaré  non  responsable 
du  meurtre,  fût  condamné  à  Tamende.  II  avait  bravé  un  ordre  royal. 
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légitime.  Un  des  plus  anciens  textes  de  la  loi  salique  parle 
de  malfaiteurs  qui  achèvent  le  mourant  que  ses  ennemis  ont 
exposé  dans  un  carrefour  {qttem  inùnicisui  îbi  deniiserunt). 
Cette  exposition  était  aussi  un  mode  de  publicité  reconnu 
par  la  coutume  (1).  On  peut  même  ajouter  que  Fauteur  d'un 
homicide  légitime  n'était  pas  nécessairement  condamné 
quand  il  s*abstenait  de  porter  le  fait  à  la  connaissance  de 
ses  concitoyens.  Il  rendait  sa  position  plus  difficile  devant  la 
justice,  plus  dangereuse  devant  les  parents  du  mort;  mais 
il  conservait  le  droit  de  repousser  l'accusation  et  de  prouver 
qu'il  n'était  pas  un  meurtrier  ordinaire.  Les  lois  et  les 
exemples  que  nous  allons  citer  mettront  cette  vérité  juridi- 
que à  l'abri  de  toute  controverse. 

Le  droit  de  vengeance  existait  donc  en  France  sous  le 
règne  des  Mérovingiens,  et  nous  n'avons  plus  qu  à  détermi- 
ner les  crimes  qui  y  donnaient  naissance. 

En  première  ligne  figure  Thomicide. 

Le  titre  LVIII  de  la  loi  salique  traite  du  cas  où  le  meur- 
trier se  trouve  dans  Timpossibilité  de  payer  intégralement 
le  Wergeld.  L'insolvable  et  douze  cojurateurs  doivent  jurer 
qu'il  ne  possède,  ni  sur  la  surface  de  la  terre,  ni  dans  les 
entrailles  de  la  terre,  autre  chose  que  ce  qu'il  offre  à  titre 
de  composition.  Avec  des  cérémonies  bizarres,  qu'il  est  inu- 
tile de  rapporter  ici,  il  somme  ensuite  ses  proches  parents 
de  payer  à  sa  place.  Si  les  parents  sont  à  leur  tour  hors 
d'état  de  fournir  la  somme  requise,  le  coupable  est  livré  à 
son  créancier.  Celui-ci  le  présente  publiquement  à  quatre 
assemblées  judiciaires,  et  si  personne  ne  vient  le  racheter 
en  payant  le  Wergeld,  le  créancier  acquiert  sur  son  débi- 
teur le  droit  de  vie  et  de  mort  (2). 

(1)  T.^XLI,  4,  du  texte  de  Merkel;  t  XLIII,  9,  de  la  Lex  emendata. 
La  loi  ripuaire  parle  également  de  Texposition  au  milieu  d*an  carrefour 
(quadrivium),  dans  son  titre  LXXix  dont  il  sera  question  plus  loin. 

(2)  T.  LVIII  (de  chrene  cruda)  du  texte  de  Merkel  ;  t  LXI  de  la  Lex 


56  ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

Ce  texte  suppose  le  cas  où  la  famille  du  mort  a  eu  recours 
aux  voies  judiciaires,  sans  avoir  réussi  à  obtenir  la  totalité 
de  la  composition.  Le  droit  de  vengeance  se  trouve  alors 
formellement  consacré  par  la  loi  ;  il  prend  le  caractère  d'une 
exécution  judiciaire.  L'effusion  du  sang  du  meurtrier  est  dé- 
clarée légitime^  parce  que  la  réparation  légale  est  devenue 
impossible,  à  cause  de  Tinsolvabilité  du  débiteur  de  la  com- 
position. 

Il  ne  faut  pas  en  conclure  que  la  loi  n'admettait  pas  le 
droit  de  vengeance,  quand  les  parents  du  mort,  au  lieu  de 
réclamer  l'intervention  des  juges,  répandaient  de  leur  propre 
autorité  le  sang  du  coupable.  Il  est  vrai  que  la  loi  salique 
ne  leur  accorde  pas  ce  droit  d'une  manière  expresse  et  for- 
melle ;  mais  les  textes  que  nous  avons  cités  supposent  son 
existence,  et  quand  même  ces  textes  n'existeraient  pas,  les 
faits  historiques  les  mieux  établis  attesteraient  que,  sous  ce 
rapport,  les  sujets  des  rois  mérovingiens  étaient  toujours 
cas  fiers  et  rudes  Germains  qui  se  révoltaient  contre  Varus, 

emendata.  C'est  probablement  à  oe  cas  que  se  réfère  un  texte  assez  obs- 
cur de  redit  de  Chilpéric  a  Et  si  homo  malus  fuerat  qui  malefecit,  et  si 
res  non  hahetunde  sua  mala  facta  componat,...  cui^vialum  fecerit  tradcUur 
in  manu  et  fardant  exinde  quod  voluerint  (Pertz,  Legum  t.  II,  p.  11). 

La  chrene  cruda  fut  abolie  par  le  chapitre  v  de  l'édit  de  Childebert  II 
de  596  (Pertz,  Legum  t.  I,  p.  10)  :  mais  la  personne  du  meurtrier  hors 
d'état  de  payer  la  composition  n'en  restait  pas  moins  exposée  à  la  ven- 
geanoe  de  son  créancier.  Le  manusorit  d'Herold,  à  la  suite  de  la  trans- 
cription du  texte  consacre  à  la  chrene  crucUiy  mentionne  que,  presentis 
temporibus,  le  meurtrier  doit  payer  la  composition,  faute  de  quoi  ad  ca- 
put  suum  pertinet  (Pardessus,  p.  663). 

Le  titre  Lviii  de  la  loi  salique  renferme  les  mots  suhfide  habere.  Par- 
dessus croit  que  ces  termes  signifient  :  avoir  une  personne  obligée  envers 
soi  (Loi  salique,  p.  400,  n.  644.)  C'est  une  erreur.  Suhfide  habere  signifie 
ici  le  fait  de  prendre  quelqu'un  sous  sa^garde,  à  condition  de  la  repré- 
senter là  où  sa  présence  est  exigée  (voy.  Sohm,  Der  Process  der  Lex  aa- 
lica,  p.  176). 
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parce  qu'il  les  empêchait  de  venger  leurs  injures  par  l'em- 
ploi des  armes  (1). 

Les  exemples  abondent  au  point  de  ne  laisser  à  l'historien 
d'autre  embarras  que  celui  du  choix.  Les  annales  des 
Franks  sont  remplies  de  meurtres  perpétrés  pour  venger 
rhomicide,  sans  qu'une  protestation  se  fasse  entendre,  sans 
que  la  justice  soit  appelée  à  intervenir,  sans  que  les  histo- 
riens et  les  hagiographes  songent  à  révoquer  en  doute  la 
légitimité  de  ces  sanglantes  représailles.  Aux  yeux  des 
hommes  les  plus  pieux  et  plus  austères  du  vi'  siècle,  ces 
meurtres  étaient  le  résultat  d'un  juste  jugement  de  Dieu  (2). 
Grégoire  de  Tours  trouve  tout  simple  que  l'héritier  du 
mort  tue  l'assassin  et  disperse  ses  membres  palpitants  le 
long  du  chemin  (3).  La  douce  et  pieuse  Glotilde,  que  l'Église 
a  placée  au  nombre  des  saintes,  blâmait  ses  fils  de  ce  qu'ils 
tardaient  à  venger  la  mort  de  ses  parents  (4).  Les  Juifs 
mêmes,  objet  de  tant  de  haines  et  de  persécutions,  tuaient 
impunément  le  meurtrier  d'un  membre  de  leur  famille  (5). 
La  déconsidération,  le  mépris  public  atteignait  le  fils  qui  ne 
vengeait  pas  le  sang  paternel,  soit  eu  exigeant  une  compost* 
tion,  soit  en  arrachant  la  vie  à  l'assassin  (ô).  Quand  les  prê- 
tres, bravant  les  préjugés  populaires,  interposaient  leur 

(1)  Florus,  Historia,  1.  VI,  c.  u.  Velleius  Paterulus,  Rom.  Matoria, 
1.  II,  c.  CXVIII. 

(2)  Grégoire  de  Tours,  HisL,  V,  6.  Voy.  encore  VI,  17  ;  VIII,  18,  41  ; 
K,  19;  X,  27.  Fredegani  chrofUcumj  LXXXIII  (D.  Bouquet,  II,  p. 
445).  Geata  DagoberH,  XXXV  (D.  Bouquet,  II,  p.  689). 

(3)  V,  6. 

(4)  Grégoire  de  Tours,  HisL,  III,  6. 

(5)  nnd.,  VI,  17. 

(6)  Le  fait  est  certain  ;  mais  je  puis  difficilement  admettre  la  véracité 
du  réoit  de  Fauteur  des  Gesta  DagoherU,  quand  il  raconte  que  les  fils  du 
duc  Sandrégésile  f  lu^nt  accusés  par  c  les  grands  i»  et  dépouillés  de  Thé- 
ritage  paternel,  suivant  la  loi  romaine  (?),  parce  qu'ils  n'avaient  pas  vengé 
la  mort  de  leur  père.  C.  XXXV  (D.  Bouquet,  II,  p.  589.) 
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autorité  pour  sauver  la  vie  de  l'agresseur,  ils  citaient  les 
préceptes  et  les  conseils  de  TÉvangile,  mais  n*invoquaient 
pas  le  droit  national  (1).  Les  idées  dominantes  se  manifestent 
énergiquement  dans  le  langage  hautain  de  cet  évêque  du 
Mans,  disant  à  ses  propres  ouailles  :  «  Croyez -vous,  par  ha- 
«  sard>  que  mon  titre  de  clerc  doive  m*empêcher  de  venger 
€  mes  injures  (2)  ?  > 

Le  droit  de  venger  le  meurtre  n*exi3tait  pas  seulement 
pour  le  fils  de  la  victime  et,  pour  exercer  ce  droit,  il  n'en 
était  pas  réduit  à  ses  propres  forces. 

Nous  avons  déjà  dit  que,  par  suite  du  sentiment  vif  et 
profond  de  la  solidarité  des  droits  et  des  intérêts  des  fa- 
milles qui  distinguait  les  Germains,  les  parents  du  citoyen 
lésé  étaient  tenus  de  venir  à  son  aide.  Tacite  a  constaté 
Texistence  de  cette  coutume  chez  les  ancêtres  des  Franks, 
et  ils  ne  l'avaient  pas  abandonnée  dans  les  Gaules  isusci- 
père  inimicitias  seu  patris,  seu  propinqui  necesse  est  (3). 
Quand  les  chroniqueurs  rapportent  des  exemples  d'homi- 
cides commis  par  vengeance,  ils  associent  presque  toujours 
l'action  des  parents  à  celle  des  fils  du  mort.  Grégoire  de 
Tours  se  sert  ordinairement  de  l'expression  parentes  con- 
gregati  (4).  De  véritables  guerres  privées  désolaient  fré- 
quemment les  villes  et  les  campagnes,  parce  que  les  parents 
et  même  les  amis  du  coupable  avaient  recours  aux  armes 
pour  repousser  les  attaques  des  parents  et  des  amis  de  la 
victime.  En  591,  la  ville  de  Tournai  fut  profondément  trou- 
blée par  une  lutte  de  ce  genre,  et  la  reine  FrédégondOi 
après  avoir  vainement  employé  les  conseils  et  les  ordres, 
rétablit  la  paix  en  faisant  assassiner  les  chefs  do  l'une  des 

(1)  Voy.  un  remarquable  exemple  dans  Grégoire  de  Tours,  VII,  47. 

(2)  Grégoire  de  Tours,  HUt.,  VIII,  39. 

(3)  Germ,,  XXI. 

(4)  Grégoire  de  Tours,  Hist,  VIII,  18.  Quelquefois  il  se  sert  des  mots  : 
conjuncti  parentes  (VI,  36). 
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bandes  (1).  On  peut  seulement  se  demander  à  quel  degré  de 
parenté  s'arrêtait  cette  redoutable  prérogative  de  se  char- 
ger personnellement  de  la  répression  de  Thomicide.  En 
Fabsence  de  dispositions  contraires,  il  est  naturel  de  sup- 
poser que  le  droit  de  vengeance  appartenait  à  ceux  qui 
avaient  le  droit  d'exiger  la  composition  due  par  suite  du 
meurtre  et  qui,  en  retour,  avant  l'abolition  de  la  chrene- 
cruda^  étaient  obligés  de  payer  à  la  place  du  meurtrier 
insolvable.  Suivant  la  loi  salique,  combinée  avec  un  capitu- 
laire  attribué  à  Childebert  II,  le  wergeld  appartenait  aux 
fils  et  aux  trois  plus  proches  parents  de  la  ligne  paternelle 
et  de  la  ligne  maternelle  (2).  Comme  toute  la  succession  du 
père  était  recueillie  par  ses  fils,  cette  règle  ne  saurait  s'ex- 
pliquer que  par  une  seule  raison,  c'est  que  les  parents  ainsi 
désignés  avaient,  eux  aussi,  le  droit  de  vengeance  et  que 
ce  droit  devait  être  racheté  (3).  Quand  ceux-ci  avaient  ac- 
cepté la  composition,  les  parents  plus  éloignés  n'avaient  pas 
le  droit  d'inquiéter  le  meurtrier;  mais  il  est  probable  que, 

(1)  Grégoire  de  Tour«,  IIùLt  X,  27.  On  ne  ne  saurait  nous  opposer  un 
passage  des  Vitœ  Patrum  (G VI II),  où  Grégoire  de  Tours,  parlant  d'un 
frère  qui  avait  vengé  la  mort  de  son  frère,  fait  dire  au  juge  :  «  Il  est 
c  digne  de  mort  le  scélérat  qui,  sans  attendre  la  décision  du  juge,  a  la 
«  témérité  de  venger  la  mort  do  son  frère.  »  Ije  coupable  était  ici  un  Ro- 
main, vivant  sous  la  loi  romaine  et  ne  pouvant  pas  se  prévaloir  des  pré- 
rogatives reconnues  par  la  loi  franke. 

(2)  Loi  salique  (titre  LXII,  édit  Merkel.  Lex  emendata,  LXV.  Décret 
de  Childebert  de  550  c.  m  ;  Pertz,  Legum  t.  II,  p.  6.  Pardessus,  Capiia 
extravagauHa,  XV. 

(3)  En  effet,  les  enfants  de  l'homme  assassiné  étaient  ses  seuls  héri- 
tiers. Loi  salique,  LIX;  texte  de  Merkel.  Lex  emendcUa,  LXII,  1.  La  loi 
ripuaire  n'indique  pas  avec  précision  les  parents  qui  peuvent  exiger  la 
composition  (titre  LXix,  1).  Elle  se  contente  de  désigner,  outre  les  fils  du 
mort,  les  plus  proches  parents  de  la  ligne  paternelle  et  de  la  ligne  mater- 
nelle (quiproximioresfuerint). 
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si  la  guerre  privée  éclatait,  tous  les  membres  de  la  famille 
et  même  les  amis  s'empressaient  d'y  prendre  part  (1). 

Il  n'est  pas  nécessaire  d'insister  plus  longuement  sur  l'ad- 
mission du  droit  de  vengeance  en  cas  de  meurtre.  Nous 
ajouterons  seulement,  comme  preuve  surabondante,  qu'on 
trouve,  dans  les  recueils  de  formules  de  l'époque  mérovin- 
gienne, des  modèles  de  transactions  par  lesquelles  les  héri- 
tiers abdiquent  leur  droit  de  vengeance,  moyennant  la 
remise  d'une  somme  d'argent  plus  ou  moins  élevée.  Ils  ne 
renoncent  pas  seulement  à  toute  poursuite  judiciaire  ;  ils 
disent,  en  termes  formels,  qu'ils  s'engagent  à  ne  pas  inquié- 
ter personnellement  le  meurtrier,  lequel,  par  son  crime, 
s'était  exposé  à  perdre  la  vie  :  unde  vitœ  periculum  incur- 
rerepotueraL  Une  de  ces  formules,  après  avoir  constaté  le 
paiement  d'un  certain  nombre  de  sous  d'or,  continue  ainsi  : 
«  C'est  pourquoi,  en  vertu  de  notre  convention,  il  nous  a  plu 
€  de  souscrire  en  ta  faveur  cette  lettre  de  sauvegarde, 

<  aûn  que  tu  ne  sois  pas  inquiété  à  cause  de  la  mort  de 

<  notre  parent,  ni  par  moi,  ni  par  mes  héritiers  ni  par  la 
€  puissance  judiciaire,  ni  par  qui  ce  soit>  et  que  tu  n'aies 
«  plus  à  craindre,  en  aucun  cas,  un  recours  ou  une  répéti* 

(1)  Grégoire  de  Tours,  Hist,  X,  27. 

Les  lois  germaniques  sont  loin  de  renfermer  ici  des  règles  concordan- 
tes. Chez  les  Angles,  la  vengeance  du  sang  versé  appartenait  à  celui  qui 
héritait  des  biens  du* défunt  (Lex  angliorum,  titre  VI,  5).  La  loi  des 
Saxons  se  sert  de  Texpression  vague  propinqui  occisi  (t  II,  5).  La  ^ 
allemanorum  dit  :  parentes  occisi  (t.  XL VI,  1,  Comp.  LXIX,  1,  2).  Chez 
les  Frisons,  deux  part  du  Wergeld  appartenaient  à  Théritier  du  mort,  la 
troisième  à  ses  proches  parents,  quand  il  s'agissait  du  meurtre  d'un  no- 
ble (t.  I,  1)  ;  il  y  avait  d'autres  proportions  pour  d'autres  meurtres.  Chez 
les  lombards,  Liutprand  déniait  aux  filles  le  droit  de  réclamer  le  Ver- 
geld,  —  quîafiliœ  eo  quodfemineo  seau  esse  probantur  non  possimtfcUdam 
levare  (XIII  ;  al.  VII). 
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€  tioD  quelconqae.  >  La  famille  était  satisfaite;  elle  renon- 
çait à  son  droit  de  vengeance,  et  la  vindicte  publique  n*avait 
pas  à  intervenir  (1), 

L'opinion  de  Pardessus  est  donc  incontestablement  fondée 
pour  ce  qui  concerne  la  vengeance  de  rhomicide>  Nous  allons 
examiner  s*il  en  est  de  même  pour  la  vengeance  de  Tadul- 
tère  et  d*autres  crimes  qui  blessent  profondément  l'honneur 
des  familles. 

(1)  Marculfe,  II,  18;  de  Bozière,  268.  Il  existe  d'antres  formules  du 
même  genre,  qui  se  rapportent  spécialement  au  cas  d'une  transaction 
conclue  en  justioe  ou  d'une  promesse  d'exécuter  un  jugement.  Voy.  Mar- 
culfe, App.^  XXIII,  LI  ;  de  Rozdère,  56,  466.  Comp.  Lindenborg,  cxxiv  ; 
Bignon,  VII,  VIII  ;  Sirmond,  XXXIX. 

Thonissen. 

rLii  /In  à  la  prochaine  livraison.  J 
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L'AIDE  FÉODALE 

sous  PHILIPPE  LE  BEL  ET  SES  TROIS  FILS. 

1285  —  1328. 


Lorsqu*à  la  fin  de  1291,  après  trente  ans  de  paix,  la  guerre 
parut  inévitable  entre  la  France  et  TAngleterre,  Philippe  ie 
Bel,  bien  qu'il  ne  fût  âgé  que  de  vingt-quatre  ans,  avait  Tes- 
prit  trop  politique  pour  se  méprendre  sur  l'importance  et  la 
durée  de  la  lutte  dans  laquelle  il  s*engageait,  et  qui  devait 
prochainement  s'étendre  à  la  Flandre.  Cette  grande  entre- 
prise n'était  pas,  il  faut  le  reconnaître,  la  fantaisie  d'un  des- 
pote qui  sacrifie  le  repos  et  le  sang  de  ses  sujets  à  la  vaine 
passion  des  conquêtes  et  de  la  gloire  militaire  :  c'était 
une  œuvre,  prématurée  peut-être,  mais  vraiment  nationale 
que  celle  qui  avait  pour  objet  d'enlever  Bordeaux  et  les 
côtes  de  l'Océan  à  un  roi  étranger,  Lille,  Douai  et  d'au- 
tres villes  du  Nord  à  un  grand  feudataire  devenu  un  sou- 
verain presque  indépendante  L'effort  et  les  sacrifices  que 
demandait  ce  complément  de  notre  unité  territoriale  s'im- 
posaient, ou  devaient  tôt  ou  tard  s'imposer  au  pays. 

Mais  une  guerre  dans  laquelle  la  France  allait  avoir  à 
combattre  les  forces  tantôt  réunies,  tantôt  séparées, .de  l'An- 
gleterre et  des  puissantes  conununes  flamandes,  souvent 
soutenues  par  de  puissants  alliés,  exigeait  des  ressources 
financières  considérables,  Les  conditions  dans  lesquelles 
s'accomplissait  le  service  militaire  à  la  fin  du  xiii*  siècle  ne 
pouvaient  laisser  à  cet  égard  au  roi  aucune  illusion  :  il  lui 
*  suffisait  de  se  rappeler  que  huit  ans  auparavant  l'expédi- 
tion de  son  père  en  Aragon,  bien  qu'elle  n'eût  duré  que 
quelques  mois,  avait  coûté  plus  d'un  million  de  livres,  et  de 
prévoir  que  bientôt  (en  1295)  il  serait  obligé  d'armer  et 
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d'entretenir  en  même  temps  six  corps  d*armée  pour  atta- 
quer les  Flamands  au  Nord,  se  défendre  dans  TOuest  et 
dans  le  Midi  contre  les  Anglais^  protéger,  au  besoin,  la  fron- 
tière de  TEst  contre  une  invasion  possible  de  Tempereur 
d'Allemagne> 

Les  reyenus  de  la  couronne,  encore  féodaux,  bien  que 
quelques-uns  commençassent  à  se  tranformer  en  percep- 
tions exclusivement  domaniales  et  royales,  ne  présentaient 
ni  rélasticité  ni  la  disponibilité  qui  auraient  permis  de 
chercher  dans  Taccroissement  de  leurs  produits  les  res- 
sources que  la  guerre  réclamait. 

La  féodalité  avait,  il  est  vrai,  réservé  aux  seigneurs  le 
moyen  de  se  procurer  des  subsides  extraordinaires  :  c*était 
l'aide  féodale  (11,  restreinte  d'abord  à  trois  cas,  puis  étendue 
aux  voyages  et  aux  expéditions  en  Terre-Sainte,  et  qui  ten- 
dait même  à  s*appliquer  d*une  façon  générale,  à  toute  espèce 
de  guerre.  Elle  était  perçue,  comme  Ta  dit  Laurière  I2j, 
tout  à  la  fois  sur  les  vassaux  nobles  qui  n'étaient  cepen- 
dant assujettis  à  aucune  redevance  pécuniaire  et  sur  les 
hommes  coutumiers,  c'est-à-dire  sur  toute  la  population  de 
la  seigneurie.  Sa  quotité  et  le  mode  de  sa  perception  étaient 
souvent  fixés  par  la  coutume  ;  souvent  aussi  il  appartenait 
au  seigneur  d'en  régler  arbitrairement  le  montant,  Tassiette 
et  la  répartition.  Le  roi  pouvait,  comme  seigneur,  lever 
l'aide  féodale  dans  son  domaine  ;  mais  soumis  aux  condi- 
tions de  la  règle  des  fiefs,  il  ne  devait  rigoureusement  l'im- 
poser qu'à  ses  vassaux  directs  et  à  ses  tenanciers,  sans 
l'exiger  soit  des  tenanciers  de  ses  vassaux,  soit  de  ses  ar- 
rière-vassaux et  de  leurs  tenanciers.  Pour  que  la  couronne 
pût  trouver  dans  Texercice  de  ce  droit  la  puissance  que 
donne  l'impôt,  il  fallait  donc  qu'elle  pût  l'étendre,  le  gêné- 

(1)  Etudeê  sur  le  régime  financier  avant  1789,  ehap.  V^,  «ect.  9  et  10  et 
cfaap.  X. 

(2)  Note  relative  à  l'art.  42  des  Étab^  de  saint  Louis.  Ord.  1. 1^  p.  107. 
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raliser,  soit  quant  aux  faits  qui  Tautorisaient,  soit  quant 
aux  contribuables  qui  pouvaient  y  être  assujettis, 

Vimpôt  est  la  contribution  exigée  de  chaque  citoyen  pour 
sa  part  dans  les  dépenses  publiques  :  Ce  principe,  univer- 
sellement reconnu  aujourd'hui,  avait  été  celui  de  l'empire 
romain.  On  pouvait  y  revenir  nettement,  résolument  :  ce- 
pendant ni  Philippe-le-Bel,  quelles  que  fussent  Ténergie  de 
sa  volonté  et  sa  passion  du  pouvoir,  ni  ses  conseillers  bien 
que  déjà  imbus  des  doctrines  du  droit  romain,  ne  paraissent 
y  avoir  pensé.  Les  institutions  féodales  en  décadence  sub- 
sistaient encore.  Dans  Tordre  purement  politique,  il  n*était 
pas  possible  de  substituer,  sans  détour,  le  pouvoir  national 
de  la  monarchie  à  la  confusion  qui  s*était  opérée  entre  la 
souveraineté  publique  et  le  droit  de  propriété  :  tous  les 
efforts,  toute  la  subtilité  des  légistes  se  bornaient  à  faire 
sortir  de  la  règle  des  âefs  la  maxime  :  le  roi  est  souverain 
fieffeux.  Dans  Tordre  financier,  personne  ne  se  crut  assez 
fort  pour  proclamer  ouvertement  la  nécessité  de  l'impôt, 
reconnaître  son  principe  et  lui  donner  son  nom:  il  fallut 
chercher  dans  Taide  féodale  successivement  étendue  ,  le 
moyen  de  rétablir,  peu  à  peu,  par  une  voie  indirecte,  le 
système  des  contributions  publiques.  En  1292,  il  était  d*au-i 
tant  plus  naturel  de  recourir  à  ce  procédé,  que  c'était  pour 
la  guerre  que  des  subsides  devaient  être  levés. 

Le  premier  de  ces  subsides  fut  établi  dans  une  forme  qui 
n'était  pas  ordinairement  celle  de  Taide  féodale.  Le  roi  or- 
donna, en  1292,  qu'une  taxe  de  1  denier  pour  livre  serait 
perçue  sur  la  vente  de  toutes  les  marchandises  et  qu'elle 
serait  payée  tant  par  Tacheteur  que  par  le  vendeur.  Les 
contribuables  durent  penser  qu'une  imposition  de  cette  na- 
ture deviendrait  permanente  :  ils  durent  craindre  que  sa  per- 
ception n'exigeât  une  multitude  d'agents  fiscaux,  de  rece- 
veurs et  de  contrôleurs,  une  surveillance  et  des  perquisitions 
vexatoires.  On  percevait  déjà  des  droits  sur  la  vente  des 
marchandises,  soit  dans  les  foires  et  marchés,  soit  sur  cer- 
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taiDes  personnes  déterminées  et  peu  nombreuses,  comme 
les  Lombards,  et  dans  ces  conditions,  il  était  possible,  sinon 
facile,  de  constater  les  opérations  et  d'assurer  le  recouvre- 
ment des  taxes.  Mais  pour  atteindre  non-seulement  le  mar- 
chand dans  sa  boutique,  mais  le  fabricant  dans  sa  fabrique 
et  le  propriétaire  dans  sa  maison,  quand  ils  vendaient  les 
produits  de  leur  industrie  ou  de  leur  récolte,  il  était  néces- 
saire de  recourir  à  des  procédés  vraiment  inquisitoriaux, 
sans  même  être  certain  d'éviter  la  fraude.  Le  mécontente- 
ment fut  aussi  vif  qu'universel.  Un  chroniqueur  du  temps 
qualifie  à'ecvctction  inouïe  (1)  cette  imposition  ;à  laquelle  est 
restée  le  nom  de  Mal-tôte.  A  Rouen,  elle  provoqua  une 
émeute  dans  laquelle  la  populace  envahit  la  maison  fdes 
collecteurs,  pilla  leur  caisse,  et  poursuivit  les  maîtres  de 
réchiquier  ;  la  sédition  fut,  il  est  vrai,  promptement  et  sé- 
vèrement réprimée.  La  ville  de  Paris  et  celle  de  Reims 
s'affranchirent  de  la  taxe  en  s'engageant  à  payer  au  roi  Tune 
100,000  liv.  et  l'autre  10,000  liv.,  et  elles  levèrent  des  tailles 
assises  et  peffçues  dans  les  formes  prescrites  par  saint 
Louis  pour  la  levée  des  tailles  communales  (2).  La  Mal- 

(1)  tt  ExacUo  qucedam  in  regno  Francia,  non  audita,  quammatam  toi- 
iam  appeUahant.  j>  {Chronique  de  (?.  de  Fracheto.  —  Historiens  de 
France,  t  XXI,  p.  14.)  —  Guillaume  de  Nangis,  t  I,  p.  282. 

(2)  Lorsque  Géraud  a  publié,  dans  les  documents  inédits  relatifs  à 
rhistoire  de  France  et  sous  le  titre  de  :  Paris  sous  Philippe-le-Bel,  le 
compte  de  la  taille  de  1292,  il  ne  put,  malgré  ses  recherches,  découvrir 
quels  étaient  Tobjet  et  le  caractère  de  cette  imposition.  Depuis  cette  pu- 
blication, la  découverte  d*un  autre  manuscrit  et  un  arrêt  du  Parlement 
retrouvé  dans  les  olim,  ont  permis  à  M.  Boutaric  d'établir  que  la  taille 
de  1292  était  communale  et  qu'elle  était  destinée  à  procurer  à  la  ville  en 
plusieurs  années,  100,000  liv.  qu  elle  avait  offertes  au  roi  pour  se  ra- 
cheter de  la  taxe  sur  les  marchandises.  La  taille  de  1292  produisit 
12,243  liv.  8'  ;  elle  fut  continuée  pendant  huit  ans,  ce  qui,  en  supposant 
le  même  produit  chaque  année,  aurait  fait  97,947  liv.  4",  Il  ne  restait 
plus,  en  1300,  que  2,052  liv.  16*  à  lever  et  à  payer  au  roi.  —  La  contri- 
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tôte  fut  établie  dans  toute  retendue  du  royaume,  aussi  bien 
dans  les  seigneuries  particulières  que  dans  les  territoires 
relevant  directement  du  roi  ;  mais  des  barons  réclamèrent 
et,  ce  qui  doit  être  remarqué,  ils  obtinrent  qu'elle  ne  fut  pas 
levée  dans  leur  terre  (1). 

La  taxe  sur  les  marchandises  avait  soulevé  trop  de  résis- 
tances pour  qu'elle  pût  être  renouvelée  L'année  suivante 
le  roi  fit  un  emprunt  forcé  de  630,000  livres  sur  les  riches 
bourgeois  des  bonnes  villes,  et  rétendant  aux  membres  de 
son  conseil  du  Parlement  et  de,  la  Chambre  des  comptes,  il 
se  procura  encore  50,000  liv.,  en  tout  :  .680,000  liv.  (2). 
Comme  cet  emprunt  ne  devait  jamais  être  remboursé,  c'était 
une  véritable  exaction.  Le  produit  pour  le  fisc  fut  considé- 
rable ;  mais  la  charge  fut  si  lourde  pour  le  nombre  assez 
restreint  de  ceux  qu'on  mit  ainsi  à  contribution  que  ce 
moyen  dut  être  encore  abandonné. 

Il  fallut  donc  revenir  (en  1295;  à  la  forme  plus  ancienne 
et  plus  simple  de  l'aide  féodale,  à  celle  qui  en  faisait  une 
sorte  de  capitation  proportionnelle  aux  fortunés.  Le  roi  éta- 
blit une  imposition  du  centième  de  la  valeur  des  biens  (3). 

butioD  la  plus  forte  fut  de  114  liv.  10*  et  elle  frappa  un  marchand  lom- 
bard: il  n'y  en  eut  pas  au-dessous  de  12  deniers.  (Not.  et  ext.  des  ma- 
nuscrits publiés  par  l'Acad*  des  Insc.  et  B.  L.,  t.  XXI,  et  Musée  des 
archives,  p.  163.) 

(1)  «  Concessum  fuit  baronibus  quod  non  levaretur  dicius  denarius  in 
mis  terris,  »  (Rouleau  original,  supplément  dii  Trésor  des  chartes.  —  J. 
1024,  n°  82.) 

(2)  Mémoire  anonyme  de  1297  sur  la  guerre  contre  TAngleterre.  (Not. 
et  ext  des  manuscrits  publiés  par  rAcad*"  des  Insc.  et  B.  L.,  t.  XXI,  p.  41.) 

(3)  La  fiscalité  royale  n'inventa  ni  cette  forme  d^imposition  directe 
ni  celle  d'une  imposition  indirecte  sur  la  vente  des  marchandises  qu'elle 
avait  d'abord  préférée  :  elle  emprunta  l'une  et  l'autre  au  régime  fiscal  de 
quelques  provinces.  —  Les  villes  de  Champagne  étaient  soumises  à  la 
jurée  qui  consistait  soit  en  une  contribution  proportionnelle  aux  fortunes, 
8oit  en  une  redevance  sur  les  ventes.  —  Les  villes  de  Picardie  avaient 
acquitté  les  subsides  que  leur   demandait    saint  Louis  au  moyen  d'une 
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On  ne  possède  pas  l'ordonnance  qui  en  prescrivit  la  percep- 
tion, et  on  a  peu  de  renseignements  sur  le  mode  de  son 
assiette  et  de  son  recouvrement.  On  sait  seulement,  par  une 
charte  du  12  septembre,  qu'elle  ne  fut  levée  dans  le  duché 
de  Bourgogne  qu'avec  le  consentement  du  duc,  et  sur  une 
déclaration  du  roi  qu'il  ne  résulterait  de  ce  consentement 
aucun  engagement  pour  l'avenir  (1). 

L'année  suivante,  Timposition  fut  élevée  de  un  à  deux  pour 
cent  et  portée  du  centième  au  cinquantième.  Une  disposition 
spéciale  de  l'acte  du  13  janvier  1295  qui  l'ordonna,  constate 
son  caractère  féodal  et  montre  bien  quelle  était  la  situation 
de  la  couronne  vis-à-vis  des  seigneurs  :  elle  porte  en  termes 
exprès  que^  pour  prévenir  leur  résistance,  le  roi  leur  aban- 
donne une  partie  du  produit  qui  varie  suivant  le  rang  qu'ils 
occupent  dans  la  hiérarchie  féodale.  Les  comtes,  les  arche- 
vêques, les  évoques  auront  le  tiers  de  ce  qui  sera  perçu 
dans  les  fiefs  où  ils  ont  la  haute  justice  :  les  autres  barons, 
et  seulement  les  hauts  justiciers,  n'auront  que  le  quart  (2). 

L'imposition  du  cinquantième  est  calculée  sur  la  valeur 
des  biens  de  chacun  en  capital  :  une  rente  perpétuelle  de 

taille' qu'elles  levaient  elles-mêmes  ou  du  paiement  d'un  denier  pour 
livre  sur  les  ventes  et  les  achats  de  marchandises. 

A.  Lefevre,  Finances  de  Champagney  bibliothèque  de  FÉcole  des 
Chartes,  4^  série,  t.  5,  p.  49. 

Bourquelot,  Foires  de  Champctgney  t.  1,  p.  51. 

Dufour,  Situation  financière  des  villes  de  Picardie,  Mém.  de  la  Société 
des  antiquaires  de  Picardie,  t.  XV,  p,  692. 

(1)  Histoire  de  Bourgogne,  —  Preuves,  p.  111. 

(2)  Rec.  des  Or.,  t.  XII,  p.  333. 
GuiU,  deNangis,  t.  I,  p.  294. 

Le  roi  écrivit  le  1"  février  aux  collecteurs  de  ne  lever  le  cinquan- 
tième dans  les  terres  de  Tabbaye  de  Saint-Père  de  Chartres  qu'après  avoir 
appelé  les  représentants  de  Tabbaye  et  en  leur  présence,  et  de  payer  aux 
religieux  la  part  qui  leur  revenait  conformément  à  l'ord.  du  13  janvier. 
fGuérard,  Prolégomènes  du  cartulaire  de  Saint-Père  de  Chartres,) 

5. 
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10  liv.  est  évaluée  100  liv.,  et  une  rente  viagère  de  la  même 
somme  n*est  évaluée  que  50  liv.   —  Celui  qui  possède  des 
biens,  meubles  ou  immeubles,  valant  moins  de  100  liv.  ne 
paye  rien  sur  ses  biens  ;  mais  il  paye  sur  le  produit  de  son 
travail,  une  journée  de  ses  gages,  sll  est  salarié  à  Tannée, 
6  deniers,  s'il  a  un  salaire  réglé  au  mois  ou  à  la  journée.  ^ 
Pour  des  biens  valant  100  liv.,  on  paye  ô  deniers  1/2 p.  •/«  ©t 
12  deniers  1/2  seulement  pour  des  biens  valant  10  liv.  — 
Pour  une  valeur  de  10  liv.  à  1000  livres,  on  paye  le  cinquan- 
tième, soit  2  p.  Vo  6t  au-dessus  de  1,000  liv.  Timposition  ne 
varie  plus  et  reste  fixée  à  20  liv.  La  quotité  du  cinquan- 
tième n*est  donc  qu'un  maximum  qui  n*est  pas  toujours 
atteint.  L^s  fiefs  ne  sont  pas  compris  dans  Testimation  des 
biens   sur  lesquels  le  subside  est  assis,  même  alors  qu'ils 
sont  possédés  par  des  roturiers,  parce  que  leurs  possesseurs 
sont  assujettis  à  des  services  particuliers  et  notamment  à 
celui  de  Tost  qu'ils  doivent  personnellement  et  à  leurs  frais. 
Par  un  motif  semblable  les  nobles,  vivant    noblement,  ne 
sont  point  imposés  à  raison  de  leurs  valeurs  mobilières.  En 
principe  et  sauf  les  exceptions  qui  viennent  d'être  indiquées 
nul  n'est  exempté  de  Taide,   ni  les  nobles  quant    à  leurs 
biens  roturiers,  ni  les  clercs  ayant  bénéfices,  ni  les  officiers 
du  roi,  ni  à  l'autre  extrémité  de  Téchelle  sociale  les  hommes 
de  corps,  gens  de  main -morte,  taillables  et  corvéables.  Dans 
chaque  localité  trois  notables,  dont  un  clerc,  jouissant  d'une 
bonne  renommée  et  d'une  fortune  médiocre,  sont  choisis 
pour  asseoir  le  subside  II  jurent  sur  les  Evangiles,  en  pré- 
sence des  commissaires  royaux,   de  lever  l'aide  «  diligem- 
«  [ment,  avec  loyauté,  sans  faveur  pour  personne.  »  Chaque 
habitant  est  tenu  de  déclarer,  sous  serment,  la  valeur  de  ses 
biens.  Dans  les  fiefs  des  barons,  les  odiciersdu  roi  président 
au  choix  des  collecteurs,  reçoivent  leurs  serments  et  recou- 
vrent la  totalité  du  subside.  Mais  les  seigneurs  sont  chargés 
des  poursuites  :  eux  seuls  ont  le  droit  de  contraindre  leurs 
sujets,  par  des  voies  de  rigueur,  par  la  saisie  de  leurs  biens, 
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au  paiement  de  l'imposition.  Les  agents  du  fisc  n*inter- 
viennent  que  dans  les  cas  où  le  seigneur  se  montre  né- 
gligent (1). 

L'imposition  fut  levée  dans  les  terre  j  de  tous  les  feuda- 
taires  du  roi  :  la  part  qui  leur  avait  été  assurée  dans  le  pro- 
duit avait  prévenu  leur  résistance  et  même  excité  leur  zèle. 
Un  document  officiel  porte  le  montant  du  centième,  à 
315,000  liv,  :  on  peut  donc  évaluer  à  630,000  liv.  celui  du 
cinquantième. 

Bien  que  le  roi  eût  promis  que  cette  aide  ne  serait  levée 
qu'une  fois,  un  second  cinquantième  fut  encore  imposé  k 
une  date  incertaine  qu'on  peut  fixer  à  1297  (2).  Il  ne  fut  pas 
perçu  sans  difficultés  et  le  roi  en  ordonnant  au  sénéchal  de 
Beaucaire  de  le  lever  sur  les  sujets  directs  du  domaine,  lui 
prescrivit  d'en  ajourner  le  recouvrement  dans  les  terres 
des  prélats  et  des  barons  (3). 

(1)  Instruction  mr  la  manière  de  lever  les  subsides  (not.  et  ext  des 
manuscrits  publiés  par  TAcad.  des  Ins  et  B.  L.,  t  XXI). 

FlnBÎcurs  villes  se  firent  exempter  moyennant  finance.  Lille  paya 
6,000  liv.  et  Douai  7,000  liv.  ;  elles  étaient  encore  dans  la  mouvance  du 
comte  de  Flandre.  Vainement  elles  avaient  invoqué  leurs  privilèges  qui 
les  afEranchissaient  de  tout  impôt  :  elles  ne  purent  obtenir  que  de  payer, 
à  titre  de  don  gratuit,  l'équivalent  du  cinquantième.  (Ord,  du  27  mare  et 
dejum  2296,  Ord.,  t,  XI,  p.'  380,  381.) 

(2)  n  paraît  même  que  ce  cinquantième  fut  converti  en  un  vingts 
cinquième  dans  certaines  provinces,  notamment  en  Languedoc.  On 
trouve,  en  1297,  dans  cette  province,  des  agents  dn  fisc  chazgés  de  lever 
k  cinquantième  et  même  le  vingt-cinquième  des  biens  et  convertissant 
cet  impôt  en  une  taxe  de  8  deniers  par  feu  payables  chaque  année,  tant 
que  durera  la  guerre.  Plusieurs  localités  de  TAlbigeois  réclamèrent  et 
obtinrent  de  ne  payer  que  6  deniers.  (D.  Vaissette,  t  IV.  —  Prewoes^ 
109  et  110). 

(3)  Ceux-ci,  en  effet,  se  plaignirent  quand  on  voulut  imposer  leurs 
tenanciers.  Ils  ne  communiquèrent  aux  commissaireB  les  rôles  des  feux 
de  leurs  seigneuries  que  sur  la  promesse  formelle  que  cette  conmiuni- 
cation  ne  pourrait  être  invoquée  contre  eux  comme  un  précédent  Le 
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Le  journal  du  trésor  mentionne  encore  un  troisième  cin- 
quantième en  1301.  On  ne  sait  s*il  fut  général  ;  mais  il  fut 
certainement  perçu  à  Paris^  a  Langres,  dans  le  bailliage 
d'Orléans,  dans  celui  de  Maçon,  à  Beauvais,  en  Normandie^ 
en  Champagne,  en  Poitou  et  en  Limousin  (1). 

Le  caractère  de  ces  mesures  fiscales  ne  présente  aucune 
incertitude.  Elles  n*ont  pas  pour  objet  un  tribut  public,  im- 
posé par  le  roi,  comme  mandataire  de  la  souveraineté 
nationale,^pour  faire  contribuer  chacun  à  des  dépenses  d*uti- 
lité  générale  :  aucune  partie  d*un  semblable  tribut  n'aurait 
pu  être  abandonnée  aux  seigneurs  dans  les  terres  desquels 
il  aurait  été  perçu.  Ce  n'est  encore  que  Taide  féodale  levée 
par  le  prince,  comme  seigneur:  il  veut  l'imposer  non-seule- 
ment dans  son  domaine  à  ceux  qui  relèvent  directement  de 
lui,  mais  aux  tenanciers  de  ses  vassaux,  à  ses  arrière-vas- 
saux et  à  leurs  tenanciers,  et  comme  il  sait  qu'il  exerce  le 
droit  que  la  règle  des  fiefs,  strictement  interprétée,  leur  at- 
tribue, il  cherche  à  acheter  le  consentement  des  plus  puis- 
sants, de  ceux  dont  la  résistance  pourrait  mettre  obstacles 
râccomplissement  de  ses  desseins,  en  abandonnant  aux  uns 
le  tiers,  aux  autres  le  quart  du  produit  de  l'imposition. 

En  1300,  la  Flandre  entière  se  soumit,  et  la  France 
put  espérer  voir  cesser  les  charges  extraordinaires  qui 
depuis  quelques  années  pesaient  lourdement  sur  elle.  Mais 
dès  lé  commencement  de  1302,  après  la  révolte  sanglante 
de  Bruges  et  le  soulèvement  de  toutes  les  villes  flamandes, 
il  fallut  réunir  à  la  hâte  une  nouvelle  armée  et  préparer  les. 
ressources  nécessaires  pour  la  payer.  Soit  qu'en  présence 

comte  de  Foix  protesta  solennellement  contre  la  levée  da  subside  dans 
ses  fiefs  et  il  déclara  au  roi  n'être  tenu,  lui  et  ses  sujets,  à  aucun  impôt 
de  cette  nature,  sans  l'avoir  consenti. 

Qaujal,  Histoire  du  Rouergue^  t.  I,  p.  3. 

LeUres  de  Juin,  1297.  —  Arch.  Nat  K.  36,  n<>  46. 

D.  Vaîssette,  t.  IV.  —  Preuves,  107. 

(1)  Boutaric,  p.  265. 
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des  difficultés  qu'avait  soulevées  la  perception  du  dernier 
cinquantième,  il  ne  fût  pas  prudent  de  le  renouveler  ;  soit 
qu*on  voulût  s'affranchir  de  Tobligation  d'abandonner  aux 
seigneurs  une  partie  des  sommes  perçues,  le  système  suivi 
depuis  1295  fut  abandonné.  Il  parut  préférable  d'unir,  de 
solidariser  en  quelque  sorte  les  levées  d'hommes  et  les  le- 
vées d'argent.  Les  circonstances  étaient  assez  graves  pour 
que  le  gouvernement  se  crût  fondé  à  appeler  aux  armes 
tous  les  Français,  à  convoquer  le  ban  et  l'arrière-ban,  con* 
formément  à  la  tradition  nationale  :  la  combinaison  fiscale 
consista  dans  la  faculté  donnée  à  chacun  de  s'exonérer  du 
service  militaire  moyennant  finance.  Le  ban  et  l'arrière-ban 
comprenaient,  non-seulement  les  vassaux  directs  et  les 
tenanciers  de  la  couronne,  mais  ses  arrière-vassaux  et  les 
hommes  de  leur  mouvance  :  on  pensa  que  nul  ne  pourrait 
décliner  le  devoir  de  défendre  son  pays,  soit  de  sa  personne, 
soit  en  payant  une  contribution  qui  deviendrait  volontaire 
pour  ceux  qui  choisiraient  ce  mode  de  libération. 

Le  roi  convoqua  d'abord  tous  ceux  qui,  nobles  ou  non 
nobles,  avaient  au  moins  100  liv.  en  meubles  ou  200  liv.  tant  en 
meubles  qu'en  immeubles  (1).  L'ancienne  règle  féodale  ne 
permettait  d'appeler  à  l'Ost  que  le  possesseur  d'un  fief  assez 
important  pour  qu'il  pût  servir  à  ses  frais  :  elle  ne  répondait 
plus  aux  conditions  du  recrutement  militaire  depuis  que 
l'armée  était  presque  entièrement  soldée;  mais  elle  était 
favorable  au  succès  du  système  fiscal,  dont  on  poursui- 
vait Tapplication.  Le  minimum  de  fortune  rendant  le  ser- 
vice obligatoire  fut  même  bientôt  élevé,  et  il  fut  fixé  d'une 
manière  différente  pour  les  nobles  et  pour  les  roturiers  :  les 
premiers  durent  posséder  au  moins  un  revenu  annuel  de 
40  liv.  en  fonds  de  terre,  et  les  seconds,  une  valeur,  en  ca- 
pital, de  300  liv.  en  meubles  ou  de  500  liv.  tant  en  meubles 
qu'en  immeubles.  Les  uns  et  les  autres  eurent  la  faculté  de 

(1)  Mandement  du  12  juin  1302,  Ord.,  t  I,  p.  345. 
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s*exonérer  moyennant  une  somme  d*argent  dont  le  taux  ne 
fut  pas  déterminé.  Les*baillis  et  les  commissaires  reçurent 
des  instructions  secrètes  leur  enjoignant  d*obtenir  le  plus 
qu'ils  pourraient,  sans  exiger  jamais  moins  de  2.)  liv.  pour 
1,000  liv.  ou  du  cinquantième  des  biens.  Ceux  dont  la  for- 
tune consistant  principalement  en  meubles  leur  fournissait 
des  ressources  immédiatement  disponibles,  furent  consi- 
dérés comme  pouvant  supporter  plus  facilement  les  charges 
extraordinaires  de  la  guerre  que  ceux  qui,  ne  possédant 
que  des  immeubles,  étaient  obligés  de  contracter  des  em- 
prunts qu'on  supposait  devoir  être  très-onéreux.  L'estima- 
tion des  biens  de  chacun  fut  laissée  à  l'appréciation  des 
commissaires  qui  s'éclairaient  en  consultant  les  anciennes 
taxes,  en  faisant  des  enquêtes  auprès  des  voisins,  ou  en 
déférant,  au  besoin,  le  serment  aux  contribuables.  Les 
sommes  recuillies  devaient  être  sans  retard  envoyées  à 
Paris.  Enfin  pour  atténuer  l'effet  de  ces  mesures,  il  fut  inter- 
dit aux  seigneurs  de  lever  aucune  finance  dans  leurs  sei- 
gneuries (1). 

Les  subsides  ainsi  obtenus  furent  appelés,  à  cause  de  leur 
destination,  la  subvention  de  Flandre,  et  ils  furent  de  nou- 
veau levés  en  1303  avec  quelques  modifications  apportées  à 
leur  assiette  et  à  leur  quotité  (2).  Les  instructions  données 

(1)  Instructions  secrètes  du  4  juillet  et  Mandement  du  4  novembre  1302, 
Ord.  t  L,  p.  360. 

(2)  L*ordûnnance  du  24  mars  1302  concernant  la  sabvention  pour  la 
guerre  de  Flandre,  porte  : 

Que  ceux  qui  auront  100  liv.  de  revenu  annuel  en  biens-fonds  où  plus 
payeront  20  liv.  de  subvention  par  chaque  100  liv.  de  revenu,  -—  le  dn- 
quième; 

Que  ceux  qui  auront  la  valeur  de  500  liv.  en  meubles  ou  plus,  paye- 
ront 25  liv.  par  chaque  500  liv,  —  le  vingtième  du  capital  ; 

Que  ceux  qui  n^auront  ni  100  liv.  de  revenu,  ni  500  liv.  en  capital  ne 
payeront  rien. 

Elle  ajoute  qu'on  n'exigera  de  ceux  qui  auront  payé  ce  subside,  ni  au- 
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aux  commissaires  chargés  de  la  perception  attestent  les 
embarras  et  les  vives  préoccupations  du  pouvoir  royal. 
Elles  leur  recommandent  d'agir  avec  ménagement,  de  réunir 

<  les  plus  suffisants  »  d'une  ville  ou  de  plusieurs  villes  et 
de  leur  faire,  <  diligemment,  »  entendre  la  lettre  de  l'or- 
donnance ;  €  comme  elle  est  pitéable  espécialement  pour  le 
€  menu  peuple  et  courtoise  à  ceux  qui  paieront  ;  car  il 
«  seront  déportés]  et  quittes  de  l'ost  de  cette  saison  et  de 

<  toute  autre  subvention  pour  cette  année pourquoi  il 

<  dolent  plus  tôt  et  plus  volontiers  et  plus  largement  esti- 

<  mer  ses  biens,  à  paier  selonc  ce.  » 

€  Vous  devez,  écrivait  le  roi  à  ses  agents,  estre  avisez 
€  de  parler  au  peuple  par  douces  paroles,  et  démonstrerles 

<  grans  désobéissances  et  rebellions  de  nos  sujets  de 
«  Flandre.,.,,  et  ensement  devez  vous  faire  ces  levées  et 

<  finances  au  moindre  esclande  que  vous  pouirez  et  corn- 
f  mocion  du  menu  peuple.  Et  soiez  avisez  de  mettre  serjans 
€  débonnères  ettraitables  pour  faire  vos  exécutions....  En 
«  toutes  manières  leur  montrez  comment  par  cette  voie  de 

<  finances,  ils  sont  hors  de  péril  de  leurs  cors,  des  grans 

<  coûts  des  chevaux  et  de  leurs  despens,  et  pourront  en- 
can autre    subside   pendant  Tannée,   ni  aucun  emprant  forcé  ;  qu'on  ne 

leur  prendra  ni  vivres  ni  autres  choses  pour  les  provisions  du  roi,  si  ce 
n'est  à  un  prix  raisonnable  et  payé  immédiatement  ;  qu'ils  ne  seront  te- 
nus ni  de  contribuer  au  payement  des  soldats  qu'ils  s'étaient  chargés 
d^entretenir,  ni  d'aller  à  la  guerre  l'été  prochain,  ni  enfin  de  rien  payer 
fior  le  subside  que  le  roi  pourrait  lever  pour  mettre  les  monnaies  en 
bon  état  (Ord.  1 1,  p.  369). 

Et  l'ord.  du  29  mai  1303  oblige  tout  roturier  qui,  sans  y  comprendre 
le  mobilier  de  sa  maison,  aura  la  valeur  de  50  lîv.  en  meubles  ou  plus, 
comme  celm  qui  aura  en  fonds  de  terre,  le  manoir  compris,  un  revenu 
annuel  de  plus  de  20  liv.,  et  tont  noble  qui  aura  un  revenu  annuel  de 
plus  de  50  liv.  en  terres,  à  servir  personnellement  ou  à  payer  une  finance 
convenable  pour  être  dispensé  du  service  (Ord.,  t  I,  p.  373). 
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€  tendre  à  leurs  marchandises,  et  leurs  biens  de  leur  terre 
m  administrer.  » 

€  Et  contre  la  volonté  des  barons  ne  faites  pas  ces  finances 
«  en  leur  terre.  —  Et  cette  ordonnance  tenez  secrée,  même- 
<  ment  l'article  de  la  terre  des  barons  :  quar  il  nous  serait 
«  trop  grans  dommage  se  ils  le  Savaient.  Et  en  toutes  les 
€  bonnes  manières  que  vous  pourrez  les  menés  à  ce  qui  ils 

«  le  veuillent  suffrir et  les  menés  et  traités  par  belles 

«  paroles  et   si  courtoisement   que  esclande  n'en    puisse 
«  venir  (1).  ;► 

Ainsi,  on  le  voit,  il  faut  ménager  le  peuple,  ne  lui  parler 
qu'avec  de  douces  paroles  ;  mais  dans  les  terres  des  barons, 
il  faut  ne  lever  Taide  qu'avec  leur  consentement  et  tout  faire 
pour  l'obtenir.  La  résistance  la  plus  sérieuse  à  vaincre 
n'est  pas  celle  des  contribuables,  mais  celle  des  seigneurs 
dont  ou  veut  imposer  les  sujets. 

Les  opérations  militaires  furent  peu  activés  pendant  les 
premiers  mois  de  1303  ;  vers  la  fin  de  l'année,  Philippe-îe- 
Bel  qui  venait  de  mettre  fin  par  la  violence  à  sa  querelle 
avec  Boniface  VIIL  voulût  se  préparer  à  terminer  par  des 
victoires  sa  guerre  avec  les  Flamands. 

Les  mesures  adoptées  depuis  1302  avaient  été  préparées 
dans  des  assemblées  nombreuses  de  prélats  et  de  barons  : 
il  ne  put  en  réunir  que  quelques-uns  à  Château-Thierry 
au  commencement  du  mois  d'octobre  (2).  Néanmoins,  c'est 
avec  eux  que,  «  n'ayant,  dit-il,  pu  avoir  à  son  conseil  et 
«  à  cette  délibération  ses  autres  prélats  et  barons,  »  il 
recherche,  <  la  manière  de  lui  faire  subvention  et  aide 
€  pour  la  poursuite  de  la  guerre..,  la  plus  convenable  à  la 

(1)  Ord.  du  28  mars  1S02  et  instruction  sur  cette  ordarmanee,  t.  I, 
p.  369. 

(2)  Les  prélats  et  les  barons  réunis  à  Château-Thierry  étaient  :  l'arclie- 
vêquc  (le  Naibonne ;  les  évêquo  d'Auxerre  et  de  Meaux  ;  les  frères  du 
roi  ;  le  duc  de  Bourgogne  ;  le  comte  de  la  MarcIic  ;  le  connétable  ;  les 
sires  de  8aint-Dizicr,  de  Mcrcœur  et  d'Arlay. 
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t  besogne  et  qui  put  être  aux  moins  de  griefs  des  sujets  et 

<  du  peuple.  >  En  consf^quence  il  ordonne  que  toutes  les 
personnes  d'église  et  tous  les  nobles  Vaideroni  pour  quatre 
mois  (juin,  juillet,  août  et  septembre)  d'un  gentilhomme 
bien  armé,  monté  sur  un  cheval  valant  50  livres,  et  que 
chacun  fournira  par  chaque  500  livres  de  terre  quil 
possède.  Quant  aux  roturiers,  il  ne  s'adresse  plus  à  chacun 
de  ceux  qui  ont  une  fortune  déterminée,  il  requiert  collec- 
tivement les  communautés  d'habitants  de  lui  fournir,  par 
chaque  100  feux,  six  sergents  de  pied,  dont  deux  arbalé- 
triers, les  meilleurs  qu'on  pourra  trouver  dans  la  paroisse, 
ou  ailleurs  s'il  est  nécessaire  :  «  et  cette  aide,  il  recevra 
•  sans  que  il  court  préjudice,  ne  ancien  droit  amenuisé,  ne 

<  nouvel  acquis,  et  pour  que  ses  dits  féaux  et  sujets  lui 
€  fassent  plus  volontiers,  plus  prestement,  et  plus  gracieu- 

<  sèment  Taide  dessus  dite,  >  il  s'engage  à  rétablir  dans  le 
délai  d'un  an  la  bonne  monnaie  de  Saint-Louis  (1). 

Après  avoir  levé  Taide  féodale  d'abord  sous  la  forme  d*une 
taxe  perçue  sur  la  vente  des  marchandises  (1292),  puis  sous 
la  forme  d'une  imposition  directe  proportionnelle  à  la  for- 
tune de  chacun  (1295,  1296 ),  Philippe-le-Bel  avait  es- 
sayé d'unir  et  de  solidariser  la  prestation  du  service  mililairo 
et  la  prestation  d'une  contribution  pécuniaire.  Ce  système 
procurant  sans  doute  plus  de  ressources  au  trésor  que  de 
soldats  à  l'armée,  il  convertissait  l'aide  en  une  obligation  do 
lui  fournir  des  combattants  armés  et  équipés.  Mais  bien  que 
pour  faire  accepter  cette  combinaison,  aucune  promesse 
n*eut  été  épargnée,  pas  même  celle  de  faire  cesser  l'altéra- 
tion des  monnaies,  il  fallut  promptement  la  modifier.  Le 
20  janvier,  à  la  suite  d'une  assemblée  plus  nombreuse  que 
ne  l'avait  été  celle  de  Château-Thierry,  il  fut  prescrit  aux 

(1)  3  octobre  1303,  accord  entre  les  prélat»  et  les  barons  pour  la  levée 
d*Qne  aide  et  subvention,  à  cause  do  la  guerre  de  Flandre. 
9  octobre.  Lettres  à  l'É  vêque  de  Paris  (  Rec.  deê  ord,,  1. 1,  p.  383  et  406.) 


76  ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

baillis  de  se  borner  à  lever  100  livres  sur  tous  ceux  qui 
aux  termes  de  rordonnance  du  3  octobre  devaient  fournir 
un  gentilhomme  armé  et  équipé,  et  de  réduire  les  sergents  et 
arbalétriers  demandés^  par  chaque  100  feux,  aux  commu- 
nautés d'habitants,  de  six  à  quatre,  €jpowr  les  hommes  de 
€  poosle  et  abonnés  demeurarit  dans  d'autres  seigneuries 
€  qiie  celles  du  roi  »  ;  de  six  à  deux  seulement,  €  pour  les 
€  hommes  de  corps  taillai) les  haut  et  bas(l),  » 

Ainsi  atténuée  la  nouvelle  imposition  rencontra  encore 
des  résistances,  et  pour  les  vaincre  des  commissaires  spé- 
ciaux furent  délégués  dans  quelques  provinces.  Le  roi  en- 
voya son  frère  Charles  de  Valois  à  Rouen,  qui  s'était  insur- 
gée en  1292  contre  la  mal-tôte  et  qui  venait  de  mal  accueillir 
les  nouvelles  ordonnances.  Le  prince  s'entendit  avec  les 
habitants,  accepta  leurs  conditions  et  fit  avec  eux  un  véri- 
table traité  que  ratifièrent  des  lettres  royales  du  l^'mai  (2). 
Des  arrangements  semblables  furent  conclus  avec  les  bour- 
geois du  Midi,  dans  les  sénéchaussées  de  Périgord  et 
Qiiercy,  de  Carcassonne,  de  Beaucaireet  de  Toulouse  (3). 

Philippe  le  Bel  ne  mit  pas  moins  de  soin  à  rassurer  le 
clergé  et  la  noblesse  sur  le  maintien  de  leurs  prérogatives 
féodales.  Il  écrit  à  l'archevêque  et  aux  ecclésiastiques  de 
Reims  que  4^  les  exactions  faites  dans  leurs  terres,  sur  leurs 
€  sujets  et  justiciables,  ne  pourront  être  tirées  à  consé- 
«  quence    contre    les  libertés   et  franchises  des  prélats  ; 

(1)  Rec.  (les  ord.  t.  I,  p.  391. 

(2)  Notices  et  extraits  des  manuscrits,  publiés  par  l'Acad.  des  Insc. 
et  B.  L.,  t.  XX,  p.  73. 

La  ville  s'engagea  à  lever  elle-même,  sans  intervention  des  officiers 
royaux  les  deniers  destinés  à  l'équipement  et  à  la  solde  des  serments 
qu'elle  fournirait  et  qui  seraient  directement  payés  par  des  commissaires 
qu'elle  élirait.  Lp  subside  cesserait,  aussitôt  que  la  paix  ou  une  trêve 
serait  conclue.  Le  roi  promit,  de  son  côté,  de  ne  faire  À  Rouen  aucune 
réquisition  de  vivres,  de  chars...  etc.  et  de  rétablir  la  bonne  monnaie. 

(3)  D.  Vaissette,  t.  IX,  Prouves. 
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€  qu'on  ne  lèvera  rien,  àToccasion  de  la  subvention,  sur 

€  leurs  hommes  de  corps  et  leurs  main-mortables  (1).  >  Il 
déclare  aux  barons  et  aux  habitants  de  TAuvergne  que  la 

<  subvention  qui  lui  a  été  faite  est  de  pure  grâce  et  ne  tirera 
€  pas  à  conséquence  (2).  »  Il  donne  les  mêmes  assurances 
au  clergé  de  Lyon,  aux  évêques  d'Autun,  de  Saint-Malo,  de 
Mende  et  de  Chalons  (3).  Quand  il  ne  peut,  de  sa  propre  au- 
torité, étendre  l'aide  féodale  à  ceux  que  la  règle  primitive 
des  fiefs  ne  lui  permet  pas  d'atteindre,  il  traite  avec  les  pou- 
voirs qui  lui  résistent,  tantôt  avec  les  seigneurs,  tantôt  avec 
les  bourgeois  et  les  communes,  avec  le  tiers-  état  qui  com- 
mence à  sentû*et  à  faire  sentir  sa  force. 

Cependant  le  recouvrement  de  l'aide  marchait  lentement 
et  le  9  juillet  1304  le  roi  fut  obligé  de  donner  de  nouveaux 
ordres  pour  hâter  Tacquittement  des  charges  imposées. 
Après  avoir  rappelé  les  dispositions  de  l'ordonnance  du 
3  octobre  modifiées  par  celle  du  20  janvier,  il  consent,  <  que 

<  les  taillables  haut  et  bas  et  à  volonté  soient  déchargés  de 
«  Tost,  s'il  plaît  à  leurs  seigneurs,  »  et  il  accorde  aux  villes 
et  aux  communautés  d'habitants,  qui  ne  voudraient  ou  ne 
pourraient  armer  les  sergents  qui  leur  sont  demandés,  la 
faculté  de  se  libérer  en  payant  2  deniers  par  jour  par  chacun 
des  soldats  qu'elles  ont  à  fournir.  —  L'aide  doit  être  entiè- 
rement payée,  et  les  deniers  perçus  doivent  être,  sans  délai, 
transportés  au  trésor  du  Temple. 

Six  semaines  après  (le  18  août  1304),  la  victoire  de  Mons* 
en-Puelle  faisait  cesser  les  hostilités  ;  une  trêve  immédiate 
et  la  paix  qui  la  suivit  ne  permirent  plus  de  continuer  à  le- 
ver des  subsides  de  guerre. 

(1)  Lettres  en  faveur  de  rarchevêque  et  des  ecclésiastiques  de  Reims, 
art.  11,  14,  16,  16;  ord.,  t.  I,  p.  40G  et  t.  XII,  p.  367. 

(2)  Ord.  de  mai  1304,  art  7,  t.  I,  p.  410. 

(3)  Rec.  des  ord.   t.  I,  p.  412,  t.  V,  p.  ^32,  t.  XII,  p.  359,  t.  XIII,  p 
412,  t.  XV.  p.  464. 
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Mais  c'était,  pour  payer  la  rançon  du  seigneur,  la  dot  de 
ses  filles,  ou  les  frais  de  la  chevalerie  de  ses  fils,  et  non  pour 
subvenir  aux  dépenses  de  la  guerre,  que  l'aide  aux  trois 
cas  s'était  établie  à  Torigine  dans  l'ancien  usage  des  âefs. 
Quand  l'un  de  ces  cas  se  présenta,  Philippe-le-Bel  ne  manqua 
pas  de  revendiquer  son  droit  féodal. 

La  princesse  Isabelle  épousa  le  22  janvier  1304  le  roi 
d'Angleterre  Le  pays  étant  alors  épuisé  par  les  subsides  de 
guerre,  le  roi  voulut  sans  doute  laisser  aux  bienfaits  de  la 
paix  le  temps  de  rétablir  l'aisance  publique  et  les  fortunes 
privées  :  il  ne  requit  l'aide  pour  le  mariage  de  sa  fille  qu'à  la 
fin  de  1307  ou  au  commencement  de  1308  (1).  Ainsi  qu'il 
Tnvait  déjà  fait,  pour  la  guerre,  Il  voulut  l'imposer  non-seu- 
lement dans  sa  mouvance  immédiate,  mais  dans  la  mou- 
vance de  ses  vassaux  et  il  souleva  de  nombreuses  réclama- 
tions. Les  évêques  normands  se  plaignirent  et  portèrent 
leur  plainte  au  Parlement  qui  rejeta  leur  prétention  en  se 
fondante  il  est  vrai,  plutôt  sur  l'usage  établi  dans  la  province 
par  les  anciens  ducs  de  Normandie,  que  sur  le  droit  général 
et  absolu  du  roi  (2).  Un  grand  nombre  de  villes  invoquèrent 
leurs  privilèges  (3)  :  ou  négocia  avec  elles.  La  ville  de  Rouen 

(1)  L'ord.  qui  établit  Taide  ne  nous  a  pas  été  conservée  ;  maison  a  des 
lettres  du  6  septembre  1308  par  lesquelles  le  roi  répondant  aux  plaintes 
de  là  Normandie  affirme  que  Taide  lui  est  due  et  à  raison  de  la  mauvaise 
récolte  l'ajoume  au  carême  suivant.  (Rec,  des  Ord,  t.  I,  p.  463.) 

(2)  Le  parlement  modifia  plus  tard  cette  jurisprudence  :  en  1333,  à 
l'occasion  des  aides  levées  pour  la  chevalerie  du  fils  de  Philippe  VI  et 
pour  le  mariage  de  sa  fille,  il  décida  qu'elles  ne  seraient  pas  perçuea  en 
dehoi-8  du  domaine  immédiat  du  roi.  (D.  Vaissette,  liv.  30,  ch.  36.  Tabu- 
la Rob.,  Miguon,  Histm-iens  de  France^  t.  XXI). 

(3)  Elles  envoyèrent  des  députés  au  roi  pour  déclarer  qu'elles  ne  de 
vaient  pas  l'aide  :  on  possède  les  procurations  de  38  villes  du  Quercy  et 
de  Périgord,  celles  des  abbayes  d'Aurillac,  de  Tulle,  de  Beaulieu,  de  Fi- 
geac,  de  Saint-Ferréol,  et  celles  de  quelques  seigneurs  de  cette  région. 

Hervieu,  Recherchée  mr  lespremiers  États-Généraux,  ch.  XL. 
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s'abonna  pour  30,000  liv.  ;  mais  elle  obtint  en  même  temps 
l'autorisation  de  rétablir  une  taxe  qu'elle  percevait  ancien- 
nement sur  les  bateaux  et  qui  avait  été  supprimée  après  sa 
révolte  de  1292.  Le  recouvrement  de  l'aide  se  fît  lentement  : 
commencé  en  1308,  iln'était  pas  terminé  trois  ans  après.  Par 
des  lettres  de  juin  1310,  le  roi  reconnaissait  que  les  nobles 
du  comté  d'Alençon,  en  lui  accordant  la  totalité  des  imposi- 
tions établies  pour  le  mariage  de  sa  fille,  avaient  agi  gra- 
cieusement et  que  dans  l'avenir  il  n'en  pourrait  résulter  pour 
la  couronne  aucun  droit,  pour  eux  et  pour  leurs  héritiers 
aucun  préjudice  (1)  :  le  0  octobre  1311,  il  mandait  au  bailli 
d'Orléans  de  lever  dans  les  terres  du  domaine  et  aussi  dans 
celles  des  barons  le  subside  du  mariage,  €  et  ce  de  la  même 
«  manière  et  aussi  fortement,  quant  à  la  somme,  que  ces 
«barons  avaient  coutume  de  l'exiger  à  l'occasion  du  ma- 
<  riage  de  leur  fille  (2).  » 

Une  seconde  aide  fut  levée  en  1313,  à  la  suite  des  fêtes 
somptueuses,  dans  lesquelles  le  roi  conféra  la  chevaterie, 
le  jour  de  la  Pentecôte,  à  ses  trois  fils  et  à  plus  de  deux  cents 
jeunes  seigneurs,  et  fit  aux  nouveaux  chevaliers  des  cadeaux 
montant  à  32,223  livres  (3)  :  elle  fut  perçue  dans  toute  la 
France,  mais  non  sans  difQculté  (4).  La  ville  de  Paris  s'abonna 
pour  une  somme  de  10,000   liv.  qu'elle  se  réserva  de  lever 

(1)  Not.  et  esrtraitê  deê  manuscrits  publiée  par  I*Acad,  des  Insc.  et  B.  L., 
t.  XX,  p.  123. 

(2)  Rec  des  ord.,  t.  XI,  p.  423.  C'est  des  termes  de  ce  mandement  que 
Bruflsel  croît  pouvoir  induire  que  les  prédécesseurs  de  Philippe  le  Bel 
n'en  avaient  pas  ainsi  usé  à  Pégarddes  terres  de  leurs  barons.  (Traité  de 
l'usage  des  fief s^  liv.  III,  chap.  XIV.) 

(3)  Mandement  du  l"  décembre  1213,  t.  I,  p.  534. 

(4)  Lee  villes  situées  dans  les  fiefs  des  barons  jouissant  de  la  haute 
jnstice  paraissent  avoir  été  exemptées,  ou  du  moins  avoir  obtenu  des 
délais  pour  payer.  (Document  de  la  Ch.  des  comptes,  arch.  nationales, 
p.  2289,  f°  170.) 
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elle-même  au  moyen  d'une  taille  assise  et  perçue  suivant  le 
mode  déjà  pratiqué  en  1292(1). 

Dans  ces  deux  circonstances  le  roi  ne  fixa  ni  le  montant 
total,  ni  le  taux  deTimposition  :  ses  officiers  et  ses  commis- 
saires spéciaux  furent  cliargés  de  demander  et  d'obtenir  le 
plus  qu'ils  pourraient.  Nous  avons  peine,  à  comprendre  au- 
jourd'hui que  l'autorité  publique  établisse  un  impôt  sans  en 
fixer  le  chiffre  et  que  les  agents  du  fisc  débattent  avec  les 
contribuables  ce  qu'ils  auront  à  payer;  rien  ne  s'accorde 
moins  avec  l'idée  que  nous  nous  faisons  justement  de  l'im- 
pôt. Mais  l'aide  féodale^  par  sa  nature,  se  prêtait  mieux  à 
cette  manière  de  procéder  :  quand  sa  quotité  n'est  pas  dé- 
terminée par  la  coutume,  si  on  examine  son  principe,  son 
caractère,  ses  applications,  on  y  trouve  aisément  tantôt  une 
exaction  arbitraire  du  seigneur,  tantôt  un  don  gratuit  de 
ceux  qui  relèvent  de  lui. 

La  paix  avec  les  Flamands  n'était  pas  durable^  et  au  com- 
mencement de  1314  la  reprise  des  hostilités  vint  exiger  de 
nouvelles  mesures  financières.  Philippe-le-Bel    n'ignorait 

(1)  Le  rôle  de  cette  taille  a  été  publié  par  M.  Buchon  dans  la  collec- 
tion des  Chroniques  Nationales,  t  X. 

On  y  voit  que  Paris  était  divisé  en  33  paroisses,  dont  les  plus  impor- 
tantes se  subdivisaient  en  Questes  ou  quartiers.  Il  y  a  6,927  cotes  dont 
quelques-unes  comprennent  plusieurs  personnes  parentes  ou  associées  : 
on  peut  donc  admettre  6,000  contribuables.  Le  minimum  de  la  taille  est 
(le  3  d.  et  le  maximum  de  150  liv.  ;  6  personnes  seulement  payent  le  mi- 
nimum ;  6  payent  de  6  à  12  d.  ;  l'immense  majorité  entre  6  et  40  s.  ; 
beaucoup  de  10  liv.  à  25  liv.  ;  un  assez  grand  nombre,  30  liv.,  45  liv., 
56  liv.  et  60  liv.  Parmi  les  plus  imposés  on  trouve  :  Nicolas  de  Pacy, 
75  liv.  ;  dame  Isabeau  de  Tremblay,  76  liv  ;  Girard  du  Soleret,  épicier, 
90  liv.  ;  Pierre  Marcel,  drapier,  127  liv.  ;  Jacques  Marciau,  drapier, 
136  liv  ;  Wasselin,  de  Gand,  drapier  en  gros,  150  liv. 

10,000  liv.  réparties  entre  6,000  contribuables  donnent  pour  la 
Qxoyenne  de  chaque  cote,  1  liv.,  13  s.,  4  d. 
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pas  quels  tristes  souyenirs  avaient  laissé  dans  le  pays  les 
subsides  de  guerre  levés  de  1292  à  1304^  et  il  avait  sans 
doute  le  pressentiment  des  résistances  plus  sérieuses  qu'il 
allait  rencontrer  :  il  voulut  essayer  de  les  prévenir  en  con- 
sultant, au  moins  en  apparence,  une  assemblée  solennelle. 

C'était  une  ancienne  tradition  des  rois  féodaux  de  réunir 
souvent  autour  d'eux  les  prélats  et  les  barons  du  royaume, 
moins  pour  s'éclairer  de  leurs  lumières  que  pour  donner 
aux  actes  àe  la  couronne  une  autorité  plus  étendue  en 
assurant,  dans  les  terres  seigneuriales,  à  ses  prescriptions 
une  consécration  qu'elle  n'était  encore  certaine  de  leur  im- 
primer que  dans  son  domaine.  Quelquefois  aussi,  le  roi  et 
notamment  saint  Louis  avail  appelé  auprès  de  lui  les  bour- 
geois des  villes  importantes,  ceux  que  les  ordonnances  dési- 
gnent sous  les  noms  de  pnui'hommes  et  de  bonnes  gens.  Au 
commencement  du  xiv*  siècle  la  royauté  avait  acquis  partout 
et  sur  tous  une  prépondérance  reconnue  :  cependant  un  in- 
térêt politique  d'une  autre  nature  avait  déterminé  Philippe 
le  Bel,  en  1302  et  1308,  à  donner  aux  anciennes  assemblées 
une  forme  nouvelle  et  une  importance]  plus  grande^  en  con- 
voquant dans  une  même  réunion  le  clergés  la  noblesse^  et  les 
bourgeois  des  villes,  qui  devaient  bientôt  former  un  troi- 
sième ordre,  le  tiers-état.  En  1302,  il  soutenait  avec  empor- 
tement les  droits  du  pouvoir  temporel  du  trône  contre  la 
puissance  spirituelle  de  l'Église  :  eu  1308,  il  poursuivait 
avec  passion  la  destruction  de  l'ordre  des  Templiers.  Dans 
ces  deux  circonstances,  il  voulut  se  procurer  un  appui  moral 
contre  le  Saint-Siège.  Il  dut  craindre,  s'il  se  bornait  à  con- 
vo(iuer  le  clergé  et  la  noblesse,  que  ces  deux  ordres  ne  se 
divisassent  sur  des  questions  graves  qui,  par  leur  nature, 
soulevaient  les  scrupules  du  clergé,  et  il  put  compter  sur  les 
bourgeois  des  villes,  dont  l'opinion  avait  d'ailleurs  été  pré- 
parée par  des  publications  auxquelles  il  n'était  pas  resté 
étranger,  pour  faire  pencher  la  balance  et  entraîner  le  clergé 
en  se  joignant  à  la  noblesse.  Considérer  ces  assemblées 

NOUVBLLB  siaiB.    —  XI.  6 
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comme  ayant  constitué,  dès  cette  époque,  une  sorte  de 
représentation  nationale  et  l'intervention  du  pays  dans  le 
gouvernement  par  ses  mandataires,  ce  serait  se  laisser  en- 
traîner par  des  idées  et  des  expressions  modernes  qui  s'ap* 
pliquent  mal  au  moyen-âge  et  aux  institutions  féodales  en- 
core debout  quoique  en  décadence.  Quand  le  roi  appelait 
ainsi  à  son  conseil,  à  sa  cour,  les  prélats  et  les  barons,  il 
réclamait  le  concours  des  puissances  seigneuriales,  des  pos- 
àes^eurs  de  flef.  Mais  Taffranchissement  et  l'établissement 
des  communes  avaient  eu,  pour  effet,  d'élever  en  face  des 
seigneuries  féodales  un  pouvoir  nouveau  :  «  les  villes,  a  dit 
€  Aug,  Thierry,  étaient  devenues,  comme  les  chûteaiuv,  par- 
•  tie  intéffrantes  de  la  hiérarchie  féodale  (1).  »  C'est  à  ce 
titre,  c'est  comme  membres  de  cette  hiérarchie  féodale  que 
les  bourgeois  représentants  les  villes,  furent  appelés  aux 
premiers  états  généraux  (2). 

Personne  d'ailleurs  ne  paraît  avoir  alors  pensé  qu'ils  dus- 
sent avoir  une  autorité  plus  particulière,  une  compétence 
plus  spéciale  dans  les  matières  de  finances  et  d'impôts.  Les 
états  de  1302  se  réunirent  quelques  années  seulement  après 
que  le  roi  avait  levé  les  subsides  du  centième  et  du  cinquan- 
tième, et  au  moment  où  il  allait  (en  1302,  1303,  1304)  exiger 
la,  subvention  de  Flandres,  comme  accomplissement  et  libé- 
ration du  service  militaire,  aucune  question  de  cette  nature 
ne  leur  fut  soumise,  et  it  n'entra  sans  doute  dans  l'esprit 
d'aucun  de  leurs  membres  qu'il  pût  lui-même  provoquer 
l'examen  d'une  mesure  fiscale. 

En  1314,  pour  la  première  fois,  Philippe  le  Bel  se  déter- 

(1)  Monumentê  du  Uers-état  Introduction  p.  35. 

(2)  Pendant  plus  d'un  siècle  et  demi  les  représentants  des  bonnes 
villes  furent  seuls  convoqués  et  les  membres  du  3*  ordre  ne  commen- 
cèrent qu'an  milieu  du  xv*  siècle  à  être  nommés  par  l'ensemble  de  la 
population  urbaine  et  nirale  dont  ils  purent  alorK  se  dire  réellement 
les  mandataires. 


l'aide  féodale  sous  PHILIPPE  LE  BEL  FT  SES  TROIS  FILS.      83 

mina  à  convoquer  les  États-Généraux  à  Toccasion  de  subsi* 
des  à  percevoir.  Le  1*"  août  il  réunit,  sous  sa  présidence, 
au  palais  de  la  cité,  les  prélats,  les  barons,  et  dans  une 
proportion  plus  grande,  dit-on,  les  députés  de  toutes  les  ci- 
tés de  France.  Ënguerrand  de  Marigny,  coadjuteur  le  roi 
et  gouverneur  de  tout  le  royaume  (disent  les  chroniques  de 
Saint-Denis),  exposa  dans  un  long  discours  les  motifs  de  la 
convocation  ainsi  que  les  besoins  du  trésor  et  il  requit  au 
nom  du  roi  :  €  les  bourgeois  des  communes  qui  étaient  là 
«  assemblées^  qu'il  voulait  savoir  lesquels  lui  feraient  ayde 

<  ou  non,  à  aler  à  l'ost  de  Flandre.  »  Alors  Et.  Barbette, 
bourgeois  de  Paris  et  agent  secret  du  roi,  prenant  la  parole 
au  nom  des  habitants  de  la  ville,  déclara  :  t  qu'ils  étaient  tout 
t  prêts  à  lui  faire  ayde,  chacun  à  son  pouvoir  et  selon  ce 
«  qu'il  leur  serait  avenant  et  à  aler  là  où  il  les  voudra  me- 
€  ner,  à  leur  p^^opre  cous  et  despens  contre  les  dis  Fia- 

<  mands,  »  Paris  avait  répondu  affirmativement:  les  villes 
et  communes  de  France  ne  crurent  pas  pouvoir  faire  autre- 
ment et  promirent  leur  concours.  Le  roi  accepta  en  remer- 
ciant, et  la  séance  fut  levée  sans  que  le  clergé  et  la  noblesse 
eussent  cessé  d'être  spectateurs  muets,  sans  que  rassemblée 
eût  délibéré  ni  sur  le  montant  des  subsides,  ni  sur  la  forme 
dans  la  quelle  ils  seraient  levés.  Ce  ne  fut  qu'une  vaine  re- 
présentation, et  aussi  elle  fut  sans  aucune  efficacité  réelle  (1). 

Cinq  jours  après  (le  6  août)  le  roi  s'empressa  d'ordonner 
que  :  €  toutes  manières  de  gens  nobles  et  non^nobles  fus- 
t  sent  en  armes  et  en  chevaux  y  chacun  selon  son  état,  àAr^ 
«  ras,  le  jour  de  Notre-Darne  de  septembre  pour  aller  à 
<  l'ost  de  Flandre.  %  Mais  il  donna  la  faculté  de  ne  pas  ré- 
pondre à  cette  appel  moyennant  une  prestation  pécuniaire 
qui  fut  fixée  par  des  instructions  secrètes  de  la  chambre  des 

(1)  Qrandes  chroniques  de  Saint-Denis,  t.  V,  p.  206  ;  Pierre  Clément, 
Ënguerrand  de  Marigny,  chap.  VI  ;  G.  Picot,  Hist  des  Étaiê-GénéraïuXf 
t.  1,  p.  25  ;  Hervieu,  Recherclieê  sur  les  jiretnier»  États- Oéné*auXj  ch.  IV. 

6. 
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comptes  (1).  Les  roturiers  ayant  2,000  liv.  durent  aller  à 
Tost  ou  financer,  et  ceux  qui  avaient  moins  de  2,000  liv.  du- 
rent fournir  six  sergents  par  100  feux,  ou  moins  s'ils  étaient 
pauvres.  Les  nobles  et  les  ecclésiastiques  purent  aussi  se 
dispenser  du  service  militaire  en  payant  une  somme  dont 
le  chiffre  fut  laissé  à  l'appréciation  des  commissaires  (2). 
Ceux-ci  étaient  invités  à  substituer  à  ces  taxes  dans  les  vil- 
les commerçantes  une  imposition  de  6  d.  pour  livre  sur  la 
vente  des  marchandises. 

L'ensemble  de  ces  mesures  causa  un  vif  mécontentement 
que  vint  bientôt  accroître  la  mauvaise  conduite  de  la  guerre. 
Une  armée  nombreuse  formée  de  deux  divisions,  sous  les 
ordres  des  deux  fils  et  des  deux  frères  du  roi,  venait  d'arri- 
ver à  la  frontière,  lorsque  le  13  septembre  Enguerrand  de 
Marigny  accepta  une  trêve  qui  fut  considérée  comme  trop 
favorable  à  l'ennemi;  alors  le  soulèvement  devint  universel 
en  France  (3).  Les  nobles  de  la  Champagne,  ceux  de  Picar- 
die, ceux  de  Bourgogne  et  du  Forez,  à  peine  revenus  de  l'ar- 

(1)  Eec,  des  ord.  t.  XI,  p.  428. 

Instructions  secrètes  de  la  Ch.  des  comptes.  (Not.  et  ext.  des  manus- 
crits publiés  par  TAcad.  des  Insc.  et  B.  L.,  N°  41). 

(2)  Un  fragment  de  compte  indique  que  ceux  qui  possédaient  plus  de 
5,000  liv.  durent  payer  le  60"*  de  leurs  biens  (^Historiens  de  France 
t.  XXI,  p.  666). 

(3)  c  Une  nouvelle  invention  d'extorsion  non  due,  d'exaction  injuste, 
c  inconnue  en  France,  et  notamment  à  Paris,  fut  appliquée  pour  couvrir 
€  les  dépenses  qu'on  disait  faites  pour  la  guerre  de  Flandre  :  les  conseil- 
ft  1ers  serviles  du  roi  et  les  ministres  voulaient  que  les  acheteurs  et  les 
c  vendeurs  payassent  au  roi  6  d.  par  livre  sur  le  prix  de  toutes  les  mar- 
c  chandises.  Les  nobles  et  les  non-nobles  en  Picardie,  en  Champagne, 
«  etc.  s'unissant  par  serment  pour  leiu*  afEranchissement  et  celui  de  la 
c  patrie,  y  firent  une  vive  opposition  et  obtinrent  la  suppression  de  cette 
tf  exaction,  non-seulement  dans  leurs  terres,  mais  dans  tout  le  royaume, 
c  On  dit  que  cette  exaction  n'avait  pas  été  créée  par  la  volonté  du  roi, 
c  mais  par  ceUe  de  ses  iniques  conseillera.  »  (Chron.  de  Ouill.  de  Nangis 
et  de  ses  contiiwateurs.  —  t.  I,  p.  412.^ 
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mée,  se  liguèrent  avec  le  clergé  et  la  bourgeoisie  des  com- 
munes pour  contraindre  le  roi  à  renoncer  à  ses  projets 
d'imposition  (1).  Ces  ligues  se  confédérèrent  et  devinrent  si 
menaçantes  que  le  roi,  obligé  de  céder,  suspendit  la  percep- 
tion des  subsides. 

Après  un  règne  de  29  années  qui  paraissait  lui  avoir  donné 
un  pouvoir  absolu,  Philippe  le  Bel  voyait  sa  volonté  impé- 
rieuse et  hautaine  se  briser  contre  une  résistance  qu'elle  ne 
pouvait  vaincre.  Il  avait  fait  de  persévérants  efforts  pour 
trouver  dans  l'aide  féodale  étendue  et  transformée  les  res- 
sources progressives  et  disponibles  de  Timpôt,  et  il  échouait 
dans  l'un  des  desseins  qu'il  devait  avoir  le  plus  à  cœur  d'ac- 
complir. Il  ne  5»urvécut  pas  longtemps  à  cet  échec.  Blessé  à 
lâchasse,  ou  suivant  des  chroniqueurs  qui  paraissent  mieux 
informés,  atteint  d'une  maladie  de  langueur,  quand  il  sentit 
sa  fin  prochaine,  il  réunit  autour  de  lui  sa  famille  et  les 
gens  de  sa  maison  ;  après  s'être  reproché  d'avoir  accablé  son 
peuple  d'impôts,  il  exhoiia  son  âls  aîné  à  bien  gouverner,  à 
observer  la  justice  ;  puis  s'adressant  à  ses  serviteurs  :  «  Frè- 
€  res,  leur  dit-il,  regardez  ce  que  vaut  le  monde,  voici  le  roi 
<  de  France!  >  le  lendemain  (29  novembre  1314),  il  mourut 
n'ayant  encore  que  46  ans  (2). 

La  mort  de  Philigpe  le  Bel,  loin  de  dissoudre  les  ligues 
qui  s'étaient  formées^  précipita  et  généralisa  le  mouvement. 
L'aristocratie  féodale,  amoindrie  par  la  royauté,  avait  d'an- 
ciens griefs  :  elle  s'empressa  de  profiter  de  la  jeunesse,  de 
l'inexpérience,  de  la  faiblesse  du  nouveau  roi  pour  obtenir 

(1)  Ligue  des  nobles,  des  ecclésiastiques,  bonnes  viUes,  et  conununs 
du  duché  de  Bourgogne  pour  résister  aux  exactions  de  Philippe  le  Bel. 

Ligue  des  nobles  et  gens  du  tiers-état  des  provinces  de  Vermandois, 
Beauvoisis,  Artois,  Ponthieu,  avec  les  trois  ordres  du  duché  de  Bourgogne 
pour  s^opposer  aux  entreprises  du  roi  contre  leurs  libertés.  (Not  et  ext. 
des  Mon.,  n*»  42  et  43.; 

(2)  Boutaric,  La  France  jow  Philippe  le  Bel,  p.  425. 
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(l*important6s  concessions,  que  consacrèrent  les  chartes 
accordées  (en  mars,  avril  et  mai  1315)  à  la  Normandie,  à  la 
Bourgogne,  au  Vermandois^  au  Languedoc,  aux  habitants  de 
Nîmes«  à  la  Champagne.  L'énumération  des  droits  et  des  pri- 
vilèges qui  furent  ainsi  rendus,  au  moins  momentanément, 
au  clergé  et  à  la  noblesse,  ne  saurait  trouver  ici  sa  place  :  il 
suffira  de  mentionner  les  dispositions  peu  nombreuses  rela- 
tives à  la  levée  des  subsides.  La  résistance  et  l'opposition  des 
seigneurs  féodaux  ne  s'attaquaient  qu*à  ceux  qui  pesaient  sur 
leurs  hommes  et  qui  faisaient  tort  à  leurs  propres  exactions, 
en  leur  dérobant  la  matière  imposable.  En  Normandie  le  roi 
s'engage  à  ne  lever  que  ses  revenus  ordinaires  (art.  5  de  la 
1"^  charte  normande):  dans  les  bailliages  d'Amiens  et  du 
Vermandois  il  se  borne  à  interdire  la  levée  de  la  dernière 
subvention  suspendue  par  Philippe  le  Bel  (ord.  du  13  mai 
1315  —  art.  19).  La  charte  aux  Champenois  est  plus  expli- 
cite :  elle  défend  de  lever  l'aide  pour  l'ost,  «  —  sur  les  hom- 
€  mes  des  nobles,  taillables  haut  et  bas,  abonnés  ou  de  jurée; 
€  sur  ceux  qui  leur  doivent  ost  ou  chevauchée  (1)...  »  Enfin 
pour  répondre  aux  préoccupations  publiques,  Louis  X  dé- 
clare par  une  ordonnance  générale  que  la  subvention  requise 
par  son  père  est  abolie,  «  comme  subreptice  et  illicite,  »  et 
qu'elle  n'attribue  aucun  droit  nouveau  à  la  couronne  (2). 

(1)  Rec.  des  ord,,  t.  I.,  p.  661,  661,  676. 

(2)  Rec.  des  ord.,  t  I.  p.  680. 

Suivant  un  historien  du  xv^  siècle,  Nicole  Gilles  (Atmales  du  règne  de 
Philippe  VI),  Louis  X  aurait  reconnu  pour  lui  et  ses  successeurs  qu  a 
l'avenir  il  ne  se  lèverait  aucun  denier  dans  le  royaume  que  du  consente- 
ment des  trois  états  qui  en  feraient  le  recouvrement  et  l'emploi.  Cette 
prétendue  reconnaissance  fut  invoquée  plus  tard  par  le  clergé,  aux  états 
de  Blois,  en  1676.  —  Il  n'existe  aucune  trace  de  cette  déclaration,  et 
l'affirmation  de  Gilles  se  réfère,  sans  doute,  aux  actes  des  trois  fils  de 
Philippe  le  Bel,  qui  en  fait,  ainsi  qu'on  va  le  voir,  se  bornèrent  à  de- 
mander des  subventions  volontaires  à  la  noblesse  et  aux  villes  de  quel- 
ques provinccH. 
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La  trêve  acceptée  en  septembre  1314  ]i*avait  fait  que  sus- 
pendre les  hostilités  qui  reprirent  au  mois  d*août  1315.  Il 
n'était  pas  possible  de  songer  à  lever  de  nouveaux  subsides  : 
le  roi  tenta  quelques  emprunts  ;  il  perçut  1  sou  par  livre  sur 
les  biens  et  les  marchandises  des  commerçants  italiens  ;  il 
rappela  les  juifs.  Abandonnant  la  pensée  d'établir  une  impo- 
sition générale,  il  revint  à  la  pratique  de  saint  Louis  et 
chercha  à  obtenir  des  villes,  séparément  et  à  l'amiable  des 
secours  pour  la  guerre.  Paris  s'engagea  (en  juillet  1315)  à 
fournir  400  hommes  à  cheval  et  2  000  hommes  de  pied,  mais 
sous  condition  que  les  deniers  pour  entretenir  ces  troupes 
seraient  perçus  par  les  gens  de  la  ville,  payés  directement 
aux  soldats,  et  que  cette  aide  n'aurait  aucune  conséquence 
pour  l'avenir  (1). 

Le  souvenir  des  mesures  fiscales  de  Philippe  le  Bel  était 
si  profond  et  si  durable  qu'après  la  mort  de  Louis  X,  Philippe 
le  Long,  à  peine  investi  de  la  régence,  crut  devoir  renouveler 
encore  aux  baillis  de  Tordre  de  ne  pas  poursuivre  la  levée 
de  l'imposition  autrefois  établie  par  son  père  pour  la  guerre 
de  Flandre  (2).  Dès  qu'il  fut  monté  sur  le  trône  le  jeune 
prince  s'appliqua  à  éteindre  les  passions  soulevées  et  à  rap- 
procher de  lui  le  clergé,  la  noblesse,  la  bourgeoisie  des  villes. 
Avant  même  d'être  sacré  (en  janvier  1316),  il  envoya  dans  les 
provinces  des  commissaires  chargés  d'entretenir  les  prélats 
et  les  gens  d'église,  les  barons  et  autres  nobles,  de  leur 
exposer  ses  projets  de  pacification  et  d'amélioration,  de  les 
engager  à  abandonner  les  anciennes  ligues.  Aussitôt  après 
son  sacre^  il  convoqua  des  députés  des  bonnes  villes  pour 
s'entendre  avec  eux  sur  l'organisation  militaire  des  cités  et 
l'institution  dans  chacune  d'elles  de  capitaines  nommés  par 


(i)  Rec.  dêê  ard.j  t.  I,  p.  602. 

(2)  Ord.  du  29  août  1316,  1. 1,  p.  627. 
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lui  (1).  En  1318  il  réunit  un  assez  grand  nombre  d*assemblées 
locales,  comprenant  tantôt  la  noblesse  et  le  clergé,  tantôt 
les  bourgeois  des  villes  do  quelques  provinces. 

Depuis  la  trêve  de  1314  la  guerre  avec  les  Flamands,  alter- 
nativement reprise  et  suspendue,  n'avait  pas  cessé  d'exiger 
l'entretien  d'une  armée.  Le  4  juin  1318  le  roi  avait  dû  or- 
donner aux  baillis  de  requérir  les  prélats  et  les  abbés,  les 
barons  et  les  nobles  de  se  rendre,  en  armes,  au  jour  fixé 
pour  la  guerre  de  Flandre  (2)  :  de  toute  nécessité  il  fallait  pro- 
curer des  ressources  au  trésor.  Plus  d'un  siècle  auparavant, 
quand  Philippe  Auguste  avait  échoué  si  complètement  dans 
son  projet  de  lever  la  dîme  Saladine,  la  royauté  s'était  long- 
temps contentée  des  dons  gratuit?  qu'elle  pouvait  obtenir. 
Philippe-le-Long  suivit  cet  exemple  :  il  s'adressa  successi- 
vement, dans  différentes  provinces,  à  la  bonne  volonté  du 
clergé,  de  la  noblesse,  et  des  villes,  abdiquant  hautement 

toute  prétention  à  l'exercice  d'un  droit  (3). 

• 

(1)  Onditqu^une  assemblée  plus  générale  eut  lieu  au  commencement 
de  1317  pour  s'occuper  d'un  projet  de  croisade  et  sans  doute  aussi  des 
subsides  qu'aurait  nécessités  une  telle  entreprise,  à  laquelle  d'ailleurs 
aucune  suite  ne  fut  donnée. 

(Hervieu,  Recherches  sur  les  premiers  Etais  Oéniraux), 

(2)  Rec,  des  ord,,  t  I,  p.  655. 

(3)  M.  Hervieu,  dans  ses  intéressantes  Recherches  sur  les  premiers 
États  GénérauiCy  énumère  (chap.  v).  six  assemblées  qui  se  tinrent  en  1318 
et  qui  ne  répondirent  pas  toutes  aux  désirs  du  roi  : 

V  Octobre.  —  Réunion  des  bonnes  villes  et  autres  des  bailliages  de 
Vermandois,  —  Senlis,  —  Amiens,  —  Troyes,  —  Vitry,  —  Chaumont,  — 
Meaux,  —  Sens,  —  Orléans,  —  Caux,  —  Cotentin,  —  Gisors  et  Rouen  ; 

2*  8  novembre.  —  Réunion  de  la  noblesse  du  Beny,  du  Nivernais  et 
de  l'Auvergne; 

3°  Janvier.  —  Réunion  des  bonnes  villes  des  sénéchaussées  de  Beau- 
caire,  —  Carcassonne,  —  Périgord,  et  Quercy,  —  Rouergue,  —  Toulouse 
et  Albigeois  ; 
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Les  nobles  du  Berry  lui  accordent  un  subside,  et  aussitôt 
par  des  lettres  du  17  novembre  1318,  il  constate  que  la  no- 
blesse de  cette  province,  de  sa  propre  volonté  et  libéralités  a 
octroyé  le  quinzième  de  ses  revenus,  pendant  un  an,  pour 
lever,  équiper  et  entretenir  des  hommes  d'armes^  sous  la 
condition  qu*elle  élira  elle-même  les  prudhommes  chargés 
de  l'assiette  et  de  la  perception  :  il  déclare  que  par  ce  ser- 
vice on  ne  lui  a  fait  ou  donné  aucun  droit  ;  que  ni  son  bailli, 
ni  ses  prévôts,  ni  ses  sergents  ne  devront  s*entre-mettre 
pour  contraindre  au  paiement,  et  il  s'engage  à  n*exiger  de 
ceux  qui  auront  payé  aucun  autre  service  de  guerre  (1). 
L'Auvergne  ayant  suivi  l'exemple  du  Berry,  une  première 
ordonnance  (juin  1319),  dite  charte  aux  Auvergnats,  recon- 
naît les  franchises  et  les  libertés  de  la  province  et  une  se- 
conde sanctionne  les  conditions  de  l'aide  qu'elle  s'engage  à 
payer,  mais  qu'elle  lèvera  elle-même  et  qui  affranchira  les 
nobles  et  leurs  hommes  non  nobles,  pendant  un  an,  du  ban, 
de  Tarrière-ban  et  de  tout  subside  pour  la  guerre  de  Flan- 
dre (2).  Enfin  les  nobles  et  les  habitants  du  Périgord  et  du 
Qoercy  accordent  aussi  un  subside  du  quinzième  de  leurs 
revenus,  et  une  charte  de  juillet  1319  confirmant  à  cette  oc- 
casion leurs  franchises  et  leurs  libertés,  contient  en  outre  les 
deux  dispositions  suivantes  :  —  a  Les  sujets  des  nobles  ne 

<  payeront  aucun  subside  au  roi.  (art.  12.)  —  La  levée  du 

<  quinzième  denier  accordée  au  roi,  ne  donnera  ni  à  lui,  ni 

4*  Janvier,  —  Réunion  des  ndbles  des  mêmes  sénéchaussées  ; 

5®  Février,  —  Réunion  des  nobles  des  baiUiages  de  Troyes,  —  Vitry, 

—  Chaumont,  —  Meaux,  —  Vermandois,  —  Amiens,  —  Senlis,  —  Sens 

—  Touraine,  —  Rouen,  —  Caen,  —  Cotentin,  —  Gisors,  —  Orléans,  — 

—  Prévôté  de  Paris,  —  et  des  sénéchaussées  de  Saintonge,  —  d'Angou- 
mois,  —  de  Poitou,  —  de  Limousin  ; 

6^  Réunion  des  nobles  et  des  bonnes  villes  de  MÂcon  et  de  Lyon  :  elle 
n*e6t  connue  que  par  les  lettres  de  convocation. 

(1)  Rec,  des  ord.,  t  I,  p.  677. 

(2)  Rec.  deê  ard„  t  I,  pp.  688  et  692. 
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«  à  ses  successeurs  aucun  droit  contre  les  nobles  (1).  »  (Art. 
34.) 

On  dit  que  dans  le  Nord  des  villes  s'engagèrent  à  fournir 
un  certain  nombre  de  sergents.  Il  en  fut  de  même  dans  le 
Midi  :  on  a  la  preuve  que  Nar bonne  oflFrit  d'entretenir  75 
hommes  de  pied  pendant  3  mois.  Mais  la  noblesse  du  Nord, 
du  Poitou,  de  la  Saintonge,  de  la  Touraine,  du  Limousin, 
de  la  Normandie  et  sans  doute  aussi  la  plupart  des  villes  de 
ces  provinces  se  montrèrent  mal  disposées  ou  indiflFérentes, 
et  le  plus  souvent  n'envoyèrent  pas  de  représentants  aux 
assemblées  auxquelles  elles  étaient  convoquées  (2). 

Les  résistances  que  rencontrait  le  fisc  royal  n'empêchèrent 
pourtant  pas  Philippe  le  Long  de  requérir  l'aide  féodale, 
l'aide  légitime,  à  l'occasion  du  mariage  de  sa  aile  avec  le  duc 
de  Bourgogne  (1318)  (3)  :  ni  les  documents,  ni  les  chroniques 
ne  fournissent  de  renseignements  sur  son  assiette  et  sur  sa 
perception. 

La  paix  avec  la  Flandre  en  1320  fit  cesser  pour  quelques 
années  les  besoins  du  trésor  (4);  mais  la  guerre  avec  l'An- 
gleterre, en  1324,  fît  de  nouveau  apparaître  l'impuissance 
de  la  royauté  en  matière  de  subsides. 

A  la  suite  de  contestations  sur  la  limite  des  possessions 
françaises,  Charles  le  Bel  fit  occuper  la  Guyenne  par  une  ar- 
mée, et  il  requit  (5)  «  les  gens  de  Paris  de  l'ayder  dans  sa 

(1)  Rec.  des  ord.,  t.  I,  p.  694. 

(2)  Hervieu,  loc,  cit. 

(3)  On  a  trois  quittances  données  en  janvier  et  en  mare  1318,  par  le 
bailli  d* Amiens  au  nom  du  roi,  <ic  de  la  somme  en  quoi  la  ville  était  tenue 
a  au  roi  pour  le  subside  du  mariage  de  sa  fille.  y>  Ces  trois  quittances 
montent  à  la  somme  de  4,000  fr.  (Monuments  du  tiers-état)  t.  I.  p.  383). 

(4)  Des  lettres,  «  à  fin  de  levée  d'un  subside  pour  le  voyage  projeté  du 
«  roi  en  terre  sainte  »  furent  adressées  le  7  février  1322  à  Tévêque,  au 
clergé  et  à  la  noblesse  de  la  sénéchaussée  de  Carcassonne.  (Ord,y  t.  I, 
p.  810)  ;  mais  il  ne  fut  donné  aucune  suite  à  ce  projet. 

(6)  Ord.  de  janvier  1324,  t.  I,  p.  785. 
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«  guerre  de  Gascogne.  »  —  Ceux-ci,  «  toujours  féaux  lui  offri- 
«  rent  très  gracieusement,  200  hommes  d'armes  »,  mais  en 
prenant  soin  d'ajouter  :  «  pour  6  mois  si  le  roi  y  va  de  sa 
€  personne  et  pour  4  mois  s'il  n'y  va  pas.  »  En  1292  pour 
s'affranchir  de  la  taxe  sur  la  vente  des  marchandises,  Paris 
avait  directement  imposé  à  ses  habitants  une  taille  de 
100,000  liv.  :  en  1324  pour  couvrir  la  dépense  des  200  hom- 
mes qu'elle  a  promis  d'armer,  la  ville  demande  et  obtient 
Tautorisation  de  lever  1  d.  par  livre  sur  tous  les  acheteurs  et 
sur  tous  les  vendeurs  :  elle  stipule,  il  est  vrai,  que  la  per- 
ception cessera  en  cas  de  trêve  et  de  paix  et  qu'elle  sera 
faite  par  ses  agents  qui  en  rendront  compte  au  prévôt  des 
marchands  et  aux  échevins.  Enfin  elle  admet  que,  si  la 
guerre  n'a  pas  lieu  et  si  la  perception  a  commencé  avant 
qu'aucune  dépense  ait  été  faite  pour  l'armement  des  sol- 
dats, les  deux  tiers  des  sommes  recouvrées  seront  versées 
au  trésor  royal;  mais  elle  se  réserve  l'autre  tiers  pour  son 
profit  (1). 

L'impôt  n'était  donc  pas  encore  une  ressource  pour  la 
Monarchie.  Près  de  40  ans  s'étaient  écoulés,  depuis  que  Phi- 
lippe le  Bel  avait  entrepris  d'établir,  d'asseoir  et  de  lever 
l'aide,  de  sa  propre  autorité,  en  vertu  de  son  pouvoir  royal 
et  seigneurial.  N'ayant  pas  réussi  à  lui  donner  la  forme 
d'une  taxe  sur  la  vente  des  marchandises,  il  avait  pu,  pen- 
dant quelques  années,  percevoir  successivement,  tantôt  une 
contribution  directe  du  centième  ou  du  cinquantième  de  la 
valeur  des  biens,  tantôt  une  rétribution  également  propor- 
tionnelle aux  fortunes  et  libérant  du  service  de  l'armée. 
Ayant  tout  il  se  proposait  de  créer  une  imposition  générale, 
d'y  assujétir  non-seulement  les  vassaux  et  les  tenanciers 
relevant  directement  de  la  couronne,  mais  l'universalité  des 
Français,  et  d'atteindre  ainsi  ceux  qui,  suivant  la  règle  des 
fiefs  rigoureusement  appliquée,  étaient  les  contribuables  des 

(1)  Moreau  de  Beaumont,  Mém.  swr  leê  impm^  t.  III,  p.  230. 
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seigneurs  et  non  ceux  du  roi.  Pour  atteindre  son  but  et  pour 
déterminer  ses  feudataires  à  lui  laisser  imposer  leurs  sujets, 
il  alla  quelquefois  jusqu'à  acheter  leur  consentement  par 
l'abandon  d'une  partie  des  sommes  perçues.  Il  voulait  faire 
de  l'aide  un  véritable  tribut  public  :  la  pensée  était  politi- 
que autant  que  financière  et  le  but  était  légitime.  Mais 
quand  ce  système  interrompu  par  la  paix,  fut  remis  en  vi- 
gueur en  1314,  au  milieu  de  circonstances  et  dans  des  condi- 
tions qui  en  aggravaient  les  charges,  il  provoqua  dans  tout 
le  pays  une  crise  tellement  grave  que,  malgré  la  hauteur  de 
son  caractère  et  Tobstination  de  sa  volonté,  le  roi  fut  obligé 
de  se  soumettre,  comme  Philippe  Auguste  l'avait  fait  avant 
lui,  en  abrogeant  la  dîme  Saladine. 

Ce  pouvoir  fiscal  que  Philippe  le  Bel  n'avait  pu  fonder  et 
qui  s'était  brisé  entre  ses  mains,  aucun  de  ses  fils  ne  put  le 
ressaisir.  Comme  saint  Louis,  après  Philippe  Auguste,  Louis 
X,  Philippe  le  Long,  Charles  le  Bel  ne  purent  que  recou- 
rir à  la  bonne  volonté  des  nobles  et  des  bourgeois  des  villes. 

L'aide  fut  ainsi  consentie.  Mais  on  ne  saurait  s'y  mépren- 
dre :  le  consentement  obtenu  n'en  fit  pas  un  tribut  public  et 
général,  discuté,  voté,  établi  par  les  représentants  du  pays, 
—  dans  des  conditions  d'unité,  d'uniformité,  d'égalité  qui  lui 
donnassent  le  caractère  d'une  contribution  exigée  de  chaque 
citoyen  pour  sa  part  dans  les  dépenses  d'intérêt  public.  L'ai- 
de consentie  resta  un  subside  local,  inégal,  tantôt  refusé, 
tantôt  obtenu  par  grâce,  quelquefois  de  ceux  qui  le  payaient, 
plus  souvent  de  ceux  qui  en  faisaient  porter  la  charge  sur 
les  populations  soumises  à  leur  autorité  seigneuriale.  Ce 
n'était  pas  l'impôt  :  c'était  encore  le  don  gratuit. 

Ad.  VUITRY. 


L'EMPEREUR 
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LA  RÉPUBLIQUE  DE  MILAN  AU  MOYEN-AGE 

SIÈGE  DE  MILAN 

FRAGMENT  DE  L*HISTOIRE  DE  L* ALLEMAGNE 

Lu  dans  la  séance  publique  annuelle  des  cinq  Académies 

du  26  octobre  1878. 


Messieurs, 

Frédéric  P'  Barberousse,  roi  de  Germanie  depuis  1152, 
empereur  depuis  1155,  avait  quarante  ans  en  1158,  quand  il 
apparut  pour  la  seconde  fois  en  Italie.  Il  était,  selon  les 
contemporains,  de  taille  moyenne,  mais  bien  prise,  Il  avait 
Tœil  clair  et  vif,  la  voix  forte,  le  teint  coloré,  les  cheveux 
d*un  blond  ardent  qui  tombaient  en  boucles  sur  son  col  et  la 
barbe  épaisse  et  frisée  de  la  même  couleur.  Sa  démarche 
était  alerte  et  décidée.  Dans  une  lettre  de  cette  époque 
adressée  au  pape,  l'abbé  Vibald  lui  reconnaît  la  vivacité  de 
l'intelligence,  la  promptitude  de  la  résolution,  Tamour  de  la 
gloire,  le  mépris  des  difBcultés,  un  caractère  inflexible,  une 
volonté  de  fer,  qui  pouvaient  l'entraîner  à  affronter  tous  les 
périls  comme  à  commettre  sans  scrupules  toutes  les  cruau- 
tés. Une  parole  sans  ménagements  (lingua  incauta)  était 
chez  lui  l'expression  naturelle  d*un  orgueil  insupportable 
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(tumor  intoleràbilis).  Formé  pour  la  guerre  au  milieu  des 
troubles  civils  de  l'empire  ou  dans  les  combats  en  Terre 
sainte,  et  à  la  politique  dans  les  diètes  tumultueuses  de  son 
pays,  il  rehaussait  ces  qualités,  précieuses  pour  un  souve- 
rain^ du  vernis  de  l'éducation  qu'il  devait  moins  aux  leçons 
des  clercs,  dont  il  paraît  avoir  été  peu  entouré  dans  sa  jeu- 
nesse, qu'à  la  littérature  alors  commençante  de  son  pays  et 
à  la  fréquentation  des  chevaliers  français  plus  policés  de  la 
seconde  croisade;  aussi  son  élocution  était-elle  brillante 
dans  sa  langue  maternelle,  mais  inexpérimentée  dans  la  lan- 
gue latine»  celle  de  l'Église  qu'il  n'aimait  pas  (linguœ  la- 
tinœ  admodum  rudis). 

Jamais  prince  n'avait  porté  si  haut  ni  si  loin  l'ambition  du 
saint-empire  romain  germanique  dont  il  avait  ceint  la  cou- 
ronne. Cette  couronne,  bien  qu'il  Teût  reçue  des  mains  du 
pape  à  Rome,  il  soutenait  Qërement  ne  la  tenir  que  de  Dieu 
et  déclarait  <  menteur  et  coupable  d'une  doctrine  contraire 
à  celle  de  l'apôtre  Pierre  quiconque  enseignerait  qu'elle  est 
un  don  du  seigneur  pape.  »  La  ville  de  Rome,  il  ne  la  con- 
sidérait pas  seulement  comme  la  capitale  idéale,  fictive  de 
son  empire»  où  s'accomplissait  la  solennelle  et  vaine  céré- 
monie de  son  couronnement,  il  en  revendiquait  la  possession 
même,  le  gouvernement  temporel  ;  a  car,  disait-il,  puisque 
par  disposition  divine  je  m'appelle  et  je  suis  l'empereur  des 
Romains,  si  je  n'ai  pas  le  gouvernement  de  Rome,  je  n'ai 
que  l'apparence  de  la  souveraineté.  »  Cette  possession  en- 
tière de  Rome  et  par  suite  de  l'Italie,  était  non-seulement 
pour  lui  le  but,  mais  la  condition  et  comme  Tessence  de 
l'empire  ;  elle  autorisait  et  justifiait,  à  ses  yeux,  Fambition 
la  plus  démesurée,  parce  qu'elle  lui  imposait,  pensait-il, 
comme  un  devoir  et  lui  garantissait  comme  un  droit  la  sou- 
mission du  monde  (urbi  sukficiendum  orhem).  Ses  prédé- 
cesseurs, Otton  le  Grand,  Henri  III,  avaient  eu  déjà*  dans 
un  âge  plus  ecclésiastique,  Tinstinct  obscur,  la  foi  plus  mys- 
tique«  presque  religieuse,  de  cette  universelle  et  formidable 
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ambition.  Mais,  pour  lui,  né  dans  un  temps  où  le  droit  im- 
périal romain,  reâeuiissant  en  Italie  et  tenant  école  dans  la 
savante  Bologne,  remettait  en  vogue  les  principes  d'une 
politique  plus  rationnelle,  il  faisait  remonter  avec  une  corn- 
plaisante  pédanterie  ses  prédécesseurs  jusqu'à  Justinien  et 
à  Constantin.  S'il  ne  dédaignait  pas,  surtout  en  face  du 
pape,  de  se  dire  l'élu  de  Dieu,  il  préférait  justifier  son  am- 
bition par  des  raisons  plus  temporelles  et  plus  humaines. 
«  Comment  ne  défendrais-je  pas,  disait-il,  au  péril  même 
de  ma  vie,  la  possession  de  la  capitale  de  mon  empire,  puis- 
que j'ai  résolu,  autant  qu'il  est  en  moi,  de  restaurer  ses 
frontières?  > 

Pour  serviteurs  ardents  de  ses  desseins,  Barberousse 
comptait  sur  deux  hommes  étroitement  attachés  à  sa  per- 
sonne et  passionnément  unis  à  son  ambition.  L'un  était  son 
chancelier^  Raynald  de  Dassel,  homme  d'église  comme  tous 
les  diplomates  alors,  archevêque  de  Mayence  malgré  la  cour 
de  Rome,  et  d'autant  plus  dévoué  à  l'empire,  instruit,  par- 
lant plusieurs  langues,  fertile  en  ressources  et  homme  de 
guerre  au  '  besoin,  ainsi  que  beaucoup  de  prélats  de  ce 
temps,  puisqu'on  un  combat  il  tuait  de  sa  main  trois  enne- 
mis, mais  plus  retors  encore  qu'il  n'était  instruit,  inventif  et 
brave.  L'autre  était  Otton  de  Wittelsbach,  comte  palatin  de 
Bavière,  un  chevalier  allemand,  qui  joignait  la  plus  grande 
expérience  militaire  à  la  plus  téméraire  bravoure,  mais  qui 
menait  un  peu  la  politique  comme  la  guerre  ;  il  avait  un 
jour  voulu  percer  de  son  épée  un  cardinal  légat  du  pape  qui 
parlait  trop  haut  à  son  maître.  Voilà  l'empire  germanique 
au  xn*  siècle. 

Mais  UQ  funeste  malentendu,  entre  l'empire  allemand  et 
les  villes  italiennes  surtout,  pesait  sur  la  nature  de  la  sou- 
veraineté impériale  dans  la  péninsule.  L'empereur  n'avait-il 
sur  celles-ci  qu'un  haut  droit  de  suzerainté  qui,  en  les  obli- 
geant à  l'acquittement  de  certains  services  féodaux,  laissait 
intacts  les  droits  ou  privilèges  acquis  par  elles  et  pariicu- 
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lièrement  celui  de  se  gouverner  elles-mêmes 9  ou  bien  dis- 
posait-il sur  celles-ci,  sur  leur  administration,  sur  leurs 
biens  et  sur  les  personnes  qui  y  résidaient,  d*une  souve- 
raineté complète,  absolue  9  L'empereur  Frédéric  tenait  pour 
la  seconde  alternative.  On  lui  a  prêté  une  anecdote  et  un 
mot  qui  font  saisir  la  différence.  Comme  il  chevauchait  un 
joun  entre  deux  fameux  docteurs  en  droit,  Bulgare  et  Mar- 
tin, devisant  avec  eux  sur  les  droits  de  Tempire  :  <  Ne  suis- 
je  point,  aurait-il  dit,  le  maître  du  monde?  —  Oui,  mais  jus- 
qu'à la  propriété,  fit  observer  Bulgare  ;  —  Et  la  propriété 
comprise,  »  reprit  Martin.  L*empereur  aurait  donné  au  flat- 
teur le  palefroi  qu*il  montait.  La  propriété  complète  de  la 
terre,  avec  ce  qu*il  y  a  dessus  et  dessous^  et  non  pas  seule- 
ment la  suzeraineté  de  la  terre  :  telle  était  l'ambition  qui 
mit  Frédéric  aux  prises  avec  la  ville  de  Milan. 

Entre  toutes  les  villes  italiennes  qui,  depuis  près  d*un  siè- 
cle, de  gré  ou  de  force,  avaient  obtenu  ou  conquis  le  droit 
de  se  constituer  elles-mêmes  et  d'agir  librement  comme  de 
véritables  républiques,  Milan,  dans  la  Lombardie,  tenait  le 
premier  rang.  Sous  ses  douze  consuls,  avec  son  sénat  ou 
credenza,  son  assemblée  en  parlement  sur  la  placé  publi- 
que au  son  du  beffroii  et  sa  population  à  la  fois  guerrière  et 
industrielle  de  petits  seigneurs  et  de  riches  bourgeois,  ses 
bonnes  et  fortes  murailles,  la  ville  de  Milan  exerçait  sur  la 
Lombardie  et  sur  presque  tout  le  nord  de  Tltalie  une  action 
puissante  qui  faisait  presque  d'elle  la  capitale  des  villes  li- 
bres dans  la  fertile  vallée  du  Pô.  Tout  récemment,  elle  en 
avait  donné  une  preuve  qui  pouvait  paraître  un  défi  porté  à 
Tempire.par  la  destruction  de  Lodi,  qui,  plus  favorable  àFré- 
déric,  lui  barrait  la  route  de  Crème  et  de  Plaisance  ses  al- 
liés«  et  par  la  reconstruction  de  Tortone,  que  celui-ci  avait 
détruite. 

Aussi  était-ce  pour  cela  que  Frédéric,  au  mois  de  juillet 
de  Tannée  1158,  lançait  en  Italie  la  lourde  féodalité  alle- 
mande par  tous  les  cols  des  hautes  Alpes.  Le  duc  Henri 
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d'Autriche,  à  la  tête  de  ses  chevaliers  et  de  600  archers  hon- 
grois choisis,  arrivait  par  les  montagnes  du  Frioul  ;  Ber- 
thold  de  Zœringen,  avec  ceux  des  bords  du  Rhin  et  de  la 
Bourgogne,  y  compris  les  évêques  de  ces  pays  avec  leurs 
hommes,  par  le  Saint-Bernard;  l'empereur  Frédéric  lui- 
même,  avec  son  frère  le  comte  Palatin  du  Rhin  et  son  cou- 
sin Conrad  à  la  tête  des  chevaliers  de  Souabe  et  de  nombre 
d'évêques  et  d'abbés,  descendait  le  col  de  Brenner,  suivi 
bientôt  de  Henri  le  Lion  avec  ses  Bavarois  et  ses  Saxons,  et 
de  Wladîslas,  roi  de  Bohême,  avec  les  plus  indisciplinés  et 
les  plus  sauvages  guerriers.  Après  avoir  exigé  une  rançon 
et  des  otages  de  Vérone  et  de  Brescia^  l'empereur  était  donc 
sur  l'Adda  dont  les  Milanais  avaient  détruit  les  ponts,  quand 
trois  cavaliers  bohémiens  au  sud  de  Cassano  se  risquèrent 
à  lui  trouver  un  gué,  au  péril  de  leur  vie.  Leurs  compagnons 
les  suivirent  hardiment,  arrivèrent  en  laissant  dans  Teau 
quelques-uns  des  leurs«  à  l'autre  bord,  chassèrent  les  Mila- 
nais commis  à  la  garde  de  cette  frontière,  aidèrent  le  reste 
de  l'armée  impériale  à  reconstruire  les  ponts  pour  passer, 
et  rallièrent  ainsi  les  corps  italiens  fidèles  commandés  par 
les  comtes  de  Montferrat  et  de  Blandrate  et  les  milices  des 
villes  attachées  à  Tempire  comme  Pavie,  Crémone,  Parme, 
Corne,  Modène,  etc.  Tous,  au  nombre  d'environ  100,000,  réu- 
nis près  des  ruines  récentes  de  Lodi,  bientôt  rebâti,  pre-* 
naient  leurs  positions  autour  de  Milan  vers  le  6  août,  en 
face  de  ses  six  plus  grandes  portes,  pour  la  bloquer  et  ten- 
ter de  nuit  comme  de  jour  soit  des  assauts,  soit  des  sur- 
prises. 

Mais  Frédéric  dut  reconnaître  bientôt  que  le  grand  nom- 
bre et  même  la  plus  harsardeuse  bravoure  ne  pouvaient 
rien  contre  une  cité  entourée  de  bonnes  et  fortes  murailles 
bien  bastionnées  et  ceinto  de  fossés  larges  et  pleins  d'eau, 
défendue  d'ailleurs  par  des  gens  de  cœur.  On  combattit 
avec  acharnement  autour  d'un  vieil  arc  romain  situé  à  une 
portée  de  flèche  de  la  porte  Romaine,  et  transformé  par  les 
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Milanais  en  une  citadelle.  L'empereur  avait  justement  planté 
près  de  là  sa  tente.  Quarante  archers  adroits  et  déterminés 
ne  laissaient  personne  approcher.  Frédéric  pour  emporter 
ce  poste  ayancé'd'où  il  pensait  menacer  la  ville,  embusqua 
trois  rangs  d'habiles  archers,  chargés  de  viser  aux  créneaux 
tous  ceux  qui  apparaîtraient,  tandis  que  des  hommes  déter- 
minés, avec  des  pioches  et  des  haches,  se  ruèrent  sur  la 
base  du  monument  pour  le  déchausser  et  l'ébranler  jusqu'à 
écroulement.  La  garnison  d'archers,  réduite  de  moitié,  capi- 
tula la  vie  sauve  et  abandonna  l'arc  romain.  Mais,  quand  Fré- 
déric voulut  s'y  établir  et  y  dresser  .^es  machines  de  jet  con- 
tre les  murailles,  il  ne  put  tenir  à  son  tour  contre  les  pro- 
jectiles, et,  après  avoir  plusieurs  fois  en  personne  conduit 
les  siens  contre  des  endroits  faibles,  et  perdu  beaucoup  de 
monde,  il  résolut,  sur  l'avis  de  son  chancelier,  d'arriver  à 
ses  fins  par  un  autre  moyen. 

Frédéric  avait  encore  assez  de  prestige,  s'il  ne  poussait 
point  les  choses  à  bout,  et  les  Milanais  n'avaient  point  de- 
puis assez  longtemps  appris  à  braver  l'empire  peur  qu'on  ne 
cherchât  pas  à  s'entendre.  L'archevêque  de  Milan,  au  nom 
de  saint  Ambroise,  intervint  ;  quelques  princes  allemands 
qui  voulaient  déjà  retourner  dans  leur  pays  ouvrirent  les 
oreilles  du  prince.  On  fit  une  paix  hâtive  qui  pourvut  au  plus 
pressé,  en  partageant  le  différend  ;  et,  une  partie  de  l'armée 
ayant  repassé  les  Alpes,  on  ajourna  d'un  accord  tacite  à  une 
grand  diète,  qui  se  tiendrait  le  mois  suivant,  la  décision  ju- 
ridique du  conflit. 

Dans  les  célèbres  plaines  de  Roncaglia  près  de  Plaisance, 
le  11  novembre,  les  marquis,  comtes,  évêques  et  consuls  des 
villes  de  l'Italie  étant  campés  sur  la  rive  gauche  du  Pô,  les 
ducs,  princes,  margraves  et  évêques  de  l'Allemagne  sur  la 
rive  droite,  réunis  d'ailleurs  par  un  pont  de  bateaux  jeté 
sur  le  fleuve,  s'ouvrit  la  célèbre  diète  qui  devait  exercer 
une  influence  si  considérable  sur  les  destinées  de  l'Italie  et 
de  l'Allemagne.  Au  centre  se  dressait  la  tente  de  Frédéric 
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ayant  devant  elle,  suspendu  à  une  haute  lance,  le  bouclier 
impérial.  L'empereur,  dans  un  discours  allemand  qui  fut 
traduit  aux  Italiens,  témoigna  de  son  sincère  désir  de  la 
paix  et  invita  les  assistants  à  rechercher  quels  avaient  été 
originairement  les  droits  qui  avaient  appartenu  à  l'empe- 
reur et  roi  et  qui,  avec  le  temps,  étaient  tombés  en  désué- 
tude ou  avaient  passé  en  d'autres  mains.  En  réponse  à  ce 
discours,  l'archevêque  de  Milan,  Obert,  le  premier  prélat 
d'Italie  après  le  pape,  soit  pour  obéir  au  goût  du  temps,  soit 
pour  tiatter  les  désirs  de  Frédéric,  rappela  imprudemment, 
dans  une  circonstance  aussi  grave,  l'ancienne  formule  du 
droit  impérial  romain  que  <  ce  qui  plaît  au  prince  a  force  de 
loi  ;  »  et  les  quatre  célèbres  docteyirs  de  Bologne,  Bulgare, 
Martin^  Hugo  et  Jacob,  aidés  de  vingt-huit  juges  ou  consuls 
italiens,  se  mirent  à  l'œuvre  et  dressèrent  le  document  qui 
devait  servir  d'instrument  de  paix. 

C'était  une  énumération  générale  de  tous  les  droits  réga- 
liens, qui,  d'après  le  droit  germanique,  importé  autrefois 
en  Italie  par  les  Lombards,  avaient  appartenu  en  théorie  au 
souverain,  à  savoir:  la  libre  disposition  des  duchés,  marqui- 
sats^ comtés,  consulats,  juridictions,  monnayage,  péages, 
purvéances,  redevances,  impôts^  moulinage,  pêcheries,  mi- 
nes et  salines,  c'est-à-dire  la  propriété  même;  car  que  res- 
tait-il en  dehors?  Les  docteurs  s'étaient  gardés,  dans  ce 
document  tout  féodaU  d'invoquer  les  principes  absolus  du 
droit  romain;  mais  ils  n'avaient  pas  cru  non  plus  devoir 
consigner  la  réserve  sous-entendue  des  privilèges  particu- 
liers qui,  aliénés  en  détails  par  les  souverains  précédents, 
étaient  tombés  depuis  longtemps  dans  la  pratique  et  dans 
Tusage  des  fiefs  ou  des  villes  italiennes.  Ils  avaient  fait  œu- 
vre de  doctrine  et  non  de  politique  ;  comptant  sur  l'équité 
impériale  pour  accepter  le  passé  et  respecter  les  privilèges 
acquis,  l'état  de  possession,  ils  estimaient  que  l'empereur 
laisserait  aux  détenteurs  les  droits  dont  ils  jouissaient  légi- 
timement ou  qu'il  les  eu  investirait  à  nouveau  de  manière  à 
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couper  la  racine  même  de  tout  conflit.  Mais  Frédéric  ne 
rayait  point  entendu  ainsi.  Bien  au  contraire,  confondant  à 
dessein  les  droits  et  les  temps  et  appliquant  le  principe  du 
droit  romain,  que  «  la  volonté  du  prince  a  force  de  loi,  »  aux 
relations  féodales,  il  prétendait  donner  à  sa  volonté  même 
un  effet  rétroactif,  et  dépouiller  ou  investir  à  son  gré  les  dé- 
tenteurs des  droits  régaliens^  afin  d'amener  ainsi,  en  divisant 
pour  régner,  les  évêques,  les  seigneurs  et  les  villes  de  Tltalie 
à  sa  discrétion.  La  vérité  apparut  dans  toutes  ses  exigences 
lorsque  les  villes  virent  arriver  tout  à  coup  dans  leurs  murs 
des  délégués  de  Frédéric,  chargés  de  rechercher  eux-mê- 
mes, pour  les  restituer  à  Tempereur,  les  droits  régaliens 
dont  la  concession  ne  reposerait  point  sur  des  titres  vala- 
bles et  authentiques  et  surtout  pour  procéder  à  la  nomina- 
tion et  à  l'installation  de  podestats  chargés  d'administrer  les 
intérêts  des  villes  au  nom  de  l'empereur.  Ace  coup,  les  cita- 
dins crièrent  partout  à  la  nouveauté  et  à  la  violation  du 
droit.  A  Milan  particulièrement,  où  s'étaient  réunis  le  chan- 
celier de  l'empire  lui-même,  l'archevêque  de  Mayence,  Rey- 
nald,  et  le  comte  palatin  de  Bavière,  Otton  de  Wittelsbach, 
les  deux  bras  de  l'empereur,  la  fureur  fut  au  comble.  L© 
peuple  se  rassemble  devant  le  cloître  Saint-Ambroise  où 
étaient  les  envoyés  de  Frédéric,  menaçant  d'enfoncer  les 
portes.  Les  consuls  interviennent,  mais  se  bornent,  à  favo- 
riser la  fuite  de  ces  deux  puissants  princes  d'empire  qui  ne 
devaient  point  pardonner  aux  Milanais  l'humiliation  qu'ils 
leur  avaient  infligée. 

Frédéric  Barberousse  n'avait  pas  besoin  qu'on  excitât  son 
courroux.  Du  camp  de  Marengo,  où  il  séjournait,  non  loin  de 
Tortone,  avec  des  seigneurs  et  évêques  italiens  et  allemands, 
au  commencement  de  l'année  1159,  il  somme  les  Milanais  de 
se  justifier,  défend  à  Plaisance  d'avoir  des  murailles  de  plus 
de  vingt  pieds  de  haut,  ordonne  à  Crème  de  raser  les  sien- 
nes, et,  sur  leurs  refus,  envoie  des  ordres  au-delà  des  Alpes 
pour  que  U  féodalité  allemande  ait  à  ramener  ses  contin- 
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gents  au  printemps  suivant  sous  les  murs  de  Crème,  petite 
ville  qu*il  espérait  bientôt  emporter  d'assaut,  et  dans  les  en- 
virons de  Milan,  dont  il  projetait  de  détruire  les  bourgs  voi- 
sins, les  troupeaux,  les  moissons,  les  vignes,  les  oliviers 
ou  figuiers  à  dix  milles  à  la  ronde,  pour  la  réduire  par  la 
faim. 

Cet  épisode,  mémorable  par  l'orgueilleuse  obstination  de 
l'empereur  et  l'héroïque  persévérance  de  Milan,  ne  mérite- 
rait cependant  pas  dans  l'histoire  une  si  large  place  s'il  n'a- 
vait été  que  la  lutte  isolée  d'un  despote  contre  une  cité 
libre.  Il  prenait,  de  tous  les  intérêts  engagés  dans  le  conflit, 
une  importance  bien  plus  considérable.  Il  y  avait  une  puis- 
sance en  Italie  dont  les  principes  et  les  décisions  de  Ronca- 
glia  menaçaient  bien  davantage  l'indépendance  temporelle  : 
c'était  la  papauté.  Que  restait-il  dans  Rome  et  dans-  les  an- 
ciennes donations  au  Saint-Siège  dès  que  l'empereur  y  re- 
vendiquait l'exercice  de  tous  les  droits  régaliens  ?  Si  les 
évêques  italiens,  poui'vus  de  fiefs,  se  soumettaient,  pour  les 
garder,  comme  cela  avait  lieu  eu  Allemagne,  au  serment  et 
au  service  féodal  vis-à-vis  de  Frédéric,  l'Italie  ne  devenait- 
elle  pas  un  province  de  Tempire  allemand  ? 

Le  pape  Adrien  avait  déjà  prévu  toutes*ces  conséquen- 
ces. —  €  Reviens  à  la  raison,  »  écrivait-il  à  l'empereur,  en 
lui  contestant  le  droit  d'exiger  des  évêques  la  prestation  du 
service  féodal;  <  reviens  à  la  raison,  car,  comme  tu  tiens  de 
nous  l'onction  et  la  couronne,  prends  garde  qu'en  voulant 
étendre  la  main  sur  ce  qui  ne  t'appartient  pas,  tu  ne  perdes 
ce  qui  t'appartient.  »  —  «  Je  me  soucie  peu,  »  répondait  Fré- 
déric, %  du  service  féodal  des  évêques  s'ils  renoncent  aux 
droits  régaliens  qu'ils  tiennent  de  moi  en  fief  ;  car,  s'ils  ai- 
ment à  s'entendre  dire  par  le  pape:  Qu'avez-vous  de  com- 
mun avec  le  roi  ?  ils  ne  doivent  point  trouver  mauvais  que 
je  leur  dise  :  Qu'avez-vous  de  commun  avec  le  pouvoir  tem- 
porel? »  Les  deux  rivaux  ne  s'en  tenaient  pas  aux  paroles. 
Adrien  IV,  qui  s'était  déjà  rapproché  du  roi  de  Naples,  Guil- 
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laume  le  Mauvais,  au  midi,  dépêchait  des  envoyés  aux  répu- 
bliques de  Milan,  de  Brescia  et  de  Crème  pour  s'allier  avec 
elles  dans  Tintérêt  de  l'indépendance  commune  ;  Frédéric, 
de  son  côté,  accréditait  deux  des  siens  auprès  du  sénat  et 
du  peuple  de  Rome  pour  ressusciter  contre  le  pontife  la  ré- 
publique romaine.  Ainsi  le  pape  et  l'empereur,  par  suite  de 
contradictions  et  de  revirements  politiques  qui  n'étaient  pas 
rares  dans  ces  temps  éloignés  et  barbares,  soutenaient  ail- 
leurs ce  qu'ils  ne  voulaient  pas  souffrir  chez  eux,  et  favori- 
.  saient  comme  ennemis  la  liberté  démocratique  qu'ils  avaient 
voulu  détruire  en  s'alliant  l'un  à  l'autre. 

A  la  mort  du  pape  Adrien  IV,  Frédéric  avait  espéré  d'a- 
bord, en  pesant  sur  le  conclave  des  cardinaux,  obtenir  l'é- 
lection d'un  pape  dévoué  dont  la  soumission  priverait  les 
cités  républicaines  d'un  puissant  allié.  Mais  tout  tourna  con- 
tre ses  désirs,  dans  la  plus  étrange  élection,  d'ailleurs,  que 
le  Saint-Siège  eût  vue  depuis  longtemps. 

Deux  cardinaux  surtout  se  disputaient  les  suffrages  du 
conclave  réuni  le  4  septembre  1159  dans  la  vieille  basilique 
constantine  de  Saint-Pierre  de  Rome  :  le  cardinal  Roland, 
chancelier  de  l'Église  romaine  sous  Adrien  IV,  Tinspirateur 
et  par  conséquent  le  continuateur  probable  de  sa  politique, 
et  le  cardinal  Octavien  sur  la  soumission  duquel  Frédéric, 
au  contraire,  pouvait  entièrement  compter.  Après  avoir 
voulu  faire  d'abord  le  pape  à  l'unanimité  des  suffrages,  pour 
éviter  toute  compétition  ultérieure,  la  majorité  qui  avait 
fini  par  réunir  sur  le  cardinal  Roland  14  voix  contre  3,  réso- 
lut, le  11  septembre,  de  procéder  à  l'intronisation.  Déjà,  en 
effets  les  cardinaux  de  Porto,  de  Sabine,  d'Ostie  et  autres  se 
disposaient  à  couvrir  du  manteau  de  pourpre  le  cardinal  Ro- 
land quand  leurs  adversaires,  s'écriant  que  celui-ci  n*avait 
point  l'unanimité,  déclarent  Octavien  élu.  Au  milieu  du  tu- 
multe qui  s'ensuit^  et  Roland  n'ayant  point  encore  achevé 
d'affermir  son  manteau,  Octavien  lui-même  se  précipite,  ar- 
rache le  vêtement  pontifical  des  épaules  de  son  rival,  pour 
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le  mettre  sur  les  siennes.  Un  sénateur  présent,  furieux  de 
cette  violence,  le  reprend  à  son  touràOctavieu  pour  le  ren- 
dre à  Roland.  Mais  les  cardinaux  impériaux  avaient  tout 
prévu  ;  sur  un  signe  d'Octavien,  ils  déroulent  un  manteau 
de  pourpre  tout  semblable^  apporté  par  le  chapelain  de  ce- 
lui-ci, et  le  lui  passent  en  toute  hâte.  Un  bruyant  rire^  mal- 
gré le  sérieux  de  la  situation,  éclate  aussitôt:  le  manteau 
pontifical  était  mis  à  Tenvers.  Octavien  s*agite,  mais  le  temps 
presse  ;  ne  pouvant  remettre  le  manteau^  &  Tendroit,  il  en 
ramène  sur  ses  épaules  la  large  bordure  dé  pourpre,  Tassu- 
jettit  à  son  col  avec  les  cordons,  et  se  rend  fièrement  au 
vestibule  où  quelques  clercs  et  une  tourbe  payée,  rassem- 
blés en  tumulte,  le  proclament  sous  le  nom  de  Victor,  tandis 
que  Roland,  ébahi,  s'enfuit  avec  les  siens  dans  le  Vatican 
fortifié. 

L'empereur  Frédéric  était  alors  au  plus  fort  de  sa  lutte 
contre  les  villes  du  Nord;  il  allait,  satisfait  de  cette  première 
nouvelle^  de  la  grande  >ille  bloquée  à  la  petite  ville  assié- 
gée, interceptant  les  communications,  excitant  les  siens 
contre  Tune  et  l'autre,  faisant  couper  la  main  droite  à  tous 
les  paysans  qui  essayaient  d'introduire  des  vivres  dans  leurs 
murs,  pendre  ou  décapiter  ceux  qui  restaient  aux  mains  des 
Allemands  dans  les  sorties.  La  lutte  prenait  un  caractère 
d'exaspération  tragique.  Un  Jour  que  Frédéric,  hors  de  sa 
tente,  se  trouvait  seul  assis  sur  la  rive  en  pente  de  l'Adda, 
une  sorte  de  géant  musculeux,  qu'on  laissait  en  liberté, 
comme  un  idiote  errer  dans  le  camp,  se  précipite  sur  lui, 
l'enlace  de  ses  bras  noueux  et  cherche  à  l'entraîner  pour  le 
précipiter  dans  l'eau  courante.  Il  est  sauvé  par  les  siens. 
Quelques  jours  après,  plusieurs  Italiens  étaient  pendus 
comme  espions  ou  comme  vendeurs  d'armes  ou  d'effets  em- 
poisonnés. L'ambition  impériale  se  heurtait  contre  les  cités 
lombardes,  quand  la  nouvelle  déplaisante  arriva,  que  les 
Romains,  revenus  de  leur  première  stupeur,  après  l'usurpa- 
tion d'Octavien,  avaient  enfin  délivré  le  cardinal  Roland,  et, 
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en  le  protégeante  assuré  son  intronisation  régulière,  sous  le 
nom  devenu  célèbre  d'Alexandre  III. 

Dans  la  première  explosion  de  sa  colère,  Frédéric  eût  fait 
pendre  haut  et  court  le  premier  envoyé  d'Alexandre  III,  si 
deux  princes  allemands,  Henri  le  Lion  et  Welf  VI,  ne  l'en 
avaient  détourné.  Il  ne  s'enfonça  que  plus  opiniâtrement 
dans  son  vouloir.  A  l'instigation  de  son  chancelier  Reynald, 
il  adressa,  comme  protecteur  et  patron  de  l'Église  au  cardi- 
nal Roland,  qu'il  ne  traitait  point  de  pape,  l'invitation  de 
comparaître  devant  un  concile  d'évêques  de  l'empire  et  des 
autres  royaumes  de  l'empire,  au  mois  de  janvier  de  l'an  sui- 
vant, 1160,  dans  la  ville  de  Pavie.  Alexandre  III,  comme  on 
pouvait  s'y  attendre,  traitant  d'usurpation  la  prétention 
énorme  de  l'empereur  de  trancher  de  sa  toute-puissante  in- 
tervention une  question  qui  intéressait  toute  la  chrétienté, 
répondit  à  Frédéric  :  «  Pour  la  liberté  de  l'Église,  mes  pré- 
décesseurs ont  avec  joie  versé  leur  sang  ;  je  suivrai  leur 
exemple  s'il  est  nécessaire.  »  Mais  l'empereur  passa  outre. 
Vainement  l'opinion,  éclairée  par  le  scandale  du  conclave, 
commençait-elle  à  l'avertir*  On  chansonnait  déjà  à  Rome  et 
on  allait  chansonner  bientôt  dans  toute  la  chrétienté  le  car- 
dinal Octavien  en  répétant  ce  refrain  : 

Beau  fils,  au  manteau  retourné, 
Ne  sera  pape  couronné. 

Frédéric,  croyant  pouvoir  se  mettre  au-dessus  de  l'opi- 
nion et  même  au-dessus  du  ridicule,  n'en  envoya  pas  moins 
une  ambassade  honorifique  à  Victor  IV,  comme  a^u  vrai  et 
légitime  pape,  afin  d'entraîner  la  chrétienté  par  sou  exem- 
ple. 

L'importance  de  la  lutte  était  donc  portée  à  son  comble  ; 
derrière  Milan  et  Crème,  la  liberté  de  l'Église  était  mena- 
cée. Si  l'empereur  Frédéric  abattait  les  murailles  de  ces 
deux  villes,  et  s'il  introduisait  comme  pape  une  créature 
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obéissante  dans  les  murs  de  Rome,  ce  n'était  plus  Tltalie 
seulement  qui  devenait  une  province  de  l'empire  allemand.  A 
une  époque  où  iin'y  avait  plus,  à  l'extrémité  de  la  péninsule, 
que  le  Normand  Guillaume  de  Naples,  où  le  faible  Louis  VIT 
de  France  disputait  son  royaume  au  Piantagenet  Henri  II, 
et  où  l'asservissement  de  TÉglise  était  la  voie  déjà  tentée 
par  quelques-uns  des  prédécesseurs  de  Frédéric  vers  la  do- 
mination universelle,  ce  n'est  pas  trop  de  dire  que,  dans  sa 
victoire  en  Lombardie  et  à  Rome,  Barberousse  pouvait 
trouver  Tempire  du  monde.  Aussi  n'avons-nous  peut-être  pas 
trop  lieu  de  nous  étonner  des  extrêmes  cruautés  et  des  ex- 
trêmes fraudes  dans  lesquelles  ce  grand  ambitieux  se  laissa 
entraîner  pendant  cette  double  lutte. 

Frédéric  tenait  d'abord,  avant  de  réunir  son  concile,  a  ré- 
duire au  moins  la  ville  de  Crème.  Il  n'y  épargna  rien.  Les 
tours  roulantes  à  plusieurs  étages,  les  gros  béliers  ne  pou- 
vaient approcher  des  murs  sans  être  détruits  ;  les  fossés 
comblés  et  les  brèches  faites  laissaient  apparaître  derrière 
de  nouveaux  fossés  ou  de  nouveaux  murs.  Frédéric  exas- 
péré ordonne  d'attacher,  en  dehors  des  fenêtres,  entre  les 
créneaux  des  tours  roulantes  et  aux  affûts  de  ses  machines, 
les  otages  de  Crème  qu'il  avait  entre  les  mains,  c'est-à-dire 
les  parents,  les  frères,  les  compagnons  d'armes  des  Crémas- 
ques  assiégés.  Ceux-ci,  sans  en  tenir  compte,  continuent  à 
faire  pleuvoir  les  pierres,  les  projectiles,  le  feu  sur  les  ma- 
chines et  sur  les  assaillants;  mais,  en  revanche  des  peiies 
cuisantes  qu'ils  s'infligent  eux-mêmes,  ils  font  précipiter  du 
haut  de  leurs  murs  autant  de  prisonniers  crémonais  et  alle- 
mands qu'ils  avaient  fait  de  chères  victimes.  De  part  et  d'au- 
tre, on  ne  garde  plus  de  prisonniers,  on  tue  en  masse,  on 
mutile  les  cadavres.  Le  mois  de  janvier  de  Tan  1160  com- 
mençait cependant,  avec  un  hiver  rigoureux  pour  les  assié- 
geants et  les  assiégés  ;  et  le  concile  approchait.  Grâce  à  un 
ingénieur  crémasque,  du  nom  de  Marchisio,  qui  déserta,  Fré- 
déric fit  construire  plusieurs  tours  de  bois  de  cent  pieds  de 
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haut,  surmontées  de  machines  pour  dominer  les  murailles, 
pourvues  de  ponts  volants  aux  étages  inférieurs  pour  s'abat- 
tre sur  elles,  garnies  de  fortes  peaux  de  bête,  de  nattes,  de 
claies* épaisses,  et  protégées  encore,  malgré  les  inutiles  es- 
sais précédents,  avec  les  corps  vivants  et  nus  des  otages  ou 
prisonniers  de  Milan  et  de  Crème,  en  guise  de  gabions.  La 
chronique  italienne  assure  que,  quand  les  tours  s'approchè- 
rent des  murailles,  ces  malheureux,  assiégeants  forcés,  ani- 
maient du  geste  et  de  la  voix  leurs  compatriotes  à  combat- 
tre sans  souci  d'eux,  et  que  souvent  leur  dernier  cri  était  un 
cri  de  liberté.  Cependant,  le  25  janvier,  les  ponts  volants 
a.vant  été  jeté  des  tours  sur  les  murailles,  et  les  vainqueurs 
commençant  le  massacre,  les  Crémasques  se  rendirent  à 
merci  ;  ils  demandèrent  seulement  que  leurs  ville  et  leurs 
personnes  ne  fussent  point  livrés  à  Crémone,  leur  ennemie. 
Frédéric  leur  laissa  la  vie  sauve  avec  ce  qu'ils  pouvaient  em- 
porter; mais  il  fit  combler  les  fossés,  raser  les  murailles, 
piller,  brûler  et  détruire  les  maisons,  sans  épargner  les 
églises,  pour  que  les  ruines  portassent  témoignagne  de  son 
triomphe. 

Malgré  cette  exécution,  Frédéric  Barberousse  ne  trouva 
point  le  concile  de  Pavie  sous  Timpression  qu'il  avait  dési- 
rée. D'abord,  il  n'y  avait  que  quarante-quatre  évêques,  tous 
d'Allemagne  ou  d'Italie,  et  encore  ce  n'étaient  point,  il  s'en 
fallait,  tous  ceux  de  ces  deux  pays.  Les  archevêques  :ie 
Salzbourg  et  de  Trêves,  ceux  d'Arles,  de  Vienne,  de  Lyon 
et  de  Besançon  qui  étaient  alors  d'empire,  ceux  de  Milan, 
de  Plaisance,  de  Vérone,  du  Centre  et  du  Midi  italiens  man- 
quaient ;  quelques-uns  s'étaient  fait  représenter  par  des  dé- 
légués sans  fondés  de  pouvoir.  Les  deux  souverains  de  France 
et  d'Angleterre,  qui  avaient  été  fortement  sollicités  par  Fré- 
déric, avaient  expédié  des  envoyés  chargés  seulement  de 
voir  ce  qui  se  passait.  En  si  petit  nombre,  les  membres  d'une 
réunion  qui  ne  pouvait  passer  que  pour  une  assemblée  de 
parti  demandaient  un   nouveau  délai  destiné  à  faciliter  la 
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comparution  d'Alexandre  III  qu'on  ne  pouvait,  disaient-ils, 
juger  sans  l'entendre^  Mais  les  menaces  de  l'empereur  et 
surtout  les  menées  du  chancelier  agirent.  Un  chanoine  de 
l'église  de  Saint-Pierre  de  Rome  vint  lire  un  récit  absolu- 
ment controuvé  des  opérations  du  conclave,  où  Octavien  était 
représenté  comme  légitimement  élu  et  Roland  comme  un 
intrus  effronté;  une  série  de  témoins  subornés  dont  on  n'exi- 
gea pas  le  serment,  une  masse  de  documents  dont  on  ne 
scruta  point  l'authenticité,  corroborèrent  ce  faux  rapport. 
Quelques-uns  des  évêques  présents,  comme  celui  de  Pavie, 
se  retirèrent  de  dégoût.  Frédéric  n'en  fit  pas  moins,  en  con- 
formité de  ce  rapport  et  de  ces  témoignages  et  documents, 
rédiger  un  jugement  qui  déclarait  Victor  IV  vrai  pape,  le 
cardinal  Roland  intrus  et  schismatique  ;  et  non-seulement 
les  archevêques  et  évêques  présents  signèrent,  quelques- 
une  avec  des  réserves  qui  ne  furent  point  consignées  dans 
la  pièce  publiée,  mais  ils  signèrent  pour  les  l'eprésentants 
des.  évêques  qui  n'avaient  pas  de  plein  pouvoir,- ils  signèrent 
pour  les  évêques  absents,  pour  les  envoyés  des  rois  de 
France  el  d'Angleterre  qui  n'étaient  là  que  comme  assis- 
tants. Il  n'y  avait  eu  au  concile  que  quarante-quatre  mem- 
bres ;  le  nombre  en  fut  ainsi  porté  à  cent  cinquante-trois  ; 
et,  le  13  février,  Frédéric  Barberou3se  alla  processionnelle- 
ment  prendre  au  couvent  de  San  Salvator  celui  pour  qui  il 
avait  ordonné,  autorisé  cette  comédie  d'une  respectable  as- 
semblée (scenœ  theatralis  hœcspecies,  potins  quam  reverendi 
iniago  concitii).  Il  le  conduisit  par  la  bride  de  son  cheval 
jusqu'à  la  cathédrale,  lui  tint  l'étrier  pour  l'aider  ^  en  des- 
cendre, le  mena  par  la  main  jusqu'au  maître-autel,  et,  quand 
celui-ci  eut  pris  place  sur  le  trône  qui  lui  avait  été  préparée 
mettant  un  genou  en  terre,  il  lui  baisa  les  pieds,  non  par  res- 
pect sans  doute,  mais  pour  décider  les  princes,  seigneurs, 
évêques  et  abbés  présents  à  en  faire  autant. 

Il  fallait  imposer  au  monde  ce  jeu  effronté  des  formes  ju- 
ridiques et  faire  triompher  une  aussi  flagrante  hypocrisie 
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par  une  nouvelle  victoire  et  une  nouvelle  et  terrifiante  ruine. 
Alexandre  III,  de  Rome  où  l'opinion  lui  revenait  tout  à  fait, 
lançait  Texcommunication  contre  Frédéric  et  contre  Vic- 
tor IV.  Les  deux  rois  de  France  et  d'Angleterre  que  la  crainte 
rapprochait  en  face  d'un  souverain  si  ambitieux  et  si  entre- 
prenant, rassemblaient  à  Londres,  àBeauvais  et  à  Toulouse, 
des  conciles  particuliers  qui,  après  avoir  procédé  à  de  scru- 
puleuses et  impartiales  informations  sur  la  régularité  de 
l'élection  du  conclave  et  sur  la  validité  des  témoignages  et 
Tauthenticité  des  documents  produits  à  Pavie,  conseillaient  à 
leurs  maîtres  la  reconnaissance  d'Alexandre  III.  Au  loin,  dans 
les  royaumes  espagnols  ou  Scandinaves,  à  Constantinople  et 
en  Terre  sainte,  au  fur  et  à  mesure  que  la  lumière  se  faisait, 
une  formidable  rumeur  de  blâme  s'élevait  de  toute  part  con- 
tre le  vainqueur  cruel  de  Crème  et  l'oppresseur  de  l'Église. 
En  Italie  et  en  Allemagne  même,  les  évêques  protestaient 
contre  l'usurpation  de  leur  signature  ou,  malgré  les  mena- 
ces, revenaient  à  Alexandre  III.  L'ordre  des  cisterciens  et 
celui  des  chartreux  recevaient  l'injonction  de  sortir  de  l'Al- 
lemagne, pour  avoir  prêché  en  faveur  du  pape  que  la  chré- 
tienté commençait  à  reconnaître.  Mais  ils  partaient  en  em- 
portant avec  eux  une  partie  du  prestige  de  celui  qui  croyait 
encore  pouvoir  s'appeler  le  chef  du  saint-empire.  La  ville 
de  Milan  devait  donc  tomber  pour  que  la  conscience  chré- 
tienne fût  étouffée  sous  ses  ruines.  Frédéric  avait  fixé  sa 
chute  à  Tannée  1162  et  juré  qu'il  ne  bougerait  avant  que  ses 
murailles  fussent  à  ses  pieds. 

Au  printemps  de  Tannée  1161,  en  effet,  et  sur  Tordre 
donné  que  nul  n'eût  à  se  soustraire  sous  aucun  prétexte  en 
Allemagne  ou  en  Italie  au  service  militaire,  pour  la  troi- 
sième fois  et  plus  nombreux  encore  qu'auparavant,  cheva- 
liers et  piétons  allemands,  sous  la  bannière  des  princes  et 
évêques,  vavassaux  et  milices  urbaines  d'Italie,  revinrent 
dans  ces  champs  désolés  rafraîchir  les  traces  de  leurs  rava- 
ges passés  pour  en  laisser  de  nouvelles,  et  recommencèrent 
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avec  ane  sombre  monotonie  le  même  service  de  combats,  de 
déprédations,  d'incendies  et  de  craautés,  non  sans  montrer 
quelque  lassitude.  De  TAdda  au  Tessin  et  de  Côme  à  Lodi,  la 
campagne  était  un  désert  sans  verdure  et  sans  abri;  les  pay- 
sans avaient  fui  dans  les  montagnes  ou  s'étaient  blottis  dans 
les  murs  de  Milan.  L*armée  impériale,  qui  barrait  toutes  les 
routes  et  tenait  toutes  les  issues,  avait  elle-même  de  la 
peine  à  vivre.  En  défendant  leurs  murailles,  les  courageux 
citoyens  de  Milan  avaient-ils  le  sentiment  obscur  qu'ils  com- 
battaient pour  l'Italie  entière,  pour  TÉglise  et  pour  l'Europe? 
Toujours  est-il  qu'ils  durèrent  encore,  sans  bronchen  jus- 
qu'à ce  que  la  faim  et  la  peste^  dans  une  population  accrue 
et  souffrante,  commençassent  à  se  faire  sentir  et  qu'ils  se 
fussent  aperçus  de  quelques  signes  de  lassitude  parmi  les 
princes  et  les  troupes  de  l'armée  impériale. 

Le  8  août,  s'étant  entendus  avec  le  comte  palatin  du  Rhin 
et  quelques  autres,  les  consuls  de  la  ville,  suivis  par  pré- 
caution d'une  escorte  armée,  se  dirigèrent  vers  le  camp  de 
Cerro  près  du  Lambro  pour  entrer  en  pourparlers  avec  l'em- 
pereur. Arivé  au  cloître  de  Bagnolo,  ils  furent  assaillis  à 
Timproviste  par  les  chevaliers  du  chancelier  de  l'empire, 
Reynald^  leur  ennemi  juré,  et  ils  se  mirent  en  défense.  Le 
comte  palatin  et  quelques  autres  Allemands  intervinrent,  en 
s'en  prenant  rudement  au  chancelier  ;  mais  celui-ci  courut  à 
l'empereur  ;  et  Frédéric,  prenant  fait  et  cause  pour  lui,  en 
partisan  plutôt  qu'en  souverain,  fit  courir  sus  aux  consuls  et 
aux  Milanais,  et,  avec  les  siens,  les  ramena  l'épée  dans  les 
reins  jusqu'à  une  des  portes  de  la  ville  où  il  serait  entré  sur 
un  pont  en  même  temps  que  les  fuyards  s'il  n'avait  eu  un 
cheval  tué  sous  lui  et  reçu  une  légère  blessure.  Cet  épisode 
prolongea  la  résistance  de  la  ville  jusqu'à  la  fin  de  la  saison  où 
l'armée  allemande  devait  s'en  retourner  chez  elle.  Mais  Fré- 
déric retint  une  partie  des  siens,  et  ceux  de  Pavie,  Lodi  et 
Crémone,  dont  la  jalousie  égalait  sa  haine,  pour  occuper  du 
moins  tous  les  postes  importants,  et  assurer  le  succès  de  la 
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campagne  plus  terrible  de  la  faim  et  de  la  peste  à  Fintérieur 
des  murs. 

Dans  les  premières  semaines  du  mois  de  janvier  1162, 
après  une  lutte  de  cinq  ans  et  un  siège  de  deux  années  et 
demie,  les  Milanais,  convaincus  qu'ils  ne  pouvaient  plus  te- 
nir, envoyèrent  une  dèputation  à  Frédéric  pour  offrir  leur 
soumission  à  la  condition  de  garder  leur  constitution,  leurs 
droits  et  leurs  biens.  Elle  ne  fut  point  reçue.  Le  12  février, 
jour  des  Cendres,  une  seconde  dèputation  milanaise  vint  of- 
frir le  sacrifice  des  murailles  de  la  ville,  de  ses  fossés^  de  ses 
droits  et  privilèges  régaliens,  des  otages,  une  rançon  et 
consentir  à  recevoir  un  podestat  impérial  et  l'empereur 
lui-même  avec  son  armée.  Mais  Frédéric  voulut  que  le  châ- 
timent de  Milan  fût  aussi  terrible  que  l'obstination  impériale 
avait  été  longue  et  grand  l'héroïsme  des  Milanais.  Ayant  ap- 
pris par  un  transfuge  que  les  habitants  n'avaient  plus  de 
vivres  que  pour  huit  jours,  il  traîna  la  négociation  sur  les 
détails  ;  et,  quand  la  dèputation  revint  conclure,  il  lui  fit  sa- 
voir que  Milan  n'avait  qu'à  se  rendre  à  merci. 

Les  détails  curieux  et  circonstanciés  de  cette  reddition 
nous  montrent  ce  que  les  empereurs  allemands  entendaient 
alors  par  cette  expression.  Frédéric  avait  fait  dresser  son 
trône  au  milieu  de  la  ville  de  Lodi,  rebâtie  et  triomphante. 
11  était  assis  entre  les  princes  de  l'empire  et  de  l'Église  pré- 
sents, quand,  le  1"^  mars  d'abord,  les  douze  consuls  et  les 
principaux  de  Milan,  Tépée  nue  sur  la  nuque  et  les  pieds 
nus,  vinrent  se  mettre  à  ses  genoux  et  lui  tendre  les  clefs 
de  la  ville  :  «  Nous  avons  forfait,  dirent-ils,  en  prenant  les 
armes  contre  Tempereur  notre  maître  ;  nous  lui  en  deman- 
dons pardon,  et  le  prions  au  nom  de  Dieu,  de  saint  Ambroise 
et  de  tous  les  saints,  en  retour  du  serment  de  fidélité  que 
nous  prêtons  au  nom  des  habitants,  d'épargner  la  ville  et  de 
faire  paix  à  ses  sujets  repentants  et  soumis.  »  L'empereur 
reçut  sans  ouvrir  la  bouche  les  clefs  et  le  serment.  Deux 
jours  après,  le  3  mars,  trois  cents  chevaliers  milanais  choi- 
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sis,  les  plus  braves  à  la  soumission  comme  au  combat,  vin- 
rent mettre  les  deux  genoux  en  terre  au  pied  de  Tempereur 
et  déposèrent  les  trente-six  gonfanons  des  quartiers  et  mi- 
lices; Tempereur  les  garda  comme  Otages  et  demanda  encore 
qu*on  remît  entre  ses  mains  tous  ceux  qui  avaient  rempli 
les  trois  années  précédentes  les  fonctions  de  consuls  ou 
autres  comme  gages  de  la  fidélité  de  la  ville,  au  nombre  de 
500.  Deux  Jours  encore  après,  le  6  mars,  la  foule,  la  foule 
des  héros,  la  tête  nue,  couverte  de  cendres,  la  corde  au  col, 
sans  chaussures,  en  longue  procession  avec  les  bannières 
renversées  et  au  lugubre  son  des  trompettes,  conduisirent 
devant  l'empereur  le  char  ou  caroccio,  palladium  de  la  libre 
cité,  dont  les  bœufs  traînaient  lentement  la  tour  crénelée 
surmontée  de  Tétendard  guerrier  de  Milan.  L'empereur, 
assis  alors  à  un  banquet  solennel,  les  laissa  deux  heures  sous 
une  pluie  battante.  Quand  il  parut,  tous  défilèrent  sous  leurs 
chefs,  déposant  leurs  enseignes;  l'image  même  de  saint 
Ambroise  fut  descendue  du  caroccio,  s'inclina  devant  levain* 
queur;  quelques  Milanais  de  leurs  mains,  habitués  à  un  au- 
tre service,  brisèrent  le  caroccio,  et  la  foule  se  précipita  à 
genoux,  étouffant  avec  peine  des  sanglots  et  des  cris  de  mi- 
séricorde. Un  seul  Italien  du  parti  de  l'empereur,  le  comte 
de  Blandrate  se  risqua  à  dire  quelques  mots  en  faveur  de  ses 
compatriotes  ;  les  députés  des  villes  rivales  qui  étaient  là» 
Pavie,  Lodi,  Crémone,  restèrent  muets  comme  les  princes 
allemands.  Il  ne  s'échappa  point  du  moyen-âge  chrétien, 
mais  barbare^  un  cri  semblable  à  celui  qui,  dans  l'antiquité 
païenne  mais  civilisée,  avait  sauvé  dans  des  circonstances 
pareilles,  la  ville  d'Athènes  menacée  aussi  de  destruction 
par  ses  vainqueurs.  L'empereur  annonça  sèchement  qu'il 
ferait  prochainement  connaître  sa  volonté. 

Douze  jours  en  effet  après,  des  magistrats  impériaux 
bien  escortés»  ayant  fait  ouvrir  quelques  brèches  dans  les 
murailles  et  reçu  individuellement  les  serments  d'obéis- 
sance des  habitants,  pour  avoir  l'occasion  de  reconnaître  les 
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quartiers  et  d'inventorier  leurs  richesses,  Frédéric,  le  18 
mars,  expédia  de  Pavie  Tordre  aux  habitants  de  Milan  d'a- 
voir à  vider  complètement  la  ville,  sous  huit  jours,  pour 
aller  s*établir  à  deux  milles  des  murailles,  sur  quatre  places 
ouvertes  et  désignées  à  Favance  aux  quatre  points  du  ciel. 
Après  tant  d'humiliations  subies  et  d'attente  pleine  d'an- 
goisse, qui  sait  si  ce  douloureux  exode,  cette  émigration 
d*hommes  épuisés  de  patience,  de  femmes  et  d'enfants  ter- 
rifiés, ne  fut  pas  aussi  une  délivrance  ?  Le  répit  pour  la 
ville  expiré,  le  26  mars,  Frédéric  entra  en  personne,  par 
les  brèches  faites,  avec  son  armée  d'Allemands  et  d'Italiens, 
et  présida  en  personne  à  la  mise  au  pillage  et  à  la  destruc- 
tion de  la  ville.  Lui-même  il  distribua  les  quartiers,  la 
porte  Romaine,  la  porte  de  Côme^  la  porte  Neuve  aux  diffé- 
rents corps  qui  l'avaient  accompagné  pour  y  piller  et  accom- 
plir leur  besogne.  Quand  ceux-ci  eurent  fait  leur  main, 
même  dans  les  églises  et  les  chapelles  dont  ils  emportèrent 
des  objets  précieux»  et  jusqu'à  des  reliques,  ils  appelèrent 
à  leur  aide  le  feu  qui  devait  cacher  les  traces  de  leurs  ra- 
pines et  hâter  la  destruction.  L'incendie  des  maisons,  la 
plupart  en  bois,  excita  leur  joie  et  leur  zèle.  Cependant 
quelques  édifices  de  pierre,  le  dôme  avec  son  haut  clocher, 
les  murailles  et  les  tours  offraient  plus  de  résistance  et,  l'a- 
vidité satisfaite,  la  haine  se  lassait  ;  Frédéric  ordonna  qu'on 
achevât  le  haut  clocher  et  le  dôme  qui  faisaient  l'orgueil  de 
Milan  et  les  murailles  derrière  lesquelles  la  ville  avait  si 
longtemps  défendu  sa  liberté;  il  ne  quitta  les  décombres,  au 
milieu  desquels  on  put  à  peine,  dans  Téglise  de  Saint-Am- 
broise,  célébrer  l'ofllce  divin,  que  le  dimanche  des  Rameaux, 
P''  avril,  quand  il  vit  l'épouvantable  besogne,  autant  qu'il 
était  possible,  terminée. 

Frédéric  pouvait  croire  sa  victoire  enfin  assurée.  Grâce  à 
la  terreur  répandue  par  cette  exécution,  les  consuls  de 
toutes  les  villes  venaient  à  l'envi  tendre  leur  main  au  joug 
et  se  soumettre  aux  prétentions  impériales  de  la  fameuse 
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diète  de  Roncaglia.  Le  pape  Alexandre,  menacé  d'un  coup 
de  force  par  les  escadrons  triomphants  de  la  chevalerie  alle- 
mande, s'embarquait  à  Civita-Vecchia  pour  trouver  un  re- 
fuge en  France,  Le  Normand  de  Naples  barricadait  ses 
ports  en  crainte  des  vaisseaux  de  Pise,  enrôlés  sous  la  ban- 
nière impériale.  Le  roi  de  France,  tremblant,  acceptait  une 
entrevue  avec  le  puissant  fauteur  de  schismes  sur  ses  fron- 
tières. Frédéric  donnait  une  nouvelle  preuve  de  ses  ambi- 
tieuses visées  en  signant  ses  actes  de  titres  nouveaux  em- 
pruntés à  la  chancellerie  du  puissant  Charlemagne,  un  con- 
quérant qui  avait  du  moins  combattu  pour  la  civilisation 
chrétienne  :  <  Moi,  Frédéric,  »  signait-il  €  empereur  cou- 
ronné de  Rome,  grand  et  pacificateur,  triomphateur  glo- 
rieux, toujours  auguste  et  amplificateur  de  l'empire.  »  Un 
(les  historiens  italiens  de  ces  désastres.  Godefroi  de  Vi- 
terbe,  déplorait  la  chute  de  cette  seconde  Troie,  Troia  se- 
cunda  periL  sans  espérer  qu'une  autre  Rome  sortît,  comme 
le  rapportait  la  légende,  des  cendres  de  cette  autre  Troie. 
Et  cependant,  moins  de  douze  années  après,  le  pape  Alexan- 
dre m,  soutenu  par  l'opinion  chrétienne,  reparaissait  dans 
la  Lombardîe.  Les  citoyens  de  la  plupart  des  villes  italien- 
nes, de  toutes  les  classes  et  de  toutes  les  opinions,  uniâ  dé- 
sormais par  le  sentiment  de  l'oppression  commune,  rele- 
vaient de  leurs  mains  les  murs  mêmes  de  l'héroïque  cité  qui 
avait  donné  ce  grand  exemple;  tous  envoyaient  leurs  mi- 
lices, déjà  refaites  et  aguerries,  autour  du  caroccio  restauré 
de  Milan,  au-devant  d'une  invasion  nouvelle;  et,  à  la  bataille 
de  Legnano  (1176),  tombait  parmi  les  siens,  blessé  et  obligé 
de  restituer  tout  ce  qu'il  avait  pris,  ce  nouveau  Démétrius 
Polior'fcète,  qui  avait  cru  trouver  l'empire  du  monde  dans  les 
ruines  d'une  cité  libre. 

Zeller. 
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DES 


SUCCESSIONS  EN  DROIT  ROMAIN, 


Dans  notre  droit  français  moderne,  Tordre  des  successions 
est  du  pur  droit  civil.  Le  testament  est  une  conséquence 
du  droit  de  propriété.  La  loi  qui  distribue  Théritage  db  in- 
lestât  est  le  testament  présumé  du  défunt,  d'après  le  mouve- 
ment naturel  de  ses  affections.  Dans  Tancien  droit  romain, 
l'ordre  des  successions  était  du  pur  droit  politique.  La  Répu- 
blique était  originairement  une  association  de  pères  de 
famille.  Mais  le  chef  de  TÉtat,  qu'il  fût  consul  ou  roi  n'avait 
autorité  que  sur  les  rapports  généraux  des  citoyens.  Le 
chef  de  famille  était  demeuré  magistrat  domestique,  pontife 
du  culte  privé  de  son  foyer.  Il  fut  donc  consacré  par  Tusage 
(mores)  que  le  père  de  famille  réglât  de  son  vivant  la  dispo- 
sition de  sa  fortune  après  sa  mort,  sous  l'approbation  de  ses 
concitoyens  réunis  (calatis  comiiiis),  et  qu'il  pourvût  à  la 
continuation  du  service  des  Sacra  prîvata.  De  là  le  respect 
de  l'autorité  du  père  dans  la  famille  ;  de  là  la  sainteté  de  son 
testament,  confirmé  par  le  suffrage  public;  de  là  une  théorie 
de  la  succession  testamentaire  qui  ne  saurait  être  comparée 
à  la  nôtre,  quoiqu'en  y  touchant  en  bien  des  points  ;  ^de  là 
un  système  de  succession  ab  intestat^  qui  était  le  type  de  la 
succession  testamentaire,  mais  dans  lequel  le  droit  politique 
avait  bien  plus  de  part  que  le  droit  de  la  nature.  De  tout 
cela,  enfin,  un  droit  général  de  succession  tout  différent  de 
notre  droit  moderne,  quoique  partant  de  certains  points 
communs. 

Ces  grandes  données  de  l'histoire  du  droit  avaient  été 
aperçues  par  Montesquieu,  avec  ce  coup  d'œil  du  génie  que 
nous  admirons  encore.  Généralisant  la  question  et  l'appli- 
quant à  toutes  les  législations  primitives,  Montesquieu  a  dit 
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€  que  l'ordre  des  successions  (dans  V Histoire  des  peuples) 
«  dépend  des  principes  du  droit  politique  et  civil,  et  non 
«  pas  des  principes  du  droit  naturel.  »  Ce  point  de  vue  est 
d*une  exactitude  incontestable,  dans  l'histoire  des  républi- 
ques anciennes,  où  le  partage  des  terres  et  la  transmission 
héréditaire  des    biens  avaient  plus  d'importance  politique 
que  dans  les  États  modernes.  Les  anciens  ayant,  en  général 
et  partout,  subordonné  les  lois  de  la  nature  à  l'intérêt  poli- 
tique, il  est  évident  que  le   droit  de  succession  a  dû  être 
chez  eux  comme  moulé  sur  l'intérêt  de  la  république.  Les 
modernes  eux-mêmes  ont   cédé  quelquefois  à  cet  intérêt, 
par  exemple  dans  les  lois  féodales  ;  et  Montesquieu  n'a  pas 
craint  d'écrire,  en  plein  xviii"  siècle,  ces  paroles  qui  paraî- 
tront étranges  à  nous.  Français  d'un  autre  temps  (1)  :  <  La 
«  loi  naturelle  ordonne  aux  pères  de  nourrir  leurs  enfants  ; 
«  mais  elle  n'oblige  pas  de  les  faire  héritiers.  Le  partage 
«  des  biens,  les  lois  sur  ce  partage,  les  successions  après  la 
«  mort  ;    tout  cela   ne  peut  avoir  été  réglé  que  par  la  so- 
<'  ciété,    et,  par  conséquent,    par    des  lois  politiques  ou 
«  civiles.  Il  est  vrai  que  l'ordre  politique  ou  civil  demande 

*  souvent  que  les  enfants  succèdent  aux  pères  ;  [mais  il  ne 

♦  l'exige  pas  toujours.  » 

Laissons  là  ces  principes  d'une  philosophie  juridique  qui 
n'est  plus  la  nôtre,  et  reportons-nous  à  l'histoire  des  lois 
romaines  qui  nous  offrent,  sur  ce  point,  le  tableau  le  plus 
intéressant  et  le  plus  complet  de  la  marche  de  l'esprit 
humain  en  cet  ordre  d'idées. 

Comme  la  délation  testamentaire  était  à  Rome  le  mode 
général  et  usuel  des  transmissions  héréditaires,  le  règlement 
de  cet  ordre  de  succession  précède,  dans  toutes  les  exposi- 
tions méthodiques  du  droit  romain,  le  règlement  de  la  suc- 
cession *  al)  intestat.  Dans  les  mœurs  romaines,  en  effet,  le 
testament  avait  un  caractère  religieux  et  politique  dont  il 

(l)  £$prtt  iie*  lijÎH,  liv.  XXVI,  C. 

8. 
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est  dépouillé  dans  nos  lois  modernes.  La  mort  sans  testa- 
ment du  chef  d'une  famille  romaine  était  une  sorte  de  cala- 
mité privée,  à  cause  de  l'institution  d'héritier  et  de  la  trans- 
mission des  sacra  qui  pouvait  faire  défaut,  dans  cette  hypo- 
thèse, et  entraîner  des  malheurs,  selon  la  foi  commune. 
Mais  le  testament  légal  que  la  loi  substilaait  au  testament 
volontaire  devait  évidemment  être  le  type  de  ce  dernier, 
surtou^t  à  répoque  où  le  testament  devait  avoir  l'appui  du 
suffrage  des  calata  comiiia.  Aussi,  lorsqu'il  s'écartait  de  ce 
type,  le  testament  pratiqué  dans  les  temps  postérieurs, 
hors  de  rintervention  des  comices,  demeura-t*il  toujours  su- 
jet à  un  contrôle,  par  lequel  devait  être  sanctionné  l'usage 
quele pater  familias  avait  fait  de  son  pouvoir,  par  exemple, 
en  déshéritant  sans  juste  cause,  en  omettant  d'instituer  un 
suits  hères  ou  de  l'exhéréder ,  le  testament  étant  annulé  dans 
le  premier  cas>  par  un  grand  tribunal  qui  représentait  les 
comices  ;  le  testament  étant  nul  de  plein  droit,  dans  le  se- 
cond cas,  par  le  fait  de  l'omission  dont  il  s'agit.  Il  était  rup- 
tum  par  la  survenance  d'un  enfant.  Le  système  de  la  succes- 
sion romaine  ab  intestat  est  donc,  en  somme,  le  pivot  du 
droit  delà  succession  romaine  en  général.  Le  testament  était 
le  jVLdicium  famîliœ  ;  le  père  était  obligé  de  s'en  expliquer, 
dans  cet  acte  solennel. 

L'ancien  droit  de  la  république,  le  droit  prétorien  et  im- 
périal, puis  enfin  le  droit  inspiré  par  le  christianisme  ;  telles 
sont  les  diverses  phases  qu'a  traversées  le  droit  de  succes- 
sion romaine,  dont  la  dernière  expi^ession  a  passé  dans  les 
lois  qui  nous  régissent  (1).  Mais  tel  a  été  l'esprit  de  conser- 
vation de  ce  grand  peuple  que,  tout  en  cha)igeant  de  juris- 
prudence, il  a  gardé  tout  ce  qui  se  pouvait  conserver  de  son 
ancien  droit,  et  que  la  connaissance  de  cette  législation  pri- 
mitive est  demeurée  indispensable  pour  comprendre  que 
celle  qui  Ta  suivie,  et  surtout  la  jurisprudence  prétorienne 

(1)  Voy.  mes  articles  sur  laNavelle,  118,  dans  le  Journal  d^s  Savants, 
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qui  fait  le  fond  du  droit  des  Pandectes,  droit  qu'il  ne  faut  pas 
confondre  avec  la  législation  de  Justihien  dans  ses  Novelles^ 

La  formule  de  cet  ancien  droit  est  très-connue,  car  le 
fragment  de  la  loi  des  XII  Tables  qui  s'y  rapporte  est  à  peu 
près  arrivé  jusqu*à  nous  dans^sou  texte  original];  a  Si  intes- 
<  tato  moritur,  cui  suus  |heres  jnec  sit,  adgnatus  proximus 
€  familiamhabeto.^Siagnatus  nec  sit,  |gentiles  familiam  ha- 
€  bento  (1).  »  Voilà,  en  style  lapidaire,  la  législation  origi- 
nale de  la  république  romaine,  en  matière  de  succession 
légitime,  et  en  Tabsence  de  testament  du  défunt.  A  défaut 
d*héritier  sien,  la  loi  défère  Théritage  au  plus  proche  agnat; 
à  défaut  d*agnat  aux  gentiles.  Mais  Texplication  d'un  sys- 
tème aussi  simple,  en  apparence,  ne  laisse  pas  que  d'offrir 
des  difficultés,  et  surtout,  il  importe  d*en  bien  saisir  l'esprit. 

Ainsi^  quand  le  sort  du  patrimoine  n'était  pas  réglé  testa- 
mentairement  par  le  chef  de  famille  lui-même,  c'était  la  loi 
qui,  alors  comme  aujourd'hui^  prenait  soin  de  disposer  des 
biens  héréditaires;  mais  au  lieu  qu'aujourd'hui  cette  pré- 
somption est  dictée  par  la  raison  naturelle  de  l'honnête 
homme,  dans  les  républiques  anciennes,  et  à  Rome  notam- 
ment, elle  s'inspirait  de  la  raison  politique  du  citoyen.  Le 
temps  et  les  progrès  de  la  civilisation  ont  lentement  mo- 
difié la  loi  primitive.  La  correction  fut  introduite  à  Rome 
par  la  philosophie  et  par  l'équité  prétorienne.  Sous  le  bas 
empire,  la  modification  fut  complétée  par  le  christianisme. 

Pour  embrasser  dans  son  ensemble  la  théorie  du  droit 
ancien  de  succession  romaine,  il  faut  se  souvenir  tout  à  la 
fois  de  Torganisation  de  la  famille  et  de  la  constitution  de 
là  propriété  chez  les  Romains.  Le  caractère  politique  de  la 
propriété  romaine  est  tout  d'abord  à  considérer  (2).  Elle  était 
une  délégation  de  la  propriété  souveraine^  du  moins  en  ce 
qui  touche  l'appropriation  du  sol.  Elle  émanait  du  partage  et 

(1)  Voy,  mon  EnchirUlion,  p.  10. 

(1)  Voy.  mes  Recherches  sur  le  droit  de  propriété  chez  les  BonuUns^  t.  I. 
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de  la  participation  du  citoyen  à  la  jouissance  de  l'a^^r  roma^ 
fitts.  Quant  à  la  famille,  elle  était  gouvernée  [par  un  chef,  le 
paier  familiaSy  qui  était  aussi  un  délégué  du  pouvoir  souve- 
rain des  patres  associés  en  république,  à  l'égard  des  des- 
cendants soumis  à  ss^potestas.  Aussi  la  po  testas  était-elle  le 
véritable  lien  de  famille,  plutôt  que  la  parenté  naturelle.  En 
dehors  de  cette  potestas,  il  n'y  avait  point  de  droit  légal  de 
succession  directe.  Aussi  n'y  avait-il  jamais  lieu  à  succes- 
sion, en  faveur  des  ascendants  ;  et  l'enfant  émancipé  de  la 
poteslas  n'appartenant  plus  à  la  famille  civile  était  exclu  de 
la  succession.  Un  lien  seul  d'honnêteté  l'y  rattachait  quant 
il  s'agissait  du  mariage.  En  un  chef  de  famille,  armé  de  la 
polestas,  étaient  absorbées  toutes  les  individualités  subor- 
données, que  le  mariage  légitime  [justœ  nuptiœ)  ou  l'adop- 
tion avaient  fait  naître  ou  placer  sous  cette  puissance.  Il 
exerçait  une  sorte  de  souveraineté  domestique,  imperitim, 
il  était  qualifié  princeps  familiœ,  et  sa  descendance  entière 
était  sujette  à  son  autorité,  qu'il  ne  faudrait  pas  cependant 
confondre  avec  le  dominium,  comme  Tont  cru  quelques 
modernes.  Le  patrimoine  de  la  famille  était  seul  l'objet  de 
ce  dominium^  quoiqu'il  fût  interdit  au  père  de  le  dissiper 
follement  {bona  avita)  (1). 

La  magistrature  paternelle,  pour  .être  absolue^  comme 
toutes  les  magistratures  romaines,  n'était  cependant  ni  im- 
punie ni  sans  contrôle.  Lepater  avait  sans  doute  la  dispo- 
sition des  biens,  mais  plutôt  à  titre  d'autorité  conservatrice 
qu'à  titre  de  pouvoir  arbitraire;  et  une  maxime  d'État,  chez 
les  Romains,  était  qu'il  importait  à  la  république,  ne^ninem 
re  sua  maie  uii. 

Si  donc  le  père  disposait  par  testament,  les  formes  re- 
quises pour  cet  acte  devaient  offrir  la  garantie  d'une  bonne 
administration,  et  après  la  mort   du  testateur,  le  grand  tri- 

(1)  Quoniam  bona  avita  dùperdisi,  inffnUco.  Formule  do  l'interfliction 
du  prodigue. 
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bunal  des  centumvirs  put  juger  le  testateur  lui-même,  le 
judicium  testantis,  et  faire  justice  à  qui  de  droit  ;  ce  qui  ne 
put  s'appliquer  probablement  qu^après  la  désuétude  de  testa- 
ment ccUaiis  comitiis.  Si  le  paier  familias  décédait  intes- 
tat, la  loi  distribuait  le  patrimoine  d'une  manière  conforme 
à  rintérêt  politique  de  la  famille  et  à  Tintérêt  de  TÉtat  inti- 
mement uni  à  celui  de  la  famille,  car  des  droits  politiques 
et  des  obligations  religieuses  étaient  attachés  à  la  possession 
des  biens  et  du  foyer. 

Le  lien  qui  unissait  civilement  le  paier  familias  et  ses 
descendants  était  non  pas  celui  du  sang,  mais  celui  de  la 
poiestas.  Et  pourquoi?  C*est  que  le  patrimoine  était  entre 
les  mains  du  père  comme  une  propriété  fiduciaire,  et  que 
la  filiation  légitime  eu  était  considérée  comme  coproprié- 
taire. L*enfaut  sortait-il  de  la  famille  ?  L'émancipation  était 
regardée  ou  comme  un  châtiment  du  père,  ou  comme  une 
sorte  d'émigration  de  Tenfant,  lequel  perdait,  dans  les  deux 
cas,  son  droit  au  condominium,  de  la  fortune  paternelle. 
Et,  en  eflFet,  nous  savons  que  le  magistrat  pouvait  refuser  de 
sanctionner  Témancipation  lorsqu'elle  était  préjudiciable  à 
l'enfant  et  qu'elle  paraissait  imméritée.  Telle  était  donc 
l'essence  de  cette  condition  civile  et  successorale,  que  dans 
la  doctrine  on  a  nommée  suiias,  c'est-à-dire  le  droit  de 
Tenfaot  m  potestate,  succédant  à  son  père,  non,  en  vertu  du 
testament  de  ce  dernier,  mais  par  sa  qualité  seule  d'enfant 
civilement  appelé  à  succéder,  par  lui-même,  suies  hères.  Ce 
n'est  point  là  une  vaine  théorie;  nous  en  avons  pour  garant 
le  jurisconsulte  Paul  ;  In  suis  ?ieredibus  evidentius  apparet 
continuationem  domina  eo  perducere  ut  nulla  videatur  he- 
redilas  fuisse,  «  quasi  olim   hi  domini  essent,  qui  ktiam 

€  vivo  PATRE  QUODAMMODO  DOMINI  EXISTIMANTUR  (1).   C'OSt  la 

substance  la  plus  pure  de  Tancien  droit  romain. 
J'ajoute  que  le   texte  de  Paul  me  fournit  une  remarque 

(1)  Fmg.,  I,  Dig.,  XXVIII,  2. 
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philologique  assez  importante  (I),  à  savoir  que,  dans  le 
texte  superstes  de  la  loi  des  XII  Tables,  ces  sui  ne  sont  pas 
même,  à  proprement  parler,  appelés  à  .l'hérédité  :  «  Cui 
«  suus  hères  nec  sit,  agnatus  proximus  familiam  habeto.  » 
Ils  sont  tout  simplement  supposés  d'avance  héritiers  par 
eux-mêmes;  et  la  loi  semble  avoir  réglé  seulement  la 
succession  du  défunt  pour  le  cas  ou  il  n'existait  pas  de 
suus  hères.  Quant  au  suu^,  il  avait  été  appelé  par  lui-même 
et  non  parla  loi.  Voilà  pourquoi  l'on  voit  quelquefois  le  suus 
hères  opposé,  en  quelque  sorte,  au  legitimus  Itères^  comme 
dans  Tinscription  d'un  titre  du  Digeste  reproduite  d'un  ju- 
risconsulte plus  ancien  :<de  suis  et  legitimis  heredibus.  » 
Lors  donc  qu'un  chef  de  famille  mourait  intestat  (et  sous 
ce  nom  Ton  comprend,  so-t  celui  qui  n'a  point  fait  de  testa- 
ment, soit  celui  qui  ne  laisse  point  de  testament  valable  à 
son  décès,  quelle  que  soit  la  cause  originelle  ou  postérieure 
qui  entraîne  l'annulation  du  testament,  ou  son  inefflcacité), 
\ov^ç{\x  m\  paier  familias  meurt  intestat,  les  premiers  ayants 
droit  à  occuper  sa  place  sont  les  sui  heredes,  et  cela  sans 
égard  au  sexe  ni  au  degré  ;  c'est  là  un  point  remarquable 
sur  lequel  j'appelle  l'attention  ;  car  on  pourrait  croire  que 
la  loi  Voconia,  dans  son  système  d'hostilité  contre  le  droit 
de  succession  des  femmes,  vint  déranger  cette  économie  de 
la  loi  des  XII  Tables.  Non,  la  loi  Voconia  ne  s'appliquait 
qu'aux  institutions  testamentaires  ;  elle  avait  gardé  le  si- 
lence sur  la  succession  ab  intestat;  mais,  comme  dans  les 
habitudes  romaines,  il  était  infinimentrare  qu'on  ne  fît  pas 
de  testament,  la  loi  avait  tout  de  même  atteint  son  but. 
Quant  au  degré,  la  loi  n'y  posait  pas  de  limite,  à  la  diffé- 
rence du  droit  grec  ;  mais  les  descendants  ne  succédaient 
par  tête  que  dans  les  cas  où  ils  étaient  seuls  de  leur  degré. 
Dans  les  autres  cas,  ils  succédaient  par  souche,  et  entre 
eux  la  représentation  était  admise.  Nous  le  tenons  de  Gaïus 

(1)  Hugo  et  Marezoll  ont,  je  crois,  fait  cette  remarque  avant  moi. 
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et  d'Ulpien,  et  tous  deux  en  donnent  la  même  raison  d*équité: 
f  /Equum  est  enim  nepotes  in  patris  sui  locum  succedere 
«  et  eam  partem  habere,  quam  Pater  eorum  si  viveret  habi- 

<  turus  esset.  >  Ainsi  deux  petits-fïls  in potestate  avi,  en 
concurrence  avec  leur  oncle  également  in  potestate,  ne 
prendront  qu'une  part  égale  à  ce  dernier. 

Il  est  inutile  de  dire  que,  dans  ce  système  primitif,  Ten- 
fant  adoptif^,  les  mêmes  droits  que  Tenfant  né  du  père  ou  de 
Taïeul,  delà  succession  duquel  il  s*agit. 

Enfin  au  même  rang  des  sui  figure  indubitablement  la 
femme  in  manu,  laquelle  étant  loco  filiœ,  ainsi  que  chacun 
sait,  succède  comme  telle.  «  Sui  heredes  sunt.  dit  Ulpien, 
«  liberi  quos  in  potestate  habemus,  tam  naturales  quam 
«  adoptivi  ;  item  uxor  quse  in   manu  est,  et  nurus  quœ  in 

<  manu  est  filii  quem  in  potestate  habemus.  »  Seulement,  il 
est  clair  que  cette  dernière,  à  savoir  l'épouse  du  fils,  succé- 
dera seulement  comme  petite-fille.  Lorsque  Vin  manum 
convenue  fut  tombée  en  désuétude,  cette  participation  de 
la  femme  à  l'héritage  de  son  époux  tomba  également  et  nous 
savons  comment  il  y  fut  pourvu  par  la  jurisprudence  posté- 
rieure. 

Dans  les  sui  dont  nous  venons  de  parler,  il  faut  compren- 
dre les  enfants  mâles  affranchis  du  mancipiu7n,  après  une 
première  et  une  deuxième  mancipation,  puisqu'ils  retom- 
baient ipso  jure  sous  la  poiestas  du  père  :  les  reversi  ex  cap- 
iimtate,  qui  recouvraient  par  \q  postliminium,  \di.civUa^  ei 
la  suitas  ;  ceux  à  l'occasion  desquels  on  avait  fait  la  i?roôa^?o 
erroris,  c'est-à-dire  dont  la  naissance,  entachée  d'un  vice 
inhérent  au  mariage  de  leur  père,  avait  été  purgée  par  la 
procédure  connue  sous  le  nom  decausœprobatio  ;  enfin,  les 
postumi  étaient  aussi  héritiers  sui  ;  postumi  quoque  qui  si 
vivo  parente  nati  essent,  in  potestate  ejus  futur  i  forent,  sui 
heredes  sunt.  Pour  savoir  si  la  concepti(»n  remontait  à 
l'époque  où  vivait  encore  l'ascendant,  on  comptait  rétroac- 
tivement dix  mois  à  partir  du  jour  de  la  mort;  à  l'occasion 
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de  quoi  il  est  bon  de  dire  que  c'est  par  une  fausse  étymolo- 
gie  qu'on  fait  dénwer  postumus  de  post  et  humus,  après  l'in- 
humation ou  la  mort.  Postumics  est  tout  simplement  une 
forme  de  superlatif  dérivée  de  post,  après  un  événement 
quelconque.  Ainsi,  dans  les  textes  de  droit  romain,  on  ap- 
pelle souvent  du  nom  de  i?o*<Mmw^ l'enfant  né  après  le  testa- 
ment, mais  avant  la  mort  du  testateur. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  du  caractère  successoral 
des  sui  nous  donne  la  clef  d'une  disposition  des  Institutes, 
tirée  de  Paul,  et  de  laquelle  nous  apprenons  que  les  sui  hé- 
ritaient à  leur  insu,  et,  comme  nous  dirions  en  droit  fran- 
çais, qu'ils  étaient  héritiers  de  plein  droit,  quelle  que  fût 
leur  condition,  sans  qu'il  fut  besoin  jamais  de  Vaucioriùxs 
du  tuteur,  s'ils  étaient  en  pupillarité^  ou  du  consentement 
du  curateur,  s'ils  étaient  en  curatelle:  et  statim morte pa^ 
rentis  quasi  continuatur  dominium  ;  expressions  qui  con- 
cordent à  merveille  avec  le  texte  de  Paul  que  nous  avons 
déjà  cité.  Je  crois  inutile  d'ajouter  qu'il  fallait  se  placer, 
pour  déterminer  la  qualité  de  l'héritier,  non  au  moment  de 
la  mort,  mais  au  moment  où  il  était  certain  qu'il  n'y  avait 
pas  de  testament,  ou  que  le  testament  était  sans  efficacité. 
Sidonc,  dit  Justiuien,  un  fils  est  exhérédé,  qu'un  étranger 
soit  institué,  et  qu'après  la  mort  de  ce  fils,  il  devienne  cer- 
tain qu'il  n'y  aura  pas  d'héritier  testamentaire,  par  quelque 
cause  que  ce  soit,  ce  n'est  pas  le  fils  qui  sera  censé  avoir 
hérité,  c'est  le  petit-fils  qui  sera  directement  héritier  sien 
de  son  aïeul,  parce  qu*il  se  trouve  seul  au  moment  où  il  est 
certain  que  le  chef  de  famille  est  mort  intestat.  Voilà  pour 
l'ordre  des  héritiers  sui. 

Quand  il  n'existait  pas  de  sui  heredes,  l'hérédité  était  dé- 
férée par  la  loi  des  XII  Tables  à  Vagnatus  proxifnus .  Si  plu- 
sieurs agnats  étaient  égaux  en  degré,  ils  héritaient  ensemble 
et  partageaient  par  tête  ;  il  n'y  avait  jamais  lieu  pour  eux  au 
partage  par  souche.  La  loi  appelait  le  plus  proche  en  degré, 
sans  distinguer  les   sexes;  mais  une  jurisprudence  posté- 
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rieure  restreignit  le  droit  d'agnation  des  femmes  à  la  suc- 
cession de  leurs  frères  consanguins  seulement.  «  Idque, 
€  dit  Paul,  voconiana  ratione  videtur  effectum,  »  Le  témoi- 
gnage des  Tnstitutes  et  de  Théophile  concorde  en  ce  point 
avec  celui  de  Paul.  On  a  cherché  pourtant,  à  l'aide  d'un  texte 
douteux  de  Gaïus  (III,  18  et  23),  à  faire  remonter  l'exclusion 
des  femmes  jusqu'aux  XII  Tables.  Mais  Paul  est  si  positif, 
et  son  attestation  est  si  conforme  aux  traditions  de  This- 
toire  du  droit,  qu'il  n'est  pas  permis  de  douter.  «  Caeterum, 
dit-iU  lex  XII  Tabularum  nulla  discretione  sexus  agnatos 
admittit.  >  Ulpien  ajoute,  dans  un  fragment  conservé  par  la 
compilation  connue  sous  le  nom  de  Collatio  legum  mosaïca- 
non  ou  de  Lex  Dei,  que  la  consanguinité  pouvait  résulter, 
en  ce  cas,  non-seulement  de  la  naissance,  mais  encore  de 
l'adoption,  de  l'adrogation,  de  la  caiisœ  probatio  et  de  Vin 
manum  conventio. 

D'où  il  suit  que  la  mère  in  manum  conventa  hévita,it  de 
ses  enfants  au  rang  de  Tagnation  et  comme  sœur,  attendu 
que  Vin  manum  conventio  Tavait  mise  loco  filiœ  par  rapport 
à  son  époux,  ce  qui,  du  reste,  est  confirmé  par  Gaïus  (1): 
«  Sororis  autem  nobis  loco  est,  etiam  mater  aut  noverca, 
«  quae  per  in  manum  conventionem  apud  patrem  nostrum 
<  jura  filiae  nancta  est.»  Montesquieu,  qui  ne  connaissait 
pas  Gaïus,  et  qui  n'avait  point  soupçonné  cette  situation 
particulière  de  la  femme,  dans  l'ancienne  famille  romaine,  a 
doue  été  induit  en  erreur  lorsque,  discourant  avec  une  ad- 
mirable sagacité  sur  l'origine  et  les  révolutions  des  lois  ro-- 
maines  en  matière  de  succession,  il  a  dit  :  <  Les  enfants  ne 
«  dévoient  point  succéder  à  leur  mère  ni  la  mère  à  ses  en- 
«  fants;  cela  aurait  porté  les  biens  d'une  famille  dans  une 
«  autre.  Aussi  les  voit-on  exclus  dans  la  loi  des  XII  Tables  ; 
elle  n'appelait  à  la  succession  que  les  agnats,  et  le  fils  et  l'a 
«  mère  ne  l'étoientpas  entre  eux.  »  Avant  la  découverte  de 

(1)  Oamm.,  III,  14. 
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Gaïus,  le  texte  de  la  CoUatio  iegum  mosaïcarum,  que  con- 
naissait Montesquieu,  n'avait  pas  été  compris  comme  nous 
le  comprenons  aujourd'hui. 

Lorsque  Vin  manum  conventio  fut  tombée  en  désuétude, 
ou  lorsqu'elle  n'intervenait  pas  dans  le  mariage,  il  est  cer- 
tain qu'il  n'y  avait  aucun  rapport  de  succession  entre  la 
mère  et  les  enfants,  parce  qu'il  n'y  avait  entre  eux  aucun 
lien  &Qpotestas.  Il  en  fut  autrement  par  le  bienfait  de  la  ju- 
risprudence prétorienne.  Du  reste,  dans  le  droit  des  Pan- 
dectes.  on  trouve  une  différence  établie  entre  les  con^an- 
guinei  et  les  autres  agnats.  Pothier,  qui  en  fait  la  remarque 
en  attribue  la  cause  aune  jurisprudence  intermédiaire,  née 
de  cette  voconiana  ratio  dont  parle  Paul,  et  en  vertu  de  la- 
quelle les  femmes  étaient  exclues  de  l'agnation  au-delà  du 
premier  degré. 

Mais  ici  se  présente  un  principe  dont  on  retrouve  encore 
la  trace  dans  le  droit  des  Pandectes,  et  dont  il  est  difficile 
de  donner  une  raison  satisfaisante  :  c'est  celui  d'après  lequel 
dans  toute  succession  déférée  par  la  loi,  il  n'y  avait  jamais 
de  dévolution  d'un  degré  à  l'autre.  Ainsi,  par  exemple,  si  lo 
frère,  agnat  le  plus  proche,  ne  voulait  pas  recueillir  la  suc- 
cession, l'héritage  ne  passait  pas  à  un  agnat  d'un  degré  plus 
éloigné,  mais  un  héritier  d'un  ordre  différent  était  appelé, 
l'ordre  des  gentiles,  et  la  successibilité  de  l'agnation  était 
épuisée  :  «  Quoniam,  dit  Ulpien,  in  legitimis  successionibus 
«  successio  non  est,  »  maxime  qui  est  répétée  dans  les 
mêmes  termes  par  Paul  et  Gaïus,  et  par  Justinien,  qui  l'a 
abolie.  Le  principe  était  si  rigoureux  qu'il  touchait  à  l'injus- 
tice, car  si  l'agnat  appelé,  le  proœimus,  était  simplement 
empêché  de  faire  adition,  l'ordre  entier  des  agnats  était 
exclu  :  «  Quod  si  nemo  e#rum  adierit,  ad  insequentem  gra- 
€  dum  ex  lege  hereditas  non  transmittitur.  )► 

Ce  droit  fut  modifié  plus  tard  lorsque  la  ^^n^iW^flw,  appelée 
à  défaut  des  agnats,  eut  disparu  ;  mais  tant  qu'il  y  eut  des 
geniiles,  ce  troisième  ordre  d  héritiers  fut  appelé  lorsque  le 
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proximus  agnatus  ne  voulait  pas  recueillir  ou  n*était  pas 
en  mesure  de  le  faire.  Quelque  formaliste  qu*on  suppose  le 
peuple  romain,  il  est  difficile  de  ne  voir,  dans  cette  juris- 
prudence, qu'une  application  strictement  littérale  du  texte, 
lequel  n'appelait^  dit-on,  que  le  proximus  agnatus.  En  effet, 
il  est  constant  que  bien  qu'il  y  eût  dans  la  loi  proximus 
agnatus^  au  singulier,  cependant  si  plusieurs  agnats  du 
même  degré  se  trouvaient  être  les  plus  proches,  on  les  ad- 
mettait à  partager  par  tête.  Pourquoi  donc  n*aurait-on  pas 
admis  aussi  le  proximus  agnatus  en  mesure  d*accepter? 
J'avoue  que  je  ne  puis  me  payer  de  cette  raison  ridicule 
tirée  de  la  lettre  du  texte  :  «  Quia  lex  semel  tantum  heredi- 
t  tatem  illis  defert.  »  J'y  chercherais  plutôt  une  raison  poli- 
tique plus  digne  de  ce  peuple  grave  et  sérieux,  et  de  ces  ju- 
risconsultes de  rage  classique  qui  ont  gardé  pour  quelques 
cas  Tapplication  de  la  règle  :  <  Quoniam  in  legitimis  heredi- 
€  tatibus  successio  non  est.  )► 

Dans  le  vieux  droit  grec  se  trouvait  une  disposition  légis- 
lative, bien  plus  étrange  encore^  et  sur  la  certitude  de  la- 
quelle on  a  vainement  disputé,  je  veux  parler  de  la  loi  qui, 
en  ligne  directe  descendante,  limitait  le  droit  de  succéder  au 
troisième  degré,  et  appelait  les  collatéraux  après  l'arrière- 
petit-fîls.  Le  motif  de  cette  loi  était  que  le  législateur  d'A- 
thènes avait  voulu  empêcher  les  mariages  avant  1  âge  de 
trente  ans.  Cette  façon  d'agir  est  tout  à  fait  dans  le  goût 
et  le  génie  des  républiques  anciennes.  Ëh  bien  !  il  y  avait 
évidemment  quelque  raison  analogue  dans  la  maxime  ro- 
maine dont  je  viens  de  parler.  Je  crois*  que  le  motif  était 
d*exciter  à  faire  un  testament  et  une  substitution,  par  la 
crainte  de  voir  passer  son  bien  à  des  héritiers  indifférents 
ou  inconnus.  Le  droit  romain  se  distingue  profondément  du 
droit  grec,  par  la  faveur  qu'il  accorde  au  testament.  Il  était 
dans  Tesprit  du  droit  romain  d'encourager  tous  les  citoyens 
à  remplir  cet  acte  de  magistrature  domestique,  et  à  le  rem- 
plir complètement.  Je  n'ai,  à  ce  sujet,  qu'à  rappeler  des  sou- 
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venirs.  C'était  le  contraire  dans  le  droit  grec,  c'était  le  con- 
traire dans  le  droit  germanique.  Du  reste  je  trouve  encore 
dans  la  maxime  :  ^  In  legitimis  hereditatibus  successio  non 
«  est,  »  une  autre  importance,  parce  que  je  lui  rapporte 
Torigine  des  honorum  possessiones  données  par  le  prêteur, 
c'est-à-dire  un  système  tout  nouveau  de  transmission  héré- 
ditaire. 

Quoi  qu'il  en  soit,  après  Tordre  des  agnats  était  appelé  à 
succéder  Tordre  des  gentiles,  Qu'étaient-ce  donc  que  ces 
geniiles  que  nous  retrouvons  avec  un  si  grand  rôle  dans  le 
s3-stème  de  protection  organisé  par  la  loi  romaine,  en  faveur 
de  la  faiblesse  de  Tâge  et  de  la  faiblesse  de  Tesprit,  comme 
dans  le  système  du  droit  de  succession?  Plusieurs  opi- 
nions se  sont  produites  à  ce  sujet.  Les  uns,  c'est  Técole 
ancienne,  n'ont  vu  dans  la  gentilitas  qu'une  extension  de 
Vagnatio,  et  dans  les  gentiles  que  des  parents  pluâ  éloignés, 
appartenant  à  une  branche  différente  de  la  même  famille  ; 
d'autres,  c'est  en  général  Técole  moderne,  y  ont  trouvé  la 
reproduction  italique  de  la  gentilitas  grecque,  une  subdivi- 
sion de  Ja  curie  ou  tribu  ;  c'est-à-dire  une  famille  politique 
ayant  ses  rameaux  divers,  son  culte  et  ses  intérêts  com- 
muns, avec  un  chef  unique  tiré  de  la  famille  principale  de  la 
gens,  en  un  mot  une  forme  romaine  de  la  phratrie  ou  -/«of 
hellénique.  Dautres  enfin  ont  cherché  une  conciliation  de 
toutes  les  difficultés  dans  un  système  intermédiaire  qui  rap- 
porte à  la  conservation  de  Tingénuité  seule  parmi  les  mem- 
bres d'une  même  race,  le  lien  qui  unit  entr'eux  les  i^en^îï^. 
Je  ne  veux  point  discuter  ici  cette  question  que  j'ai  discutée 
ailleurs;  j'en  veux  montrer  seulement  l'importance  puis- 
qu'elle est  la  clef  du  système  des  successions  de  la  loi  des 
XII  Tables.  Car  enfin,  les  gentiles  étaient  appelés  après  le 
premier  agnat  défaillant.  Pourquoi  préférait-on  ces  gentiles, 
par  exemple^  au  fils  du  frère  renonçant  à  la  succession  de  son 
frère?  S'ils  n'étaient  que  des  parents  plus  éloignés,  com- 
prend-on cette  préférence  ?  Et  s'ils  étaient  l'objet  d'une  si 
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grande  faveur,  comment  et  pourquoi  le  suprême  magistrat 
a-t^il  introduit  et  pu  maintenir  la  bonorum  possessio  à  leur 
préjudice?  La  succession  prétorienne  se  rattache  évidem- 
ment à  la  disparitien  graduelle  de  la  çentilitas,  bien  qu'elle 
s'appuie  aussi  sur  de  nouveaux  principes.  Faut-il,  comme  le 
conseillent  quelques  esprits  prudents,  nous  résigner  à  igno- 
rer le  secret  de  cette  institution  qui  eut  une  si  grande  in- 
fluence sur  la  religion  des  Romains,  sur  leur  droit  civil  et  sur 
le  mécanisme  de  leur  constitution  politique  ?  Je  crois  qu'on 
doit  travailler  toujours  à  la  recherche  de  la  vérité,  ne  jamais 
désespérer  de  la  science,  et  attendre  patiemment  une  cer- 
taine maturité  pour  en  recueillir  les  fruits.  L'éloge  funèbre 
de  Thuria  et  quelques  autres  documents  nouveaux  permet- 
tent de  confirmer  d'anciennes  conclusions  que  je  ne  veux 
pas  développer  à  nouveau  dans  ce  moment. 

Je  me  borne  à  faire  ici  deux  observations  :  la  première, 
c'est  que  tous  les  textes  anciens  qui  sont  relatifs  à  cette  ma- 
tière, après  avoir  constaté  la  vocation  de  Vagnatus  proxi^ 
mus,  mentionnent  l'appel  des  gentiles.SLU  pluriel,  au  collectif. 
Dans  le  cas  de  l'agnation,  c'est  un  individu  qui  est  appelé  ; 
dans  le  cas  de  la  gentilité,  c'est  une  personne  morale  et  col- 
lective. Vous  trouverez  bien  dans  quelques  citations  inexac- 
tes, et  même  dans  des  collections  de  textes,  au  lieu  de  ces 
paroles  que  j'ai  déjà  rapportées  :  «  Si  agiiatus  nec  sit,  gen- 
«  TiLBS  familiamhabeto,»  cette  formule  :  <  Gentilis  familiam 
«  nancitor,  >  qui  individualiserait  ainsi  le  gentilis  à  l'égal 
de  Vagnattis.  Mais  cette  version  est  le  résultat  d'une  pre- 
mière erreur  de  Jacques  Godefroi,  copiée  de  génération  en 
génération  jusqu'à  nos  jours,  erreur  que  j'ai  commise  moi- 
même,  il  y  a  quarante  ans,  sur  la  foi  d'un  si  grand  maître. 
Mais  voyez  Gaïus  (1)  :  ^  Si  nuUus  agnatus  sit,  eadem  lex  XII 
•  Tabularum  gentiles  ad  hereditatem  vocat  ;  »  le  manuscrit 
de  Vérone  n'offre  aucun  doute  en  cet  endroit.  Avant  ladécou- 

(1)  Irttïus,  Comm.j  III,  iL\n. 
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verte  de  Gaius,  le  seul  texte  qui  fût  relatif  à  cette  matière 
était  un  fragment  d'Ulpien,  rapporté  dans  la  Collatio  le- 
gum  mosaïcarum  (1).  Ce  texte  est  ainsi  rapporté  dans  les 
éditions  anciennes  de  la  Collatio  :  <  Si  agnatus  defuncti  non 
«  sit,  eadem  lex  XII  Tabularum  gentiles  ad  hereditatem 
«  vocat  his  verbis:  si  agnatus  nec  sit  gentiles  familiam  hères 
€  hanc  ;  »  il  y  a  évidemment  ici  une  altération,  qui  est  Tou- 
vrage  d'un  ignorant  copiste.  C'est  là-dessus  que  Cujas  a  con- 
jecturé d'abord  qu*au  lieu  de  gentiles  il  devait  y  avoir  gen- 
tilis,  et  que  Jacques  Godefroi,  renchérissant  sur  cette  con- 
jecture première,  a  cru  que  le  monosyllabe  hanc  devait  être 
une  abréviation  de  nanciior,  d'où  est  venue  la  leçon  :  gen- 
tilis  familiam  nancitor,  laquelle  supprime  le  mot  hères  et 
n'en  tient  compte.  Le  vrai,  c'est  qu'il  y  a  gentiles  dans  tous 
les  manuscrits^  et  que  hanc  ou  hant,  qui  s'y  trouve  aussi, 
peut  passer  pour  l'abréviation  de  habeant  bien  plutôt  que 
pour  celle  de  nancitor.  On  a  proposé  aussi  le  mot  herciscant 
qui  semble  tout  concilier,  le  dernier  éditeur  de  la  Lex  dei, 
qui  a  compulsé  arvec  soin  et  de  nouveau  les  manuscrits,  le 
savant  et  réservé  M.  Blume,  se  prononce  pour  habeant  ou 
habentOy  et  gentiles  ne  fait  pour  lui  aucune  ombre  de  doute. 

Une  seconde  observation  est  celle-ci  :  Sur  les  monuments 
épigraphiques  contemporains  de  l'époque  où  florissait  encore 
la  gentilitas,  on  trouve  des  inscriptions  ainsi  conçues  :  gen- 
tiles sodalicii,  gentiles  julii,  congentiles,  gentilitas,  qui 
toutes  indiquent  une  association,  un  être  collectif,  une  fa- 
mille religieuse  ou  politique;  jamais  le  mot  gentiiis  ne  s*y 
produit  dans  des  conditions  favorables  au  système  de  la  pa- 
renté. Quanta  l'étymologie  qui  a  trompé  de  très- bons  es- 
prits, elle  existait  aussi  dans  la  gentllité  grecque,  laquelle, 
d'après  des  textes  très-positifs,  n'était  pourtant  qu'une  fa- 
mille religieuse  et  politique. 

La  succession  aurait  donc  été  déférée  à  la  gens,  à  défaut 

,1)  GaïuH,  Coinm.,  XVI,  iv. 
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de  Vagnaius  prowimus,  comme  à  la  communauté  primitive 
à  laquelle  le  dominium  Quiriiarium  aurait  été  transmis, 
dans  la  personne  du  pater  familiaSy  chef  de  la  gens.  Elle  au- 
rait été  destinée  à  soutenir  dans  la  gens  le  culte  des  sacra 

• 

gentilicia,  qui  avait  une  si  grande  importance  dans  les  mœurs 
romaines.  C'était  aussi  le  système  du  droit  grec  qui  frappait 
les  biens  d*indisponibilité  au  bénéfice  des  familles,  et  qui, 
lorsque  la  faculté  de  tester  eût  été  introduite,  en  restrei- 
gnait la  liberté  par  une  prescription  qu*on  peut  ainsi  tra- 
duire :  <  Extra  gentem  familiamque  heredem  ne  scribito.  » 
Voilà  pourquoi  toute  institution  d'héritier  devait  contenir 
une  adoption.  Il  en  fut  souvent  ainsi  à  Rome,  témoinTexem- 
ple  d'Octave  et  de  César. 

Les  divers  ordres  d'héritiers  dont  je  viens  de  parler,  en  y 
comprenant  ïhe^^es  suus^  quand  il  eut  obtenu  le  bénéfice 
d'abstention,  devaient  se  prononcer  dans  un  temps  très- 
court,  adiré  hereditaiem.  Un  délai  de  cent  jours  seulement 
leur  était  donné  à  cet  effet  ;  passé  lequel  Tordre  subséquent 
était  appelé.  Si  les  gentiles  refusaient,  il  y  avait  hereditas 
jacens.  Elle  était  res  nuUitcs,  et,  par  conséquent,  passible 
d'usucapio.  Ce  mode  d'acquérir  était  alors  in  universumJicSy 
et  la  charge  des  sa>cra^  comme  des  autres  dettes  de  la  suc- 
cession, était  au  compte  de  Vusiccapiens.  Mais  enfin  tel  fut 
le  système  originaire  de  la  succession  romaine.  Nous  allons 
voir  les  transformations  qu'il  a  subies. 

Ch.  GiRAUD. 


/"La  fin  h  la  prochaine  livraison  J 
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LA  CONSPIRATION 


DU  MARÉCHAL  DE  BIRON. 
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Uannée  1602  fut  un  moment  critique  dans  Thistoire  de 
Henri  IV.  Spn  pouvoir,  affermi  par  de  récentes  victoires, 
défiait  Teffort  des  armes  étrangères  ;  à  l'intérieur,  nul  n*o- 
sait  contester  ouvertement  son  autorité.  Mais,  sous  une  paix 
apparente  et  sous  le  calme  extérieur  des  provinces,  cou- 
vaient les  rancunes  de  TEspagne  jointes  aux  prétentions 
de  la  Savoie;  de  plus  les  ressentiments  des  grands  sei- 
gneurs, contraints  de  rechercher  dansTobéissance  et  la  fidé- 
lité les  honneurs  et  les  richesses  qui  étaient  autrefois  les 
profits  de  la  gueire  civile,  conspiraient  dans  Tombre  et 
tramaient  la  perte  du  roi,  la  ruine  du  royaume  qu*il  ayait  ai 
vaillamment  reconquis  et  rétabli  dans  sa  puissance.  La  cons- 
piration du  maréchal  de  Biron  fut  le  produit  de  ces  menées 
étrangères  et  des  passions  anarchiques  de  Tintérieur. 

Cette  affaire  célèbre,  si  importante  dans  l'histoire  gêné* 
raie  du  temps^  offre  un  intérêt  tout  partijcuUer  au  point  de 
vue  de  Thistoire  du  second  mariage  de  Henri  IV.  Marie  de 
Médicis  et  le*  Dauphin  ont  été  directement  menacés  par  les 
projets  des  conspirateurs;  complice  de  leurs  desseins,  Hen- 
riette d'Entragues  ne  recula  pas  devant  la  pensée  de  livrer 
le  roi,  pour  atteindre  les  objets  de  sa  haine  passionnée. 
Henri  IV  faiblit  devant  elle  ;  il  s'est  efforcé  de  dérober  sa 
culpabilité  à  Thistoire  comme  à  la  justice  De  là,  dans  l'his- 
toire de  la  conspiration  du  maréchal,  des  obscurités,  des 
lacunes,  qui  tiennent  non-seulement  à  la  complaisance  de 
Henri  IV  et  de  son  historien  Sully,  mais  à  la  nécessité  toute 
diplomatique  de  ménager,  dans  les  documents  publics,  les 
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puissances   étrangères   atteintes    par  les  révélations    du 
procès. 

La  même  réserve  n^était  pas  imposée  au  résident  toscan 
auprès  de  la  reine  ;  son  devoir  était  au  contraire  de  faire 
connaître  à  son  souverain,  dans  tous  leurs  détails,  d^odieux 
projets,  qui  intéressaient  Texistence  même  de  la  princesse 
florentine  et  de  son  fils.  Les  informations  qu'il  transmit  à  la 
cour,  il  les  puisa  aux  sources  les  plus  sûres,  dans  la  cham- 
bre de  la  reine  ;  c*est  donc  à  lui  que  nous  demanderons  les 
détails  nouveaux  d'un  épisode  bien  connu  d'ailleurs  dans  ses 
traits  généraux  et  pour  Texposition  duquel  nous  devons  re- 
monter jusqu'en  l'année  1598. 

Le  principal  auteur  de  la  conspiration  dont  il  devait  être 
le  dénonciateur^  fut  le  sieur  de  La  Fin,  aventurier  au  ser- 
vice du  roi.  11  avait,  disait-il,  hasardé  plusieur;)  fois  sa  vie, 
sans  en  avoir  été  suffisamment  récompensé.  Ce  mécontent, 
adonné  à  des  pratiques  de  magie,  <  fameux  souffleur,  faiseur 
d'hydromel,  philosophe  de  fausse  monnoie  »,  écrivait  lam- 
bassadeur  français  à  Venise,  M.  de  Fresne-Canaye  (1),  s'é- 
tait endetté,  t  Sous  les  espérances  qu'on  lui  donnait  d'une 
quantité  de  doublons  proportionnée  à  la  longue  altération 
que  ses  fourneaux  menteurs  et  vaines  opérations  lui  avaient 
causées,  La  Fin  La  Nocle  ou  La  Fin-Beauvais  »  résolut  de 
s^offrir  comme  instrument  de  revanche  aux  vaincus  dont  la 
paix  de  Yervins  consacrait  la  défaite. 

La  question  litigieuse  des  prétentions  du  duc  de  Savoie, 
Charles-Emmanuel,  sur  le  marquisat  de  Saluces,  ayant  été 
soumise  à  l'arbitrage  du  Pape,  La  Fin  alla  trouver  le  duc 
et  l'encouragea  de  tout  son  pouvoir  à  ne  pas  se  désister  de 

(1)  Lettres  et  ambassades  de  messire  Philippe  Canaye,  seigneur  de 
Fresne,  Paris,  Estienne  Eicher,  1635,  3  vol.  in-f°.  —  La  correspondance 
diplomatique  de  ce  personnage,  qui  fut  un  des  premiers  au  courant  des 
intrigues  de  la  Savoie,  est  curieuse  à  consulter  pour  tonte  l'histoire  de 
la  conspiration.  Nou»  Tavons  souvent  rapprochée  avec  profit  de  celle  de 
notre  ambassadeur  florentin. 

9. 
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ses  prétentions,  et  à  ne  jamais  restituer  le  marquisat,  qu'il 
avait  cependant  occupé  contre  tout  droit,  à  la  faveur  des 
troubles  de  la  France.  Le  roi,  lui  disait-il,  avait  tellement 
mécontenté  tous  les  grands  qu^il  ne  trouverait  personne 
pour  le  suivre  à  une  nouvelle  guerre  ;  tant  de  soulèvements 
intérieurs  devaient  se  produire,  qu*il  songerait  plutôt  à  ré- 
tablir Tordre  qu'à  reprendre  le  marquisat.  Le  duc  de  Savoie 
se  laissa  facilement  convaincre.  La  Fin  fut  renvoyé  en 
France  pour  entretenir  dans  leurs  dispositions  les  grands  du 
royaume.  Sa  mission  accomplie,  il  revint  informer  le  duc 
de  Savoie  de  l'heureux  résultat  qu'il  avait  obtenu. 

Dès  cette  époque  le  maréchal  de  Biron  jouait  sa  tête.  Une 
parenté  assez  éloignée  Tavait  mis  en  rapport  avec  La  Fin  ; 
un  goût  étrange  pour  les  œuvres  de  nécromancie  et  d'as- 
trologie les  rapprocha  encore  davantage  ;  et  enfin,  la  com- 
munauté d'injustes  ressentiments,  quoique  dans  des  situa- 
'  tions  bien  diverses^  rendit  leur  union  intime,  dans  la  con- 
ception d'attentats  criminels. 

Charles  de  Gontaut-Biron,  second  fils  du  vieux  maréchal 
Armand  de  Gontaut,  tué  aux  côtés  de  Henri  IV,  d'un  boulet 
de  canon,  au  siège  d'Épernay  (28  juillet  1592),  avait  servi,  dès 
sa  jeunesse,  dans  les  armées  du  Béarnais.  Sa  fortune  avait 
été  rapide  et  brillante.  Simple  baron  après  la  mort  de  son 
frère  aîné,  il  était  devenu  de  soldat  capitaine  ;  le  roi  l'avait 
fait  amiral,  puis  maréchal  de  France,  et  lieutenant-général 
au  siège  d'Amiens  ;  il  avait,  pour  comble  de  faveur,  changé 
sa  baronnie  en  duché-pairie. 

Biron  n'était  pas  seulement  pour  lui  un  général  qui  unis- 
sait à  la  plus  impétueuse  bravoure  une  science  militaire 
consommée  ;  c'était  un  ami,  et  un  ami  d'autant  plus  cher 
que  lui-même  lui  avait  sauvé  la  vie  en  deux  rencontres,  à 
Fontaine-Française,  où  le  maréchal  blessé  allait  succomber 
abandonné,  si  le  roi  ne  l'eût  dégagé,  au  siège  d'Amiens,  où 
Henri  IV  dut,  avec  quelques  braves,  prendre  la  pique .  en 
main  pour  tirer  son  lieutenaat  d'un  mauvais  pas.  Trente- 
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deux  blessures  qui  couvraient  le  corps  du  maréchal  attes- 
taient d*aatre  part  son  déveuement  et  ses  glorieux  services. 
Comment  cette  fidélité  éprouvée  se  changea-t-elle  en  trahi* 
son?  t  Rien  de  plus  funeste  que  Taudace  qui  vient  d'avoir 
€  bien  servi,  lorsque  ceux  qui  en  usent  croient  leurs  méii- 
<  tes  tels  qu'on  doit  beaucoup  endurer  d'eux  »,  a  dit  un  pro- 
fond philosophe  de  cour,  Philippe  de  Commynes  (1).  C'est 
par  là  que  le  maréchal  commença  à  se  perdra. 

Henri  IV  avait  été  obligé  de  lui  demander  de  se  démettre 
de  la  charge  d'amiral  dont  il  avait  besoin.  Biron  ne  regarda 
point  le  bâton  de  maréchal  comme  une  compensation  suffi- 
sante (2).  Il  maltraita  durement  le  roi  dans  ses  propos  et 
dans  ses  lettres;  bientôt  même  il  prêta  l'oreille  aux  adroites 
flatteries  que  lui  adressa  Tarchiduc  Albert,  lorsqu'il  alla, 
par  ordre  du  roi,  lui  faire  jurer  l'observation  de  la  paix  de 
Vervins.  Un  réfugié  français  du  nom  do  Picoté  lui  laissa  en- 
tendre qu'il  était  en  sa  puissance  de  s'élever  à  une  for- 
tune souveraine  avec  les  Espagnols,  qui  admiraient  ses 

(1)  CotnmyneSf  liv,  III,  ch.  xij.  Tout  ce  chapitre  de  Commynes  sur  les 
conseillers  des  princes,  études  psychologique  si  pénétrante  et  si  profon- 
dément amére,  est  ici  d*une  application  rétrospective  bien  intéressante.  Il 
analyse  les  sentiments  qui  durent  être  ceux  du  maréchal  de  Biron,  peut- 
être  ceux  de  Henri  IV  :  «  Avoir  trop  bien  servi  perd  quelquefois  les 
gens.  Pour  conserver  sa  faveur  en  cour,  mieux  vaut  être  comblé  de 
bienfaits  par  le  prince,  en  échange  de  services  médiocres,  que  de  lui 
avoir  rendu  des  services  si  grands  que  la  récompense  en  soit  difficile.  Il 
faut  se  faire  aimer  de  son  maître,  mais  non  pas  trop  estimer  ni  surtout 
craindre.  ]» 

(2)  V.  Revue  britanmque  d'oct.  1875  un  article  de  M.  Ed.  de  Barthé- 
lémy :  Le  second  maréchal  de  Biron,  d'après  sa  correspondance  ;  on  y  suit 
pas  à  pas  les  progrès  du  mécontentement  du  maréchal.  Mais  Pauteur 
suppose  seulement,  sans  Taffirmer,  que  la  conjuration  ou  plutôt  les  in- 
tentions coupables  du  maréchal  de  Biron  sont  antérieures  au  voyage  du 
duc  de  Savoie  en  France.  Il  n'y  a  pas  à  en  douter,  d'après  le  récit  de 
l'ambassadeur  florentin  et  les  lettres  de  Henri  IV.  Dès  l'année  1595,  le 
duc  de  Biron  noua  des  intelligences  avec  l'archiduc  des  Pays-Bas. 
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mérites.  Cette  insinuation^  glissée  dans  une  âme  ambi- 
tieuse, ne  facilita  que  trop  à  La  Fin  la  continuation  d'une 
trame  dont  les  principaux  flls  aboutissaient  à  Bruxelles,  à 
Turin  et  à  Madrid. 

La  cour  d'Espagne  avait  été,  en  effet,  avisée  par  le  duc 
de  Savoie  des  informations  données  par  le  sieur  de  La  Fin. 
Le  concours  de  Madrid  était  indispensable,  et  les  disposi- 
tions d'esprit  de  ceux  qui  gouvernaient  l'Espagne  semblaient 
toutes  favorables  à  une  combinaison  ténébreuse,  qui  per- 
mettrait de  recouvrer  par  la  trahison  plus  qu'on  avait  perdu 
par  les  armes.  Le  nouveau  roi  d'Espagne  depuis  1598,  Phi- 
lippe III,  prince  d'un  tempérament  flegmatique,  âme  supers- 
titieuse et  timorée,  était  incapable  de  pensées  grandes  et 
généreuses  «  di  pensieri  pîu  tosto  miti  e  bassi  cîie  generosi 
e  elevati;  »  il  était  paresseux,  aimait  le  jeu,  la  chasse  et  la 
musique.  Le  duc  de  Lerme,  son  premier  ministre,  le  vérita- 
ble roi,  <  l'Atlas  du  monde  espagnol  »,  était  un  homme  sans 
lettres  et  sans  expérience  de  la  guerre.  Conserver  l'immense 
autorité  dont  il  disposait  fut  son  unique  souci;  les  hasards 
de  la  guerre  pouvaient  la  compromettre  ;  tout  son  gouver- 
nement s'inspira  donc  de  cette  maxime  :  «  Paœ  fortes  et 
ignavos  in  œquo  tenet,  »  De  là  cette  politique  inavouable, 
mélange  de  duplicité  et  de  faiblesse,  qui  consista  pendant  la 
conspiration  du  maréchal  à  mettre  en  avant  la  Savoie  et  à 
pousser  les  rebelles  aux  dernières  extrémités  du  crime, 
sans  que  le  gouvernement  espagnol  se  compromît  assez  os- 
tensiblement pour  être  forcé,  en  cas  d'échec,  de  prendre  fait 
cause  pour  ses  alliés  occultes  (1).       ^ 

Aux  ouvertures  du  duc  de  Savoie,  la  cour  d'Espagne  ré- 
pondit en  envoyant  comme  gouverneur  à  Milan  le  comte  de 
Fuentès,  expressément  charger  de  veiller  à  l'affaire  en  ques- 

(1)  Nous  avons  consulté  ponr  nos  appréciations  sur  la  cour  d'Els- 
pagne  nn  écrit  intitulé  :  Descrizione  délia  Spagna,  relation  diplomatique 
conservée  parmi  les  manuscrite  de  la  bibliothèque  Corsini  à  Rome,  sans 
nom  d^auteiu*. 
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tion.  €  lire  et  il  œnsiglio  prestatoci  fede  fecero  venire  il 
conte  di  Fuentes  per  govematore  di  Milano  expressamente 
per  invigilare  qtiesio  affare  (1).  »  C'est  à  ce  moment  que  le 
dac  de  Savoie  vint  en  France.  Le  but  avoué  de  son  voyage 
était  de  négocier  avec  Henri  IV  relativement  au  marquisat 
de  Saluces  ;  en  réalités  il  voulait  s'assurer  de  la  vérité  des 
propos  de  La  Fin. 

<  Ce  voyage  »,  dit  une  relation  contemporaine,  <  déracina 
le  peu  de  fleurs  de  lys  que  le  maréchal  avait  encore  dans  le 
cœur.  »  Le  duc  de  Savoie  lui  avait  offert  précédemment  sa 
sœur  bâtarde  en  mariage,  avec  200,000  écus.  Henri  IV  s'é- 
tait moqué  de  ce  projet  d'union  avec  un  seigneur  dont  la 
maison  n'était  pas  la  centième  de  France.  Charles-Emma- 
nuel renchérit  habilement  sur  ses  propositions  précédentes 
et  flatta  la  vanité  du  maréchal  en  lui  promettant  sa  troi- 
sième fille,  alliance  qui  devait  faire  du  duc  de  Biron  le  cou- 
sin de  l'empereur  et  le  neveu  du  roi  d'Espagne.  Il  gagna 
complètement  le  maréchal  ;  celui-ci  s'engagea  à  donner  au 
roi  tant  d'affaires  dans  le  royaume  qu'il  ne  pourrait  s'occu- 
per du  marquisat  de  Saluces.  Le  duc  de  Savoie  signa  alors 
le  traité  de  Paris,  aux  termes  duquel  il  devait  restituer  le 
marquisat  dans  le  délai  de  trois  mois  (2). 

Le  comte  de  Fuentès  et  le  roi  d'Espagne  furent  informés 
des  résultats  de  ce  voyage;  mis  en  demeure  de  se  prononcer 
sur  ce  concours  éventuel  de  l'Espagne,  le  roi  et  son  conseil 
répondirent  d'une  manière  ambiguë  et  perfide:  «  Ils  voulaient 
bien  croire  »,  était-il  dit  en  substance,  <  à  la  possibilité  des 

<  soulèvements  annoncés  par  le  duc  de  Savoie.  Toutefois,  ils 

<  avaient  reconnu  par  tant  de  preuves  qu'on  ne  pouvait  se 

(1)  Voir  pour  tous  ces  détails  la  longue  dépêche  ou  inserto  du 
16  juîDet  1601,  envoyée  par  Bac  Giov.  à  la  cour.  C'est  un  résumé  admi- 
rablement net  et  précis  de  la  conjuration.  Arch.  de  Florence.,  ind.  i  : 
Filz  XXV,  2»  part,  p.  334,  et  sqq.  (Inéd). 

(2)  La  conspiration,  prison,  jugement  et  niott  du  duc  de  Biron,  foisant 
suite  à  un  opuscule  intitulée  :  TraicU  du  mariage  de  Henri  IV. 
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<  fier  aux  Français  ;  le  roi  était  si  capable  par  sa  bravoure 
€  et  sa  vigilance  de  surmonter  toutes  les  difficultés,  comme 

<  il  avait  fait  du  temps  de  la  Ligue^  se  rendant  maître  de 
«  tout  le  royaume  et  les  forçant  à  la  paix  et  à  la  restitution 
€  de  toutes  les  places,  quMls  ne  voulaient  s*embarquer  dans 
«  aucune  entreprise  contre  la  France,  tant  que  le  roi  vi- 
€  vrait.  Que  si  l'on  pouvait  trouver  quelque  moyen  de  le 
€  priver  de  la  vie,  alors  Sa  Majesté  catholique  et  son  con- 
€  seil  étaient  tout  disposés  à  prêter  leur  appui  à  Tentre- 

<  prise  et  à  s'y  mêler.  »  Ainsi  l'idée  homicide  vint  du  cabi- 
net espagnol.  Les  exigences  impies  de  la  cour  de  Madrid 
changeaient  complètement  la  nature  d'une  conspiration 
dont  le  but  primitif,  aux  yeux  des  complices  de  l'intérieur, 
était  de  limiter  au  profit  de  l'aristocratie  l'autorité  trop  ab- 
solue du  roi,  et  qui  ne  visait,  sans  doute,  suivant  les  ex- 
pression mêmes  de  Henri  IV,  «  qu'à  s'emparer  de  sa  per- 
sonne pour  en  disposera  leur  plaisir  (1).  » 

La  réponse  des  Espagnols  fut  communiquée  à  La  Fin  qui 
proposa  trois  moyens  de  se  débarrasser  du  roi  :  par  les 
mains  de  Biron  à  la  chasse  au  cerf;  par  les  mains  du  comte 

(1)  Let  miss.,  t.  V,  p.  631.  —  Il  y  a  un  rapprochement  curieux  à 
faire  entre  ce  mot  de  Henri  IV,  qui  s'applique  à  la  première  phaae  de  la 
conspiration,  et  un  passage  d'une  des  dépositions  qui  furent  entendues 
dans  rinstruction.  L'un  des  émissaires  de  Biron,  Renazé,  raconte  une  de 
ses  premières  entrevues  avec  l'ambassadeur  d'Espagne  et  le  duc  de  Sa- 
voie :  <E  L'ambassadeur  dict  que  pour  abréger  les  affaires,  il  fallait  que 
^  le  mareschal  de  Biron  se  saisît  de  la  personne  dn  Roy,  allant  à 
<c  la  chasse  ou  autre  lieu  commode,  et  sur  ce  que  le  déposant  dict  en 
«  riant  :  Qu'en  ferez  vous  si  vous  l'avez?  respondit  l'ambassadeur  : 
«  nous  le  mènerons  en  Espagne,  luy  ferions  bonne  chère,  joueroit  à  la 
a  paume,  passeroit  son  temps  avec  les  dames.  »  Arch.  nat.  Procès  cri- 
minelfaictà  Messire  Charles  Gontault,  duc  de  Biron,  pair  et  mareschal  de 
France,  en  l'année  1602,  —  U,  803,  19,  p.  146.  On  voit  que  le  cabinet 
espagnol  procéda  graduellement  ;  il  n'amena  que  peu  à  peu  les  conjuréB 
à  admettre  ses  dernières  exigences. 
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d*Auv6rgne,  f)ls  bâtard  de  Charles  IX,  à  la  faveur  des  amours 
du  roi  et  de  la  marquise,  sa  sœur  utérine;  à  la  guerre»  d*un 
coup  d'arquebuse.  Avec  Tassentiment  du  duc  de  Savoie,  La 
Fin  revint  en  France  pour  tenter  Tun  de  ces  moyens  atroces 
d'exécution.  L'ambassadeur  florentin  afilrme  que  La  Fin 
trouva  particulièrement  bien  disposés  le  maréchal  de  Biron 
et  le  comte  d'Auvergne.  Nous  épargnerons  à  la  malheureuse 
mémoire  du  maréchal  cette  opprobre  d'avoir  consenti  à  se 
faire  lui-même  le  meurtrier  du  prince  qui  lui  avait  sauvé  la 
vie,  puisqu'il  ne  souilla  point  son  épée  de  ce  forfait,  pour 
l'accomplissement  duquel  les  occasions  ne  lui  manquèrent 
cependant  pas. 

Quant  à  la  marquise,  il  est  permis  de  croire  qu'elle  ne  re- 
poussa pas  les  propositions  qui  lui  furent  faites.  Elle  déte- 
nait la  fameuse  promesse  par  laquelle  Henri  lY  s'engageait 
à  l'épouser  si  elle  lui  donnait  un  fils.  Or,  elle  était  enceinte, 
et  cependant  les  négociations  du  mariage  florentin  étaient 
fort  avancées.  La  mort  du  roi  eût  coupé  court  à  ce  projet 
d'union  et  laissé  subsister  la  promesse.  La  cour  d'Espagne 
ne  pouvait-elle  point  obtenir  du  Saint-Siège  qu'il  donnât  à 
la  promesse  écrite  de  Henri  IV  la  valeur  d'un  contrat  ofll- 
cîel,  et  par  conséquent  au  fils  de  la  marquise,  si  elle  en 
avait  un,  la  qualité  d'héritier  légitime  ?  Sans  doute  on  la 
leurra  dès  l'abord  de  cet  espoir,  auquel  elle  ne  renonça 
même  pas  lorsque  le  roi  eut  épousé  Marie  de  Médicis,  et 
qu'elle  lui  eut  donné  des  enfants.  Ce  qui  est  certain,  c'est 
qu'elle  eut  connaissance  des  projets  régicides  et  qu'elle  ne 
s'en  cacha  même  pas  au  roi  auquel  elle  dit  dans  un  moment 
de  colère  «  qu'elle  tenait  sa  vie  dans  sa  main.  » 

En  attendant  l'événement  de  la  mort  t!u  roi,  qui  pouvait 
se  produire  d'un  jour  à  l'autre,  La  Fin  et  les  conjurés  de 
l'intérieur  arrêtèrent  le  projet  de  convention  qui  suit  :  A  la 
nouvelle  de  la  mort  de  Henri  IV,  le  duc  de  Savoie  d'un  côté 
attaquerait  la  Provence,  le  Dauphin é  et  le  Lyonnais;  ces 
provinces  demeureraient  siennes  ainsi  que  la  Bresse  qu'on 
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lui  restituerait.  D'autre  part,  le  roi  d'Espagne  ferait  passer 
en  Languedoc,  en  Guienne  et  en  Bretagne  les  forces  réunies 
Tannée  précédente  en  Italie,  et  garderait  en  propre  ses  trois 
provinces.  Le  duc  de  Biron  opérerait  en  Bourgogne  et  res- 
terait souverain  de  la  Duchée  et  de  la  Comtée.  Le  reste  du 
royaume  serait  laissé  en  proie  aux  princes  mécontents, 
pour  en  prendre  qui  un  lambeau,  qui  un  autre.  —  Ces  arti- 
cles furent  mis  par  écrits,  et  La  Fin  les  porta  en  Savoie. 
Nouveau  connétable  de  Bourbon,  le  maréchal  de  Biron  n'hé- 
sitait donc  pas  à  acheter  sa  grandeur  au  prix  du  démembre- 
ment de  son  pays.  Il  aimait  la  France  à  la  façon  de  Charles 
le  Téméraire  qui,  au  lieu  d'un  roi,  en  voulait  trois.  «  Mais 
ceulx  auxquels  il  vendoit  son  honneur  et  sa  fôy  estoient  de 
légère  créance  et  facile  convention  (1).  »  Les  difficultés 
d'exécution  d'un  pareil  projet  de  démembrement  qui,  der- 
rière le  roi  mort,  aurait  trouvé  le  pays  debout,  furent  épar- 
gnées à  ses  auteurs;  la  condition  nécessaire  sur  laquelle  il 
reposait,  leur  manqua.  Le  roi  vécut. 

Les  trois  mois  de  délai  accordés  au  duc  de  Savoie  s'étaient 
en  effet  écoulés  sans  qu'aucune  tentative  de  meurtre  eût  été 
osée  sur  le  roi,  qui  n'était  cependant  pas  sur  ses  gardes. 
Charles-Emmanuel  refusa  d'exécuter  le  traité  de  Paris,  et 
le  roi,  pour  sauver  son  honneur,  dut  prendre  les  armes  con- 
tre lui  (2).  Le  duc  de  Savoie  vit  sans  inquiétude  l'ouverture 

(1)  Let  mis.  Henri  IV  à  Fresnc,  12  juillet  1602. 

(2)  Le  roi  ne  se  doutait  pas  encore  du  véritable  motif  des  temporisa- 
tions du  duc  de  Savoie.  Il  écrivait  au  connétable  le  8  août  1600  :  €  Mon 
cousin,  le  duc  de  Savoie  a  enfin  refusé  ce  que  ses  ambassadeurs  avaient 
traicté  ici  sur  la  restitution  de  mon  marquisat  de  Saluées,  qn^il  avoit  dé- 
claré vouloir  effectuer.  Je  m'en  doubtois  bien,  ayant  cherché  par  toutes 
sortes  d^artifices  et  moyens  de  m'amnser  et  faire  perdre  le  temps  depuis 
son  voyage  de  France,  afin  de  gaigner  Thiver,  se  jouer  de  ma  réputation 
et  conserver  son  usurpation.  Je  Tai  très-bien  recogneu  dès  le  commen- 
cement, et  m'a  esté  confirmé  par  tout«  sa  procédeure.  »  Let  miss.^  t,  V, 
p.  269. 
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des  hostilités.  Attendant  d'heure  en  heure  la  nouvelle  de  la 
mort  du  roi,  il  ne  se  défendit  que  pour  la  forme.  De  là  pour 
Henri  IV  la  facilité  relative  d'une  campagne,  dans  laquelle 
on  n*eut  affaire  qu*à  la  résistance  de  quelques  places, 
Bourg-en-Bresse,  brillamment  enlevé  par  le  maréchal  de 
Biron,  qui  trouva  un  nouveau  sujet  de  ressentiment  dans  le 
refus  du  roi  de  lui  en  laisser  le  gouvernement,  Chambéry, 
Montmélian,  et  le  fort  Sainte-Catherine.  Henri  IV  avait  pu 
écrire  â  Marie  de  Médecis  :  <  Il  ne  nous  manque  icy  que  des 
ennemis  (i).  » 

Le  maréchal  de  Biron,  chargé  d'un  commandement,  ne 
cessait  d'avertir  le  duc  de  Savoie  des  mouvements  de  Tar- 
mée  royale  ;  mais  le  duc  ne  bougeait  point.  La  vie  du  roi 
n'était*elle  pas  à  la  discrétion  du  maréchal?  Biron  mena  un 
jour  le  roi  auprès  des  murailles  du  fort  Sainte-Catherine, 
après  avoir  donné  la  veille  au  gouverneur  de  la  place  le 
signalement  du  prince,  détaillé  son  costume  et  annoncé  que 
lui-même,  pour  se  distinguer  du  roi,  porterait  un  panache 
noir;  il  invita  le  gouverneur  à  faire  tirer  sur  le  roi.  Le 
commandant  du  fort  Sainte-Catherine  repoussa-t-il  cette 
offre  d'un  lâche  assassinat  ?  Le  maréchal,  en  proie  à  une  de 
ces  hésitations  qui  atténuent  parfois  sa  culpabilité,  arrêta- 
t-il,  comme  il  Ta  prétendu  au  procès  en  faisant  appel  aux 
souvenirs  mêmes  de  Henri  IV,  le  roi  qui  allait  s'avancer  ? 
Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'il  ramena  le  roi  sain  et  sauf. 

Cependant  la  Bresse  et  la  Savoie  étaient  entièrement  con- 
quises. Pris  dans  ses  propres  filets,  Charles-Emmanuel 
implora  l'appui  du  Saint-Siège  et  du  roi  d'Espagne.  Clé- 
ment VIII  lui  envoya  le  cardinal  Aldobrandini.  Quant  à  Phi- 
lippe IIL  obstiné  dans  sa  politique  tortueuse,  il  conseilla  au 
duc  de  Savoie  de  céder  sur  tous  les  points.  Quand  la  conju- 
ration aurait  eu  son  effet,  Charles-Emmanuel  devait,  avec 
son  secours ,  récupérer  le  tout.   Le  duc  de  Savoie  consentit 

(1)  Zret  miss.,  t.  V,  p.  306. 
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alors  à  signer  le  traité  de  Lyon  par  lequel,  malgré  les  re- 
présentations de  rambassadeur  Vinta,  le  roi  se  décidait  à 
échanger  le  marquisat  de  Saluces  contre  la  Bresse  et  le  Bu- 
gey.x<  L'on  suppose  »,  ajoutent  le  résident  florentin,  qui  se 
fait  ici  récho  d*une  grave  accusation,  <  que  le  légat  média- 
«  teur  avait  connaissance  de  la  conjuration  (1).  »  Le  Pape 
était,  en  effet,  tout  dévoué  à  TEspagne,  et  son  neveu  Aldo- 
brandini,  cardinal  protecteur  de  Savoie,  complètement  dans 
les  intérêts  de  cette  puissance.  On  sanctifiait  aux  yeux  du 
pontife  une  conspiration  qui  avait  des  ramifications  jusque 
dans  la  Hollande^  où  la  vie  du  prince  Maurice  de  Nassau 
était  également  menacée,  j)ar  la  légitimité  du  but  que  les 
conjurés  prétendaient  poursuivre  :  l'extirpation  complète 
du  protestantime,  conséquence  naturelle  du  triomphe  de 
TEspagne. 

Pendant  la  campagne  même,  le  roi  eut  quelque  avis  des 
trahisons  du  maréchal.  Il  interrogea  franchement  Biron,  qui 
nia  tout.  Plus  tard,  le  maréchal,  inquiet  et  poussé  par  le 
remords,  vint  de  lui-même  trouver  le  roi  à  Lyon,  dans  le 
cloître  des  Cordeliers.  Il  lui  avoua  que  depuis  le  refus  que 
Sa  Majesté  lui  avait  fait  de  la  citadelle  de  Bourg,  il  avait  eu 
de  mauvaises  intentions  contre  son  service,  et  il  lui  demanda 
pardon.  Le  roi  l'interrogea  et  aux  aveux  fort  incomplets  du 
maréchal  répondit  par  ces  nobles  paroles  :  4:  Maréchal,  ne 
«te  souvienne  jamais  de  Bourg,  et  je  ne  me  souviendrai 
•  jamais  aussi  de  tout  le  passé  (2).  » 

Malheureusement,  Biron  était  entraîné  sur  une  pente 
fatale,  où  la  clémence  même  du  roi  ne  pouvait  plus  Tarrêter. 
Il  retomba  sous  Tinâuence  de  La  Fin,  son  mauvais  génie. 
Non-seulement  le  roi  n'était  pas  mort,  mais  il  allait  partir 
pour  la  Flandre,  et  Marie  de  Médicis  lui  donnait  un  fils. 
Les  négociations  avec  la  Savoie  furent  reprises  ;  le  secré- 

(1)  Loc,  citât,  p.  334. 

{2)  La  conspirât  pris,  et  jugera,  du  tnar,  de,  Biron,  p.  64. 


CONSPIRATION  DE  BIRON.  141 

taire  da  maréchal  et  son  confident,  le  baron  de  Luz,  en 
furent  les  intermédiaires.  La  conjuration  prit  des  propor- 
tions nouvelles  :  elle  visa  à  atteindre  le  Dauphin  et  toutes 
les  personnes  du  sang  royal.  Il  le  fallait  ;  car  la  cour  d'Es- 
pagne avait  donné  le  dernier  mot  de  ses  lâches  exigences  : 
il  fallait  priver  de  la  vie  non-seulement  les  chefs  (c'est-à- 
dire  le  roi  et  le  Dauphin)^  mais  encore  tout  prétendant  au 
trône;  âinon  le  cabinet  de  Madrid  refusait  son  concours  à 
toute  entreprise  :  •  Essendo  venutî  H  Spagnolî  in  questo 
appuntamento  che  se  non  si  privava  di  vita  non  solamente 
%  capi,  ma  ogni  pretendente  al  regno,  non  si  volevano  met'- 
iereaimpresaveruna,  »  C'était,  en  effet,  pour  l'Espagne  le 
seul  moyen  d'arriver  à  l'exécution  d'un  projet  qu'elle  cares- 
sait et  qui  avait  fait  pendant  la  campagne  de  Savoie  l'objet 
d'un  nouveau  traité  signé  à  Some  :  l'abolition  du  principe 
dlérédité  en  France,  et  l'établissement  d'une  royauté  élec- 
tive à  la  nomination  des  pairs  du  royaume,  comme  en  Alle- 
magne. Sans  doute  aussi  l'Espagne  n'imposait-elle  des  con- 
ditions si  odieusement  dérisoires  que  pour  rendre  sa  coo- 
pération de  plus  en  plus  problématique  et  éloignée. 

Si  l'on  en  croit  l'ambassadeur  florentin,  une  dernière  con- 
vention fut  signée  au  commencement  de  l'année  1602  entre 
le  duc  de  Savoie,  Fuentës  et  Biron.  Il  fut  décidé  que  le  roi 
et  le  Dauphin  seraient  tués  pendant  le  mois  de  juin,  soit 
par  le  poison,  soit  par  tout  autre  moyen.  D'autre  part,  le 
maréchal  recevrait  300,000  écus  et  la  fille  du  duc  de  Savoie 
eu  mariage.  Un  secours  de  20,000  hommes  d'infanterie  lui 
était  en  outre  assuré  (1). 

Une  nouvelle  trahison  de  La  Fin  [découvrit  tout.  %  Ce  bon 
apôtre  »^  écrit  M.  de  Fresne  à  l'ambassadeur  de  France  à 
Rome,  M.  de  Béthune,  <  courratier  et  entremetteur  de  cette 
t  fidèle  correspondance,  estant  entré  en  defTiance  que  ce 
^  trafic  ne  Ini  succéderoit  mieux  que  sa  philosophie,  s'ad- 

(1)  Dép.  de  Bac.  Giov.  du  15  juin,  p.  281,  et  sqq* 
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<  visa  de  crocheter  les  lettres  qni  s'escrivoient  de  Milan  à 
«  Turin  à  ce  misérable  duc  et  de  lui  réciproquement.  »  Il 
put  s^apercevoir  que  ses  patrons  se  moquaient  de  lui.  Dé- 
sormais, à  Taide  de  son  talent  de  faussaire,  il  copia  les  cor- 
respondances  et  remit  ces  copies  comme  si  elles  enssentété 
les  originaux,  qu'il  garda  par  devers  lui.  Retiré  en  France, 
il  attend  les  événements. 

Henri  IV  n'était  pas  sans  avoir  été  averti  de  différents 
côtés  des  menées  qui  se  pratiquaient  contre  lui.  Résolu  de 
s*en  éclaircir,  il  fit  faire  des  ouvertures  à  La  Fin.  Celui-ci 
qui  n'attendait  qu*une  occasion,  et  qui  avait  appris  d'autre 
part  Temprisonnement  à  la  Bastille  de  deux  individus  au 
courant  de  la  conspiration^  se  rendit  auprès  du  roi  à  Fon- 
tainebleau et  consigna  entre  ses  mains  papiers,  lettres, 
preuves  et  notamment  quatre  originaux  des  plus  compro- 
mettants pour  les  différents  conjurés  (1). 

Il  ne  restait  plus  à  Henri  IV  qu'à  pourvoir  à  la  sécurité 
de  sa  personne  et  de  sa  famille  et  à  la  tranquillité  de  son 
royaume. 

Le  nombre  et  la  qualité  des  personnages  compromis  par 
les  révélations  de  La  Fin  mettaient  Henri  IV  dans  la  néces- 
sité d'agir  avec  la  plus  grande  prudence.  Les  parents  du 
comte  d'Auvergne,  le  comnétable,  le  duc  de  Ventadour,  le 
maréchal  de  Biron,  La  Trémouille,  les  ducs  de  Montpensier 
et  d'Ëpernon  pouvaient  exciter  des  soulèvements,  si  le  roi 
prenait  un  parti  trop  brusque  à  l'égard  des  conjurés.  %  Toute 
la  noblesse  »,  dit  le  résident  florentin,  »  se  trouve  si  mal- 
traitée parle  roi,  qu'il  est  fort  peu  aimé  {perche  trovandosi 
la  nobilta  iuiia  tanto  maltrattala  dal  re  etpero  egli  e  tanto 
poco  amato).  »  Il  résolut,  en  prenant  son  temps,  de  regagner 
les  uns,  d'intimider  les  autres,  et  d'attirer  à  la  cour  le  prin- 
cipal coupable,  le  maréchal  de  Biron.  6,000  Suisses  s'ache- 
minèrent par  son  ordre  vers  la  Bourgogne,  et  il  en  ât  lever 

(1)  Econo-m,  ntyaL^  c  cvi.  —  Dép.  de  Bac.  Giov.  du  22  juin.  (luéd.) 
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d,OQO  autres.  Ces  forces  lui  permettaient  de  lutter  contre 
une  insurrection. 

Le  roi  voulut,  en  attendant,  donner  le  change  Ix  ses  enne- 
mis. Ceux-ci,  pour  faire  descendre  le  mécontentement  des 
rangs  de  la  noblesse  dans  ceux  du  peuple,  avaient  habile- 
ment exploité  rimposition  de  ta  pancarte  ou  du  sol  par 
livre,  et  annoncé  partout  que  c'était  là  seulement  le  pré- 
lude d'autres  vexations  financières  (1).  Le  nouvel  impôt  et 
les  rumeurs  perfidement  répandues  excitèrent  des  soulève- 
ments dans  le  Midi.  Henri  IV  résolut  de  se  transporter  sur 
les  confina  de  ces  provinces,  coipme  s'il  eût  pensé  n  avoir 
affaire  qu*à  des  difficultés  locales  ;  et  il  quitta  le  siège  du 
gouvernement,  pour  ne  pas  effaroucher  les  coupables  que 
sa  surveillance  lointaine,  m^is  toujours  active,  ne  perdit 
point  de  vue.  Du  mois  d*avril  au  mois  de  juin,  il  voyagea 
suivant  les  bords  de  la  Loire,  par  Orléans,  Blois,  Tours,  et 
il  remonta  jusqu'à  Poitiers,  Sa  présence  calma  les  troubles 
et  prévint  les  soulèvements.  Il  maintint  auprès  de  sa  per- 
sonne les  ducs  d'Epernon  et  de  Bouillon  et  les  déconcerta 
par  des  questions  qui  leur  prouvèrent  qu'il  était  sur  ses 
gardes.  Le  premier  fit  au  roi  des  protestations  de  fidélité  et 
de  soumission  ;  les  explications  confuses  et  embarrassées  de 
l'autre  lui  firent  juger  que  c'était  un  adversaire  à  moitié  dé- 
sarmé. Le  roi  put  retourner  à  Fontainebleau  pour  voir  tom- 
ber entre  ses  mains  le  maréchal  de  Biron. 

Henri  IV,  depuis  ses  premiers  soupçons,  n'avait  négligé 
aucun  moyen  de  ramener  le  maréchal  par  des  avertisse- 
ments indirects  ou  par  les  témoignages  de  la  plus  haute 
confiance.  Il  ^'avait  envoyé  comme  ambassadeur  en  Angle- 
terre,  et  la  reine  Elisabeth,  en  lui  montrant  sur  la  tour  de 
Londres  la  tiete  du  rebelle  Essex,  n'avait  point  réussi  à  le 
détourner  d0  ses  mauvais  desseins.  A  son  retour,  le  roi 
l'avait  chargé  d'aller  chez  les  Suisses  renouveler  les  traités 

(1)  Ékon,  roy.,   c.  cix. 
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d*alliance.  Biron  n^avait  profité  de  la  proximité  de  l'Italie 
que  pour  y  continuer  par  ses  agents  auprès  du  duc  de  Savoie 
et  du  gouverneur  de  Milan  des  intrigues  qu*un  général  pié- 
montais  au  service  de  Venise,  le  comte  Martinengue,  dé- 
nonça à  Tambassadeur  français.  Il  étaittemps  que  le  roi  mît 
un  terme  à  ces  menées. 

Henri  IV,  dans  ses  lettres  de  service  et  d*amitié,  continue 
à  traiter  le  maréchal  comme  un  intime  confident.  Mais  il 
lui  envoie  le  sieur  d*£scures  et  plus  tard  le  président 
Jeannin  pour  rengager  à  se  rendre  à  la  cour.  Dans  une 
dernière  lettre  au  maréchal,  le  roi  plaisante  avec  lui  d*un 
ton  singulier,  presque  sinistre  :  <  J*ai  commandé  à  d*Es- 
cures  »,  écrit-il,  <  d'aller  au-devant  de  vous,  pour  vous 
dire  que  vons  me  trouvères  en  ma  ville  d'Orléans,  où  je  fe- 
ray  la  Feste-Dieu,  et  n'en  partiray  que  vous  n'y  soyez  arrivé. 
Pendant  le  séjour  que  j'y  feray,  j'espère  avoir  la  revanche 
d'un  cerf  que  je  ne  pus  prendre  lorsque  j'y  passay.  »Le  roi 
songeait  au  comte  d'Auvergne,  qui  vint  en  elOTet  le  trouver  'k 
Orléans  (1). 

Lorsque  le  maréchal,  après  de  longues  hésitations,  se  dé- 
cida à  quitter  son  gouvernement,  lorsqu'il  eut  fait  le  pre- 
mier pas  vers  Fontainebleau,  il  ne  fut  plus  en  son  pouvoir 
de  reculer.  Un  corps  de  cavaliers,  qui  le  suivait  d'étape  en 
étape,  lui  interdisait  le  retour  ;  les  Suisses  entraient  en  Bour- 
gogne ;  et  ses  places,  dégarnies  d'artillerie  par  les  soins  de 
Rosny>  étaient  à  la  merci  du  roi. 

L'heure  de  la  clémence  n'était  cependant  point  encore 
passée  pour  Biron.  Ce  que  le  roi  voulait  obtenir  du  maréchal 
c'étaient  des  aveux  complets  ;  son  repentir,  il  Taurait  acheté 
ensuite  par  des  bienfaits:  «  Mon  amy»,  disait-il  à  Sully, 
<  voilà  un  malheureux  homme  que  le  mareschal,  c'est  grand 
cas  ;  j'ay  envie  de  luy  pardonner,  d'oublier  tout  ce  qui  s'est 
passé,  et  luy  faire  autant  de  bien  que  jamais ,  il  me  fait 

(1)  Let  mw.,  p.  603.  —  Bassomp.,  édit  cit.  p.  94. 
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pitié  et  mon  cœur  ne  se  peut  porter  à  faire  du  mal  à  un 
homme  qui  a  du  courage,  duquel  je  me  suis  si  longtemps 
servy  et  qui  m'a  esté  si  familier.  » 

C'est  La  Fin  qui  enleva  au  maréchal  la  dernière  ressource 
qui  lui  restât,  en  lui  persuadant  que  rien  n'était  découvert  : 
<  Mon  maistre  >,  lui  dit-il  à  l'oreille,  <  courage  et  bon  bec, 
ils  ne  savent  rien(l).  > 

M.  deFresne  rapporte  ce  détail  caractéristique  de  la  pre- 
mière entrevue  du  roi  et  du  maréchal  :  <  On  remarqua,  » 
dit-il,  €  que  Sa  Majesté  ne  voulut  pas  permettre  à  M.  de 
Vendôme  de  lui  sauter  au  collet  comme  il  avoit  accoutumé, 
ains  le  retint  et  le  recula  derrière  soi  (2).  >  Nous  laissons, 
pour  le  récit  de  cette  dramatique  journée,  la  parole  à  notre 
résident  florentin  :  uLe  11  juin,  le  roi  arriva  à  Fontaine- 
bleau avec  la  reine  et  le  jour  suivant,  le  12,  comparut  le  maré- 
chal de  Biron.  Il  trouva  le  roi  dans  la  cour  et  lui  fit  la  révé- 
rence accoutumée.  Le  roi  lui  répondit  par  un  signe  delà  tête 
sans  lui  dire  un  mot,  et  on  vit  bien  qu'il  laissait  paraître  son 
indignation  intérieure.  Puis  il  monta  l'escalier  et  arrivé  sous 
le  corridor  découvert  qui  est  au-dessus  d'une  galerie  de  cette 
cour,  il  se  retourna  vers  Biron  et  lui  dit  :  «  Passez  >,  en  don- 
nant l'ordre  à  toute  la  cour  de  s'arrêter  de  l'autre  côté.  On 
n'entendit  pas  trop  ce  qu'il  lui  disait  ;  mais  on  observa  qu'il 
lui  parlait  le  visage  un  peu  altéré,  et  quelqu'un  comprit 
que  le  roi  lui  demandait  de  dire  franchement  comment 
s'étaient  passées  ces  menées  et  pratiques,  et  que  Biron  lui 
répondit  qu*on  lui  avait  fait  beaucoup  d'offres,  comme  il 
l'avait  déjà  dit  à  Sa  Majesté,  mais  qu'il  n'en  avait  voulu  ac- 
cepter aucune.  La  conversation  ayant  pris  fin,  le  roi  se 
retira  dans  ses  appartements.  Le  soir,  après  souper,  Biron 
alla  à  la  cour  et  commença  à  jouer  à  prime  avec  le  roi  dans 
son  cabinet;  le  roi  mit  ensuite  la  reine  à  sa  place,  et  la  par- 

(1)  Écon.  roy.f  c.  cul 

(2)  Lettre  déjà  citée. 

HOUVXLLB  8ÉRIB.    —   XI.  10 
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lie  dura  jusqu*à  uue  heure  après  minuit.  Pendant  qu'ils 
jouaient,  le  roi,  qui  allait  de  çà  et  là,  ne  voyant  pas  leconite 
d'Auvergne,  s'informa  de  lui  ;  on  lui  répondit  qu'il  s'en  était 
allé  dormir  dans  son  logement.  Biron  finit  le  jeu,  lorsque 
le  roi  eut  dit  qu'il  était  temps  d'aller  se  reposer,  prit  congé 
de  Sa  Majesté  et  sortit  du  cabinet.  M.  de  Vitry,  capitaine  de 
la  garde,  qui  se  trouvait  sur  la  porte,  le  laissa  passer  dans 
la  chambre  du  roi.  Il  posa  alors  sa  main  droite  sur  l'épaule 
du  maréchal  et  la  gauche  sur  son  épée.  Biron,  pensant  que 
c'était  là  un  acte  de  familiarité  —  car  Vitry  est  son  grand 
ami,  —  se  retourna  vers  lui  et  lui  adressant  la  parole  :  >Eh 
bien,  que  disons-nous,  Vitry  ?  >  Et  celui-ci  lui  répondit  :  €  Je 
suis  au  regret  d'avoir  à  vous  dire  une  chose  qui  ne  vous 
plaira  point.  »  —  Et  quoi  donc?  »  lui  dit  Biron.  —  a  Vous 
êtes  prisonnier  du  roi,  »  poursuivit  Vitry.  a  Donnez  donc 
votre  épée  au  duc  de  Montbazon,  ici  présent,  qui  va  la  por- 
ter à  Sa  Majesté,  >  Biron  répliqua  :  «  Moi  prisonnier  î  > 
Puis  il  se  mit  à  se  plaindre,  à  raconter  les  mérites  de  son 
père  et  les  services  qu'avait  rendus  cette  épée.  Il  refusa 
longtemps  de  la  donner,  en  disant  encore  qu'il  voulait 
d'abord  parler  au  roi.  Le  roi,  qui  en  fut  prévenu,  refusa 
d'entendre  le  maréchal.  A  la  fin.  Biron  donna  son  épée  à 
M.  le  duc  de  Montbazon,  et  M.  .de  Vitry,  qui  avait  aposté 
quelques  hallebardiers  de  la  garde,  le  consigna  entre  leurs 
mains.  » 

Le  comte  d'Auvergne  était  au  lit.  On  le  fit  réveiller  et  de- 
mander de  la  part  du  roi.  Il  fut  arrêté  par  M.  de  Praslin, 
l'autre  capitaine  des  gardes,  et  livra  son  épée  sans  résis- 
tance (1). 

Cette  double  arrestation  si  vivement  opérée  avait  été  dé- 
cidée le  matin  même  dans  un  conseil  tenu  par  le  roi,  la  reine 
et  Rosny,  à  la  suite  d'une  suprême  .tentative  que  ce  dernier 
avait  été  chargé  par  le  roi  de  faire  auprès  du  maréchal  pour 

(1)  Dép.  de    Bac.  Giov.,  du]  15  juin,  p.  281,  et  êqq.  (Inédite.) 
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l'engager  à  entrer  dans  la  voie  des  aveux  (1).  >  Aujourd'hui 
i  que  le  roi  tient  en  mains  toutes  les  lettres  du  maréchal, 
€  écrit  Baccio  Giovannini,  si  Biron  avait  confessé  son  erreur 
«  et   demandé  pardon,  le  roi  lui  aurait  pardonné.   Mais 

<  comme  il  s*est  tenu  dans  son  obstination  à  faire  le  mal, 

<  le  roi  a  été  forcé  de  faire  ce  qu'il  a  fait.  Le  roi  a  dit  à 
%  quelqu'un  de  ses  serviteurs,  qui  me  Ta  répété,  que  pour 
€  lui  il  pardonne  tout  ce  qu'ils  ont  voulu  traiter  contre  sa 

<  personne  ;  mais  quant  à  ce  qu'ils  ont  machiné  contre  le 

<  Dauphin  et  contre  le  royaume,  ce  serait  trop  manquer  à 

<  lui-même  que  de  n'en  pas  laisser  l'appréciation  à  la  jus- 

<  tice  :  Che  quanta  a  lui  perdona  loro  tutto  quel  che  han- 
♦  no  voluto  trattare  contro  la  sua  persona^  ma  di  quel  che 
f  hanno  machinalo]  contro  al  dolfino  et  contro  al  regno, 

<  mancJierébhe  troppo  a  se  stesso,  se  egli  non  ne  lasciasse 
€  ilpensiero  allagiustit{a(2),  » 

Biron  fut  donc  livré  à  la  justice.  Rosny,  pourvu  au  com- 
mencement de  l'année  1602  du  commandement  de  la  Bas- 
tille, «'afin  »  disait  le  roi,  que  si  j'ay  des  oyseaux  à  mettre 
«  en  cage  et  tenir  seurement,  je  m'en  repose  sur  vostre  pre- 
€  voyance  diligence  et  loyauté  (3),  »  avait  reçu  l'ordre  de 
se  tenir  botté  et  prêt  à  monter  à  cheval  avec  son  escorte 
pendant  la  nuit  du  12.  L'arrestation  faite,  il  courut  à  toute 
bride  vers  la  Bastille  préparer  au  maréchal  son  dernier  lo- 
gis, au  comte  d'Auvergne  une  prison  de  quelques  jours  (4). 

(1)  Econ.  roy,y  a  cix. 

(2)  Même  dépêche. 

(3)  Écon.  roy.^  c.  cviii. 

(4)  Le  récit  déjà  cité  de  la  GonspiratioDy  procès  et  mort  dn  maréchal 
est  en  contradictioii  sur  plusieurs  points  avec  celui  de  nctre  ambassa- 
Jeor.  n  fait  durer  deux  jours  une  crise  qu'il  importait  d'abréger  et  relève 
à  la  charge  du  maréchal  plusieurs  propos  d'une  authenticité  douteuse. 
Le  récit  de  l'ambassadeur  florentin  présentant  ime  par£aite  cencoidance 
de  temps  avec  les  détails  donnés  par  Sully,^nous  nous  sommes  cru  d'au- 
tant mieux{antoriséB  à  nous  y  attacher  exclusivement 

10. 


148        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

On  a  reproché  à  Henri  lY  une  certaine  dureté  de  cœur 
dans  ces  pénibles  circonstances  :  et  sans  doute  il  eût  mieux 
valu  qu'expirât  sur  ses  lèvres  le  cruel  et  laconique  :  a  Adieu, 
baron  de  Biron  I  »  dont  il  salua  pour  la  dernière  fois  ce 
maréchal  de  France,  ce  duc  et  pair  irrévocablement  dégradé 
et  condamné.  Mais  qui  n'eût  approuvé  le  parti  qu'il  avait 
pris,  lorsqu'il  montra  à  tous  les  écritures  mêmes  de  Biron, 
en  disant  que  son  obstination  seule  l'avait  forcé  de  traduire 
le  maréchal  devant  le  Parlement  ?  Qui  ne  se  fût  associé  à 
ses  paroles,  Igrsquïl  écrivait  :  €  La  justice  faisant  son  de- 
«  voir,  l'exemple  qui  s*en  ensuivra  servira  grandement  à 

<  faire  reverdir  au  cœur  de  mes  subjects  l'ancienne  reve- 
€  rence  et  loyaulté  que  les  François  ont  toujours  portée  à 

<  leurs  rois  et  que  la  longueur  et  l'impunité  des  guerres 
«  civiles  avoit  grandement  flestries  (I)?  —  Et  cependant,  le 
sort  du  maréchal  n'est  pas  sans  inspirer  une  compassion  qui 
provient  surtout  de  l'inégalité  du  traitement  appliqué  à  ces 
deux  captifs,  le  duc  de  Biron  et  le  comte  d'Auvergne,  dont 
le  plus  malheureux  ne  fut  peut-être  pas  le  plus  coupable. 
Henri  IV  n'a-t«il  pas  assumé  sur  lui  à  cet  égard  une  grave 
responsabilité  ?  C'est  ce  que  nous  avons  à  rechercher. 

Une  nouvelle  étrange  courut  presque  aussitôt  après  les 
événements  du  12.  On  disait  que  le  comte  d'Auvergne,  qui 
avait  reçu  6,000  ducats  des  Espagnols,  mais  dont  la  corres- 
pondance ne  paraît  pas  avoir  été  saisie,  recevrait  sa  grâce 
du  roi,  à  la  réquisition  de  sa  sœur,  la  marquise  de  Ver* 
neuil.  La  cour  fut  bientôt  plongée  dans  un  étonnement  qui 
alla  jusqu'au  scandale,  lorsqu'on  vit  le  roi  aller  prendre  la 
marquise  à  Saint-Germain  et  lui  donner  une  place  à  côté  de 
la  reine  dans  son  carrosse.  Et  la  reine  supportait  cet  ou- 
trage. €  M"*  de  Verneuil  »,  écrit  le  résident,  <  ne  pardon- 
a  nera  jamais  à  la  reine  ;  elle  a  un  désir  forcené  d'être 
a  reine,  et  il  est  certain  qee  s'il  arrivait  malheur  à  la  reine 

(1)  L9t,  miss,,  t.  V,  p.  618. 
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€  actuelle,  elle  le  serait.  Que  celle-ci  soit  donc  sans  cesse 
€  sur  ses  gardes.  Le  roi  est  complètement  enchaîné  par 
<  Tamour  de  cette  femme  (interamente  legato  delV  amore  di 
costei  (1).  >  La  promesse  du  roi  de  sauver  le  comte  d*Âu- 
yergne  n*étant  plus  douteuse,  Marié  de  Médicis  sortit  de 
son  indifférence  apparente.  Elle  entra  en  fureur  et  s'expli- 
qua d'un  ton  véhément  avec  Villeroi,  Rosny  et  Sillery. 
€  C'était  de  la  vie  du  roi  et  de  celle  de  son  âls  qu'il  s'agis- 
€  sait,  et  la  maîtresse  remportait  (%)  !  «  Mais  Henri  IV  était 
décidé  à  sacrifier  à  sa  folle  passion  non-seulement  le  légi- 
time ressentiment  de  sa  femme,  mais  aussi  les  droits  de  la 
justice  dont  il  faussait  l'action.  La  commission  expédiée  le 
17  juin  au  Parlement,  pour  instruire  le  procès,  ne  fit  pas 
mention  du  comte  d'Auvergne  (3). 

Le  récit  du  chanoine  résident  nous  fait  assister  à  toutes 
les  phases  de  ce  célèbre  procès  criminel  (4).  L'instruction 
eut  lieu  à  la  Bastille,  Le  chancelier  de  Bellièvre,  le  premier 
président  de  Harlay,  assistés  du  président  de  Blancménil  et 
des  conseillers  de  Fleury  et  Turin^  interrogèrent  le  maré- 
chal, lui  présentèrent  les  pièces  qui  leur  avaient  été  remises 

(1)  Dép.  de  Bac.  Giov.,  du  2  juillet  1602  (Inédite.) 

(2)  Dép.  du  16  juillet,  déjà  citée. 

(3)  Voir  le  texte  de  cette  commission  dans  les  Let  mis.^  t  V,  p.  616. 

(4)  Les  comptes-rendus  détaillés  du  procès  forment,  aux  Archives 
nationales,  deux  gros  registres  intitulés  : 

I.  Procès  criminel  faict  a  messire  Charles  Gontault,  duc  de  Biron,  pair 
et  mareschal  de  France,  en  Vannée  1602,  U,  803,  19. 

II.  Procès  criminel  fakt  à  messire  Charles  de  Gontault  de  Biron,  ma- 
reschal de  France,  1602.  U,  802,  18. 

Ces  deux  recueils  nous  ont  servi  à  contrôler  les  assertions  du  rési- 
dent toscan.  Ils  renferment  tout  le  détail  des  interrogatoires,  les  procès- 
verbaux,  copies  de  documents  authentiques,  etc.  ;  ils  se  complètent  Pun 
l'autre  en  donnant  des  pièces  difEércntes.  Nous  renverrons,  dans  la  suite, 
à  quelques-unes  d*entre  elles. 
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et  confrontèrent  Taccusé  avec  La  Fin.  L*infortuné  maréchal, 
croyant  encore  à  la  fidélité  du  dénonciateur,  accepta  d'avance 
son  témoignage,  et  s'emporta  contre  lui  en  violences  qui  ne 
nuisirent  qu'à  sa  cause,  lorsqu'il  vit  que  c'étaient  les  dépo- 
sitions mêmes  de  La  Fin  qui  formaient  les  principaux  chefs 
d'accusation.  Un  incident  imprévu  vint  encore  rendre  plus 
inadmissibles  les  moyens  de  défense  que  le  niaréchal  fondait 
sur  la  fausseté  prétendue  du  témoignage  de  La  Fin.  Un  agent 
de  ce  dernier,  Renazé,  qui  avait  porté  des  lettres  au  duc  de 
Savoie,  et  qu'on  avait  emprisonné  à  Turin  par  mesure  de 
précaution,  s'échappa  et  put  arriver  jusqu'à  Paris.  Ses  dé- 
positions confirmèrent  celles  de  La  Fin. 

Se  sentant  perdu,  le  maréchal  essaya  [d'embarrasser  le 
procès  de  nouveaux  éléments  en  déclarant  qu'il  voûtait 
rendre  au  roi  le  service  de  lui  dénoncer  des  traîtres  dont  il 
était  entouré  :  le  grand  écuyer  de  Bellegarde,  Frontenac  et 
Loménie,  secrétaire  du  cabinet.  Ces  accusations  portaient  à 
faux.  Quant  à  ses  véritables  complices,  le  comte  d'Auvergne, 
la  marquise  de  Verneuil  et  les  puissances  étrangères  elles- 
mêmes,  l'Espagne  et  la  Savoie,  le  maréchal,  faisant  preuve 
d'une  constance  et  d'un  désintéressement  qui  ne  se  démen- 
tirent point  et  qu'on  ne  saurait  assurément  blâmer,  se  re- 
fusa la  triste  satisfaction  d'invoquer  leur  culpabilité  pour 
couvrir  la  sienne.  Il  facilita  ainsi  noblement  de  la  part  du  roi 
à  l'égard  du  comte  d'Auvergne  une  clémence  pleine  d'injus- 
tice pour  lui-même  (1). 

La  cour  se  trasporta  à  Saint-Maur-des-Fossés  et  de  là  à 
Saint-Qermain,  au|milieu  d'inquiétudes  assez  fondées  pour  la 
vie  des  ennemis  du  maréchal,  pendant  la  durée  del'instruc- 

(1)  €  n  a  deschargé  tant  qiiHl  a  peu  le  roi  d'Espagne  et  ses  minis- 
tres, le  duc  de  Savoye  et  les  siens,  et  pareiUement  le  comte  d* Auvergne 
et  le  baron  de  Lux  ;  enfin  il  n*a  accusé  que  son  malheur.  >  Henri  IV  à 
Pambassadeur  d'Angleterre,  M.  de  Beaumont  Let  mis,,  t  V,  p.  645. 
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tiojD.  Menacé  de  mort  par  les  parents  et  les  amis  des  pri- 
sonniers, La  Fin  obtint  du  roi  une  bonne  escorte  et  Tune 
des  plus  fortes  places  de  l'Auvergne.  M.  de  Rosny  aussi, 
qui  passait  pour  être  détesté  du  maréchal,  était  sans  cesse 
accompagné,  quand  il  se  rendait  de  Paris  auprès  du  roi,  de 
50  à  60  arquebusiers  à  cheval  (1).  Mais  dans  toute  la  France, 
pas  une  feuille  ne  bougea  {ne  anche  in  tutta  la  Francia  s'e 
pur  massa  una  foglia).  >  En  Bourgogne,  on  ât  presque  des 
feux  de  joie,  car  le  maréchal  y  était  peu  aimé  (2).  Des  sou- 
lèvements partiels,  bientôt  comprimés,  s'y  produisirent  ce- 
pendant. <  Quelques  bicoques  du  gouvernement  de  ce  mal- 
heureux Biron,  >  écrit  Presne-Canaye ,  <  Pont-de-Vaux , 
Pont-de-Vèle  et  Bage-en-Bresse,  se  sont  déclarées  pour  lui 
et  se  filent  la  corde  aussy  bien  comme  à  luy  (3).  » 

Lorsque  les  commissaires  du  Parlement  eurent  fini  d'in- 
terroger le  maréchal,  ses  parents,  reconnaissant  eux- 
mêmes  sa  culpabilité^  se  jetèrent  aux  pieds  du  roi  pour 
implorer  sa  miséricorde.  Le  roi  répondit  avec  fermeté  au 
maréchal  de  La  Force,  qui  parlait  en  leur  nom,  qu'il  laisserait 
suivre  son  cours  à  la  justice.  <  Faictes  ce  que  pourrez  pour  son 
innocence,  >  dit-il  en  terminant,  <  je  ferai  de  mesmes.  > 

Une  intervention  qui  parut  plus  inopportune  et  moins  na- 
turelle, fut  celle  de  la  cour  pontificale.  Henri  IV  n'ignorait 
pas  que  la  Curie  avait  peut-être,  par  quelques  vagues  pro- 
messes, encouragé  l'entreprise.  L'ambassadeur  du  roi  à  Ve- 
nise signale  cette  timide  complicité  dans  le  passsage  suivant 
de  sa  dépêche  du  17  juillet  :  <  Quant  au  Pape,  je  ne  voy  ap- 
€  parence  quelconque  d'en  rien  attendre  que  des  larmes,  en- 
€  core  que  le  comte  die  qu'il  est  aussy  fort  grief vement  of- 

(1)  Dép.  de  Bac.  Gicv.,  p.  334  et  sqq. 

(2)  «  Dopo  laprigionia  del  marescial  di  Birone,  non  soîamente  in  Bor- 
gogna,  dove  certo  modo  sen'  son/atti  i/uochi  digioia,per  non  vi  esser  troppo 
amato,  ma  ne  anche  in  tutta  la  Francia  a'epur  moMa  unafoglia,  i»  Dép.  de 
Bac.  Giov.,  p.l348. 

(3)  Fresne  Canaye,  Let.  du  5  juillet. 
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«  feûcé  eu  cette  coiyuratioû  et  qull  se  trouvera  des  Bulles 
€  expédiées  sous  son  nom  contre  Votre  Majesfé,  et  contre 
€  la  solennité  de  son  mariage.  >  A  son  collègue  de  Rome, 
M.  de  Fresne  écrit  sous  la  même  date  en  termes  enveloppés 
et  pleins  de  ménagement,  mais  dont  le  sens  est  fort  clair  : 
€  Ce  que  je  yous  ay  mandé  par  mes  précédentes,  n'a  pas  esté 
€  comme  pensant  que  le  Pape  peut  en  façon  du  monde  con- 
«  niver  aux  (conseils  de  si  monstrueuses  conspirations,  mais 

<  bien  pour  donner  advis  de  ce  que  j'ay  appris  de  plus  d*un 

<  lieu,  que  les  conspirateurs  voulant  masquer  leur  impiété 

<  après  ravoir  mise  en  exécution,  se  promettoient  mesmes 
€  de  contraindre  Sa  Saincteté  à  l'authoriser,  en  quoy  Elle 

<  voit  rinterest  qu'Elle  a  à  désirer  et  procurer  que  les  au- 

<  theurs  soient  chastiez  (1).  > 

Le  Pape  exprima  cependant  le  désir  de  voir  le  roi  faire 
grâce  à  Biron  et  se  contenter  de  l'envoyer  hors  de  France 
faire  la  guerre  aux  Turcs  en  Hongrie.  Le  maréchal  adressa 
au  roi  la  même  requête  suppliante,  par  une  lettre  qui  fut  ré'- 
pandue  dans  le  public  (2),  On  essaya  de  couvrir  du  «  vieux 
masque  »  de  la  religion  les  détestables  projets  des  conjurés. 
Les  Espagnols  et  les  Savoyards  criaient  bien  haut  que  le  roi 
se  garderait  bien  de  faire  mourir  les  prévenus,  et  qu'autre- 
ment il  verrait  éclater  une  révolte  de  tous  les  bons  catho- 
liques. Ces  provocations  extérieures  dont  ou  put  craindre 
l'effet,  même  à  Tintérieur  du  royaume,  interdisaient  au 
vainqueur  de  la  Ligue  toute  faiblesse. 

Le  23  juillet,  le  Parlement,  toutes  les  chambres  réunies  et 
les  pairs  du  royaume  ayant  fait  défaut,  entendit,'  en  pré- 
sence du  chancelier  et  de  six  maîtres  des  requêtes,  la  lec- 
ture des  pièces  du  procès.  Cette  formalité  prit  j9n  dans  la 
matinée  du  26. 

Le  lendemain  27,  les  soldats  préposés  à  la  garde  du  maré- 

(1)  Fresne-Canaye,  Let.  du  17  juillet. 

(2)  Arch.  nat,  reg.  U,  803,  19.  —  Conspir.,  pria»,  jugem.  du  m.  de  B. 
déjà  citée. 
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chai  se  leyërent  plus  tôt  que  d'habitude.  Biron  s'éveilla  et 
demanda  avec  étonnement  et  insistance  la  cause  de  ce  bruit. 
Après  quelques  réponses  vagues,  on  lui  apprit  à  la  fin  que 
le  premier  président,  retenu  par  la  goutte,  ne  pouvait  venir 
à  la  Bastille  ;  et  comme  il  avait  besoin  de  parler  au  maré- 
chal, il  était  nécessaire  que  celui-ci  allât  le  trouver  dans  sa 
maison,  c*est-à-dire  au  palais.  Se  doutant  de  quelque  sur- 
prise, le  maréchal  dit  qu*il  voulait  prier,  et  il  ferma  les  ri- 
deaux de  son  lit  ;  puis  il  se  leva. 

Pendant  ce  temps,  trois  barques  avaient  été  préparées  et 
garnies  de  soldats  armés  ;  la  garde  française  et  la  garde 
8T2isse  étaient  échelonnées  sur  les  berges  de  la  rivière  dans 
la  partie  du  cours  que  devait  descendre  le  maréchal.  Lors- 
qu'il fut  habillé,  on  le  conduisit  de  la  Bastille  à  TArsenal,  et 
de  là,  par  une  petite  porte  qui  donne  sur  la  Seine,  on  le  fit 
monter  sur  une  barque  recouverte  de  tapisseries.  M,  de 
Montigny,  gouverneur  de  Paris,  et  qui  le  reçut  au  sortir 
de  la  Bastille,  le  conduisit  ainsi  au  palais  et  le  fit  débarquer 
devant  une  entrée  donnant  sur  l'hôtel  du  premier  président 
qui  communiquait  avec  le  palais  et  la  chambre  où  se  réunis- 
sait le  Parlement. 

Quand  le  maréchal  vit  M.  de  Montigny  à  la  porte  de  la 
Bastille,  il  se  prit  à  douter  de  son  sort  et  lui  demanda  pour- 
quoi il  se  trouvait  là  de  si  bonne  heure.  M.  de  Montigny  lui 
répondit  que  le  maréchal  devant  aller  parler  au  premier 
président,  il  avait,  comme  gouverneur  de  Paris,  reçu  l'ordre 
de  l'accompagner.  Le  maréchal  ne  le  crut  point  et  lui  ré- 
pondit, les  larmes  dans  les  yeux,  qu'il  craignait  bien  que  le 
gouverneur  ne  l'accompagnât  ailleurs  et  que,  sans  doute,  il 
ne  le  reconduirait  point  à  la  Bastille.  Montigny  lui  assura 
qu'il  disait  la  vérité  et  qu'il  l'y  reconduirait.  Le  maréchal, 
continuant  à  ne  pas  le  croire,  lui  dit  :  «  Me  promettez-vous 
de  me  reconduire  ici  ?  >  Montigny  le  lui  promit  de  nouveau 
et  l'accompagna  jusque  dans  la  chambre  du  Parlement  où 
étaient  assises  deux  cents  robes  longues.  On  fit  asseoir  le 
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maréchal  sur  un  escabeau  ;  on  lui  lut  Tacte  d^accusation,  et 
on  lui  posa  les  mêmes  questions  que  dans  les  interrogatoires 
de  rinstruction.  Le  maréchal  fut  tenu  là  deux  heures  (1). 

Sa  défense  fut  habile  et  spécieuse.  Le  silence  de  raccusa* 
tion  sur  certaines  pièces,  décisives  assurément,  qui  ne  fu- 
rent pas  produites,  prouve  que  Henri  IV  ne  les  avait  point 
livrées  à  la  j  ustice  ;  car  elles  impliquaient  la  culpabilité  du 
comte  d'Auvergne  et  de  la  marquise.  Ce  côté  défectueux  de 
Taccusation  raffaiblissait;  et  le  maréchal,  tout  en  dédaignant 
d'engager  la  responsabilité  de  ses  complices,  sut  tirer  parti 
de  cette  circonstance,  pour  attaquer,  non  sans  quelque  ap- 
parence de  raison,  la  valeur  de  documents  au  nombre  des* 
quels  ne  figuraient  pas  les  plus  importants^ 

Tout  en  fondant;  quelque  espoir  sur  ses  moyens  de  dé- 
fense, le  maréchal,  reconduit  à  la  Bastille  dans  le  même 
appareil  que  pour  sa  venue  au  palais,  crut  devoir  en  en- 
trant prier  M.  de  Montigny  de  supplier  le  roi,  s'il  avait  à 
mourir,  que  Sa  Majesté  voulût  bien  commander  qu'on  en 
finît  vite;  et  au  nom  des  services  qu'il  avait  rendus  au  roi. 
il  demanda  que  sa  mort  ne  portât  point  honte  à  sa  maison 
(  €  Et  neW  enirarvi  prego  Montigni  a  supplicare  it  re  che 
s'egl  i  havera  a  morire,  volesse  comandar  che  fusse  fatto 
presto  etper  H  servitii  ch'  egli  haveva  fattiaS.  M.,  [che  la 
sua  morte  non  portasse  vergogna  alla  sua  casa  >  ). 

Le  29,  le  Parlement  se  réunit  dès  cinq  heures  du  matin  ; 
l'audience  dura  jusqu'à  deux  heures  après-midi,  La  sentence 
prononcée  fut,  à  l'unanimité,  pour  crime  de  haute  trahison, 
la  peine  de  mort.  Le  lendemain  30.  le  bruit  que  l'arrêt  fatal 
avait  été  signifié  au  maréchal  s'étant  répandu,  le  peuple  se 
rendit  en  foule  sur  la  place  de  Grève  et  aux  abords  de  la 
Bastille  pour  le  voir  sortir.  Mais  le  roi,  voulant  épargner  à 
son  ancien  compagnon  d'armes  la  suprême  honte  d'une  exé- 
cution publique,  avait  décidé  qu'elle  aurait  lieu  à  l'intérieur 
du  château. 

(1)  V.  l'append.  n''  11. 
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Lies  détails  terribles  et  navrants  de  la  mort  de  Biron  ont 
été  fidèlement  rapportés  par  les  historiens.  Nous  donne- 
rons cependant  comme  conclusion  naturelle  de  ce  triste 
épisode  le  récit  dramatique  du  résident  florentin  : 

€  LeSljuillei,  M.  le  chancelier  de  France  et  le  premier 
€  président  allèrent  signifier  à  M.  de  ]  Biron  l'arrêt  de  mort. 
€  et  l'on  introduisit  immédiatement  auprès  de  lui  des  capu- 
€  cins  et  autres  religieux.  A  la  lecture  de  la  sentence  >  (qu*il 
entendit  dans  la  chapelle  de  la  Bastille,  le  genou  droit  en 
lerre  et  le  coude  sur  Tautel,  tenant  son  chapeau  de  la 
main  (1),  <  le  maréchal  éclata  en  plaintes  violentes  contre 

<  le   roi,  le  traitant  de  lâche,  d'ingrat,  de  tyran,  a  Le  roi 

<  le  faisait  mourir  à  Taide  d'une  odieuse  invention,  parce 
€  qu'il  ne  l'avait  jamais  aimé  et  qu'il  avait  peur  de  lui. 

«  Au  chancelier  et  au  premier  présidents  jeta  à  la  face  les 

•  services  qu'il  leur  avaitrendus.  Puis  ildit  qu'en  ze  qui  con- 

•  cernait  le  comte  d'Auvergne,  on  lui  avait  fait  grand  tort; 
«  que  c'était  un  bon  prince,  d'un  excellent  esprit,  mais  tenu 

•  dans  une  condition  besogneuse. 

«  Pendant  qu'on  le  conduisait  à  l'échafaud,  sans  être  lié, 

•  il  ne  cessa  de  dire  :  «  Il  n'y  a  donc  pas  de  pitié  pour  moil  • 
«  En  voyant  le  bourreau,  il  ie  menaça,  s'il  le  touchait,  de 

•  l'étrangler;  puis  avisant  un  serviteur  du  comte  d'Au- 
«  vergne,  il  lui  dit  d'assurer  son  maître  qu'il  n'avait  rien  dit 
i  contre  lui  II  se  tourna  encore  vers  les  soldats  qui  étaieut 

<  là  et  pria  que  l'un  d'eux,  par  pitié,  lui  voulût  bien  tirer 
«  un  coup  d'arquebuse.  Le  bourreau  lui  dit  jqu'il  avait  les 
«  cheveux  trop  longs;  le  maréchal  lui  enjoignit  avec  des 
«  paroles  menaçactes  de  ne  pas  le  toucher,  et  se  les  coupa 

•  lui-même.  Il  enleva  son  pourpoint  et  le  donna  à  un  des 

•  siens,  en  défendant  de  l'abandonner  au  bourreau.  Prenant 
«  alors  un  de  ses  mouchoirs,  il  se  banda  les  yeux  et  fit  mine 

•  de  s'agenouiller  ;  mais  il  ne  plia  qu'un  genou  et  en  un  clin 
i  d'œil  se  débanda  les  yeux,  se  releva  et  se  tourna  vers  le 

(1)  Détail  extrait  de  La  conspiraUon,  procès,  exécution  du  maréchal. 
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<  bourreau,  regardant  s*il  avait  son  épée  en  main,  et,  comme 
«  il  ne  la  vit  pas,  il  demanda  où  elle  était.  Le  bourreau  lui 

<  répondit  qu'il  ne  l'avait  pas  là.  Le  maréchal  se  mit  à  se 

•  lamenter  d'avoir  à  mourir,  sans  avoir  pu  trouver  grâce. 
«  lorsqu'un  scélérat,  —  et  il  nomma  M.  de  La  Fin,  —  en 
«  racontant  toutes  ses  scélératesses,  Tavait  trouvée,  lui. 

«  II  lui  souvint  de   s'enlever  du  doigt  deux  diamants  ;  il 

•  pria  qu'on  les  remît  à  sa  sœur  ;  et  dit  que  30,000  écus 
if  qui  étaient  en  tel  lieu  entre  les  mains  d'un  tel,  devaient 
€  être  remis,  si  le  roi  y  consentait,  à  une  fille  et  à  un  fils 
tt  naturels  qu'il  avait  à  Dijon  (1). 

a  Tout  en  disant  ensuite  à  un  serviteur  du  duc  de  Maine 
a  de  prier  ce  prince  en  son  nom  de  lui  pardonner  les  offenses 
«  qu'ilauraitpuluifaire,  ilse  remit  le  bandeau,  etrecommença 
«  la  scène  de  s'agenouiller,  de  se  relever,  de  se  débander  les 
«  yeux  et  de  se  retourner  vers  le  bourreau.  On  comprit  qu'il 
«  voulait  lui  enlever  l'épée  de  la  main,  et  gare  aux  assistants, 

•  s'il  avait  réussi;  car  il  était  transporté  de  rage  et  de  furie; 
«  il  aurait  fait  beaucoup  de  mal  et  serait  mort  comme  il  le 
I  désirait,  d'une  autre  main  que  celle  du  bourreau. 

I  A  la  fin,  il  dit  :  <  Maintenant,  il  faut  mourir  i  ;  il  dit 
«  adieu  aux  assistants,  les  pria  de  faire  ses  dernières  re- 

•  commandations  à  M.  et  à  Mme  de  Rosny,  et  se  mit  à  ratta- 
«  cher  son  bandeau.  Le  bourreau  fit  signe  à  son  valet  de  lai 
«  tendre  son  épée  et  prit  son  temps  pendant  que  le  maré- 
€  châl  s'inclinait  pour  s'agenouiller.  Il  se  fut  à  peine  incliné 
»  qu'il  lui  enleva  la  tête.  —  Si  l'on  en  croit  les  religieux 
€  qui  ont  essayé  de  disposer  son  âme,  sa  mort  a  été  plutôt 
«  celle  d'un  soldat  que  d'un  chrétien.  On  ne  flt  voir  ni  sa 
a  tête  ni  son  corps,  et  il  a  été  enterré  à  Saint-Paul  (2), 

(1)  V.  Arch.  nat.,  reg.  U,  802,  19,  le  testament  du  maréchal,  dont  cer- 
taines parties  sont  vraiment  touchantes.  Il  recommande  à  ses  frères  «  de 
bien  servir  le  Dauphin.  î 

(2)  «  Il  a  voulu  dire  que  je  le  faisois  mourir  seulement  pour  ce  qu'il 
estoit  trop  bon  catholique  ;   et  toutesf  ois  il  a  monstre  qu'il  ignorait  son 
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c  Telle  a  été  la  an,  »  dit  encore  le  résident,  du  plus  brave 
'  capitaine  de  notre  époque,  conduit  là  par  Thomme  le  plus 
•  scélérat  qui  soit  au  monde,  suivant  l'opinion  publique  et 

<  universelle.  Cette  homme  a  voulu,  en  induisant  le  maré- 

<  chai  à  faire  ce  qu'il  ne  devait  pas,  obtenir  Fabolition  et 
«  l'absolution  des  plus  ignominieuses  scélératesses  que  puis- 

<  sent  commettre  non  pas  les  hommes,  mais  en  quelque 
«  sorte  les  diables;  car  on  cite,  entre  autres,  ce  fait  d'une 

Pater  noster  et  son  Credo,  tant  il  estoit  mal  instruict  en  nostre  religion. 
Le  curé  de  la  paroisse  de  Saint-Nicolas  de  Paris  et  le  docteur  Gamier, 
l'ayant  assisté  et  consolé  en  ceste  agonie  et  nécessité,  en  sont  retournés 
très-mal  édiffiez,  pour  avoir  fait  une  fîn  plus  brutale  que  chrétienne,  à 
mon  grand  regret.  »  Henri  IV  à  M.  de  Beaumont,  amb.  d'Angleterre. 
Let.  mis.,  t.  V,  p.  645.  —  Voir,  à  propos  des  menées  du  parti  catholi- 
que, le  Bécit  joarticulier  et  véritable  du  procès  criminel  de  monsieur  le  ma- 
reschal  de  Biron,  composé  par  messire  Jacques  de  la  Guesle,  procureur 
général  du  Roy.  Arch.  nat.,  U,  802,  18,  inséré  au  vol.  I  des  Lettres  de 
Du  Fresne  Canaye.  On  lit,  dans  cette  harangue  pédantesque  et  ampou- 
lée, pleine  de  souvenirs  de  l'antiquité,  peu  appropriés  à  la  cause,  tel  que 
celui  de  Philotas  et  d'Alexandre,  un  passage  qui  n'est  pas  dépourvu 
d'éloquence  :  c  Si  le  mareschal  de  Biron  eût  été  instruit  en  l'escole  des 
\Tais  catholiques,  il  eût  appris  que  la  fidélité  est  deue  par  conscience  au 
prince  légitime,  et  qu'on  ne  se  peut  méprendre  envers  luy  qu'on  ne  se 
méprenne  vers  celuy  duquel  il  est  lieutenant.  Que  peut  il  donc  estre  de 
plus  irréligieux  que  luy,  pair  de  France,  conseiller  de  l'Estat  et  se  disant 
serviteiu"  particulier  de  S.  M.  ait  découvert  les  conseils  de  son  maître  à 
un  prince,  hier  ennemy  et  aujourd'huy  amy  autant  asseuré  que  luy  peut 
permettre  la  jalousie  de  la  grandeur  françoise,  le  vray  et  seul  contre- 
poids de  la  sienne,  i^ 

Pour  tous  les  détails  qui  précèdent,  dép.  de  Bac.  Giov.,  dn  31  juillet, 
348  et  sqq.  du  3  août  p.  370,  du  3  août  p.  370;  du  6  août,  p.  373.  (Iné- 
dites.) —  V.  aussi  Sully,  Écon,  roy.y  c.  cix,  à  la  fin.  —  Le  récit  déjà  cité 
de  la  Conspir.  du  maréchal,  —  Lestoile,  juin  et  juil.  1602.  —  Récit  som- 
maire de  l'exécution  dans  le  reg.  U,  803,  19  des  Arch.  nat.,  déj.  cit.  — 
Let  du  roy  au  pape  Clément  VIII  sur  l'exécut.  de  feu  M.  le  mareschal  de 
Biron,  Arch.  nat,  U,  802,  19.  —  Bassomp. 
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•  femme  enceinte  qu'il  aurait  tuée  pour  prendre  la  peau  de 
«  Tenfant  et  s'en  servir  dans  ses  maléfices  (1).  > 

Pour  nous,  Biron  méritait  la  mort,  mais  il  n*était  pas  seul 
à  la  mériter.  Fontenelles,  un  comparse,  fut,  à  la  yérité, 
roué  en  place  de  Grève.  Le  roi  manifesta  encore  un  vif  mé- 
contentement de  ce  que  le  secrétaire  du  maréchal,  Hébert, 
livré  aux  juges  ordinaires,  comme  n'étant  point  privilégié, 
eût  été  simplement -condamné  au  bannissement;  cette  sen- 
tence lui  parut  de  nature  à  infirmer  celle  du  Parlement  (2). 
—  <  Mais  le  comte  d'Auvergne,  dit  Sully,  fut  réservé  :gar  des 

m 

moyens  secrets,  »il  avoua  tout,  nomma  tous  ses  complices 
et,  condamné  à  une  prison  perpétuelle,  devait  être  envoyé  à 
Loches,  lorsqu'on  lui  ouvrit  les  portes  de  la  Bastille.  Il  alla 
dans  la  maison  du  sieur  Zamet  se  jeter  aux  pieds  de  Henri  IV, 
s'entretint  deux  heures  avec  lui  et  accusa  le  connétable,  le 
duc  de  Montpensier,  le  maréchal  de  Bouillon.  Le  roi  lui  par- 
donna encore  en  lui  disant  que  s'il  se  compromettait  de 
nouveau,  il  Tabandonnerait  entièrement  à  la  justice.  Le 
connétable  vint  également  lui  demander  pardon  et  le  roi  lui 
déclara  a  que  s'il  n'avait  point  voulu  avoir  égard  à  son  âge  et, 
€  aux  bons  services  de  son  père,  il  lui  aurait  fait  mettre  la 
«  lête  aux  pieds,  (gli  harebbe  fatio  mettere  la  testa  in 
€  piedi  (3).  >  Les  autres  conjurés  reçurent  la  même  grâce 

humiliai\te  (4). 

Quant  aux  puissances  étrangères  complices,  elles  cher- 
chèrent à  se  tirer  d'affaire  par  de  lâches  dénégations.  La 
Savoie  trembla  ;  le  roi  d'Espagne  chargea  ses  ambassadeurs 
de  le  disculper  auprès  des  gouvernements  européens,  sans 

(1)  Dépêche  du  31  juillet  On  avait  mis  au  procès  en  avant  cet  ali- 
ment que  La  Fin  était  sorcier  et  ne  pouvait,  par  conséquent,  déposer. 

(2)  Dép.  de  Bac.  Giov.  du  1«  oct.,  p.  1412.  (inédite). 

(3)  Dépêche  du  1"  oct.  de  Bac.  Giov. 

(4)  Le  roi  avait  apaisé  la  reine  en  lui  faisant  un  cadeau  de  20,000 
écus,  à  la  condition  d*en  employer  10,000  a  Monceaux.  Elle  fera  du  reste 
ce  qu'elle  voudra.  —  Dép.  de  Bac.  Giov.  du  31  juil. 
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en  persuader  aucun  ;  et  ses  ministres  s'abaissèrent  jusqu'à 
déclarer  que  Biron  avait  bien  mérité  de  mourir  (1).  Le  Pape 
imposa  silence  sur  ce  sujet  à  l'ambassadeur  de  Savoie  (2). 

Le  roi  s'interdit  à  l'égard  de  ces  puissances  toute  démons- 
tration par  voie  diplomatique.  «  Encore  ne  le  doibs-je 
«  faire  >,  écrivait-il,  a  que  alors  qu'il  faudra  mettre  la  main 

<  à  la  besogne,  Je  ne  doibs  ni  ne  veux  attendre  la  raison  de 

<  ces  conspirations,  après  Dieu,  que  de  mon  épée  ;  et  seroit 
a  vraiment  manifester  leur  foiblesse  que  de  se  plaindre  les 
€  bras  croisez  (3).  >  Il  attendit  les  événements. 

Que  devons-nous  penser  de  la  justice  de  Henri  IV  à  l'égard 
des  conjurés  de  l'intérieur?  Le  peuple  sembla  protester 
contre  l'exécution  du  maréchal  de  Biron  en  se  portant  en 
foule  à  Saint-Paul  pour  jeter  de  l'eau  bénite  sur  sa  tombe, 
«  toutefois  plus  par  curiosité  que  pour  luy  faire  honneur,  » 
écrit  le  roi  .(4)).  Ne  sent-on  pas  comme  la  pointe  d'un  re- 
mords dans  ces  mots  ?  Le  sentiment  de  la  justice  était  froissé 
dans  ce  peuple,  paixe  que  la  justice  était  incomplète.  Voilà 
ce  qui  l'amenait  à  Saint-Paul. 

Nous  ne  jugerons  d'ailleurs  la  conduite  de  Henri  IV  que 
par  ses  propres  paroles;  quand  les  parents  du  maréchal  se 
jetèrent  à  ses  pieds,  il  leur  dit  :  «  Il  y  va  de  mon  Estât  au- 

<  quel  je  dois  beaucoup  et  de  mes  enfants  que  j'ay  mis  au 
«  monde.  Car  ils  me  porreient  reprocher^  et  tout  jmon 
t  royaume,  que  j'ai  laissé  un  mal  que  je  cognoissois,  si  je 
venois  à  défaillir.  >  C'est  précisément  là  le  reproche  auquel 
ne  peut  échapper  la  mémoire  de  Henri  IV.  Il  défaillit.  Do- 
miné par  une  passion  effrénée,  il  laissa  subsister,  il  entre- 
tint un  mal  qui  n'avait  pas  ânit  de  jeter  le  trouble  dans  son 
État. 

(1)  Dép.  de  Bac.  Giov^  p.  412. 

(2)  Fresne-Can.,  dép.  du  26  juillet 

(3)  Lei  mis,  à  M.  de  Fresnes,  18  août  1602,  p.  659. 

(4)  Lettre  déjà  citée  du  2  août. 

Berthold  Zeller. 


♦  • 


SENTENCES  ET  PROVERBES 

DU  TALMUD  ET  DU  MIDRASGH 

SUIVIS  DU  TRAITÉ  D^ABOTH 
PAR  moïse  SCHUHL,  RABBIN,  OFFICIER  D'ACADÉMIE  W. 


•c>^^m>m^ 


M*  Franck  :  —  J'ai  Thonneur  d'ofErir  à  TAcadémie  de>  la  part  de 
Tauteur,  un  livre  important  et  intéressant  qui  a  pour  titre  :  Sentences  et 
proverbes  du  Talmvd  et  du  Midrasch,  suivis  du  Traité  d'Ahoth,  par 
Moïse  Schuhl,  rabbin,  officier  d'académie. 

Rien  de  plus  intéressant  pour  lé  moraliste,  pour  le  philosophe  et,  à 
certains  égards,  pour  l'historien,  que  les  proverbes  d'un  peuple,  d'une 
race  distincte  qui  est  arrivée  à  nn  degré  assez  élevé  de  civilisation  ou  de 
culture  morale  et  religieuse.  C'est  sous  cette  forme  rapide,  concise,  im- 
personnelle, que  se  manifeste  le  mieux  sa  conscience  collective,  son  es- 
prit général.  On  a  dit  que  les  proverbes  étaient  la  sagesse  des  nations  ; 
cette  définition  est  inexacte  parce  qu'elle  est  incomplète.  Les  proverbes 
expriment  aussi  bien  les  préjugés  d'une  nation,  ses  erreurs,  ses  passions, 
ses  défauts,  que  sa  raison  et  sa  justice.  Voilà  pourquoi  ils  se  contredisent 
très-souvent,  et  notre  langue  en  particulier  offre  bien  des  exemples  de 
ces  contradictions.  Mais  les  véritables  proverbes,  ceux  qui  appartiennent 
en  propre  à  un  peuple,  au  moins  par  l'expression  sinon  par  la  pensée, 
sont  en  petit  nombre.  Aussi  M.  Schuhl  ne  s'est-il  pas  borné  à  réunir  les 
proverbes  du  Talmud  ;  il  y  a  joint  les  maximes  et  les  sentences  qu'on  ren- 
contre çà  et  là  dans  les  li\Tes  talmudiques  indépendamment  de  celles  qui 
forment  la  matière  d'un  des  traités  de  la  Mischna,  du  traité  à^Aboth,  ou 
recueil  des  sentences  des  pères  de  la  synagogue,  reproduit  en  entier  dans 
les  dernières  pages  du  volume.  Enfin,  parmi  les  sentences  et  sans  les  dis- 

(I)  Un  volume  grand  ia-So  de  xii-546  pages.  Paris,  Imprimerie  nationale, 
1878. 
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tingaer  sous  un  nom  particulier,  M.  Schnhl  a  admis  des  réflexions  plus 
développées,  des  faisceaux  d^idées  étroitement  liées  entre  elles  ou  logi- 
quement  déduites  les  unes  des  autres,  quelques  chose  d*analogue  k  ces 
courtes  compositions  que  nous  appelons  des  pensées. 

Nous  allons  essayer  de  donner  une  idée  de  la  substance  de  ce  livre 
par  quelques  exemples  choisis  dans  les  diverses  catégories  qui  semblaient 
H*impOBer  d'elles-mêmes  à  un  recueU  de  cette  nature.  CTest  par  la  reli- 
gion que  nous  commençons,  parce  qu'elle  est  restée  chez  les  Juifs,  au 
milieu  de  toutes  leurs  migrations  et  tant  qu'ils  ont  été  isolés  des  autres 
peuples,  la  régie  suprême  de  la  vie,  la  source  première  des  idées  et  des 
Hentiments.  Mais  la  religion  n'a  pas  conservé  dans  leur  esprit  le  même 
caractère.  Déjà  en  voie  de  transformation  pendant  le  long  espace  de 
temps  qu'embrassent  les  livres  bibliques,  elle  s'est  modifiée  bien  davan- 
tage durant  les  siècles  de  dispersion  ;  et  ces  changements,  ces  transfigu- 
rations pourrait-on  dire,  la  portent  vers  un  spiritualisme  de  plus  en  plus 
élevé,  de  plus  en  plus  indépendant  des  conditions  de  nationalité  et  des 
pratiques  extérieures.  Voici  nn  certain  nombre  de  citations  qui  fourniront 
la  preuve  de  ce  fut  : 

<  Quiconque  abjure  l'idolâtrie  est  considéré  comme  Israélite  (1).  i» 
«  Un  non  israélité  qui  pratique  la  loi  est  autant  que  le  grand  prêtre  (2).  ]» 
Ailleurs  on  dit  qu'il  suffit  d'être  juste  pour  être  admis  devant  Dieu  (3). 
Le  juste,  quelle  que  soit  son  origine,  est  plus  que  les  anges  (4)  et  le  sage 
est  plus  que  les  prophètes  (5).  La  venue  du  Messie  n'aura  pas  seulement 
pour  effet  de  délivrer  les  descendants  d'Israël,  elle  afiEranchira  toutes  les 
nations,  et  c'est  par  là  que  l'époque  messianique  se  distinguera  de  l'épo- 
que actuelle  (6).  Quant  au  culte  que  Dieu  exige  de  son  peuple  et  des 
hommes  en  général,  la  prière  vaut  mieux  que  les  sacrifices  et  la  charité 
vaut  mieux  que  la  prière  (7).  <  Celui  qui  pratique  la  charité  a  plus  de 
«  crédit  auprès  de  Dieu  que  Moïse  (8).  9  Ce  n'est  pas  le  cilice  et  le  jeûne 
qui  nous  font  absoudre  de  nos  péchés,  mais  le  repentir  et  les  bonnes  œu- 


(1)N«727.  ^^5)N«584. 

(2)  N«  S39.  (6)  N«  95. 

C3)  No  1196.  (T)  No«  365  et  370. 

,4)  N»  390.  9)  N»  369. 

NOUVELLE  BtolE.  ~  XI.  11 
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vres  (1).  La  prière  qui  vaut  mieux  que  les  sacrifices,  est  elle-même  esti- 
mée au-dessous  de  la  pureté  du  cœur  (2). 

On  se  rappelle  avec  quelle  rigueur  Tanteur  du  Décalogne  exigeait  Tob- 
servatioD  du  repos  sabbatique.  Un  homme  ayant  été  surpris  ramassaDt 
des  morceaux  de  bois  pendant  le  jour  consacré,  Moïse  le  fit  impito3rab]e- 
ment  mettre  à  mort.  Le  Talmud  est  loin  de  ces  idées.  «  Le  sabbat,  dit^ 
^  il,   vous  a  été  donné,  vous  n'avez  pas  été  donnée  au  sabbat  (3).   » 
L*ÉTangile  exprime  la  même  pensée  avec  une  légère  variante  :  €  Le  sab- 
€  bat  a  été  donné  à  Thomme,  non  Thomme  au  sabbat.  9  Comme  il  n'est 
pas  présimiable  que  les  Jui&  aient  emprunté  cette  maxime  aux  chrétiens 
dans  un  temps  où  la  division  la  plus  profonde  existait  entre  eux,  il  faut 
supposer  que  les  uns  et  les  autres  Tout  puisée  dans  une  tradition  plus 
ancienne.  Nous  en  dirons  autant  de  l'idée  que  la  MÎBchna  et  l'Évangile 
nous  donnent  du  bonheur  réservé  aux  justes  dans  la  vie  future.  Quand 
les  Saducéens,  pour  embarrasser  Jésus  sur  le  dogme  de  la  résurrection, 
répudié  par  leur  secte,  lui  demandent  à  qui  appartiendra,  dans  le  monde 
à  venir,  la  femme  qui,  en  vertu  du  lévirat,  a  eu  successivement  sept  ma- 
ris,  Jésus  leur  répond  qu'après  la  résurrection,  les  hommes  ne  se  marie- 
ront plus,  mais  ils  vivront  conmie  les  anges  de  Dieu  dans  le  ciel  (4).  La 
Mischna  nous  ofEre  exactement  la  même  description  dn  royaume  des 
âmes.  «  Le  monde  à  venir  ne  ressemble  pas  à  ce  bas  monde.  Dans  le 
«  monde  à  venir  il  n*y  a  ni   boire,  ni  manger,  ni  procréation,  ni  coni- 
«  merce,  ni  jalousie,  ni  haine,  ni  rivalité,  mais  les  justes,  parés  de  couron- 
«i  nés,  contemplent  la  splendeur  de  la  divinité  (5).  »  Dans  le  royaume 
du  ciel,  dit  l'Évangile,  les  premiers  seront  les  derniers  et  les  derniers  se- 
ront les  premiers.  Les  grands  de  ce  monde,  selon  le  Talmud,  seront  les 
petits  du  monde  à  venir  (6).  Gomme  cela  ressemble  peu  aux  promesses 
bibliques,  qui,  gardant  le  silence  sur  l'individu,  ne  laissent  entrevoir  au 
peuple  de  Dieu  d'autre  récompense  de  sa  fidélité  qu'une  prospérité  toute 
matérielle  ! 
On  peut  dire  que  Dieu  lui-même,  dans  l'intervalle  qui  sépare  la  Bible 

(1)  N«  922.  (4)  Matth. .  XXII,  30. 

(2)  N»  17.  (5)  No  525. 

(3)  N*944.  (5)  No  1054. 
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dn  Talmud,  a  en  quelque  sorte  changé  de  caractère  :  au  lieu  du  Dieu 
vengeur,  du  Dieu  jaloux,  qui  fait  retomber  les  fautes  des  pères  sur  les 
enfants  et  qui  ordonne  Pextermination  de  plusieurs  races  maudites,  nous 
tronvons  un  Dieu  plein  de  pitié,  qui  s^attendrit,  nous  allions  dire  qui 
pleure  sur  les  maux  de  l'espèce  humaine.  Nous  lisons  dans  la  Mischna  de 
Sanhédrin  ce  passage  vraiment  étrange  :  <t  Dieu  éprouve  de  la  douleur 
«  toutes  les  fois  qu'un  homme  soufEre.  Quand  la  sang  d'un  homme  a  été 
«  versé,  fût-ce  le  sang  d'un  impie,  Dieu  se  sent  blessé  (1).  3 

Des  idées  quje  contient  le  Talmud  sur  la  religion,  nous  ne  séparons  pas 
l'opinion  qu'il  exprime  sur  la  science  ;  car,  pour  les  docteurs  de  l'an- 
cienne loi  il  n'y  a  pas  d'autre  science  que  la  science  religieuse.  C'est 
ainsi  qu'ils  ont  pu  dire  :  c  Si  votre  père  et  votre  maître  ont  besoin  de 
c  votre  assistance,  secourez  votre  maître  avant  de  secourir  votre  père  : 
«  car  celui-ci  ne  vous  a  donné  que  la  vie  de  ce  monde,  tandis  que  celui- 
«  là  vous  a  procuré  la  vie  du  monde  à  venir  (2).  »  C'est  presque  le  mot 
d'Alexandre  le  Grand,  quand  il  prétend  qu'il  doit  plus  à  Aristote  son 
maître  qu'à  Philippe  son  père.  Peut-être  même  la  sentence  du  Talmud 
n'en  est-elle  qu'une  paraphrase  religieuse.  Mais  les  docteurs  de  la  syna- 
gogue ne  tarissent  pas  sur  ce  sujet,  et  c'est  bien  leur  pensée  qu'ils  ex- 
priment, sous  une  forme  qui  leur  appartient,  dans  les  maximes  suivantes. 

La  science,  conmie  la  charité,  vaut  mieux  que  les  sacrifices,  mais  elle 
ne  doit  pas  être  isolée  de  la  charité  et  des  autres  vertus  (3).  La  science 
sans  les  bonnes  œuvres  repose  sur  des  fondements  fragiles  ;  mais  elle  est 
elle-même  comptée  au  premier  rang  des  bonnes  œuvres  dont  nous  tou- 
chons ici-bas  les  intérêts  et  dont  le  capital  nous  est  réservé  dans  la  vie  à 
venir  (4).  Si  la  science  est  si  précieuse,  le  savant,  le  savant  selon  Dieu, 
ou  le  sage,  comme  on  l'appelle,  ne  l'est  pas  moins.  Aussi  le  sage,  pour 
se  conserver  à  la  science,  doit-il  s'abstenir  des  jeûnes  fréquents  et  des 
austérités  excessives  (5).  Le  sage  est  supérieur  au  roi,  car  lorsqu'un  roi 
meurt,  le  premier  venu  est  apte  à  le  remplacer;  mais  lorsqu'un  sage 
vient  à  mourir,  on  le  remplace  difi&cilement.  Tous  sont  tenus  de  porter 

a)  342.  (4)  No  191, 

C2)  N»  3.  (5)  No  159. 

^3)  N»  19,  20,31,  37ë. 

11. 
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son  deuil  comme  s'ils  avaient  perdu  un  parent  (1).  C'est  la  même  idée 
qui  a  inspiré  à  saint  Simon,  le  fondateur  du  saintsimonisme,  sa  fameuse 
parabole.  Il  montre  que,  si  la  France  venait  à  perdre  tout  à  coup  son 
roi,  ses  princes  du  sang,  ses  plus  hauts  dignitaires,  il  en  résulterait  pour 
elle  un  bien  moindre  dommage  que  si  elle  avait  perdu  ses  principaux  sa- 
vants, ses  principaux  artistes,  ses  principaux  industriels.  Les  auteurs  du 
Talmud,  comme  le  réformateur  français  du  xix*  siècle,  apprécient  la 
science  pour  son  utilité  aussi  bien  que  pour  elle-même.  Ils  voient  dans 
rignoranoe  la  soiu*ce  de  presque  tous  les  maux  qui  affligent  Thumanité  : 
mais  ils  n'admettent  pas  que  la  science  soit  une  source  de  profit  pour 
celui  qui  la  possède,  a  La  loi,  disent-ils,  nous  ayant  été  donnée  gratuite- 
ment, celui  qui  l'enseigne  ne  doit  accepter  aucun  salaire  (2).  »  Ce  pré- 
cepte à  été  mis  en  pratique  ;  car  l'on  voit  presque  tous  les  auteurs  soit 
de  la  Mischna,  soit  de  la  Guémara,  gagner  leur  subsistance  par  rexercice 
d'un  métier  souvent  très-vulgaire.  Les  apôtres  sont  dans  le  même  cas,  et 
il  n'y  a  pas  lieu  de  s'étonner  de  les  voir  sortir  des  rangs  les  plus  hum- 
bles de  la  société  juive. 

Pour  obtenir  la  science,  il  faut  encourager,  il  faut  honorer  l'instruc- 
tion à  tous  les  degrés  et  dès  les  premières  années  de  la  vie  ;  car,  selon  le 
langage  figuré  du  Talmud,  c  s'il  n'y  a  pas  de  chevreaux,  il  n'y  aura  pas 
a  de  boucs,  i»  De  là  cette  exhortation  pressante  adressée  aux  parents  : 
(L  On  ne  doit  pas  interrompre  les  enfants  dans  leurs  leçons,  même  pour 
c  rebâtir  le  temple  de  Jérusalem  (3).  »  Dans  leur  pensée,  l'instruction, 
même  sous  sa  forme  la  plus  humble,  est  le  salut  de  la  religion  et  de  la 
société,  tt  Le  monde,  disent-ils,  ne  subsiste  que  par  le  souffle  des  enfants 
«  qui  récitent  leur  leçon  à  l'école  (4).  » 

Les  réflexions  et  prescriptions  du  Talmud  qui  concernent  la  morale  ne 
sont  pas  moins  dignes  d'attention  que  celles  qui  s'appliquent  à  la  reli- 
gion et  à  la  science.  Nous  allons  signaler,  soit  par  une  traduction  fidèle, 
soit  par  un  résumé  sommaire,  celles  qui  nous  ont  paru  les  plus  remar- 
quables. 

Un  docteur  de  la  synagogue  qui  a  précédé  l'avènement  du  christia- 

(1)  N««  5«!5  el  587.  ^3*^  N»  J31 . 

(2)  N«  1032.  '(4)  N»  110. 
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nisme,  Hillel  le  Babylonien,  résumait  toutes  la  loi  dans  ces  mots  :  e  Ce 
c  qae  tu  ne  veux  qu'on  te  fasse,  ne  le  fais  point  aux  autres.  9  Mais  cette 
morale  purement  négative  ne  suffit  point  aux  docteurs  qui  lui  ont  suc- 
cédé. Akiba  dit  que  le  plus  grand  principe  de  la  loi,  c'est  le  précepte 
d'aimer  son  prochain  comme  soi  même.  Un  autre  docteur,  Ben  Azaï, 
soutient  que  le  plus  grand  principe  de  la  loi  est  celui-ci  :  «  L'homme  a 
€  été  créé  à  l'image  de  Dieu  (1).  i» 

Dans  l'amour  du  prochain  le  Talmud  comprend  le  devoir  d'aimer  et  de 
secourir  nos  ennemis  ;  non  pas  ceux  que  nous  haïssons,  puisque  la  haine 
nous  est  défendue,  mais  ceux  qui  nous  haïssent.  Déjà  dans  le  Pentateu- 
que  se  tsrouve  écrite  l'obligation  de  ramener  à  son  ennemi  l'agneau  égaré 
qui  lui  appartient  et  d'aider  son  ennemi  à  décharger  son  âne  ou  son  bœuf. 
Le  Talmud  renchérit  sur  ce  commandement,  c  Si  votre  ami,  dit-il,  vous 
«  appelle  pour  l'aider  à  décharger  sa  béte  de  somme  et  qu'au  même  mo- 
«  ment  votre  ennemi  vous  prie  de  l'aider  à  charger  la  sienne,  allez  d'abord 
c  à  votre  ennemi,  afin  de  dompter  votre  passion  (2).  » 

Ce  n'est  pas  aimer  son  ennemi  ni  son  prochain  en  général  que  de  rendre 
le  mal  pour  le  mal  et  de  ne  pas  savoir  endurer  un  outrage.  Le  Talmud 
en  recommandant  le  pardon  des  injures,  reconnaît  en  même  temps  par 
ces  mots  la  grandeur  du  sacrifice  qu'il  nous  impose  :  <  Ce  qui  sauve  le 

<  monde,  c'est  la  vertu  de  ceux  qui  tiennent  la  bouche  fermée  pendant 

<  qu'on  les  insulte  (3).  »  Cette  vertu  fait  partie  d'un  idéal  qui  est  ex- 
primé de  la  manière  suivante  :  c  Ne  pas  rendre  l'injure  qu'on  a  reçue,  sup- 

<  porter  l'outrage  sans  y  répondre,  faire  le  bien  par  amour,  accepter  les 

<  souffrances  avec  une  joyeuse  sérénité,  c'est  ressembler  au  soleil  qui  se 
tt  lève  dans  sa  force  (4).  9 

Il  y  a  peut-être  une  certaine  contradiction  à  comparer  au  soleil  celui  qui 
à  force  d'humilité  s'anéantit  devant  lui-même  et  devant  les  autres,  mais 
il  faut  remarquer  que  subir  une  insulte  est  la  plus  cruelle  des  souffrances! 
et  que  la  sonffrance  supportée  avec  résignation  est,  dans  l'opinion  des 
docteurs  de  la  synagogue,  la  preuve  la  plus  sensible  que  Dieu  nous  puisse 
donner  de  son  amour  et  de  notre  salut  après  la  mort  <  Dieu,  disent-ils, 

a)N«&50.  (3)  NMIU 

;2)  No  25.  (4)  No  523. 
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«  éprouve  ceux  qu'il  aime  par  la  douleur.  Celui  qui  a  passé  quarante 
«  jours  sans  souffrir  doit  être  inquiet  de' {son  bonheur  dans  la  vîe  à  ve- 
«  nir  (1).  » 

Mais  s'il  faut  regarder  comme  un  si  grand  mérite  de  supporter  une  hu- 
humîliation  reçue  sans  la  rendre,  c'est  le  plus  grand  des  crimes  d'humi- 
lier les  autres.  De  là  cette  maxime,  fréquemment  répétée  dans  le  Talmud  : 
a  II  vaut  mieux  se  précipiter  dans  une  fournaise  ardente  que  de  faire  ron- 
€  g^r  son  prochain  en  public  (2).  9  c  Qaiconque  fait  rougir  son  prochain 
«  en  public  n'a  point  de  part  à  la  vie  A  venir.  » 

Non-seulement  on  ne  doit  pas  faire  rougir  son  prochain  en  public,  il 
faut  se  garder  de  lui  imputer  un  tort  o*  de  le  juger  défavorablement 
même  dans  le  secret  de  sa  conscience.  «Si  tu  as  vu  un  homme  de  bien 
a  conmiettre  une  faute  pendant  la  nuit,  n'y  pense  plus  le  jour,  peut-être 
«  8-t-il  fait  pénitence  ;  peut-être,  ce  n'est  pas  assez  dire,  il  a  certainement 
4C  fait  pénitence  (3).  9 

Il  y  a  dans  ce  conseil  plus  que  de  la  bienveillance  :  c'est  une  applica< 
tion  délicate  de  la  charité,  une  vertu  que  le  Talmud  recommande  sous 
toutes  les  formes,  et  qu'avec  une  grande  jutesse  de  sentiment  et  d'expres- 
sion il  distingue  de  l'aumône.  On  y  rencontre  plusieurs  fois  cette  pensée: 
(c  n  y  a  trois  choses  par  lesquelles  la  charité  est  supérieure  à  l'aumône. 
€  L'aumône  n'est  qu'un  sacrifice  d'argent;  la  charité  est  un  sacrifice  qu'on 
«  fait  de  sa  personne.  L'aumône  ne  s'applique  qu'aux  pauvres  ;  la  cha- 
«  rite  s'applique  aux  pauvres  et  aux  riches.  L'aumône  ne  s'exerce  qu'en- 
«  vers  les  vivants  ;  la  charité  s'exerce  envers  les  vivante  et  envers  les 
«  morts  (4).  y>  Saint  Paul  n'a-t-il  pas  dit  aussi  qu'on  peut  donner  tous  ses 
biens  aux  pauvres  sans  avoir  la  charité  ? 

Cette  place  subalterne  assignée  à  l'aumône  n'empêche  pas  les  inter- 
prètes de  la  tradition  chez  les  juifs  d'en  faire  un  des  devoirs  les  plus  im- 
périeux de  la  vie  et  d'exiger  qu'elle  soit  pratiquée  dans  toutes  les  condi- 
tions, piême  dans  celle  où  l'on  est  condamné  à  la  recevoir,  a  Si  vous  vous 
€  apercevez,  disent-ils,  que  vos  moyens  d'existence  diminuent,  donnez 
<  aux  pauvres  \  k  plus  forte  raison  devez- vous  leur  donner  quand  votu 

(1)  N«  Î861  et  867.  {^)  N»  216. 

(8)  N«  1114.  (4)  No  338. 
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c  êtes  dans  Tabondance  (1).  »  c  Même  le  pauvre  qui  vit  d'aumônes  doit 
<  faire  Taumône  (2).  » 

n  faut,  sans  doute,  faire  Taumône  quand  on  le  peut,  et  il  est  rare  qu'on 
ne  le  puisse  pas  ;  mais  on  ne  doit  pas  se  mettre  dans  le  cas  de  la  rece- 
voir, c  Plutôt  que  de  tendre  la  main,  dit  une- de  nos  maximes,  vivez  pen- 
€  dant  les  jours  de  fête;  comme  pendant  les  jours  de  travail  (3).  »  La 
concession  est  énorme  de  la  part  des  interprètes  d'une  religion  où  les  jours 
de  fête  et  particulièrement  le  sabbat  étaient  observés  avec  tant  de  ri- 
gueur. Tout  métier  qui  n'est  pas  criminel  vaut  mieux,  selon  eux,  que  la 
mendicité.  Voici  en  quels  termes  ils  parlent  du  travail  :  c  C'est  quelque 
«L  chose  de  grand  que  le  travail  ;  il  honore  ceux  qui  en  vivent  (4).  > 
c  Négliger  d'enseigner  un  état  à  son  fils,  c'est  l'élever  pour  le  vol  (3).  » 
Pour  donner  à  ce  précepte  tonte  sa  pensée,  il  faut  se  rappeler  qu'il  s'é- 
tend aux  docteurs  mêmes  de  la  loi,  puisque  leur  ministère  doit  s'exercer 
par  pur  dévouement. 

Après  ces  grandes  vertus,  la  piété,  l'amour  de  la  vérité  et  de  la  science, 
la  charité,  le  respect  de  soi-même,  les  auteurs  du  Talmud  ne  pouvaient 
pas  oublier  des  devoirs  plus  commims.  Pour  eux  la  parole  vaut  un  ser- 
ment «  Oui  est  un  serment,  non  est  un  serment.  »  Ce  sont  presque  les 
termes  de  l'Évangile  :  «  Ne  jurez  en  aucune  manière.  Que  votre  parole 
c  soit  :  oui,  oui  ;  non,  non  ;  ce  qu'on  y  ajoute  est  mauvais  (5).  > 
Mais  l'histoire  nous  apprend  que  longtemps  avant  le  Sermon  de  la  monta- 
gne, les  Esséniens  mettaient  cette  règle  en  pratique. 

L'hospitalité  étant  une  forme  de  la  charité,  est  représentée  conune  le 
meilleur  hommage  qu'on  puisse  rendre  à  Dieu  (7).  La  pudeur  morale,  ou 
ce  que  chez  les  modernes  on  appelle  l'honneur,  est  enseignée  dans  les 
mots  suivants  :  a  U  vaut  mieux  rougir  devant  soi-même  que  d'avoir  à 
c  rougir  devant  les  autres  (B).  »  Pratiquer  la  justice,  c'est  s'associer  À 
Dieu  dans  l'œuvre  de  la  création.  La  calonmie  n'est  pas  moins  criminelle 

(i;  N^SIS.  rare  omnino»,.   Sit  autem   senno 

t\  NoS4l.  rester  :  Est,  est;  non,  non;  guod 

\S)  No  1115.  autem  his  dbundantiuê  eet,  a  malo 

4)  N«  381 .  eet.  Math .  V.  34-37. 

(5)  N»  856.  (:)  No  379. 

;6)  Ego  autem  dico  vobU  nanju-  (8)  N*  167. 
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que  le  meurtre,  Tinceste  et  Tidolatrie  (1).  Honorer  les  vieillards,  rendre 
les  derniers  devoirs  aux  morts,  c'est  honorer  Dieu  lui-même  (2).  La  so- 
ciabilité est  le  complément  nécessaire  de  la  moralité.  U  faut  que  dans  nos 
paroles  et  dans  nos  actions  nous  soyons  pleins  de  respect,  d*amémté  et 
de  bonne  grâce  pour  notre  prochain.  Que  notre  main  droite  attife  ceux 
que  notre  main  gauche  a  repoussés  (3).  Les  animaux  mêmes  ne  doivent 
pas  avoir  à  se  plaindre  de  nous,  c  H  est  défendu  de  prendre  aucune  nour- 
ri riture  avant  d'avoir  pourvu  à  celle  des  bêtes.  »  C*est  transgresser  la  loi 
que  de  faire  souffrir  un  être  vivant  (4). 

Il  y  a  des  vertus  sur  lesquelles  la  morale  talmudique  insiste  plus  que 
sur  toutes  les  autres  :  ce  sont  les  vertus  domestiques.  Le  mariage,  la  fa- 
mille, le  bonheur  qu'ils  prpcurent,  les  devoirs  qu'ils  imposent  en  sont  la 
plus  constante  et  la  plus  vive  préoccupation.  C'est  l'état  patriarcal  con- 
servé et  perfectionné  dans  des  temps  qui  ne  ressemblent  plus  à  l'ère  bi- 
blique. C'est  peut-être  là  qu'il  faut  chercher  le  caractère  le  plus  essentiel 
de  la  race  juive  après  la  destruction  de  sa  nationalité. 

Le  mariage  est  d'abord  présenté  comme  une  obligation,  une  des  plus 
inviolables  que  Dieu  ait  imposées  à  son  peuple  et  aux  honmies  en  géné- 
ral, oc  Tout  honmie  qui  ne  contribue  pas  à  la  propagation  de  l'espèce 
«  peut  être  assimilé  à  un  meurtrier  (5).  »  €  Quiconque  vit  dans  le  céli- 
«  bat  n'est  pas  un  homme  (6).  Il  n'y  a  pour  lui  ni  joie,  ni  bénédiction, 
€  ni  bonheur,  ni  paix  (7).  9  D'après  le  traité  d'Aboth,  un  jeune  homme 
de  vingt  ans  qui  est  encore  célibataire  doit  être  contraint  à  prendre 
femme. 

Mais  si  le  mariage  est  un  devoir,  il  est  aussi  la  voie  la  plus  sûre  du 
bonheur,  pourvu  qu'on  fasse  choix  d'une  femme  de  bien.  Le  Talmud  ne 
tarit  pas  sur  l'éloge  des  femmes,  quoiqu'il  reconnaisse  aussi  leurs  fai- 
blesses, et  il  ne  parle  pas,  conmie  la  Bible,  de  plusieurs  femmes  pour  un 
seul  mari,  mais  d'une  femme  unique.  «  Celui-là  est  riche  qui  possède  une 
€  femme  belle  par  ses  œuvres  (8).  Il  n'y  a  de  véritable  bonheur  qu'avec 

(1)  N^l^O.  (5)  N®  825. 

(2)  No»  :iZ  et  818..  (6)  N^  823. 

(3)  Nw  1006,  1007  et  lOOé.  (1)  N»  824. 

(4)  No*  233  et  1204.  (S)  N»  66. 
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c  la  femme  de  notre  jeunesse  (1).  Celui  qui  a  perdu  la  femme  de  sa  jeu- 
€  nesse  est  dans  la  même  situation  que  s*il  assistait  à  la  ruine  du  temple  de 
c  Jémsalem  (2).  »  La  répudiation,  déjà  blâmée  par  les  derniers  prophè- 
tes, est  formellement  condanmée,  non  par  au  nom  de  la  loi,  mais  an  nom 
de  la  morale  et  au  nom  du  sentiment,  par  les  auteurs  du  Talmud  :  €  L^au- 
€  tel  lui-même,  selon  leurs  expressions,  pleure  sur  celui  qui  a  répudié 
«  la  femme  de  sa  jeunesse  (3).  >  Au  reste,  pour  no  pas  nous  arrêter  sur 
chaqne  détail,  voici  en  quelques  mots  Tidéal  qu'ils  se  faisaient  d'une  fa- 
mille heureuse  ou  d'un  chef  de  famille  qui  comprend  et  qui  remplit  tous 
ses  devoirs  :  «  Celui  qui  aime  sa  femme  comme  lui-même  et  qui  la  res- 
€  pecte  plus  que  lui-même,  qui  dirige  ses  enfans  dans  le  droit  chemin  et 
ff  qui  les  marie  dans  l'âge  de  la  première  jeunesse,  à  celui-là  l'Écriture 
«  dit  :  Tu  sauras  que  la  paix  règne  sous  ta  tente  (4).  9  Notre  vie  entière, 
diaprés  plusieurs  autres  de  leurs  maximes  (5),  dépend  de  la  femme  ; 
c*e8t  d'elle  que  nous  vient  notre  plus  grande  joie,  et  le  monde  ne  sera 
sauvé  que  par  le  mérite  des  femmes  pieuses  (6).  On  dirait  qu'ils  ont 
voulu  relever  et  consoler  la  femme  du  rôle  que  lui  fait  jouer  la  Grenèse 
dans  l'introduction  du  mal  en  ce  monde. 

Cependant,  comme  nous  l'avons  fait  remarquer,  le  Talmud  ne 
manque  pas  de  signaler  les  défauts  qui  découlent  particulièrement  du 
caractère  féminin. 

n  reconnaît  que  les  femmes  sont  plus  compatissantes  que  les  homme  h 
et  l'emportent  souvent  sur  eux  par  la  finesse  et  le  discernement  ;  mais  il 
leur  reproche  d'être  légères,  frivoles,  emportées,  soupçonneuses,  bavardes, 
faciles  à  entraîner  au  mal,  et  quand  elles  sont  méchantes,  de  ne  l'être 
point  à  demi.  Nous  ne  croyons  pas  inutile,  à  cause  de  la  forme  origi- 
nale dont  elles  sont  revêtues,  de  reproduire  quelques-unes  de  ces  accusa- 
tions : 

(  Une  femme  de  soixante  ans,  aussi  bien  qu'une  petite  fille  de  six  ans, 
r  accourt  au  bruit  de  la  timbale  (7).  d 


(1)  No  :9.  (5)  NO  493. 

(l)  N»  d99.  (d)  Noi  lOT  et  1293. 

(3)  NO  740.  (7)  No  351. 

(4^  No  740. 
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(t  On  apaise  plus  facilement  la  colère  d'an  homme  qne  celle  d*ane 
«  femme  (1).  » 

a:  La  femme  est  toujours  armée  (2).  » 

«  -Sur  dix  mesures  de  bavardage  qui  ont  été  départies  au  genre  hu- 
or  main,  les  femmes  en  ont  pris  neuf  (3).  t> 

«  Tous  les  maux  sont  préférables  à  une  méchante  femme  (4).  d 

Tout  cela  n*est  rien  ou  peu  de  chose  en  comparaison  de  ce  qxii  va 
suivre.  On  lit  dans  l'Evangile  que  regarder  une  femme  avec  concupis- 
cence, c'est  déjà  avoir  commis  un  adultère  dans  son  cœur  (5).  Le  Tal- 
mud  contient  la  même  pensée,  exprimée  presque  dans  les  mêmes 
termes  (6).  Mais  il  y  a  des  docteurs  qui  vont  beaucoup  plus  loin.  «  Tou- 
«  cher,  disent-ils,  au  petit  doigt  d'une  femme,  —  quelques-uns  même  se 
«  contentent  du  regard,  —  c'est  être  tout  près  de  franchir  les  dernières 
limites  (7).  i>  Quelle  singulière  opinion  ces  théologiens  se  sont  faite  non- 
seulement  de  la  femme,  mais  de  l'honmie,  et  des  rapports  de  sociabilité 
qui  peuvent  exister  entre  eux  I  En  Orient,  ces  idées  ont  passé  de  la  théorie 
dans  les  mœurs*  Nous  en  citerons  un  exemple  qui  s'est  produit  sous  nc>» 
yeux.  Une  jeune  femme  des  plus  honnêtes,  des  plus  réservées,  qui  culti- 
vait la  peinture,  ayant  aperçu  à  Paris,  chez  des  amis,  un  vieux  rabbin  de 
Bagdad,  revêtu  de  son  costume  oriental,  eut  envie  de  faire  son  portrait  et 
le  fit  prier  par  une  personne  respectable  de  venir,  moyennant  rétribution, 
poser  dans  son  atelier.  Le  vieillard  (il  était  âgé  d'au  moins  soixante-dix 
ans)  y  consentit,  trouva  la  jeune  femme  entourée  de  sa  famOle  et  laissa 
tranquillement  recueillir  ses  traits  au  pastel.  Mais  un  jour,  par  suite  d'un 
incident  passager  et  imprévu,  l'artiste  se  trouva  seule  avec  son  modèle. 
Aussitôt  celui-ci  se  mit  à  pousser  des,  cris  sauvages  et  à  frapper  de  toutes 
ses  forces  le  parquet  avec  son  bâton.  On  accourt  effrayé,  on  lui  demanda 
la  raison  de  ce  tapage,  et  comme  il  ignorait  l'usage  de  notre  langue, 
il  traça  sur  un  morceau  de  papier  trois  mots  hébreux  qui  voulaient  dire  : 
<  Il  est  défendu  de  laisser  ensemble,  sans  témoins,  un  homme  et  une 
«  femme,  i» 

(1)  N*  168.  is»)  Matth.  v,  28. 

(2)  N»  263.  (6)  No  705. 

(J)  No  1180.  (7)  N«  7d4.  Nous  n'avons  pas  osé 

(4)  No  821.  rendre  la  crudité  du  texte.) 
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Pour  ceux  qui  la  jugent  avec  ce  mépris  et  cette  défiance,  la  femme 
cesse  d'être  la  reine  du  foyer  ;  elle  descend  au  rang  d'une  servante,  dont 
on  n'exige  pas  d'autre  qualité  que  la  soumission.  Cette  opinion,  absolu- 
ment opposée  à  celle  que  nous  avons  rencontrée  précédemment  et  qui 
devait  être  celle  de  la  classe  la  plus  vulgaire  des  docteurs,  se  résume 
dans  la  maxime  suivante  :  c  La  meilleure  femme  est  celle  qui  obéit  à 
c  son  mari  (1).  ^  Saint  Paul  n'a  pas  dît  autre  chose,  et  l'article  213  de 
notre  code  civil  tient  le  même  langage.  C'est  sans  doute  pour  assurer  au 
mari  cette  subordination  de  la  femme  que  les  auteurs  dn  Talmud  sont 
d'avis  qu'on  la  prenne  dans  une  condition  inférieure  à  celle  dont  on  est 
soi-même.  Il  faut  faire  le  contraire  pour  un  ami,  parce  que  ses  conseil» 
ne  seront  écoutés  que  s'il  a  de  l'ascendant  sur  nous,  c  Descendez  d'un 
c  degré,  disent-ils,  pour  choisir  une  femme  ;  montez  d'un  degré  pour 
«  choisir  un  ami  (2).  9 

H  n'est  pas  de  sujet,  surtout  quand  on  le  traite  par  sentences  déta- 
chées, qui  prête  à  plus  de  contradictions.  Cependant  nous  ne  pouvouH 
nous  empêcher,  avant  d'en  sortir,  de  citer  encore  une  des  pensées  qu'il  a 
inspirées.  Elle  suffira  pour  racheter  les  erreurs  et  les  injustices  qu'on 
aura  pu  trouver  dans  les  pensées  précédentes.  <c  Un  vieillard  est  quel- 
«  quef ois  la  terreur  de  la  maison  ;  une  femme  d'âge  avancé  en  est  le 
€  trésor  (3).  ]>  Quel  hommage  rendu  k  la  vieillesse  de  la  fenrnie  et 
quelle  grâce  mêlée  au  respect! 

Les  auteurs  du  Talmud  ne  sont  pas  seulement,  comme  on  vient  do 
sVn  assurer,  des  précepteurs  de  morale  qui  tracent  à  grands  traits  les 
règles  de  la  vie  ;  ce  sont  aussi  des  moralistes  dans  le  sens  moderne  du 
mot^  c'est-à-dire  des  observateurs  du  cœur  humain.  Sans  faire  fléchir  la 
règle,  ils  constatent  les  obstacles  que  lui  opposent  nos  vices  et  nos  fai- 
blesses, ou  nous  montrent  les  différents  ressorts  et  les  différents  états  do 
notre  existence.  Nous  laisserions  notre  tâche  incomplète,  si  nous  ne  fai- 
sions connaître  queques-unes  des  réflexions  qu'ils  nous  ont  laissées  en  ce 
genre. 


d)  N«  lit,  (2>  No  U3«. 

a)  N*  1115. 
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«  La  passion  est  d'adord  ud  passant,  puis  un  hôte,  et  à  ia  fin  elle  est 
c  la  maîtresse  de  la  maison  (1).  J^ 

<c  Si  la  passion  u^existait  pas,  on  ne  bâtirait  pas  de  maisons,  on  ne  se 
<L  marierait  pas,  on  n'aurait  pas  d*enf  ants  (2).  »  —  a:  Si  Ton  tuait  la  pas- 
«  sion,  le  monde  périrait  avec  elle  (3).  t>  M.  Schuhl  signale  avec  raison 
l'analogie  qui  existe  entre  ces  deux  pensées  et  celle  de  Schiller  :  c  L'édi- 
a  fice  du  monde  n'est  soutenu  que  par  les  ressorts  de  la  faim  et  de 
«c  l'amour.  t>  Mais  elles  rappellent  aussi  un  curieux  passage  des  œuvres 
de  Jacob  Boehm.  Le  mystique  allemand,  après  avoir  personnifié  la  pas- 
sion dans  le  diable,  ajoute  aussitôt  :  ^  Le  diable,  c'est  le  sel  de  la  nature  : 
e.  sans  lui  le  monde  ne  formerait  qu'une  fade  bouillie,  t^ 

Pascal,  dans  son  Discours  sur  les  passions  de  Vamour,  fait  cette  re- 
marque :  <r  A  mesure  que  l'on  a  plus  d'esprit,  les  passions  sont  plus 
«  grandes.  »  Selon  La  Rochefoucauld,  «  il  n'appartient  qu'aux  grands 
«  honmies  d'avoir  de  grands  défauts.  »  Les  moralistes  du  Talmud  disent 
la  même  chose  :  «  Lorsqu'un  honune  est  plus  grand  que  les  autres,  se* 
(L  passions  aussi  sont  plus  grandes  (4).  "»  Da  là  ce  conseil  de  défiance  à 
l'égard  de  soi-même  et  des  autres  :  «  Il  n'y  a  pas  de  garantie  contre  la 
<K  passion  (5).  i»  Grande  ou  petite,  la  passion  est  toujours  égoïste  :  c  Ou 
«  ne  pêche  pas  pour  le  profit  d'autrui(6).  »  Et  les  deux  principales  causes 
du  péché,  les  ministres  ordinaires  de  la  passion,  sont  désignés  d'une  ma- 
nière originale  dans  ces  mots  :  «  Le  cœur  et  les  yeux  sont  les  courtiers  da 
«  mal  ;  y>  ou  bien  :  <k  Le  cœur  et  les  yeux  sont  des  courtiers  de  séduction 
au  profit  du  corps  (7).  » 

Les  différentes  passions  prises  séparément  ou  les  différentes  faiblesses 
du  cœur  et  de  l'esprit  ne  sont  pas  moins  bien  caractérisées  que  les  pas- 
sions en  général,  d  L'orgueil  est  une  forme  de  l'idolâtrie  (8).  t>  —  «  L'au- 
a  dace  est  une  royauté  sans  couronne  (9).  »  —  «  La  jeunesse  est  une 
«  couronne  de  roses  ;  la  vieillesse  une  couronne  d'épines  (10).  »  —  «  Sur 
«  dix  parts  de  sommeil  qui   existent  dans  le  monde,  les  domestiques  en 

(1)  No  854.  yr)  No  73. 

(2)  No  70.  (7)  No  930. 

(3)  Ubi  supra.  «)  N«  689. 

(4)  No  715.  (9)  No  577. 

(5)  No  91.  (10)  No  638. 
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t  ont  pris  neuf  (1).  »  —  c  Un  homme  ruiné  ne  compte  pas  plus  qn*un 
€  mort  (2).  -»  —  A  la  porte  do  la  richesse,  les  amis  et  les  parents  sont  en 

<  grand  nombre  ;  à  la  porte  de  la  pauvreté,  il  n'y  a  ni  amis  ni  pa- 
€  rents  (3).  p  —  Il  n'y  a  de  pauvres  que  les  pauvres  d'esprit  (4).  »  Ce 
n'est  pas  seulement  la  justesse  de  l'observation,  mais  la  délicatesse  du 
sentiment  qu'on  reconnaît  dans  ce  conseil  :  «  Évitez  de  passer  devant  un 
débiteur  insolvable  (6).  »  Voici  une  maxime  d'un  caractère  tout  diffé* 
rent  ;  elle  nous  montre,  par  une  image  des  plus  expressives,  quel  cas 
nous  devons  faire  de  l'opinion  ou  peut-être  quelle  puissance  elle  exerce 
sur  nous  :  «  S  un  seul  homme  te  dit  que  tu  as  des  oreilles  d'âne,  n^ 
prends  pas  garde  ;  mais  s'il  y  en  a  deux  qui  te  le  disent,  attache-toi  une 
bride  (6).  » 

Outre  les  réflexions  qui  intéressent  la  morale  et  la  religion,  le  recueil 
dont  nous  sonmies  occupé  à  rendre  compte  renferme  des  conseils 
d%ygîène  et  d'économie  domestique.  Ck)mme  tous  ceux  que  nous  avons 
passés  en  revue,  ils  sont  empruntés  au  Talmud,  image  fidèle  et  com- 
plète de  la  vie  israélite  pendant  le  long  espace  de  temps  qu'il  a  mis  à  se 
former. 

Les  auteurs  du  Talmud  n'ont  aucune  foi  dans  la  médecine  et  témoi- 
gnent une  médiocre  bienveillance  pour  les  médecins.  Il  s'agit,  bien 
entendu,  de  la  médecine  et  des  médecins  de  leur  temps  et  des  contrées 
orientales  qu'ils  habitaient  «  Gardez-vous,  disent-ils,  d'habiter  une  ville 
4  qui  a  pour  premier  magistrat  un  médecin  (7).  »  On  peut  supposer  ici 
la  crainte  que  le  médecin,  tout  entier  à  ses  malades,  ne  néglige  ses  fonc- 
tions de  magistrat.  Mais  il  y  a  sur  lui,  ou  plutôt  contre  lui,  d'autres 
apophthegmes  dont  l'intention  ne  laisse  aucun  doute.  &  Un  médecin  que 
€  vous  ne  payez  pas  ne  vous  rend  aucun  service  (8).  :»  —  «  Le  médecin 

<  que  vous  appelez  de  loin  (à  cause  de  sa  réputation),  est  un  œil 
«  aveugle  (9).  9  Enfin  voici  qui  comble  la  mesure  :  c  Le  meilleur  des 
€  médecins  est  digne  de  l'enfer  (10).  9  A  la  médecine,  le  Talmud  préfère 

(X  No  1181.  ^o)  No  200. 

(2";  N«253.  (7)  N«  181. 

(3    N*»!.  .                                         (8)  N«230. 

v4)  No  148.  C»)  N»23l. 

v5)  N*  1087.  (10}  N«  608. 
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l 'hygiène  :  «  S'humecter  les  yeux  avec  une  goutte  d'eau  froide  le  matin 
d:  et  se  baigner  les  pieds  et  les  mains  dans  de  l'eau  chaude  le  soir  vaut 
a  mieux  que  tous  les  collyres  du  monde  (1).  »  C'est  surtout  la  propreté 
que  le  Talmud  recommande.  Le  vice  opposé  lui  paraît  être  la  source  de 
toutes  les  maladies  qui  s'attaquent  à  l'homme  et  aux  bêtes  (2).  Il  pousse 
l'exigence  sur  ce  point  jusqu'à  déclarer  digne  de  mort  le  disciple  des 
sageSf  c'est-à-dire  le  docteur  de  la  loi  qui  a  une  tache  sur  ses  vête- 
ments (3).  ]» 

Les  règles  d'économie  domestique  prescrites  par  le  Talmud  ne  sont 
pas  moins  primitives  que  ses  règles  d'hygiène  et  paraissent  peut-être  plus 
contestables.  Il  faut  diviser  sa  fortune  en  trois  parts,  dont  la  première 
sera  placée  en  biens  fonds,  la  seconde  dans  le  commerce,  et  la  troisième 
sera  conservée  en  argent  comptant  (4).  —  Il  faut  dépenser  peu  pour  sa 
table,  un  peu  plus  pour  ses  vêtemente  et  réserver  les  dépenses  les  plus 
fortes  pour  sa  demeure  (6).  Ce  conseil  revient  souvent,  et  comme  pour 
le  justifier,  le  Talmud  nous  dit  :  a  II  y  a,  pour  l'homme,  trois  sujets 
d  d'orgueil  :  une  belle  demeure,  une  belle  femme  (la  demeure  avant  la 
(L  femme)  et  de  beaux  vêtements  (6).  ]»  Dans  l'état  actuel  du  monde,  il 
trouve  le  commerce  plus  avantageux  que  le  travail  de  de  la  terre  ;  mais 
un  temps  viendra,  s'il  faut  l'en  croire,  où  tous  les  hommes  se  consacre- 
ront à  l'agriculture  (7). 

Ce  sont  des  savants,  des  théologiens  ou  des  moralistes  qui  rédigent  des 
sentences  et  des  préceptes  comme  ceux  qui  viennent  de  passer  sous  nos 
yeux  et  que  nous  avons  pu  réunir  en  un  corp^  de  doctrine.  Il  n'en  est 
pas  ainsi  des  proverbes  qui  s'y  trouvent  mêlés.  Ceux-là  ont  une  origine 
l)urement  populaire.  On  ne  peut  les  rapporter  ni  à  une  date,  ni  à  un 
nom  propre  ;  ils  sont  l'œuvre  de  tout  le  monde  et  semblent  avoir  tou- 
jours existé.  Ceux  que  nous  allons  citer  suffiront  à  montrer  que  les  pen- 
sées de  cette  nature  sont  les  mêmes  chez  toutes  les  races  et  à  toutes 
les  époques  ;  parfois  même  elles  se  traduisent  par  les  mêmes  expressions. 

(\)  No  609.  Lb  mot  collyre  est  dans  (4)  N«  999. 

le  texte  hébreu.  ^5)  N»  1012. 

(2)  No  1160.  (6)  No  1282. 

,3)  No  8*0.  0)  No«  1020  et  1183. 
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Pour  le  proverbe  français  :  c  II  faut  battre  le  fer  tandis  qu^il  est 
chaud,  >  le  Talmud  en  a  deux  :  c  Pendant  que  le  feu  brûle,  coupe  ta 
citrouille  pour  la  faire  cuire  »  ;  <  Quand  le  bœnf  est  par  terre,  aiguisez 
vos  couteaux  (1).  > 

Nous  représentons  le  faible  aux  prises  avec  le  fort  sous  Timage  du  pot 
(le  terre  se  heurtant  contre  le  pot  de  fer.  Le  Talmud  se  sert  de  la  même 
image,  en  lui  donnant  plus  de  développement  :  <  Si  la  pierre  tombe  sur 
la  cruche,  malheur  à  la  cruche.  8i  la  cruche  tombe  sur  la  pierre,  malheur 
à  la  cruche.  De  toute  façon,  c^est  la  cruche  jqui  soufEre  (2).  » 

Nous  disons  que  les  murs  ont  des  oreilles  ;  le  Talmud  met  cette  locu- 
tion proverbiale  au  singulier  et  la  complète  par  une  locution  analogue  : 
«  La  route  a  des  oreilles,  le  mur  a  des  oreilles  (3).  > 

Nous  disons  :  c  Manger  l'huître  et  jeter  Técaille  9  ;  le  Talmud  nous 
offre  deux  équivalents  :  c  Manger  la  datte  et  jeter  le  noyau  ;  manger  la 
grenade  et  jeter  Técorce  (4).  » 

Au  lieu  de  notre  proverbe  :  <  L'occasion  fait  le  larron,»  le  Talmud 
nous  offre  celui-ci  :  La  brèche  invite  le  voleur  (5).  > 

Nous  disons  que  le  silence  est  d'or  et  la  parole  d'argent  ;  le  Talmud  met 
moins  de  différence  entre  les  deux  :  c  Si  la  parole  vaut  un  séla  (9),  le 
silence  en  vaut  deux  (6).  ^ 

Au  lieu  du  charhovmiery  qui,  selon  nous,  est  maître  chez  Ini,  le  Talmud 
met  le  tisserand  (7). 

Le  Talmud  contient  aussi  des  proverbes  que  nous  n'avons  pas,  celui- 
ci,  par  exemple  :  €  Ce  n'est  pas  la  souris  qui  vole,  mais  son  trou  (8),  » 
ce  qui  signifie  qu'il  n'y  aurait  pas  de  voleurs  sans  les  receleurs.  Un  autre 
proverbe  :  c  Le  chien  dépayse  reste  sept  ans  sans  aboyer  9,  nous  donne  à 
entendre  qu'il  faut  être  prudent  et  se  garder  de  parler  trop  ou  trop  tôt  en 
pays  élzanger  (9). 

Ce  n'est  pas  sans  étonnement  qu'on  rencontre  parmi  les  proverbes  tal- 
modiques   une  allusion  à  un  conte  que  La  Fontaine  a  mis  en  vers  :  L^ 

^1)  N»*  ^  et  1122.  :6)  Une  pièce  de  monnaie. 

(2)  N<»  1123.  (*^  No  1074. 

3^  No45.  (f)  NO  1218. 

4)  No  r4.  (W  No  927. 

,5;  No  1194.  ^3)  No  b72. 
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paysan  qtd  a  offensé  son  seigneur.  Ce  paysan,  ayant  à  choisir  entre  trois 
châtiments  :  manger  trente  aulx  sans  boire,  recevoir  trente  coups  de 
bâton  ou  payer  cent  écus,  les  subit  tous  les  trois,  parce  qu'il  n'a  pas  su 
endurer  jusqu'au  bout  les  deux  premiers.  Sauf  une  légère  variante,  auto- 
risée par  une  version  plus  ancienne,  il  est  impossible  de  ne  pas  recon- 
naître le  fond  de  ce  récit  dans  les  mots  suivants  :  c  II  mange  des  pois- 
sons pourris,  reçoit  des  coups  de  bâton  et  paye  l'amende  (1).  »  H  y  a 
un  autre  proverbe  où  l'on  retrouve  l'apologue  du  laboureur  et  de  ses  en- 
fents  :  ^  Celui  qui  va  visiter  son  champ  tous  les  jours,  y  trouve  chaque 
fois  une  pièce  d'argent  (2).  d 

Nous  signalerons  enfin  quelque  expressions  proverbiales  qui  ne  sont 
pas  moins  remarquables  que  les  proverbes  eux-mêmes.  En  voici  d'abord 
quelques-unes  qui  font  partie  du  langage  des  Évangiles  :  €  Médecin, 
guéris-toi  toi-même  ^ —  faire  passer  un  chameau  par  le  trou  d'une  ai- 
guille ;  —  ôter  une  paille  de  son  œil  ;  —  ôter  une  poutre  de  son  œil  (3).» 
En  voici  d'autres  qui  ont  aussi  leur  mérite  :  Vouloir  l'impossible  ou  deux 
choses  contradictoires,  c'est  «  briser  le  tonneau  et  conserver  le  vin  (4)  ;  :» 
<i  Celui  qui  possède  des  moyens  d'instruction  dont  il  ne  peut  tirer  aucun 
parti,  qui  assiste  à  des  événements  qu'il  ne  comprend  pas,  est  comme  un 
aveugle  devant  une  fenêtre  (6).  »  Avec  ceux  qui  nous  servent  ou  qui 
sont  placés  sous  notre  dépendance,  il  ne  faut  pas  reculer  devant  la  sévé- 
rité quand  la  persuasion  est  impuissante  :  c  Si  ton  crible  est  bouché, 
frappe  dessus  (6).  d  Mais  nulle  autre  expression  n'est  plus  touchante  et 
plus  belle  que  celle  qui  compare  la  mort  du  juste,  exempte  de  regrets  et 
de  remords,  à  un  baiser  de  Dieu.  Chez  celui  qui  meurt  de  cette  façon, 
<ic  l'âme,  disent  nos  docteurs,  se  détache  du  corps,  sans  plus  de  résistance 
que  celle  d'un  cheveu  qu'on  retire  du  lait  (7).  » 

On  voit  combien  est  précieuse  et  variée  la  matière  du  volume  que 
nous  venons  d'analyser.  La  façon  dont  elle  est  mise  à  la  portée  du  lec- 
teur européen  est-elle  irréprochable?  Nous  sonmies  loin  de  le  croire» 

rJ)  No39.  (5)  No  87. 

(2)  No  1028.  ((J)  No  10^0. 

Ç<)  No»  228  et  m.  (7)  No  1335. 
<4}  No  1256. 
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ï.  Schiihle  mérite  plus  d*un  reproche.  On  ne  comprend  pas,  dans  le 
temps  où  nous  vivons,  avec  les  habitudes  actaelles  de  la  science,  qn'nn 
pareil  Tolnme  ne  renferme  pas  de  nombreuses  observations  philologi- 
gties.  La  langue  dans  laquelle  plusieurs  de  ces  proverbes  et  sentences 
wntr&dJgés,  —  langue  étrange  et  souvent  étrangère  à  Phébreu,  formée 
(ie  débris  d'aulzes  idiomes,  —  les  réclamait  particnlièremenl  La  critique, 
dans  Tin  tel  travail,  avait  sa  place  marquée  à  côté  de  la  philologie.  Il 
aunit  fallu  comparer  les  textes  entre  eux  et  choisir,  après  discussion,  les 
meilleniB.  CTest  surtout  ce  qu*il  aurait  fallu  faire  pour  le  texte  du  traité 
d'iio(&,  qu'il  était  indispensable  de  placer  en  regard  de  la  traduction.  Le 
tzaité  à'Aboth  se  trouvant  dans  tous  les  rituels,  il  était  superflu  de  le 
reproduire,  si  ce  n*était  pas  pour  le  soumettre  à  une  savante  révision  et 
^  des  corrections  utiles.  Enfin,  la  traduction  française,  sans  être  maté- 
riellement inexacte,  laisse  beaucoup  à  désirer.  Elle  manque  de  relief.  Elle 
affaiblit  Timage  orientale,  quand  elle  ne  PefEace  pas  tout-à-fait,  et  elle 
De  cherche  pas  Féquivalent  de  cette  concision  qui  est  le  caractère  propre 
«t  comme  la  marque  d'origine  des  proverbes  talmudiques.  Malgré  ces  dé- 
fauts, le  recueil  que  vient  de  publier  M.  Schuhl  est  un  véaitable  service 
reodo  au  public  lettré,  sinon  au  public  savant  II  est  le  premier  de  ce 
geue  qui  ait  paru  dans  notre  langue  ;  ce  qui  est  déjà  un  très-grand  mé- 
rite.  Maia  il  en  a  beaucoup  d'autres,  parmi  lesquels  0  ne  faut  pas  oublier 
la  comparûson  des  proverbes  hébraïques  avec  ceux  des  autres  nations 
anciennes  et  modernes.  Un  tel  livre  ne  peut  manquer  d'être  lu  avec 
intérêt  et  avec  profit 

(^La  iuiie  h  une  prodmine  UvraitonJ 
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RAPPORTS  VERBAUX  k  COMMUNICATIONS  DIVERSES. 

ITn  projet  de  loi 

8DB  L*0R0ANI8ÀTI0M   DB  L*BN8EI0NEKENT  SUPÉBIBTTR,   DB   1873; 

Rapports 

SUB  LA  CBiATIOM   DE  NOUVELLES  FACULTÉS  DB   MÉDECINE   DE    1874; 

Conditiona 

DU     BBCBUTBMBNT     ET    DU    FONCTIONNEMENT    DES    INSTITUTEURS 
ET    INffnTUTEICBS   PRIMAIBBS,  DE    1877  ; 

Par  M.  Paul  Bebt. 

3)A«  Paul  Janet  :  —  J'ai  rhonneur  d'offrir  à  rAcadémie,  de  la 
part  de  leur  auteur,  M.  Paul  Bert,  une  série  de  travaux  divers  et  en  par- 
ticulier des  rapports  législatifs,  tous  relatifs  à  la  question  de  renseigne- 
ment public  en  France.  M.  Paul  Bert  est  bien  connu  de  Tlnstîtnt  :  c'est 
un  physiologiste  éminent,  auquel  il  a  été  décerné,  il  y  a  deux  on  ttoi» 
ans,  le  grand  prix  de  20,000  £r.  pour  see  beaux  travaux  relatif  aux  effets 
de  la  pnmon  de  Tair  sur  les  êtzes  vivants.  M.  Paul  Bert  n'est  pas  seu- 
lement un  savant  spéculatif.  D^uis  déjà  un  certain  nombre  d'années, 
il  d|>partient  à  la  Chambre  des  Députés  ;  0  s'y  est  très-activement  occupé 
de  l'enseignement,  soit  en  présentant  lui-même  des  projets  de  loi  qui 
expriment  ses  propres  vues  sur  l'avenir  de  notre  enseignement  supé- 
rieur, soit  en  exposant  à  titre  de  rapporteur,  divers  projets  présentés 
par  ses  collègues.  Il  a  notablement  contribué  pour  sa  part  aux  progrès 
qui  ont  été  réalisés  dans  ces  dernières  années  ;  et,  sans  accepter  la  res- 
ponsabilité de  toutes  les  vues  qu'il  émet  pour  Tavenir,  on  doit  reconnaî- 
tre que  beaucoup  d'entre  elles  indiquent  la  voie  dans  laquelle  on  doit 
marcher. 

Lee  principaux  travaux  que  nous  avons  sous  les  yeux  et  que  nous  pré- 
sentons à  rAcadémie  sont  :  w^prqfet  de  loi  mr  rorgamsatùm  de  Vetuei- 
gnewkmU  tn^piriemr,  de  1873,  un  rapport  9ur  la  eréaiion  de  nomMee  Facul- 
êé»  de  médeeime,  de  1874,  un  antre  sur  le$  comditkme  du  rterulemeni  et  du 
fimeUcmmemmt  dee  ùutitmieurt  et  mtHtmtnee»  primairee  de  1877  ;  et  dans 
un  autre  ordre  d^ées,  maie  non  moins  intéressant  pour  nous,  un  rap- 
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port  sor  la  lécompeofie  natîoiiale  aceordée  ptr  la  loi  aux  travaux  scâAati- 
fiqaes  de  M.  Pasteur. 

Ce  rapport  qui  est  si  à  rhonnenr  de  notre  illustre  Confrère,  nous  ap- 
prend que  c'est  la  troisième  fois  dans  notve  siècle  qu'une  récompense 
nationale  a  été  accordée  à  de  grandes  découvertes  scientifiques  ayant  en 
même  temps  un  grand  intérêt  pratique.  La  première  a  été  décernée  en 
18^,  k  MM.  Dagueire  et  Niepce,  pour  la  ctièhre  découverte  appelée  à 
un  si  brillant  avenir,  le  daguerréotype  devenu  plus  taid  la  {^otogr^phte  ; 
la  seconde  à  Ting^iieur  Vicat. 

M.  Paul  Bert  montre  très-bien  quel  doit  être  le  caiactère  de  ces  grandes 
récompenses  nationales.  Elles  doivent  être  attribuées  aux  pauvres  qui 
sont  à  la  fois  le  produit  du  génie  scientifique,  et  un  instrument  de  ri- 
chesse pour  le  pays.  Tel  est  le  double  caractère  des  découvertes  de 
M.  Pasteur  ;  et  M.  Paul  Bert  était  naturellement  désigné  pour  faire  res- 
sortir tout  ce  qu'il  y  a  eu  d'inventif,  d'original,  de  profond  dans  les  dé- 
couvertes scientifiques  de  Pasteur,  et  en  même  temps  les  immenses  ser- 
vices que  ces  découvertes  sont  appelées  à  rendre  au  pays.  Il  nous  mon- 
tre comment,  par  ses  études  sur  les  êtres  microscopiques,  M.  Pasteur  a 
fait  une  véritable  révolution  dans  le  domaine  de  l'industrie,  de  l'agricul- 
ture et  de  la  pathologie  ;  et  il  applique  avec  justesse  à  un  savant  le  mot 
si  juste  et  si  profond  de  Buffon  :  Le  génie  est  une  longue  patience. 

Cest  surtout  dans  ses  travaux  sur  l'enseignement,  et,  en  particulier 
sur  l'enseignement  supérieur,  que  M.  Paul  Bert  expose  des  vues  particu- 
lièrement originales.  Son  prqjet  de  loi  sur  renseignement  supérieur  a  pu 
paraître  plus  ou  moins  utopîque  au  moment  où  il  a  paru  ;  mais  déjè,  les 
progrès  réalisés  nous  montrent  la  possibilité  de  se  rapprocher  du  plan 
proposé  par  le  savant  auteur.  Ce  plan,  en  négligeant  les  détails  d'appli- 
cation, qui  pouvaient  être  plus  ou  moins  variables  et  modifiables,  consis- 
terait dans  la  substitution  du  système  de  vastes  Universités  riches  et 
indépendantes  au  système  de  Facultés  dispersées  et  disséminées.  Ce  que 
M.  Paul  Bert  critique  avec  raison  ce  sont  des  petites  Facultés  jetées  çÂ 
là  sur  la  sur&ice  du  territoire,  sans  lieu,  sans  centre,  sans  foyer,  trop 
souvent  sans  public  :  c'est  un  enseignement  maigre,  une  distribution 
parcimonieuse  de  chaires,  une  absence  presque  totale  de  lien  entre  les 
professeurs  et  les  élèves,  une  dépendance  trop  absolue  à  l'égard  du  pou- 
voir central.  Il  voudrait  réduire  le  nombre  des  Facultés  et  augmenter  le 
nombre  des  chaires,  concentrer  dans  quelques  grandes  villes  un  vaste 
enseignement  où  toutes  les  parties  de  la  science  fussent  représentées  : 

12. 
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il  voudrait  donner  aux  Facultés  une  vie  indépendante  en  leur  attribuant 
Félection  de  leurs  doyens,  et  Tadministration  de  leurs  budgets.  Nous  som- 
mes loin  de  vouloir  nous  engager  dans  ce  débat  non  plus  que  dans  beau- 
coup d'autres,  non  moins  intéressants  que  pourrait  soulever  le  projet  de 
M.  Paul  Bert  Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'on  devra  les  diriger  de  plus  en 
plus  dans  le  sens  indiqué  par  lui  :  déjà  même,  sans  aucune  apparence  de 
révolution,  mais  uniquement  par  des  choix  heureux,  par  des  créations 
opportunes,  nous  voyons  quelques-unes  de  nos  grandes  villes  nous  offirir 
quelque  choee  qui  ressemble  non  pas  k  de  grandes  mais  k  de  petite. 
Universités.  Le  travail  s'anime  ;  l'enseignement  devient  de  plus  en  plus 
pratique  ;  on  a  beaucoup  fait  pour  ^augmenter  le  nombre  des  maîtres  et 
améliorer  leur  situation,  diriger  leurs  efforts. 


ILia  liberté  dans  Tordre  intelleotael  et  morale 

Par  M.  Emile  Beaussibe  ; 

Mélcuiges  pliilosophiques, 

Par  M.  Dupont- White  ; 

Lies  logiolens  anglais, 

Par  M.  Louis  Liabd; 

lA*  Paul  Janet  :  —  «Ta!  encore  à  présenter  à  l'Académie  trois 
ouvrages  d'une  tout  autre  nature  que  les  écrits  précédents.  Tous  trois  trai- 
tent de  matières  philoso  phiques,  et  offrent,  à  des  points  de  vue  différents, 
un  intérêt  particulier. 

Ces  trois  ouvrages  sont  : 

La  Liberté  dans  Vordre  iiUeUectuel  et  moral,  par  M.  Emile  Beaussire 
(2*  édition).  —  Mélanges  philosophiques,  par  M.  Dupont- White.  —  Les 
logiciens  anglais,  par  M.  Louis  Liard. 

Je  me  bornerai  à  quelques  mots  sur  chacun  de  ces  écritS4 

J'ai  déjà  eu  occasion,  il  y  a  quelques  années,  de  présenter  à  TAca- 
demie  la  première  édition  du  livre  de  M.  Beaussire  :  je  n'ai  donc  pas  à 
revenir  sur  l'analyse  de  ce  livre];  je  voudrais  seulement  indiquer  les 
changements  que  l'auteur  a  apportés  à  cette  nouvelle  édition.  L'idée 
fondamentale  du  livre  de  M.  Beaussire  était  celle-ci  :  Parmi  les  droits 
naturels  de  l'honune  qui  constituent  ce  que  Ton  appelle  la  liberté,  il  eu 
est  de  particuliers  qui    sont   particulièrement   les  droits  de  l'âme  elle- 
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même.  Sans  doute,  à  parler  philosophiquement,  Pâme  senle  a  des  droits, 
et  tout  droit,  quel  qa*il  soit,  yient  de  Pâme:  cependant,  comme  le  dît 
l*antenr,  il  en  est  qn^eUe  revendique  plus  particulièrement  comme  son 
véritable  domaine.  La  liberté  physique  est  un  droit,  la  propriété  maté- 
rielle est  un  droit,  mais  Tun  et  Tautre  ont  leur  matière  dans  l'ordre  cor- 
porel ;  mais  il  en  est  d'autres  dont  la  matière  est  toute  spirituelle  pour 
ainsi  dire,  et  qui  sont  les  droits  inhérents  à  nos  facultés  intellectuelles  et 
morales.  Ce  sont  ces  droits  que  M.  Beaussire  s'était  proposé  dans  son 
livre  d'une  manière  plus  spéciale.  Tel  était  l'objet,  telle  était  l'originalité 
de  son  ouvrage. 

Cependant,  il  avait  donné  place  dans  son  livre  à  plusieurs  questions 
qui  paraissaient  assez  étrangères  à  ce  point  de  vue,  et  qui  appartenaient 
plutôt  à  la  science  du  droit  naturel  en  général.  Ce  sont  ces  chapitres 
qu'il  a  retranchés  de  cette  nouvelle  édition,  afin  que  son  livre  eût  plus 
d'unité  et  un  tout  plus  défini.  En  revanche^ll  renverra  les  chapitres  sup- 
primés  à  un  Traité  de  droit  naturel  qu'il  nous  promet  et  dont  nous  accueil- 
lons la  promesse  avec  reconnaissance.  Sous  cette  forme  allégée,  l'ouvrage 
de  H.  Beaussire  prendra  sa  place  parmi  les  meilleures  écrits  de  philoso- 
phie morale  que  nous  possédions. 

Les  MiUmgeè  philoiophiqueê  de  M.  Dupont- Wliite  ne  sont  point 
roBQvre  d'un  philosophe  de  profession,  d'un  philosophe  d'école  :  l'au- 
teur est  avant  tout  un  publiciste,  un  écrivain  politique  plein  de  péné- 
tration et  d'originalité,  et  qui  interroge  la  philosophie  au  point  de  vue 
de  sa  science  favorite.  A  chaque  page,  on  voit  l'honune,  non  préoccupé 
des  problèmes  abstraits,  mais  qui  se  demande  ce  que  la  philosophie  nous 
apprend  pour  le  gouvernement  des  individus  et  des  sociétéa  La  forme  un 
peu  sceptique  que  l'auteur  affectionne,  et  qui  répond  à  la  tournure  libre  de 
flon  esprit,  ne  doit  pas  nous  égarer  sur  la  nature  de  sa  pensée  fondamen- 
tale. Nul,  au  contraire,  n'est  plus  préoccupé  que  lui  de  trouver  une  base 
solide  et  un  but  aux  sociétés  modernes,  où  une  si  large  part  est  faite 
aux  libertés  individuelles.  Très-engagé  dans  les  voies  les  plus  libres  en 
matière  politique,  l'auteur  s'interroge,  non  point  avec  inquiétude,  mais 
avec  sollicitude  sur  les  contrepoids  que  la  société  démocratique  pourrait 
trouver  dans  de  fortes  idées  philosophiques  et  religieuses.  A  ce  point  de 
vue  le  matérialisme  plus  ou  moins  raffiné  de  la  philosophie  moderne  ne 
lui  dit  rien  qui  vaille.  Une  créature  dont  d'une  part  on  fait  un  souverain, 
tandis  que  de  l'autre,  on  le  déclare  une  machine,  ne  lui  paraît  pas  ofiErir 
de  grandes  garanties  pour  la  dignité  future  de  Thumanité.  H  reproche  à 
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la  philosophie  moderne  toat  enti^  d'avoir  trop  négligé  ce  point  de  yub  : 
Comment  une  créature  sensible,  passionnée,  égoïste,  peut-elle  devenir  ca- 
pable de  se  gouverner  soi-même?  Déclarer  les  droits  de  Thomme  n'est 
pas  tout  :  il  s'agit  de  savoir  si  la  nature  humaine  est  capable  de  sup- 
porter ces  droits.  L'auteur  est  bien  loin  de  trancher  ces  questions  légè- 
rement dans  le  sens  du  pessimisme  :  Il  incline  plutôt  à  la  confiance  dans 
Tavenir.  Les  doutes  qu'il  émet  n'ôtent  rien  à  la  sérénité  de  son  eqnit. 
Mais  il  est  de  oenx  qui  ne  se  paient  pas  aisément  de  quelques  formules. 
Q  pense  et  fût  penser  (1). 

Le  troisième  ouvrage  dont  j'ai  à  entretenir  F  Académie  est  un  volume 
de  la  bibliothèque  de  philosophie  contemporaine  sur  les  logiciens  anglais, 
par  M.  Liard,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  Bordeaux  et  dont 
un  Mémoire  très-distingué  sur  la  métaphysique  considérée  comme  science  a 
été  récemment  couronné  par  TAcadémie. 

Tout  le  monde  connaît  aujourd'hui  Técole  de  psychologie  qui  s'est 
formée  et  développée  en  Angleterre  dans  ces  vingt  dernières  années  ; 
mais  nous  sommes  moins  au  courant  du  mouvement  logique  qui  s'est  dé- 
veloppé en  même  temps  dans  ce  pays.  L'Angleterre  a  eu  de  nos  jours  un 
très-grand  nombre  de  logiciens*  dont  un  certain  nombre  nous  sont  entière- 
ment  inconnus.  L'aufteur  divise  en  deux  écoles  les  logioiens  anglais  con- 
temporains, qui,  les  uns  et  les  autres,  se  séparent  de  la  logique  d'Axis- 
tote,  les  uns  en  essayant  de  ramener  le  syllogisme  A  Tinduction  ;  les 
autres  en  substituant  A  la  théorie  déductive  d'Aristote  une  analytique 
nouvelle  qui  a  la  prétention  de  transformer  toute  la  logique  formelle  en 
s'appuyant  sur  un  principe  nouveau  inconnu  A  Aristote,  le  principe  de 
quasUifieaMon  da  prédicaL 

La  première  école  a  pour  représentants  :  Herachel,  Whewell,  8t-MiU, 
Al.  Bain.  La  seconde  école  dérive  A  la  fois  de  Qeoi^ges  Bentham  (ne- 
veu de  Jéréane  Bentham),  de  M.  Hamilton  et  de  M.  de  Moigan,  qui 
tous  les  trois  ont  en  même  temps  et  d'une  manière  indépendante  l'un  de 
l'autre  A  ce  que  nous  apprend  l'auteur),  ont  exposé  la  théorie  de 
la  quantité  du  prédicat,  sur  laquelle  repose  la  nouvelle  logique.  Nous 
connaissions  déjA  en  France  la  logique  d'Hamilton,  mais  l'auteur  nous 
fait  oonnaître  Moigan,  Boole  et  Stevons,  dont  la  méthode  consiste  sur- 

(1)  Depuis  que  ces  ligues  ont  été  écrites,  nous  avoDs  eu  à  regretter  la  perte 
du  savant  éminent  dont  nous  parlions  :  c'est  une  perte  des  plus  sérieuses 
pour  la  science  politique  et  la  philosophie. 
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tout  à  traiter  la  logique  comme  mie  eoience  absolmnent  formelle  et  toute 
mathématique.  L*auteur  qui  est  lui-même  versé  dans  les  sciences  mathé- 
matiques, expose  avec  beaucoup  d'aisance,  et,  à  ce  quHl  nous  semble, 
avec  une  parfaite  intelligence  de  la  matière,  les  théories  délicates  et 
peut-être  passablement  artificielles  de  Técole  mathémAticxenne  anglaise  : 
mois  y  faut  avouer  que  ai  la  logique  d'Aristote  a  paru  quelquefois 
abstraite  et  aride,  elle  est  en  réaHté  pleine  de  fleurs  à  côté  de  la  méca- 
nique algébrique  qui  constituerait  la  logique  nouvelle. 

Nous  ne  ponvona  entrer  ici  dans  rapfxréciation  de  cette  nouvelle 
logique  ;  nous  nous  étonnerons  seulement  que  [l'auteur,  en  exposant  la 
doctrine  de  M.  Stevous  qui  consisterait  à  ramener  la  logique  à  un  pur 
micamèmey  et  réduire  le  raisonnement  à  une  opération  de  nhaiUutionj  k 
soutenir  que  toute  proposition  est  une  identitêy  à  distingner  des  idmUtéê 
Mttkê  et  des  ideniitis  parUeUeê,  nous  nous  étonnons,  dia-je,  que  ces  dif- 
férentes formules  soient  présentées  par  Fauteur  comme  des  découvertes 
nouvelles  et  qu'il  ait  omis  de  dire  qu'il  n'y  en  a  pas  une  qui  ne  se  trouve 
déjà  dans  Gondillac.  C'est  Oondillac,  le  premier,  qui  a  trouvé  dans 
Talgéhre  le  type  de  toute  logique,  qui  a  ramené  le  principe  du  raisonne- 
ment k  la  substitution,  et  qui  a  fait  de  toute  proposition  uns  identité. 
Même  l'expression  assez  biaarre  et  souvent  critiquée  d'identité  partielU, 
se  relarouve  dans  l'école  de  Gondillac.  Que  M.  Stevous  ait  pu  ajouter 
quelque  chose  aux  vues  de  Gondillac,  cela  est  possiUe,  et  nous  devons 
le  croire.  Mais  le  principe  ne  lui  appartient  pas.  Vraie  ou  fausse,  cette 
doctrine  est  essentiellement  condillacienne  ;  et  il  aunût  fallu  au  moins 
marquer  lee  difEéreaces,  et  signaler  les  additions  de  Tautem:  anglais. 
J'acconie  qae  CoadiUac  lui-même  n'est  pas  l'inventeur  de  ce  système  et 
qn^elle  est  en  germe  dans  Hobbes  :  mais  c'est  Gondillac  qui  l'a  constitué 
en  corps  de  doctrine.  L'auteur  a  eu  raison  sans  doute  de  faire  connaitre 
et  antant  que  possible  de  faire  valoir  les  mérites  d'une  école  dont  les 
écritB  scmt  peu  répandus  panni  nous  :  mais  le  même  esprit  de  justice 
aurait  dû  ne  pas  lui  permettre  de  passer  sous  silence  les  titres  d'un  ^gîtâ" 
loBophe  illustre  de  notre  pays.  J'ajoute  encore  que  cette  doctrine  ayant 
été  souvent  contestée  et  discutée,  il  eût  été  à  propos  de  rechercher,  si  en 
la  renouvdant,  l'auteur  moderne  s'est  préoccupé  de  satisfaire  aux  diffî- 
cnltés  et  de  répondre  aux  objections  qui  avaient  été  fûtes  ;  or,  c'est  ce 
qui  ne  ressort  pas  de  l'exposition  de  M.  Liard.  Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  un 
service  rendu  à  la  science  que  de  nous  avoir  mis  au  courant  d'un  mou- 
vement sdentîfique  si  curieux  et  jusqu'ici  si  peu  étudié. 
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i^jonualre  de  législation  étrangère, 

PubUé  par  la   Société  de  législation  comparés   (1878). 

JK[.  A.UOOO  :  —  J'ai  Thonnenr  d'offrir  à  l'Académie,  aa  nom  de  la 
Société  de  législation  comparée,  V Annuaire  de  législation  étrangère  de 
Î878.  C'est  le  7*  volume  d'une  collection  dont  TAcadémie  connaît  tout 
le  mérite,  puisque  les  précédents  volumes  lui  ont  été  offerts  par  MM.  Be- 
nouard,  Pont  et  Massé. 

Cet  ouvrage,  qui  compte  900  pages,  est  l'œuvre  de  soixante-deux  col- 
laborateurs, magistrats,  avocats,  professeurs  de  droit,  fonctionnaires  de 
Tadministration.  Plusieurs  d^entre  eux  sont  étrangers  et  envoient  leur 
travail  du  Brésil,  de  l'Espagne,  de  la  Grèce,  de  la  Hongrie,  des  Pays- 
Bas,  du  Portugal,  de  la  Roumanie,  de  la  Suisse  et  de  la  Turquie.  On 
aperçoit  immédiatement  les  garanties  précieuses  que  donne  ce  grand 
nombre  de  collaborateurs  au  point  de  vue  de  la  compétence  et  aussi  au 
point  de  vue  de  la  régularité  d*une  publication  périodique. 

L'iinitttotrtf  de  1878,  fait  sur  le  même  plan  que  les  précédents,  com- 
prend pour  tous  les  pays  de  l'Europe  et  pour  plusieurs  États  de  l'Amé- 
rique du  Nord  et  de  l'Amérique  du  Sud,  une  notice  sur  les  travaux  de  la 
session  parlementaire  de  1877,  suivie  du  texte  des  principales  lois  avec 
des  commentaires  qui  les  expliquent  ou  de  l'analyse  des  lois  qui  parais- 
sent avoir  im  intérêt  moindre.  Quatre  cent  soixante  lois  sont  ainsi  repro- 
duites ou  analysées.  Elles  touchent  à  toutes  les  branches  du  droit.  On 
me  permettra  de  faire  remarquer  que  le  droit  public  et  administratif  y 
occupe  une  grande  place  :  je  puis  signaler  notamment  des  lois  sur  les 
élections,  sur  l'instruction  publique,  sur  l'organisation  municipale,  sur 
les  travaux  publics,  les  chemins  de  fer,  les  cours  d'eau.  La  loi  allemande 
sur  les  brevets  d'invention  a  aussi  un  intérêt  considérable. 

Quant  aux  lois  de  l'Allemagne  sur  l'organisation  judiciaire,  sur  la 
procédure  civile  et  criminelle,  qui  sont  des  codes  étendus,  ellee  feront 
l'objet  d'une  publication  spéciale. 

La  collection  publiée  par  la  société  de  législation  comparée  peut  ren- 
dre de  grands  services  à  un  double  point  de  vue.  H  est  trés-utQe  de 
comparer  les  lois  étrangères  avec  les  lois  françaises  et  de  voir  si  les  ré- 
formes adoptées  dans  les  pays  étrangers  peuvent  être  introduites  avec 
profit  dans  notre  législation.  Tout  n'est  pas  à  imiter  dans  les  lois  que 
donne  ce  recueil.  J'avoue  que  j'ai  été  préoccupé  en  étudiant  par  exemple 
la  loi  fédérale  Suisse,  du  23  mars  1877,  sur  le  travail  dans  les  fabruines 
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qui  régie  non-neulement  le  travail  des  femmes  et  des  enfants,  mais  celui 
des  hommes,  dans  des  conditions  qui  n^ont  jamais  été  réalisées  nulle  part 
jusqu'ici. 

On  pourrait  &îre  aussi  un  autre  travail  d*un  grand  intérêt,  ce  serait  de 
suivre  la  série  des  mesures  prises  depuis  plusieurs  années'dans  le  même 
pays  :  de  voir  ainsi  comment  les  transformations  se  sont  accomplies  sous 
rimpulsîon  d*une  pensée  dominante  :  par  exemple  comment  TAngle- 
terre  et  la  Suisse  ont  marché  dans  la  voie  de  la  centralisation,  comment 
rAllemagne  et  Pltalie  sont  successivement  arrivées  à  unifier  leur  législa- 
tion. Peut-être  entreprendrons-nous  un  jour  cette  étude. 

ËQ  ce  moment  nous  nous  bornons  à  appeler  Tattention  de  FAcadémie 
sur  le  nouveau  volume  de  la  société  de  législation  comparée,  qui  justifie 
amplement  la  grande  réputation  conquise  en  peu  d'années  par  cette  so- 
ciété. 


Ija  Glianibre  des  Communes. 

OBIOIKB  ET  TBANSFORMATIOV  DE  QUELQUES  USAOES  PABLEMBNTAIRBB. 

Par  M.  Palgbave,  traduit  par  M.  de  Fobille. 

M»  JLXLOOO  :  —  J*ai  llionneur  d'ofErir  à  TAcadémie  une  étude  de 
législation  étrangère,  traduite  de  Tanglais.  C'est  une  brochure  intitulée  : 
La  Chambre  des  Commune»^  Origine  et  transformation  de  qiielques  usages 
parlementaires.  L'auteur  est  M.  Beginald  Palgrave,  qu'on  peut  qualifier 
eecrétaire  général  adjoint  de  la  Chambre  des  Com  munes  ;  le  traducteur 
est  M.  Alfred  de  Forille,  chef  de  bureau  au  ministère  des  finances,  dont 
TAcadémie  a  couronné  déjà  les  travaux. 

LMntérêt  principal  qu*ofEre  cette  étude  est  d'expliquer  par  l'histoire  et 
par  des  documents  d'une  authenticité  incontestable,  puisque  ce  sont  les 
procès-verbaux  même  de  la  ChAmbre  des  Communes,  un  certain  nombre 
de  règles  qui  étonnent  quand  on  cherche  à  se  rendre  compte  des  usages 
suivis  par  le  Parlement  anglais. 

Tout  le  monde  sait  en  efEet  qu'il  n'y  a  pas  de  règlement  pour  la  mar- 
che de  ses  travaux,  et  que  l'on  suit  les  vieux  usages  plus  ou  moins  mo- 
difiés et  généralement  fort  difEérents  des  règles  suivies  dans  les  autres 
Parlements  d'Europe. 

M.  Palgrave,  adjoint  A  M.  ESrskine  May,  qui  a  publié,  en  plusieurs 
volumes,  les  usages  du  Parlement  anglais,  avec  toutes  leurs   nuances, 
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nous  explique  pourquoi  le  président  de  la  Chambre  des  Communes  a  ai 
peu  d*autorité,  pourquoi  il  y  a  deux  présidents  différents,  le  SpeoJter  et 
le  Chairman.  Ces  règles  remontent  à  Tépoque  où  les  présidents  nommés 
par  la  couronne  étaient  ses  agents,  luttaient  contre  la  chambre  et  où  l'on 
cherchait  à  se  soustraire  le  plus  possible  à  leur  autorité.  Les  rapports  de 
la  Chambre  avec  les  journalistes  sont  aussi  Pobjet  d'explications  curieu- 
ses. Nous  trouvons  encore  dans  cette  étude  les  motifs  de  Tusage  qui  in- 
terdit aux  députés  de  prendre  Finitiative  de  la  proposition  d^ouverture 
de  crédits  dans  le  budget. 

Ce  petit  ouvrage  est  écrit  d*nn  style  très-vif,  et  le  traducteur  s'est 
appliqué  k  ne  pas  en  atténuer  les  vivacités.  H  contient  des  anecdotes 
parfois  un  peu  étranges  et  que  nous  aurions  de  la  peine  à  croire  vraies,  m 
la  position  officielle  de  Fauteur  ne  nous  garantissait  leur  authenticité. 
M.  Palgrave  n*a  pas  caché  les  défauts  du  régime  parlementaire  ;  mais  il 
rappelle  avec  raison  une  belle  parole  de  M.  Bright  :  «  Les  docteurs  de 
la  presse  prétendent  que  nous  allons  pérorer  trente  heures  environ,  et 
que  ce  sera  du  temps  perdu.  J'ai  remarqué  que  toutes  les  grandes 
questions  qui  se  traitent  ici  ne  sont  en  effet  résolues  qu'après  avoir  été 
discutées  et  rediscutées  pendant  trente  heures  et  plus.  Mais  entre  l'heure 
où  l'on  sème  et  l'heure  où  l'on  récolte,  ne  s'écoule-t-ii  pas  aussi  bien 
des  jours  de  pluie  et  bien  des  jours  de  soleil  ;  l'important,  c'est  qu'on 
finisse  après  tout  par  récolter.  > 


Traité  pratique  de  droit  parlementaire, 

Par  MM.  Jules  Poudea  et  Eugène  Pisbbb. 

M.  AXLOOO  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  au  nom  ées 
auteurs,  M.  Poudra,  secrétaire  général  de  la  présidence  de  la  Chambre  des 
Députés,  et  M.  Eugène  Pierre,  secrétaire-rédacteur  de  la  Chambre,  on  ou- 
vrage intitulé  :  Traité  pratique  de  droit  parlementaire. 

Je  ne  suis  pas  certain  que  le  mot  de  droit  parlementaire  soit  entré  dans 
la  langue  juridique.  Les  auteurs  l'ont  employé  pour  indiquer  qu'ils  étu- 
diaient exclusivement  la  partie  du  droit  constitutionnel  qui  touche  à  l'or- 
ganisation, aux  attributions  et  au  mode  de  procéder  des  assemblées  légis- 
latives ou  du  Parlement. 
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L'ouvrage  ne  contient  pas  de  théories  sur  le  droH  constitationnel.  des 
théoriee  Teesorteat  de  l'exposé  de  la  longue  série  des  règles  snivies  par 
nos  assemMées  législatives  depuis  1789  en  vertu  des  constitutions,  des 
règlements  des  Chambres  ou  de  leur  jurisprudence.  Une  étude  historique 
€ute  sur  chacun  des  points  du  sujet,  prépare  d'une  manière  aussi  inté- 
reesanAe  q«*tttile  le  CMumentaire  de  la  législation  et  de  la  pratique  ac- 
tuelles. Par  les  fonctions  qu'ils  occupent^  par  leur  expérience  spéciale, 
lOL  Pondia  et  Bagène  Pi^re  étaient  bien  préparés  à  faire  sur  cette  ma- 
tière knportante  un  travail  où  l'opinion  personnelle  des  auteurs  n'apparatt 
peut-être  pas  toujours  d'une  manière  suffisante,  mais  qui  n'en  est  pas 
mmns  toirt  instnietif  et  complet.  Un  simple  aperçu  des  grandes  divisions 
de  Vottvrage  permettra  d'en  juger. 

Le  pfemier  livre  traits  des  potrvoirs  publics  ;  du  pouvoir  constituant,  du 
pouvoir  l^gpeiatif,  de  ses  attributions,  de  ses  prérogatives  diverses,  des 
rapports  des  Chambres  entre  elles,  de  leurs  rapports  avec  le  pouvoir  exé- 
cuti£  On  aperçoit  la  gravité  et  la  variété  des  questions  qu'il  embrasse. 
Que  de  solutions  différentes  ont  été  adoptées  tour  à  tour  sur  ces  questions 
depuis  1789 1  Que  de  nuances  dans  l'application  des  mêmes  principes  ! 
Toutes  les  parties  du  sujet  sont  étudiées  avec  le  même  soin  dans  les 
limites  du  cadre  que  s'étaient  tracé  les  auteurs.  A  cêté  des  attributions 
législatives  proprement  dites  figurent  les  attributions  judiciaires  des 
Chambres,  et  sur  ce  point  MM.  Poudra  et  Pierre  ont  emprunté  avec  raison 
les  passages  les  plus  saillants  de  l'ouvrage  de  notre  regretté  confrère 
IL  Cauchy  sur  les  Précédente  de  la  Chambre  des  Paire.  Les  immunités 
parlementaires,  la  répression  des  offenses  commises  envers  les  Chambres, 
les  honneurs  qui  leur  sont  dus,  les  insignes  parlementaires  et  l'indemnité 
législative,  forment  l'objet  d'une  série  de  chapitres  qui  ont  aussi  leur  in- 
téi^t 

Puis  viennent  les  élections  politiques  et  la  vérification  des  pouvoirs. 
Là  encore  combien  de  précédents  en  différents  sens  1  Le  rapprochement 
des  textes  constitutionnels  et  législatifs,  et  des  monuments  de  la  juris- 
prudence des  Chambres  à  diverses  époques,  met  complètement  en  lumière 
les  principes. 

Les  auteurs  traitent  ensuite  de  la  manière  dont  les  Chambres  se  consti- 
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tuent  Les  livres  V  et  VI  sont  consacrés  aux  conditions  souvent  compli- 
quées dans  lesquelles  les  lois  sont  préparées  et  votées.  Ici  rien  n*éch^pe 
k  lOL  Pondra  et  Pierre  ;  on  ne  peut  pas  trouver  de  guides  pins  sftrs. 

Le  dernier  livre  expose  enfin  les  difEérents  moyens  de  contrôle  qui  per- 
mettent au  Parlement  de  surveiller  la  marche  des  afl^dree  publiquee  : 
comptes-rendus  et  documents  divers  qui  doivent  lui  être  soumis,  pétitioii% 
questions  adressées  aux  ministres,  interpellations,  enquêtes. 

C^est  la  première  fois  que  ce  sujet  est  traité  d*une  maniàre  aussi  appro- 
fondie jusque  dans  ses  moindres  détails.  H  nous  sera  seulement  pennis 
d*exprimer  le  regret  que  les  auteurs  n*aient  pas  comparé  la  législation 
française  avec  la  législation  étrangère.  La  pratique  des  autres  peuples 
étudiée  avec  le  discernement  dont  ils  ont  fait  preuve,  pourrait  nous  éclai- 
rer, non  pas  sur  les  points  essentiels  du  régime  constitutionnel,  mais  sur 
les  r^les  accessoires  qui  peuvent  contribuer  à  la  bonne  nuurche  des  tra- 
vaux parlementaires. 


Annuaire  statiatiqae  de  la  I^rance,  etc. 

M.  Deloolie:  —  J'ai  Thonneur  d*ofiErir  à  TAcadémie  : 

V  VAmauûrestaiiêtiqtie  de  la  France,  première  année; 

2*  hea  procès-verbaux  de  la  session  tenue  à  Paris,  au  mois  de  juillet 
dernier,  par  la  commission  permanente  du  Congrès  international  de  sta- 
tistique; 

3"  Un  Mémoire  sur  la  Méthode  àsuivrê  pomr  ledassemetUdes/aUssUS' 
Mi^Mes  dans  une  staOsiiqMe  d'ensemble. 

Notre  Ammcdre  n'est  pas  seulement  un  résumé,  une  condensation  des 
travaux  statistiques  du  ministère  de  ragricuiture  et  du  commerce,  et  des 
antres  administrations  publiques  ;  c'est  une  refonte  méthodique  de  toutes 
ces  productions  d'après  un  plan  unifonne  et  sur  la  base  commune  à  tous 
les  travaux  de  la  Statistique  générale  de  France  ;  c'est-à-dire  la  division 
départementale  et  la  comparaison  avec  l'année  ou  les  années  antérieures. 
Nous  y  avons  de  plus  fedt  entrer  des  statistiques  nouvelles,  telles  que 
celle  des  Beaux-Arts,  qui  n'avait  été  jusqu'ici  entreprise  ni  en  France  ni 
à  rétranger  :  et  sons  ce  dernier  rapport,  notre  OBOvre  est  encore  incom- 
plète faute  de  rensdgnements  parvenus   à  temps.  Mais  le  procbain  vo- 
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Imne  comblera  en  grande  partie  les  lacunee  qni  existent  dans  cette  sec- 
lion  et  dans  quelques  autres. 

Tel  qu^  est,  c'est^-dire,  mettant  à  la  portée  de  tous,  sous  une  forme 
commode,  ptesque  toutes  les  branches  de  Téconomie  sociale  et  politique 
de  la  France,  de  TAlgérie  et  de  nos  colonies,  cet  ouvrage  répond  incon- 
testablement à  un  besoin  sérieux,  par  Tabondance  des  informations,  par 
leur  classement  et  aussi  par  une  table  alphabétique  qui  en  facilite 
Tétude  et  même  la  simple  consultation.  «Tajoute  que  la  longue  liste  des 
sources  auxquelles  nous  avons  puisé  et  auxquelles  le  lecteur  studieux 
pourra  recourir  pour  de  plus  amples  détails,  sert  de  caution  &  nos  résu- 
més, et  montre  du  même  coup  le  labeur  considérable  qu'ils  nous  ont 
coûté. 

Depuis  nombre  d*années,  l'Autriche,  la  Belgique,  la  Hongrie,  la  Prusse 
et  plus  récemment,  l'Italie,  étaient  en  possession  d'un  Armuaire  :  nous 
sommes  heureux  de  doter  notre  pays  d'un  recueil  semblable. 

J'ai  maintenant  à  remplir  une  tâche  qui  m'est  douce  :  Signaler  ceux 
de  mes  collaborateurs  qui  ont  pris  la  part  la  plus  active  et  la  plus 
efBcace  à  la  préparation  de  cette  publication.  Entreprise  et  poursuivie 
pendant  un  certain  temps  avec  le  concours  de  M.  E.  Fléchey,  alors  ré- 
dacteur au  bureau  de  la  Statistique  générale.  Elle  a  été,  depuis  la  nomi- 
nation de  cet  excellent  employé  comme  sous-chef  dans  un  autre  service, 
continuée  et  achevée  avec  M.  Loua,  chef  de  bureau,  qui,  avec  un  zélé 
digne  d'éloges,  y  a  apporté  le  concours  de  sa  grande  expérience  en  ces 
matières. 

Les  procès-verbaux  des  séances  de  la  commission  permanente  du 
Congrès  statistique  que  je  présente  à  l'Académie,  sont  précédés  d'un  ré- 
sumé des  résolutions  importantes  adoptées  par  cette  assemblée  dans  sa 
session  &  Paris,  et  suivis  des  rapports  écrits  sur  lesquels  elle  a  eu  à  dé- 
libérer. 

Parmi  les  résolutions  prises,  il  en  est  une  qui  a  pour  nous  un  intérêt 
tout  particulier.  La  Commission  permanente,  en  décidant  qu'il  sera  publié 
en  son  nom  un  BiUleUn  iniemaUonal  de  statiêtique,  a  décidé  que  ce  bulletin 
sera  publié  en  France,  et  à  Paris  ;  et  elle  a  fait  l^onneur  &  celui  qui 
vous  parle,  de  lui  en  confier  la  rédaction.  Je  n'ai  pas  besoin  de  faire 
ressortir  l'importance  de  ces  résolutions  qui,  pour  cette  publication  inter- 
nationale officielle,  consacre  de  nouveau  l'universalité  de  notre  langue  et 
du  génie  national. 

Sur  la  Méthode  de  claeeement^  je  prie  l'Académie  de  me  permettre  de 
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donner  quelques  explications  touchant  Tidée  fondamentale  de  oe  clnaro- 
ment;  elle  est  prise  de  la  distinction  des  trois  oidres  de  facultés  que  l'on 
constate  dans  Thomme  :  les  facultés  maralu^  les  facultés  inteUedueUes  et 
les  facultés  physiques  ou  les  facultés  intellectuelles  <4>pliquée6  à  la  ma- 
tière. La  première  partie  d'une  statistique  doit  avoir  pour  objet  le  ter- 
ritoire, c'est-à-dire  le  théâtre  où  se  joue  le  drame  de  l'humanité,  et  la 
population  qui  en  est  l'acteur. 

La  deuxième  partie  d'une  statistique  d'ensemble  a  pour  objet,  suivant 
la  distinction  établie  plus  haut,  la  première  catégorie  des  faits  par  les- 
quels se  manifeste  l'activité  humaine  :  les  faits  correspondant  auxfacultés 
morcUeSf  c'est-à-dire  l'idée  du  juste  et  de  l'injuste,  des  rapports  de  l'homme 
avec  Dieu,  de  la  charité  envers  le  prochain,  c'est-à-dire  l'exercice  de  la 
justice,  les  cultes^  l'assistanoe  publique  et  les  institutions  de  prévoyance. 

Dans  la  troisième  partie  correspondant  aux  facultés  tntelleciuelles,  se 
classent  l'enseignement  à  tous  les  degrés  et  la  production  dans  toutes  les 
branches,  des  lettres,  des  sciences  et  des  arts. 

La  quatrième  partie  contiendra  les  faits  de  l'ordre  physique  et  les  œu- 
vres de  l'intelligence  appliquées  à  la  matière,  c'est-à-dire  ce  que  l'on  est 
convenu  de  désigner  par  le  titre  d'Économie  politique  :  l'agriculture, 
l'industrie,  les  voies  de  communication,  la  circulation,  le  commerce,  la 
navigation. 

La  cinquième  partie,  où  nous  mettons  le  gouvernement  et  l'adminis- 
tration d'un  pays,  participe  des  trois  précédentes  ;  car  le  gouveroemeat 
et  l'administration  ont  pour  devoir  multiple  :  1^  de  maintenir  et  mâme 
d'élever  le  niveau  moral  d'un  peuple,  d'y  faire  régner  la  justice,  la  liberté 
des  cultes,  la  protection  des  faibles  et  des  nécessiteux  ;  2®  d'assurer  soa 
développement  intellectuel  dans  tous  les  carrières  de  Pesprit  humain  ; 
30  d'assurer  aussi  sa  sécurité  et  son  bien  être  matériel  ;  de  protéger  sa  dignité 
et  ses  intérêts  à  l'extérieur.  Et  là  se  rangent:  la  politique,  l'administra- 
tion centrale,  départementale  et  communale,  l'armée  et  la  marine  militaire. 

Enfin,  la  sixième  partie  renferme  les  colonies,  qu'il  fallait  mettre  à 
part,  car  elles  ont  une  vie  et  un  régime  distincts,  où  se  reproduisent, 
mais  avec  des  différences,  le  régime  et  la  vie  métropolitaines. 
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Ijes  i>eapl6S  de  Shramoe. 

ETHNOGRAPHIE  NATIONALE, 
Par  M.  Jacques  de  Boisjoslin  (1  vol.  in-12). 

M*.  X^evasseor  :  —  La  question  des  premiezs  habitants  de  la 
Gaule  et  de  TEurope  occidentale  est  aujourd'hui  débattue  entre  les  sa* 
vanta.  Les  textes  de  Tantiquité  étaient  autrefois  la  source  unique  à  laquelle 
puisaient  les  historiens  ;  les  découvertes  de  Parchéologie  préhistorique 
et  de  l'anthropologie  ont  fourni  de  nouveaux  moyens  d'information  et 
ont  présenté  la  question  sous  une  face  nouvelle.  £o  1825,  Cuvier  niait, 
contrairement  à  la  thèse  soutenue  par  Buckland,  qu'il  y  eût  un  homme 
fossile,  n  est  avéré  aujourd'hui  que  des  hommes  ont  vécu  sur  notre  sol 
avant  Tépoque  glaciaire,  que  d'autres  hommes,  dans  les  Ages  suivants,  ont 
été  contemporains  des  grands  glaciers  qui,  sous  un  climat  devenu  plus 
firoid  et  très-humide,  couvraient  tout  le  terrain  des  Alpes  jusqu'à  la 
Saône,  et  que  par  conséquent  l'humanité  a  traversé  les  diverses  phases 
delà  période  géologique  dite  période  quaternaire;  il  n'est  rien  moins 
certain,  jusqu'à  présent,  qu'elle  ait  existé  vera  la  fin  de  la  période  ter- 
tûôie.  Nous  avons  des  monuments  irrécusables  qui  prouvent  aussi  que 
durant  ces  âges  la  civilisation  préhistorique  a  en  des  phases  diverses  et 
que  les  races  qui  ont  successivement  occupé  le  sol,  ont  amélioré  les 
outils  et  les  armes  qui  servaient  à  leurs  travaux  et  à  leur  défense,  depuis 
tes  grossiers  silex  non  emmanchés  de  Saint  Acheul  jusqu'aux  épées  de 
bronae  des  dolmen. 

Jusqu'à  quel  point  peut-on  concilier  ces  découvertes  de  la  science  avec 
les  textes  de  lliisèoire?  Les  repiaïquables  travaux  de  M.  Bxoca  sur  l'an- 
thit>pologie,  le  dernier  ouvrage  de  M.  de  Quatrefages,  les  recherches  de 
MM.  Lagnean  et  Larlet,  les  études  d'arohéologie,  d'histoire  ou  de  lan- 
guistique  de  MAL  Qaîdoz,  d'AilxMS  de  Jubainville,  Alexandre  Bertrand, 
Moortillet  et  de  beaucoup  d'autres,  sans  résoudre  toutes  les  difficultés  du 
problème,  en  ont  éclairé  plusieun  parties  et  ont  ajouté  d'importants  do- 
cuments à  ceux  sur  lesquels  notre  regretté  confrère,  M.  Amédée  Thierry, 
avait  fondé  sa  théorie  de  la  formation  des  populations  gauloises.  M.  Henri 
MartXB,  en  remontant  au  commencement  de  son  Histoire  de  France  jus- 
qu'aux origines  de  noire  nationalité,  a  pu  s'appuyer  sur  des  données  de 
l'arohéologîe.  M.  £m.  Desjardins,  membre  de  l'Académie  des  Inscriptions 
et  Belles-Lettres,  a,  dans  le  second  volume  de  sa  Géographie  historique 
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et  administrative  de  la  Gaule  romaine,  traité  la  question  au  point  de  vue 
historique  avec  toutes  les  ressources  que  Pérudition  moderne  pouvait 
fournir. 

M.  J.  de  Boisjoslin  la  reprend  au  point  de  vue  ethnographique.  Il  in- 
titule son  ouvrage  les  peuples  de  la  France^  Ethnographie  irUematiomalA 
et  il  rapproche  d'une  manière  ingénieuse  et  avec  une  grande  abondance 
de  renseignements  puisés  à  des  sources  diverses  les  données  de  l'anthro- 
pologie, celles  de  l'archéologie  et  celles  de  l'histoire. 

Il  reconnaît  trois  grands  courants  qui  se  sont  rencontrés  sur  le  sol  de 
a  Gaule  et  qui  ont  contribué  à  en  former  les  populations.  Au  sud-ouest, 
a  race  ibérique  paraît  être  venue  en  Gkiule  par  l'Espagne;  elle  avait  son 
principal  foyer  dans  les  vallées  pyrénéennes,  et  elle  paraît  s'être  avancée 
jusqu'à  la  Garonne  et  peut-être  au-delà  du  côté  du  nord,  jusqu'au  Bhdne 
du  côté  de  l'est;  elle  a  été  refoulée  par  les  invasions  successives  et^  de- 
puis les  travaux  de  Humboldt,  on  s'accorde  à  voir  dans  les  Basques 
leurs  descendants  directs  et  dans  la  langue  euskarienne  la  seule  langae 
parlée  aujourd'hui  en  Europe,  qui  puisse  rappeler  les  anciens  idiomes  de 
cette  race.  Par  le  sud-est  est  venue  la  race  des  Ligures  ou  Lîguses  dont 
la  langue  est  entièrement  perdue,  et  qui  ont  laissé  beaucoup  moins  de  tra- 
ces distinctes  que  les  autres  races  ;  c'est  par  une  pure  hypothèse  qu'on  lee 
rattache  aux  Vénètes  et  qu'on  les  fait  originaires  de  la  Thrace. 

Par  l'est  sont  venus  les  Gkiulois.  Qu'on  les  confonde  tous  sous  une 
même  dénomination  ou  qu'on  distingue  comme  constituant  deux  groupes 
de  la  &mille  Aryane,  il  y  a  certainement  deux  types.  Les  Geltes  qui  ont 
longtemps  occupé  la  vallée  du  Danube,  forment  le  fonds  principal  de 
nos  populations  du  centre  et  de  l'ouest  ;  ils  paraissent  être  mêlés  dans  le 
pays  qu'ils  avaient  envahi  aux  races  brunes  de  petite  taille  du  sud-ouest 
et  du  sud-est  qui  l'habitaient  avant  eux,  et  l'on  retrouve  dans  les  Au- 
vergnats et  dans  les  Bretons  les  principaux  types  issus  de  ce  mélange. 
LesEymris  ou  Belges  constituent  assurément  un  type  particulier;  encore 
aujourd'hui  dans  les  parties  de  l'ancienne  Gaule  qui  formaient  la  Bel- 
gique au  temps  de  César,  les  cheveux  blonds  et  les  grandes  tailles  domi- 
nent, comme  dominent  les  cheveux  noirs  au  sud  de  la  Garonne  et  des 
Oévennes. 

M.  de  Boisjoslin  a  exposé,  d'une  manière  intéressante,  lee  conditions 
ethnographiques,  l'histoire  et  les  migrations  probables  de  ces  races  qui, 
tout  en  se  fondant  pour  former  la  nation  française,  ont  conservé  cepen- 
dant certains  caractère  physiques  et  moraux  qui  les  distinguent   encore 
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et  qui  constitaent  la  variété  dans  Tanité.  Il  n*a  pas  oublié  non  plus  les 
races  secondaires,  comme  les  Grecs  et  les  Phéniciens  qui,  avec  les  Ro- 
mains et  les  Francs,  ont  apporté  aussi  leur  contingent  dans  Thistoire  de 
la  civilisation  française.  Le  livre  de  M.  de  Boisjoslin  est  riche,  avons-nous 
dit,  en  renseignements  ;  le  défaut  de  Fauteur  est  de  s^abandonner  trop 
facilement  à  des  conclusions  prématurées  sur  les  données  que  la  science 
actuelle  lui  fournit;  sur  beaucoup  de  points  le  doute  est  encore  permis/ 
et  la  réserve  s'impose  au  savant  Le  lecteur  pourra  faire  ses  réserves, 
en  trouvant  les  pièces  du  procès  rassemblées  dans  le  volume  de  M.  de 
Boisjoslin  qui,  à  Tabondance  des  documents,  unit  le  mérite  d*être  d*une 
lecture  facile. 


Six  cartes  figuratives  des  voies  de  oomninni  cation 

et  de  leur  trafic  en  France. 

PDBUÉKS  PAB  LB  MINISTÀRB  DBS  TRAVAUX  FUBLIOS.  —  LB8  METHODES   DB 
LA  CTATISTIQUB  OBAPHIQUB  A  L*BXF06ITI0N   UNIVEBSBLLB  DB  1878, 

Par  M.  Chetsbon,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées. 

^m  Levasseur  : — J^ai  l'honneur  d*o£Erir  à  TAcadémie,  de  la  part 
de  M.  CJheysson,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  et  directeur  des 
cartesy  plans  et  archives,  et  de  la  statistique  graphique  au  ministère  des 
travaux  publics,  six  cartes  figuratives  du  mouvement  commercial  sur  les 
voies  de  communication  en  France  que  le  ministère  des  travaux  publics 
a  fait  dresser: 

1*  Une  carte  de  la  navigation  intérieure  de  la  France  indiquant  par 
haiwinH,  et  à  l'aide  de  couleurs  diverses,  les  cours  d'eau  navigables,  cana- 
lisée ou  non  canalisés,  les  canaux,  les  rivières  flottables  et  le  mode 
d'administration  ; 

2^  Une  carte  de  la  profondeur  d'eau  et  de  la  dimension  des  écluses 
sur  les  voies  navigables  de  la  France  ; 

df*  Une  carte  du  tonnage  kilométrique  en  1876  sui  les  rivières  et  ca- 
naux et  dans  les  ports,  avec  distinction  des  voies  administrées  par 
l'État,  des  voies  concédées  à  des  particuliers  et  de  la  navigation  mari- 
time; 

4«  Une  carte  du  tonnage  kilométrique  en  1876  sur  les  routes  oatio- 
tionales; 

&*  Une  carte  des  recettes  brutes  kilométriques  des  chemins  de  fer 
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dressée  pour  Taniiée  1876  par  le  Bureau  central  de  la  statistique  des 
chemins  de  fer  et  faisant  suite  aux  publications  entreprises  par  ce  biu^au 
depuis  Tannée  1872  ; 

6^  Une  carte  du  tonnage  de  la  petite  vitesse  pour  Tannée  1876. 

Ces  cartes  méritent  une  attention  particulière.  L*nne  déciles,  ceHe  des 
recettes  brutes  kilométriques  des  chemins  de  fer  continue  la  série 
commencée  sous  la  direction  de  M.  de  Franqueville,  par  M.  Sysler- 
mœns,  chef  de  la  statistique  centrale  des  chemins  de  fer  ;  nous  avons 
déjà  eu  Toccasion  de  signaler  à  l'Académie  quel  avantage  présentaient 
ces  cartes  pour  faire  voir  d*un  coup  d^œil  les  résultats  économiques 
des  diverses  parties  de  notre  réseau.  M.  Cheysson,  qui  est  convaincu  de 
Tutilité  des  statistiques  figuratives  présentées  sous  forme  de  cartes  ou  de 
diagrammes,  a  étendu  Tapplication  de  ces  procédés,  et  il  en  a  fait  un  des 
objets  principaux  du  service  qu'il  dirige  ;  il  a  repris  à  cet  égara  une 
tradition  déjà  ancienne  dans  le  corps  auquel  il  appartient  :  M.  Mînazd 
avait  donné  depuis  longtemps  des  exemples  qui  sont  devenus  dasaqueB, 
et  M»  Lalanne  é  écrit  la  théorie  de  ce  mode  de  représentation. 

Il  faut  avoir  sous  les  yeux  les  cartes  publiées  par  M.  Cheysson  pour 
se  faire  une  idée  des  faits  économiques  ou  administratifs  qu'elles  ren- 
dent sensibles.  H  n'est  pas  étonnant  que  la  circulation  sur  les  routes  na- 
tionales soit  plus  active  dans  les  contrées  riches  et  dans  le  voisinage  des 
grandes  villes  qu'ailleurs.  Il  est  néanmoins  curieux  de  voir  combien  le 
mouvement  s'accroît  aux  approches  de  Paris,  de  Lyon,  de  Saint-Etienne, 
de  Marseille,  de  Toulouse,  d'Orléans,  et  quelle  influence  exercent  les  cul- 
tures du  bas  Languedoc  et  la  richesse  agricole  et  industrielle  du  Nord. 
La  carte  des  recettes  brutes  kilométriques  était  un  document  intéres- 
sant ;  il  n'est  pas  moins  intéressant  de  pouvoir  comparer  ces  recettes 
avec  le  mouvement  des  marchandises  de  la  petite  vitesse,  et  de  mettre  le 
trafic  des  voies  navigables  en  parallèle  avec  celui  des  voies  ferrées. 
L'auteur,  qui  s'est  à  dessein  servi  de  la  même  échelle  pour  représenter 
sur  l'une  et  sur  l'autre  la  tonne  kilométrique,  fait  voir  clairement  com- 
ment, dans  la  région  de  la  Flandf^  et  du  bassin  de  la  Seine  et  Qe  ses 
canaux  jusqu^à  Auxerre  et  Nevers  au  sud,  les  marchandises  se  parta- 
gent entre  les  voies  d'eau  et  les  voies  de  fer,  et  comment  dans  les  autres 
parties  de  notre  territoire  la  concurrence  est  aujourd'hui  à  peu  près 
nulle.  Le  faible  tirant  d^u  pendant  la  saistm  sèche  que  met  sous  nos 
yeux  la  carte  des  mouillages,  est  une  des  raisons  qui  expliquent  Pinfé- 
riorité  des  voies  navigables  :  il  est  triste  de  voir  que  dans   tout  son 
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cours  moyen,  qui  n*e8t  pas  canalisé,  de  Briare  à  Saumiur,  la  Loire  n'olEre 
aux  bateaux,  pendant  les  basses  eaux,  qu*un  tirant  de  0"  75,  et  la  Seine, 
quoique  plus  favorisée,  n^offre  de  Mantes  à  Rouen,  que  1™. 

M.  ChejTSson  joint  le  précepte  à  l'exemple.  Dans  un  rapport  qu'il  i^ 
rédigé  pour  la  commission  permanente  du  Congrès  international  de  sta- 
tistique, il  a  traité  des  méthodes  de  statistique  graphique  à  propos  des 
cartes  et  diagrammes  de  TExposition  universelle  de  1878  ;  il  a  exposé  de 
main  de  maître  les  différantes  faces  de  la  question,  proposé  lui-m6n^ 
d'ingénieux  procédés  et  trouvé  le  moyen  de  composer  un  travail  iQté* 
ressaut  et  neuf  à  plusieurs  égards  après  les  rapports  faits  sur  la  même 
question  à  la  session  du  Congrès  de  statistique  tenue  À  SainIrPéters- 
bomg  et  après  la  dissertation  de  M.  G.  Mayr,  directeur  de  la  statistique 
de  Bavière.  J^ai  Thonneur  d'ofi^  à  l'Académie  un  exemplaire  du  r^>- 
port  de  M.  Cheysson. 

Je  le  féliciterai  en  terminant  d'avoir  introduit  dans  le  mode  de  publi> 
cité  des  cartes  du  ministère  une  innovation  que  nous  avons  déjà  eu 
i'ocoaaioa  de  recommander  devant  rAcadémie.  IJn  grand  nombre  de 
publications  intéressantes  que  font  les  différents  ministères  se  donnent 
et  ne  se  vendent  pas  ;  souvent  celui  qui  en  aurait  besoin  n'a  pas  assez 
de  crédit  pour  les  obtenir  ou  assez  de  confiance  en  lui-même  pour  oser 
les  demander  et  s'en  trouve  privé.  M.  Cheysson  a  obtenu  que  les  publi- 
cations de  son  service  fussent  mises  en  vente,  chez  un  libraire,  comme 
le  sont  les  publications  officielles  en  Angleterre  ;  il  est  désirable  qu'elles 
puissent  être  vendues  à  un  prix  assez  modéré  pour  se  répandre. 


Conférences  pédagogiques. 

IC.  X^evassenr  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie  la  collec- 
tion des  Ckmféreneeê  pédcigogiques  faitêê  aux  instituteurs  primaires  venus  à 
Paris  pour  V^kposition  universlU  de  1878,  M.  Bardoux,  ministre  de 
l'instruction  publique,  a  pensé  qu'il  était  utile  d'appeler  à  Paris  le  plus 
grand  nombre  poosible  d'inspecteiuB  primaires,  de  directeurs  d'école 
normale  et  d'institoteurs  pour  les  faire  profiter  des  richesses  pédagogi- 
ques exposées  par  la  France,  par  la  ville  de  Paris  et  par  les  pays  étran- 
gers ;  la  Chambre  des  députés  l'a  soutenu  dans  cette  pensée  en  votant 
les  fonds  nécessaires  à  l'exécution  du  projet  M.  Duruy  avait  déjà  pro- 
voqué une  réunion  de  ce  genre  pendant  l'Exposition  universelle  de  1867. 

13. 
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Le  ministre  de  rinstruction  publique,  voulant  que  les  institutears  pro- 
fitassent doublement  de  cette  retraite  pédagogique  a  joint,  aux  visites 
à  l'Exposition,  des  conférences  pédagogiques  qui  ont  été  faites  k  la 
Sorbcnne  et  qui  ont  occupé  une  partie  des  matinées  des  visiteurs.  Il 
est  juste  de  féliciter  le  ministre  de  la  sage  pensée  qu'il  a  eue  et  les  ins- 
tituteurs de  l'empressement  avec  lequel  ils  en  ont  profité.  Ils  ont  suivi, 
au  nombre  de  plus  de  mille,  dans  chacune  des  deux  séries,  les  leçons  de 
la  Sorbonne  et  ils  ont  prouvé  par  leur  assiduité,  comme  par  leur  atti- 
tude, qu'ils  étaient  à  la  hauteur  des  améliorations  pédagogiques  dont  on 
leur  exposait  les  méthodes.  Le  succès  a  justifié  l'entreprise  et  indique 
le  profit  que  l'on  pourra  tirer  de  réunions  de  ce  genre,  moins  solennelles, 
mais  plus  fréquentes.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique  a  deux  fois 
présidé  les  séances  ;  le  sous-secrétaire  d'État,  M.  Casimir  Périer,  a 
fait  l'ouverture  de  ces  réunions  :  tous  deux  en  ont  nettement  marqué 
le  but  et  signalé  l'importance.  Les  conférences  ont  été  faites  dans 
l'ordre  suivant  :  M.  E.  Levasseur  sur  l'enseignement  de  la  géographie 
dans  l'école  primaire  ;  M.  Brouard,  sur  l'histoire  ;  M.  Jost,  sur  les  bi- 
bliothèques pédagogiques;  M.  Girard,  sur  les  sciences  physiques  et 
naturelles ,  M.  Bréal,  sur  la  langue  française  ;  M.  Riant,  sur  l'hygiène  de 
l'école  ;  M.  Dupaigne,  sur  le  chant  dans  les  écoles  ;  M.  Liès-Bodard,  sur 
la  chimie  élémentaire  ;  M.  Buisson,  sur  l'enseignement  intuitif.  Il  est 
impossible  de  donner  ici  'une  idée  de  la  manière  dont  ont  été  traités  ces 
sujets.  Il  suffit  de  dire  que  toutes  les  conférences  ont  poursuivi  une 
même  idée  sous  des  formes  diverses  :  persuader  aux  instituteurs  que 
tout  enseignement  doit  servir  au  développement  général  de  l'intelligence 
de  l'enfant  et  que  l'exercice  de  la  mémoire,  qu'il  importe  de  cultiver,  doit 
être  considéré  comme  un  moyend'instruction  et  non  comme  le  but  principal. 


The  lioxne  and  foreign.  trade  of  Canada^ 

by  W.  M.  J.  Patterson. 

m.  I.jevasse'ixr  :  —  J'ai  l'honneur  d'ofiErir  en  même  temps  à 
l'Académie  un  volume  intitulé  :  The  home  andforeign  trade  of  Canada, 
also  annual  report  of  the  Commerce  of  Montréal  for  1876,  by  W.  M.  J. 
Patterson. 

Oe  qui  touche  aux  intérêts  généraux  du  conmierce  intéresse  les  écono- 
mistes ;  ce  qui  touche  au  Bas-Canada  et  à  ses  habitants  intéresse  les 
Français.  C'est  à  ce  double  titre  que  j'offre  le  présent  ouvrage  qui  con- 
tient pour  la  période  1871-1876  de  nombreux  renseignements  de   statis- 
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tiqne  sur   la  production  agricole,  forestière,  et  sur  quelques   industries, 
«or  le  commerce  intérieur  et  extérieur  et  sur  le  mouvement  des  ports. 


JEtevue  de  géograpUe 

Dirigée  par  M.  Ludovic  Drapietbon. 
(Deuxième  année.) 

ÈlL.  Xjevasseur  :  —  J'ai  Thonneur  d*ofiErir  à  TAcadémie  un  des 
premiers  numéros  de  la  nouvelle  série  de  la  Revue  de  Géographie,  Cette 
Revue,  qui  est  dirigée  par  M.  Ludovic  Drapeyron,  docteur  ès-lettres  et 
professeur  d'histoire  au  Lycée  Charlemagne,  a  déjà  un  an  d'existence* 
La  publication,  interrompue  pendant  quelques  mois,  a  été  reprise  dans 
la  seconde  moitié  de  Tannée  avec  des  modifications  qui  contribueront  à 
augmenter  l'intérêt  de  cette  revue;  elle  joint  des  cartes  au  texte,  et  le 
numéro  que  je  dépose  sur  le  bureau  de  l'Académie  renferme  une  carte 
de  l'île  de  Chypre  dressée  à  l'échelle  du  500,000*.  Il  existe  déjà  plu- 
sieurs publications  périodiques  consacrées  à  la  géographie  ;  la  Revue  de 
Géographie  peut,  par  une  direction  sérieuse  et  une  rédaction  à  la  fois 
solide  et  variée,  se  faire  une  place  honorable  parmi  ces  publications  qui 
ccntribuent  à  répandre  le  goût  des  études  géographiques  en  France. 


Athènes,  Rome,  Paris,  Thistoire  et  les  mœurs. 

(1879,  in-12). 
Par  M.  Henrt  Houssaye. 

M.  Cli*  G-iraucL  :  —  Tel  est  le  titre  d'un  volume  aussi  savant 
que  spirituel,  dont  l'auteur,  M.  Henry  Houssaye,  vient  d'enrichir  la 
bonne  littérature.  Nous  devons  à  cette  plume  érudite  et  élégante  une 
Histoire  d*Alcihiade^  .qui  a  été  couronnée  par  l'Académie  française,  et 
qae  la  faveur  publique  a  couronné  de  son  côté  de  quatre  éditions  en 
quatre  années.  Tout  récemment  nous  lisions  du  même  auteur  un  char- 
mant Voyage  autour  du  monde  à  l'ExponUon  universelle.  La  part  de  la 
science  est  plus  grande  dans  Athènes,  Rome  et  Paris,  mais  c'est  une 
science  aimable,  à  laquelle  applaudit  l'homme  du  monde,  autant  que 
Véradit  de  profession.  C'est  que  M.  Henri  Houssaye  est  l'un  et  l'autre  à 
la  fois,  n  nous  annonce  une  Histoire  d'Athènes  à  Athènes,  écrite  sur  les 
lieux  même  conmie  l'a  été  V Histoire  de  Rome,  à  Rome,  de  M.  Ampère, 

et  le  volume  que  nous  offrons  à  l'Académie  en  contient  un  avant-goût. 


198        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

En  effet,  on  s'est  rendu  Athènes  familière  qnand  on  a  lu  la  première  partie 
de  Pouvrage.  La  parfaite  connaissance  des  lieux  lui  donne  une  sûreté  de 
touche,  une  clarté  saisissante,  qui  inspire  et  soutient  la  curiosité  du  lec- 
teur. 

Du  sommet  de  TAcropoIe,  il  vous  explique  Athènes  à  vol  d'oiseau,  il 
vous  montre  une  ruine  où  vous  croyez  assister  à  la  mort  de  Socrate  ; 
il  vous  conduit  à  une  première  représentation  du  théâtre  grec,  il  vons 
initie  aux  secrets  de  la  famille  hellénique,  vous  fait  assister  aux  ora- 
geuses séances  de  l'Agora,  vous  fait  rendre  visite  aux  grands  person- 
nages de  riiistoire,  chacun  chez  soi.  L'illusion  est  complète,  on  est 
devenu  l'hôte  de  la  ville  de  Minerve,  participant  à  ses  jeux,  à  ses  plai- 
sirs de  toute  espèce,  à  sa  gloire  et  à  ses  intérêts.  Je  ne  connais  pas 
d'écrit  plus  attachant  concernant  Athènes,  ses  mœurs  et  son  liistoire  ;  un 
peu  trop  de  sévérité  peut-être  pour  Tinvasion  macédonienne,  tant 
M.  Henry  Houssayo  est  devenu  patriote  athénien,  sincère  et  bien  appris 
Ce  qu'est  devenue  Athènes,  et  ce  qu'elle  peut  être  encore,  vous  l'ap- 
prendrez dans  ce  volume  avec  une  curiosité  pleine  d'attrait.  On  est  ravi 
de  rencontrer  un  savoir  de  bon  aloi,  80us  une  forme  si  fine  et  si  déli- 
cate, et  l'on  quitte  à  regret  le  rivage  de  l'Attique  pour  suivre  l'auteur  aux 
rives  du  Tibre. 

La  Grèce  était  devenue  une  province  romaine.  La  transition  d'Athènes 
à  Rome  se  présente  donc  tout  naturellement,  et  tout  d'abord  le  régime 
des  provinces  romaines.  C'est  l'époqne  de  Cicéron  que  choisit  M.  Hoos- 
saye  pour  son  tableau  ;  c'est  Cicéron  à  la  main,  Cicéron  qu'il  connaît  et 
possède  à  merveille,  que  l'auteur  nous  transporte  dans  une  province 
conquise.  Le  tableau  est  navrant,  mais  là  est  le  secret  de  l'établissement 
rie  l'Empire  et  de  l'appui  qu'il  a  trouvé  dans  les  provinces.  La  liberté, 
dit  Montesquieu,  était  au  centre,  la  tyrannie  aux  extrémités.  Les  pro- 
vinces durent  à  l'Empire  les  bienfaits  d'une  administration  t^gulière,  au 
lieu  du  pillage  que  leur  avait  infligé  l'aristocratie  >rcmaine.  La  ville  de 
Rome  fut  opprimée  par  les  Césars,  mais  les  provinces  furent  ménagées 
et  bien  gouvernées.  En  cette  occasion,  M.  Henry  Houssaye  soumet  à  une 
équitable  révision  le  procès  des  Césars,  un  peu  sommairement  jugé,  il 
faut  le  reconnaître,  par  M.  Beulé.  Il  faut  lire  M.  Houssaye  pour  demeu- 
rer dans  le  vrai.  Ce  qui  reste  des  Césars,  dans  la  Rome  du  Moyen-Age 
et  dans  la  Rome  moderne,  est  l'objet  d'une  rapide  et  intéressante  récen- 
sion,  animée  du  style  piquant  dont  l'auteur  s'est  fait  une  habitude 
agréable.  Nous  n'éprouvons  qu'un  regret,  celui  de  la  brièveté  du  tableau. 
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La  comparaison  des  ruines  grecques  et  des  ruines  romaines  est  intéres- 
sante. Celles-ci  ont  &it  place  aux  grands  monuments  de  la  chrétienté^ 
comme  le  Sénat  a  fait  place  aux  grands  conseils  de  l'Église. 

De  cet  aspect^  qui  nous  intéresse  si  vivement,  nous  passons  à  celui  de 
Paris  ;  mais  nous  ne  passons  pas  brusquement  au  Paris  actuel  et  mo- 
derne. M.  Honssaye  nous  fait  assister  au  premier  siège  de  Parie,  en  Van 
52  avant  Père  chrétienne.  L'anteur  avait  déjà  publié,  à  ce  sujet,  en  1876, 
un  savant  petit  volume  qa^un  critique  très-compétent,  M.  de  Saulcy, 
avait  présenté  à  l'Académie  des  inscriptions,  avec  les  homieure  mérités. 
M.  Houssaye  nous  en  remet  la  substance  sous  les  yeux,  aujourd'hui, 
avec  des  réflexions  nouvelles.  Nous  recommandons  Fétude  piquante  qui  la 
suit,  et  dont  l'objet  est  la  Parisienne  au  xviii°  siècle.  C'est  encore  deTéru- 
(iition,  mais  du  plus  séduisant  modèle,  ainsi  que  le  chapitre  satyrique  in- 
titulé :  Le^  Vendeurs  du  Temple.  Le  tout  est  coiu-onné  par  la  commémo- 
ration du  plus  noble  épisode  de  l'histoire  de  Paria,  celle  du  siège  contre 
les  Prussiens.  S*il  y  reste  un  peu  d'amertume,  la  douleur  de  la  patrie  si 
cruellement  blessée,  en  absout  M.  Houssaye. 

Somme  toute,  ce  volume  oifre  à  l'homme  de  goût  un  parallèle  quel- 
quefois étincelant  des  mœurs  athéniennes,  des  mœurs  romaines  et  des 
mœurs  françaises,  encadrées  dans  un  brillant  tableau  qui  embrasse  les 
époques  les  plus  mémorables  de  l'humanité  européenne,  dans  un  cycle 
de  plus  de  deux  mille  ans. 


3Lie  port  et  la  ville  d'i^gues-Mortes , 

Par  M.  Pagbzy. 

M*  Vuitry  :  —  J'ai  l'honneur  d'ofErir  à  l'Académie,  au  ^m  de 
M.  Pagezy,  sénateur  et  membre  de  l'Académie  des  sciences  et  lettres  de 
Mon^Uier,  un  volume  oontenant  deux  mémoires  sur  le  port  <i  Ujt  viUe 
d'Ayguea-Mortea,  et  de  nombreuses  pièces  justificatives,  presque  toutes 
inédites,  dont  les  unes  sont  conservées  aux  Archives  nationales,  dont  les 
autres  ont  été  patiemment  recherchées  et  heureusement  retrouvées  par 
l'auteur  dans  les  archives  départementales  du  Gard,  de  l'Hérault  et  des 
Bouches-du-Bhône,  et  dans  les  archives  communales  de  Montpellier  et 
d'Aygues-Mortes. 
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Dans  le  premier  de  ces  mémoires  M.  Pagezy  a  entrepris  de  déterminer 
et  de  décrire  le  littoral  de  la  Méditerranée  à  Aygaes-Mortes  avant  la  croi- 
Hade  de  1248.  Longtemps  on  a  supposé  que  sur  cette  plage,  par  suite  de 
ces  lentes  révolutions  qui  8*opèrent  à  la  surface  du  globe,  la  mer  avait 
abandonné  son  ancien  rivage  :  il  est  maintenant  démontré  que  la  mer  ne 
s*est  pas  retb^e  ;  mais  que  les  alluvions  dMn  des  brae  du  Rbône  ont  pro- 
duit des  atterrissements  qui  ont  successivement  fait  avancer  la  terre  en 
formant  une  suite  de  dunes  ou  cordons  littoraux  qui  se  déplacent.  Au  zin* 
siècle  quand  saint  Louis  est  parti  d'Âygnes-Mortes  pour  la  Terre  sainte, 
la  mer  venait-elle  battre  les  murs  de  la  ville,  ou  en  était-elle  éloignée 
comme  aujourd'bui?  Suivant  M.  Pagezy,  le  cordon  littoral  sur  lequel  eet 
ouvert  le  grau  actuel  d'Aygues-Mortes,  n'était  qu'en  partie  formé  ;  une 
grande  surface  qui  se  compose  actuellement  d'étangs  peu  profonds  et 
inaccessibles  aux  navires,  était  une  baie,  suffisamment  abritée,  où  a  pu  se 
réunir  la  flotte  française  et  ou  saint  Louis  s'est  embarqué. 

Le  second  mémoire  a  pour  objet  la  fondation  par  saint  Louis  de  la 
ville  et  du  port  par  Aygues-Mortes,  et  la  construction  par  Philippe  le 
Hardi  de  la  belle  enceinte  fortifiée  qui  subsiste  encore  aujourd'hui  Qaand 
saint  Louis  se  préparant  à  son  expédition  eut  fait  avec  Marseille,  Grénes 
et  Venise,  des  traites  qui  lui  assuraient  les  vaisseaux  nécessaires  au  trans- 
port des  troupes  et  du  matériel,  il  se  préoccupa  avec  une  vive  sollicitude 
de  choisir  sur  sa  terre  un  point  de  la  côte  ou  il  pût  effectuer  son  embar- 
quement Les  côtes  du  Boussillon  et  du  Languedoc  étaient  alors  en  pos- 
session du  roi  d'Aragon  et  des  seigneurs  qui  relevaient  de  lui  :  la  Pro- 
vence venait  de  passer  entre  les  mains  de  son  frère  le  comte  d* Anjou, 
mais  elle  était  encore  sous  la  suzerainté,  presque  nominale  il  est  vrai,  de 
l'empire.  Le  roi  ne  pouvait  disposer  que  d'une  langue  de  terre  d'une  lar- 
geur de  8  à  10  kilomètres  et  formant  entre  le  comté  de  Provence  et  le 
comté  de  Melgueil  l'extrémité  de  la  sénéchaussée  de  Beaucaire.  Ce  fut  li 
sur  une  espèce  d'îlot,  séparé  des  contrées  voisines  par  des  marais  et  de 
la  mer  par  des  lagunes,  que,  dèe  1246^  il  conunenca  à  creuser  un  port,  à 
bfttir  une  ville,  à  édifier  une  grosse  tour  qui  constituait  a  elle  seule  un 
système  de  fortifications  et  qu'on  appelle  la  tour  de  Constance. 

Indépendamment  des  circonstances  qui  avaient  déterminé  saint  Louis, 
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il  y  avait  pour  le  roi  de  France  un  véritable  intérêt  à  posséder  sur  la  Mé- 
diterranée, entre  les  posseseions  de  la  maison  d'Aragon  et  le  comté  de 
Provence,  un  établissement  maritime  et  commercial  :  Philippe  le  Hardi 
reprit  donc  et  poursuivit  les  projets  de  son  père.  On  a  conservé  le  traité 
qu'il  signa  À  Marmande  en  mai  1372  avec  le  Génois  Boecanegra  pour 
Texécution  et  Fentretien  des  travaux  projetés  au  port  et  à  la  ville  d'Ay- 
gues-Mortefi  et  pour  la  construction  d*une  enceinte  fortifiée  quadrangu- 
laire  garnie  de  15  tours.  Cette  enceinte  qui  est  encore  aujourd'hui  dans 
un  merveilleux  état  de  conservation,  représente  exactement  le  type  que 
les  croisés  avaient  adopté  pour  leurs  forteresses  et  leurs  châteaux  en  Sy- 
rie, dans  rOe  de  Chypre  et  dans  tout  TOrient. 

n  fut  pourvu  À  ces  dépenses  au  moyen  d'une  imposition  d'un  denier 
pour  livre  levée  sur  les  marchandises  importées  ou  exportées  à  Âygues- 
Mortes,  et  même  sur  celles  qui  ne  faisaient  que  traverser  la  mer  en  vue 
et  dans  les  limites  du  port 

M.  Pagezy  rapporte  un  mémoire  adressé  an  roi  en  1289,  par  le  séné- 
chal de  Beaucaire,  et  constatant  que  l'année  précédente,  en  1288,  le  pro- 
duit du  denier  pour  livre  s'était  élevé  à  S,SOO  liv,  —  soit  494,000  fr,,  en  te- 
nant compte  de  la  valeur  intrinsèque  de  la  livre  et  du  pouvoir  de  l'argent. 
(La  livre  valant  17  fr.  97  et  le  pouvoir  de  l'argent  étant  évalué  &  5.)  Le 
denier  pour  livre  étant  le  le  24Cr  de  la  valeur  des  marchandises  sur  les- 
quelles 0  était  perçu,  le  mouvement  commercial  du  port  d'Aygues-Mor- 
tes  peut  être  évalué  à  la  fin  du  xiii*  siècle  k  118  nUUions  de  francs,  — 
Cette  prospérité  commerciale  ne  devait  pas  durer  :  un  ancien  compte  de 
1349  montre  qu'un  demi-siècle  après,  le  produit  du  denier  pour  livre  à 
Aygueft-Mortes  était  diminué  de  moitié.  Des  causes  multiples  et  diverses 
ne  tardèrent  pas  à  amener  la  ruine  complète  de  l'établissement  de  Saint- 
Louis. 

Depuis  plusieurs  siècles,  la  plage  d'Aygues-Mortes  est  redevenue  dé- 
serte et  désolée  comme  avant  saint  Louis  :  son  enceinte  fortifiée,  d'un 
autre  temps  et  d'un  autre  monde,  rappelle  seule  sa  splendeur  momenta- 
née. Le  livre  de  M.  Pagezy  en  retrace  la  courte  histoire  avec  une  grande 
précision  et  un  vif  intérêt 
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.JB^oge  de  M»  Oh.  de  Rémusat^ 

Par  M.  Gatien  Arnoult. 

Histoire  de  l'Université  de  Toulouse, 

Par  le  même. 

M.  i^Ld.  Franck  :  —  J'offre  à  l'Académie^  de  la  part  de  Fau- 
teur, M.  Gatien  Arnoult,  ancien  membre  de  TAssemblée  nationale,  cmcien 
recteur  à  l'Académie  de  Toulouse  et  ancien  professeur  de  philosophie 
à  la  Faculté  des  lettres  de  la  même  ville,  deux  brochures  également 
dignes  d'intérêt  L'une  est  un  Eloge  de  notre  illustre  et  regretté  con&àro 
M.  Cliarles  de  Bémusat  ;  l'autre  est  un  second  fragment  d'une  Histoire 
de  l'Université  de  Toulouse.  L'Académie  se  rappelle  que  je  lui  ai  pré- 
senté, il  y  a  quelques  mois,  un  premier  fragment  de  cette  œuvre  entre- 
prise par  M.  Gatien  Arnoult  dans  les  années  de  sa  vieillesse.  Je  ne  puis 
que  lui  souhaiter  de  la  terminer.  Ce  sera  un  digne  couronnement  de  sa 
féconde  et  laborieuse  carrière  consacrée  à  la  fois  a  la  politique,  à  la  phi- 
losophie et  à  l'histoire. 


Œluvres  diverses  de  M.  Vinoiazo  di  G-iovanni. 

M.  Ad.  Frano  :  —  J'ai  accepté  aussi  la  tâche  agréable  pour 
moi  de  présenter  à  l'Académie,  à  titre  d'hommage,  trois  volumes  qui 
lui  sont  adressés  par  M.  Di  Giovanni,  professeur  au  Lycée  natioaal 
de  Païenne.  Ils  forment  un  seul  ouvrage  qui  a  pour  titre  :  PriMdpeê  de 
philosophie  première  (Principii  difihsofia  prima,  esposticd  giovani  itaUani, 
par  Vincenzo  Di  Giovanni,  Palerme,  1878,  trois  volimaes  in-18.  J'ai  eu 
plusieurs  fois  l'occasion  d'entretenir  l'Académie  des  travaux  de  M.  Di 
Giovanni.  Ils  sont  considérables,  ils  font  le  plus  grand  honneur  à  son 
nom  et  à  la  philosophie  italienne,  particulièrement  à  la  philosophie 
sicilienne.  M.  Di  Giovanni  a  consacré  à  la  philosophie  de  la  Sicile,  deux 
volumes  dont  j'ai  autrefois  rendu  compte  dans  le  Journal  des  Savants,  et 
qui  ont  le  mérite,  entre  beaucoup  d'autres,  de  noua  avoir  fait  connaître 
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deux  génies  philosophiques  de  la  plus  grande  originalité,  Miceli  et 
d*Acquîsto. 

Ânjomd'hui,  il  se  présente  devant  le  public  avec  un  nouvel  ouvrage, 
un  ouvrage  purement  dogmatique,  celui  que  je  présente  aujourd'hui  k 
l'Âcedémie,  et  qui  n'est  rien  moins  qu'une  exposition  complète  de  toutes 
les  partîefl  essentielles  de  la  philosophie,  à  savoir  :  V  la  science  en  gêné- 
rai  et  surtout  la  logique  avec  tous  les  problèmes  qui  sont  de  sa  compé- 
tence ;  2*  la  métaphysique  ou  l'ontologie,  comprenant  la  science  de 
l*être  en  général,  la  science  de  Dieu  et  la  science  du  monde  ;  3^  la 
acience  de  Pâme,  c'est-à-dire  la  psychologie  et  la  morale. 

Je  reviendrai  peut-être  un  jour  sur  ce  travail  dont  l'analyse  demande- 
rait plus  de  tempe  que  l'Académie  ne  peut  m'en  accorder  aujourd'hui.  £n 
ce  moment^  je  me  borne  à  dire  que  M.  Di  Giovanni  n'est  pas  seulement 
un  philosophe  dogmatique  qui  soutient  les  plus  nobles  doctrines,  c'est 
im  polémiste  habile  et  un  historien  de  la  philosophie  à  qui  aucun  sys- 
tème philosophique  ancien  ou  moderne  n'est  inconnu,  et  qui  suit  parti- 
csUèrement  avec  autant  de  pénétration  que  de  bienveillance,  le  mouve- 
ment philosophique  qui  s'accomplit  dans  notre  pays. 


X^e  Traité  de  Serlin,  annoté  et  oonunenté 

Par  M.  B.  Brunswick. 

m.  WTBXïOlSi  :  —  M.  Benoît  Brunswick  me  prie  d'offrir  en  son  nom 
à  l'Académie,  à  titre  d'hommage,  deux  écrits,  un  livre  et  une  brochure, 
qui  intéressent  au  plus  haut  degré  le  droit  intemationaL  Le  livre  a  pour 
titre  :  Le  Traité  de  Berlin,  annoté  et  commenté,  La  brochure  est  la 
réimpression  d'un  Mémoire  présenté  à  la  conférence  de  Constantinople 
8ur  ces  deux  questions,  objets  de  ses  délibérations  :  les  réformes  et  lesga- 
garanties. 

M.  Benoît  Brunswick  a  habité  Constantinople  pendant  vingt-deux  ans. 
n  a  été  au  service  de  la  diplomatie  persane  et  a  été  mêlé  aux  différeutes 
classes  de  la  société  orientale.  Il  a  mis  à  profit  ces  longues  années  et 
ces  relations  diverses,  généralement  peu  accessibles  à  un  Européen,  pour 
étudier,  non-seulement  la  capitale,  mais  les  principales  villes  et  les  pro- 
vinces les  plus  importantes  de  l'empire  ottoman.  Aussi,  n'est-ce  point 
par  des  idées  préconçues  ou  à  l'aide  des  publications  officielles,    si  fami- 
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lièreB  qu'elles  lui  soient,  mais  par  son  expérience  personneUe  et  par 
l'observation  approfondie  des  faits,  qu'il  a  entrepris  d'expliquer  le  traité 
récemment  adopté  à  Berlin  par  les  représentants  les  plus  émînents  des 
grandes  puissances  de  l'Europe.  Non  content  de  nous  ofErîr  une  exposi- 
tion méthodique  et  un  commentaire  aussi  intéressant  qu'instructif  de 
cette  œuvre  diplomatique,  devenue  désormais,  au  moins  pour  un  temps, 
une  partie  importante  du  droit  public  de  l'Europe,  il  la  compare  aux 
deux  traités  de  Paris  et  de  San-Stéphano,  en  nous  montrant  ce  qu'elle  en 
fait  disparaître  et  ce  qu'elle  en  laisse  subsister.  Enfin,  pour  mettre  bous 
les  yeux  de  ses  lecteurs  tout  le  dossier  de  ce  terrible  et  étemel  procès 
qui  s'appelle  la  question  d'Orient,  M.  Brunswick  a  réuni,  à  la  fin  du 
volume,  les  divers  traités  et  conventions  diplomatiques  auxquels  cette 
question  a  donné  lieu  depuis  le  13  juillet  1840  jusqu'au  terme  de  la  pré> 
sente  année.  Il  suffit  du  rapide  énoncé  des  matériaux  dent  elle  est  for- 
mée pour  montrer  à  quel  point  cette  publication  est  utile  à  tous  ceux 
qui  s'occupent  de  diplomatie  et  de  politique  internationale. 

Le  mémoire  de  M.  Brunswick  sur  les  réformes  et  les  garanties  qu'au- 
rait dû,  selon  lui,  demander  À  la  Turquie  la  conférence  de  Constanti- 
nople,  sans  avcir  le  même  degré  d'utilité  publique,  est  au  moins  aussi 
intéressant  que  son  livre.  Il  répand  la  plus  vive  lumière  sur  l'état  de 
l'empire  ottoman  avant  la  guerre  dont  il  vient  de  sortir  mutilé  et  affai- 
bli. Il  indique  les  moyens  qui  auraient  peut-être  prévenn  ce  désastre  et 
épargné  à  l'Europe  elle-même  un  grand  trouble.  Mais,  en  suivant  [l'au- 
teur sur  ce  terrain,  je  serais  exposé  à  me  laisser  entraîner  trop  loin  et  à 
rencontrer  des  questions  qui  ne  sont  pas  purement  académiques,  je  me 
contenterai  donc  d'appeler  l'attention  sur  cette  brochure. 


BULLETIN 

DES  SÉANCES  DU  MOIS  DE  DÉCEMBRE  1878. 

SÂANCE  DU  7.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  ouvrages  sui- 
vants :  Manuel  pour  renseignement  normal  du  calcul  élémentaire  par 
M.  Bardot;  —  Rénovation  sociale  basée  sur  les  lois  de  la  nature.  La  force 
morale,  par  Démétrius  GroubarefE  (brochure)  ;  —  L'enseiffnemmt  indw- 
triel  etprofessùmnel  en  Italie,  pendant  l'année  1878. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d'une  lettre  de  M.  Arthur 
Desjardins,  avocat  général  à  la  Cour  de  cassation,  qui  se  présente  comme 
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candidat  à  la  place  vacante  dans  la  section  de  législation  par  suite  du 
décès  de  M.  Renouaid.  La  lettre  de  M.  Desjardins  est  renvoyée  à  la 
section  de  législation  qui  aura  prochainement  une  liste  de  candidats  à 
présenter  a  TAcadémie  pour  remplir  la  place  vacante. 

M.  Âncoc  ofiEre  à  TAcadémie  V Annuaire  de  îégiêlathn  étrangère  cam- 
parie,  contenant  la  traduction  des  principales  lois  votées  dans  les  pays 
étrangers  en   1877.  Tï  fait  de  cette  publication  l'objet  d*un  rapport  écrit. 

M.  Aucbc  présente  en  même  temps  une  brochure  intitulée  :  La  Cham- 
bre de»  communes.  Origine  et  transformation  de  quelques  usages  parlemen- 
kttr€8,  par  Beginald  Palgrave,  secrétaire  général  adjoint  de  la  Chambre 
des  communes,  traduit  de  Tanglais,  par  M.  Alfred  de  Foville,  chef  de 
bareau  au  ministère  des  finances  et  lauréat  de  Flnstitut. 

M.  Giraud  ofiEre  à  T Académie  deux  ouvrages  dont  il  fait  connaître  Tim- 
portance  historique  et  les  grands  mérites  d'exécution  :  1^  Histoire  des 
locations  perpétuelles  et  de»  baux  à  longue  durée,  par  M.  E.  Garsonnet, 
agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  ouvrage  que  TAcadémie  a  couronné 
et  que  Tauteur  a  perfectionné  en  le  publiant  ;  2?  Précis  de  Droit  romain, 
contenant  avec  Texposé  des  principes  généraux,  le  texte,  la  traduction  et 
Texplication  des  Institutes  de  Justinien,  par  M.  C.  Accarias,  professeur 
agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris  (3*  édition). 

M.  Levasseiu-  fait  hommage  de  Técrit  qu'il  vient  de  faire  paraître  sur 
Vemeignement  de  la  géographie  dans  l'école  primaire»  Il  présente  en  outre 
deux  volumes,  le  premier  intitulé  :  Commerce  intérieur  et  étranger  de 
l'Etat  du  Canada,  rapport  annuel  'de  la  commune  de  Montréal  pour 
Tamiée  1876,  par  William  M.  J.  Patterson  ;  le  second  contenant  les  con- 
férences pédagogiques  faites  aux  instituteurs  primaires  venus  à  Paris  pour 
Texposition  universelle  de  1878. 

M.  Baudrillart  continue  la  lecture  de  son  rapport  sur  VinstrucHon  dans 
les  campagnes  en  Normandie, 

M.  Vuitry  commence  la  lecture  d'un  mémoire  sur  l'aide  féodcUe  sous 
Philippe  le  Bel  et  ses  trois  fils. 

M.  H.  Passy,  rapporteur*de  la  section  d'économie  politique,  propose, 
pour  le  prix  Rossi,  dont  la  valeur  est  de  5,000  francs,  le  sujet  suivant  : 
<  Du  rôle  de  VEtat  dans  Vordre  économique.  Bechercher  et  montrer  quels 
sont,  dans  Tordre  économique,  les  besoins  dont  la  satisfaction  requiert  le 
concours  de  l'Etat  et  quelles  règles  doivent  présider  à  ce  concours. 

«  On  aura  à  constater  ce  qu'a  été  ce  concours  aux  diverses  époques  du 
passé,  quel  a  été  et  quel  est,  en  ce  qui  concerne  ce  concours,  l'influence 
successive  de  la  civilisation  et  quelles  limites  lui  assigne  l'intérêt  public 
chez  les  nations  qui  aujourd'hui  ont  réalisé  les  plus  grands  progrès.  > 

L'Académie  adopte  le  sujet  proposé  et,  conformément  aux  conclusions 
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de  la  section,  décide  que  leB  mémoireB  devront  être  remÎB  an  flecrétiriat 
dç  rinfititut  le  31  décembre  1880,  terme  de  rigwur, 

M.  H.  Passy  fait  un  rapport  sommaire  sur  le  concoure  relatif  a«  cowrz 
forcé  des  émissions  Jiduâairee.  Deux  mémoires  avaient  été  adressés  à  ce 
concours,  le  premier  de  140  pages  in-4^,  avec  l'épigraphe  :  Ferseverando. 
le  second  de  158  pages  in-4*'  avec  Tépign^he  :  Cours  forcé,  emprvntforcé, 
Dans  l'un  et  dans  l'autre  le  sujet  n'a  pas  paru  traité  suffisamment  à  b 
Hectîon  qui  propose  de  proroger  le  concours  et  d'en  fixer  le  tenue  au 
31  décembre  1880.  Les  conclusions  de  la  section  sont  adoptées  par  l'Aca- 
démie. -—  Les  mémoires  devront  être  remis  au  secrétariat  de  l'Institut 
le  31  décembre  1880,  terme  de  rigueur. 

SéANOB  DU  14.  —  M.  Artimr  Desjardins  fait  hommage  à  rAcadémîe 
des  ouvrages  suivants,  dont  il  est  l'auteur  :  Etats  généraux  (135S-10i4), 
leur  if^uence  sur  le  gouvernement  et  la  législation  du  pays;  —  De  l'alié- 
nation et  de  la  prescription  des  biens  de  l'Etat,  des  départements^  etc;-^ 
Trttité  de  droit  commercial  maritime,  t  I^  ;  —  Les  devoirs,  essai  swr  la 
morale  de  Cicéron;  -—  Discours  et  thèses. 

Sont  en  outre  offerts  :  Théâtre  d'un  septuagénaire,  par  M.  Adrien  ; 
Femand,  poème  f  abulistique,  par  le  même  ;  —  Bulletin  de  la  Société  de» 
Agriculteurs  de  France;  —  Bureau  de  statistique  municipale  de  la  viiU 
de  Paris;  —  août  1878. 

^I.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d'une  lettre  de  M.  de  Belle- 
oonibe  qui  se  présente  comme  candidat  à  la  place  vacante  dans  la  sec- 
tion d'Histoire  par  suite  du  décès  de  M.  Naudet  Cette  lettre  est  ren- 
voyée à  la  section  qui  aura  à  présenter  plus  tard  une  liste  de  candidats. 

M.  de  Parieu  fait  hommage  de  deux  écrits  de  M.  Dana  Horton,  inti- 
titulé  :  le  premier,  Silver  and  Gold  and  their  relation  ta  theprohlem  of 
resumpHon;  le  second,  T%«  monetary  situation  and  address  delivered  hy 
request  of  the  american  social  science  association. 

M.  de  Parieu  rend  compte  de  ces  deux  savants  écrits  dans  un  rapport 
verbal. 

AL  Franck  présente,  au  nom  de  l'auteur,  M.  Benoît  Brunswick,  deux 
ouvrages,  l'un  intitulé  ;  Le  traité  de  Berlin  annoté  et  commenté;  Taotre 
ayant  pour  titre  :  La  réforme  et  les  garanties.  M.  Franck  en  expose  le 
contenu  et  s'étend  avec  beaucoup  d'intérêt  sur  un  curieux  ou\Tage  du 
docteur  Israël  Michel  Rabbinowicz,  intitulé  :  Législation  civile  du  Tal- 
mud,  nouveau  commentaire  et  traductioti  critique  du  IVaité  Baba  Kama. 

M.  H.  Passy  offre,  en  en  indiquant  les  vues  et  en  en  louant  le  savoir, 
un  ouvru<^e  de  M.  L.  Simonin  ayant  pour  titre  :  les  grands  ports  de  com- 
tnerce  de  la  France, 
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M.  Joseph  Ghurnier  présente  le  livre  que  Molinari,  correspondant  de 
l'Académie,  vient  de  publier  sous  le  titre  de  :  la  rue  deê  natione,  vmies 
aux  iecikme  étrangères  de  VExpoêiUon  umvereeUe  de  1878.  Il  montre 
tout  ce  que  présente  d'intérêt  et  de  talent  Touvrage  de  M.  Molinari,  et  il 
loue  également  les  mérites  d*un  important  ouvrage  de  M.  Bougier,  avo- 
cat à  la  cour  de  Lyon,  professeur  d'économie  politique  à  la  Faculté  de 
droit,  sur  la  liberté  conmierciale,  les  douanes  et  les  traités  de  commerce. 

M.  Levasseur  fait  hommage  d'un  livre  de  M.  Jacques  de  Boisjostin, 
iotitiilé:  Lee  peuplée  de  la  France,  Ekiographie  nationale  dont  il  expose 
bommaiiement  le  contenu  et  indique  les  vues. 

M.  Vuitry  continue  et  achève  la  lecture  de  son  mémoire  sur  l'aide 
féodale  êûus  PMUppe  le  Bel  et  eee  treiefile. 

M.  Bandrillart  poursuit  la  lecture  de  son  rapport  sur  Vemeignemeni 
agrieok  dan»  les  écplee  primaires  en  Normandie. 

SiàSCR  DU  21.  —  Il  est  fait  hommage  à  T Académie  des  ouvrages 
suivants  :  Essai  critique  d'économie  politique^  par  le  professeur  Salvatore 
Francone  (Naples,  1877)  ;  <-  Traité  théorique  et  pratique  de  la  législation 
da  sociétés  de  mine  et  spécialement  des  sociétés  houiUères  en  Framee  et  en 
Bdgiqucj  par  M.  Emile  Delacroix. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  de  deux  lettres,  la  première 
lie  M.  Gide,  qui  se  présente  comme  candidat  à  la  place  laissée  vacante 
I»r  la  mort  de  M.  Benouard  ;  la  seconde  de  M.  Himly,  qui  se  présente 
comme  candidat  à  la  place  laissée  vacante  par  la  mort  de  M.  Naudet. 
Ces  deux  lettres  sont  renvoyées  aux  sections  de  législation  et  d'his- 
toire qui  auront  inoeesamment  à  présenter  des  listes  de  candidats  à 
i'Académie. 

M.  Caro  dépose  sur  le  bureau  deux  ouvrages  au  sujet  desquels  il  fait  un 
rapport  verbal  :  1*^  la  morale  d'Epicure  et  ses  rapports  avec  ses  doctrines 
((>9temporainês,  .  par  M.  Guyau,  ouvrage  couronné  par  TAcadémie  ;  2?  la 
pkUotophie  de  l'histoire  en  Allemagne  et  en  France,  par  M.  Robert  Flint, 
professeur  à  FUniversité  d'Edimbourg,  traduit  de  l'anglais  par  M.  Lu- 
tloTic  Oairoeu  Çt  volumes). 

M.  H.  Passy,  en  présentant  un  essai  sur  les  principes  de  l'Economie 
ToUtique,  par  M.  Alph.  Foy  (2  vol.),  loue  les  mérites  de  cet  ouvrage. 

M.  Lucas  dépose  sur  le  bureau  une  lettre  qu'il  a  écrite  à  M.  le  docteur 
Wines,  président  de  la  commission  internationale  pénitentiaire,  sur  Vuti- 
^té  des  travaux  préparatoires,  et  notammeiU  des  rapports  rehHfs  aux 
V^tsAons  soumises  aux  ddihénxtions  du  congrès  de  Stockholm, 

M.  Levassent  offre  le  cahier  du  mois  de  Novembre  1878,  de  la  Revue 
géographique  dirigée  par  M.  Ludovic  Drapeyron.  Il  présente  aussi  un 
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travail  de  M.  Cheysson,  ingénieur  en  chef  des  PoDt0  et  Ghauaaéea,  inti- 
tulé :  Leê  méthodes  de  ëtaUstiquê  graphique  à  VEa^tontUm  wuveneUe  de 
1878,  rapport  à  la  commission  permanente  du  Congrès  intemationaL 

M.  Nourrisson  &it  honmiage  de  VHisioire  de  la  Charité  à  Rome^  par 
M.  Léon  Lallemand,  et  fait  de  oe  livre  Pobjet  d*un  rapport  à  la  suite 
duquel  M.  Lucas  présente  des  observations. 

M.  Baudrillart  fait  hommage  A  l'Académie  du  2*  volume  de  son  Hiê- 
toire  du  luxeprwé  etpubHc  depuis  l'antiquité  jusqu'à  nos  jours, 

M.  Giraud  continue  la  lecture  de  son  mémoire  sur  le  draU  de  sucees- 
sùm  chez  les  Romains,  et  il  indique  les  changements  qui  y  ont  été  appor- 
tés par  le  droit  prétorien. 

N.  Vacherot  lit  la  suite  du  mémoire  de  M.  Magy  sur  les  Passions. 

SÉANCE  DU  28.  —  M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  des  deux 
lettres  de  candidature,  Tune  de  M.  Duruy,  l'autre  de  M.  Perrens,  qui  se 
présentent  comme  candidats  à  la  place  vacante  dans  la  seotîon  dliistoire. 
Ces  deux  lettres  sont  renvoyées  à  la  section  qui  appréciera  les  titres  des 
candidats  lorsque  TAcadémie  aura  à  pourvoir  au  remplacement  de 
M.  Naudet 

M.  H.  Passy  fait  hommage,  au  nom  de  M.  de  Montrol,  d*un  Résumé 
historique  de  la  Champagne,  depuis  les  premiers  temps  de  la  Oaule  jus- 
qu'à nos  jours.  Il  expose  les  mérites  de  ce  résumé. 

M.  Vuitry  présente  un  livre  de  M.  Jules  Pagézy,  sénateur,  membre  de 
r Académie  des  sciences  et  Lettres  de  Montpellier,  qui  renferme  deux 
mémoires  sur  le  Port  d'Aygues-Mortes,  M,  Vuitry  fait  ressortir  Tintérlt 
qu'offre  ce  livre  sous  le  rapport  de  la  géographie  et  de  THistoire. 

M.  Franck  offre  un  volume  publié  par  M.  Alfred  Fouillée,  conrespon- 
dant  de  TAcadémie  et  maître  de  conférences  A  TEoole  normale  supé- 
rieure. Ce  volume  a  pDur  titre  :  l'Idée  moderne  du  droit  en  Allemagne  et 
en  Angleterre,  M.  Franck  en  indique  et  en  apprécie  les  vues  dans  un 
rapport  écrit 

M.  Aucoc  dépose  sur  le  bureau  un  Traité  pratique  du  droit  parlement 
taire,  par  M.  J.  Poudra,  secrétaire  général  de  la  Chambre  des  Dépotés,  et 
M.  Eugène  Pierre,  secrétaire  rédacteur  de  la  Chambre  des  Députés,  at- 
taché au  Secrétariat  général  de  la  Présidence. 

M.  Bouillier  lit  un  curieux  mémoire  sur  les  affiliations  des  académies 
de  Prooinee  à  VAcadémie  française. 

Le  Gérant  responsable  ^ 
Ch.  VsBei. 
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OBSERVATIONS  ET  RÉFLEXIONS 

SUR  LE  DÉVELOPPEMENT 

DE  L'INTELLIGENCE  ET  DU  LANGAGE 

CHEZ  LES  ENFANTS. 


AVANT-PROPOS. 

Ce  Mémoire  n'a  pour  objet  que  d^offrir  à  la  psychologie  un 
certain  nombre  d'observations  faites  avec  un  soin  scrupu- 
leux, redigeesav.ee  une  sincérité  absolue,  interprétées  sans 
préoccupation  d'aucun  système  préconçu,  d'aucune  théorie 
sur  l'âme  et  ses  facultés.  L'auteur  n'est  pas  un  philosophe  de 
profession;  mais  il  est  père,  et,  à  plusieurs  reprises,  ayant  ob- 
servé chez  ses  propres  enfants  les  progrès  de  Tintelligence 
et  du  langage,  il  s'est  plu  à  en  prendre  note.  Un  mémoire  du 
médecin  Th.  Tiedemann  (1),  dont  les  observations,  malheu- 
reusement^ ne  s'étendent  pas  au-delà  de  la  quatrième  année 
de  Tenfance,  un  Mémoire  de  M.  Bouchitté  (2),  quelques 
pages  d'un  livre  italien  de  Niccolo  Tommaseo  (3),  sont  les 
seuls  écrits  qu'il  ait  lus  avant  de  songer  à  écrire  lui-même 
surcette  matière.  Ses  notes  étaient  presque  toutes  recueillies 
quand  M.  Albert  Lemoine  a  publié  son  excellent  livre  Sur  la 

(1)  Ce  mémoire,  peu  connu,  dit-on,  même  en  Allemagne,  a  été  traduit 
en  français  par  M.  Michelant,  et  publié  dans  le  Journal  général  de  Vins- 
truction  publique  en  avril  1863. 

(2)  De  la  spontanéité  du  développement  sensible-intelligent  dans  les  en- 
Jants  nouveau-nés  (T.  l^  des  mémoires  de  la  Société  des   Sciences  etc., 

de  Seine-et-Oise). 

(3)  SuU'educazUme,  p.  62-62  :  Giomale  d'una  madré, 
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physionomie  et  la  parole  (1)  et  il  a  été  heureux  de  se  voir 
â*accord  sur  quelques  points  avec  un  observateur  si  attentif 
et  si  pénétrant. 

Quelques  autres  remarquas  extraites  â*oavrages  anciens 
ou  modernes*  trouveront,  à  Toccasion,  leur  place  soit  dans 
le  texte»  soil  dans  les  notes  du  présent  Mémoire.  Quant 
aux  vues  du  profond  géomètre  G.  Lamé  sur  Tâge  où  s'é- 
veille et  se  développe  la  faculté  du  raisonnement  mathéma- 
tique (2)^  si  importantes  et  si  ingénieuses  qu'elles  soient,  on 
n'a  pas  eu  à  en  profiter  ici,  parce  qu'elles  se  rapportent  à 
un  âge  où  l'éducation  régulière  exerce  une  action  considé* 
rable  dans  le  développement  de  l'intelligence.  Or,  ce  que 
Ton  s'est  surtout  et  presque  uniquement  proposé,  c'est  d'étu- 
dier l'esprit  des  enfants  durant  la  période  où  il  se  développe 
par  l'effet  d'une  force  toute  spontanée.  Cette  période  parais- 
sait la  plus  intéressante  parce  qu'elle  avait  été  moins  obser- 
vée que  les  autres  et  parce  qu'elle  laisse  mieux  voir  le  jeu 
naturel  des  facultés  appelées  à  prendre  plus  tard  un  rôle  si 
important  dans  la  vie  de  l'homme. 

Si  l'on  a  dépassé  cette  limite  par  quelques  observations 
sur  les  sourds-muets,  c'est  que,  chez  les  sourds-muets,  sur- 
tout chez  ceux  qui  le  sont  de  naissance,  le  développemeut 
intellectuel  et  moral  est,  sauf  de  très-rai*es  exceptions*  ea 
retard  de  plusieurs  années  sur  celui  des  autres  enfants  ;  la 
période  de  l'enfance  que  nous  étudions  se  prolonge  pour 
eux  jusqu'à  douze  ou  quatorze  ans,  moins  encore  par  résis- 
tance ou  faiblesse  de  la  nature  que  par  la  fatalité  d'une  con-» 
dition  qui  presque  toujours  laisse  le  sourd-muet  dans  l'iso- 
lement durant  les  six  ou  sept  premières  années. 
• 

Paris,  juin  1871. 

(1)  Paris,  1865,  iii-12. 

(2)  Résumé  de  plusieurs  discours  préliminaires  sur  l^  programmes  de* 
sciences  exactes  (Paris  1866,  in-8°). 
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P,-5.  —  D'autres  travaux  m'ont  longtemps  détourné  de 
publier  ce  Mémoire.  Je  m'y  décide  aujourd'hui  en  voyant  com- 
bien le  sujet  que  j'y  traite  semble  de  plus  en  plus  à  l'ordre 
du  jour  parmi  les  philosophes  (1).  En  relisant  mon  travail, 
je  sens  tout  Le  premier  qu'il  laisse  &  désirer  sur  bien  des 
points.  J'aurais  voulu  pouvoir  y  consigner  une  série  plus 
complète  d'observations  rangées  par  ordre  de  dates  et  de 
matières;  mais  j'ai  mieux  aimé  y  laisser  des  lacunes  que  de 
les  remplir  soit  par  des  emprunts  aux  livres  des  philoso- 
phes qui  ont  traité  le  même  sujet,  soit  par  des  souvenirs 
trop  vagues  ou  par  des  témoignages  recueillis  de  la  bouche 
de  personnes  peu  habituées  à  ce  genre  d'observation  déli- 
cate. Cette  réserve  me  semble  plus  conforme  aux  lois  d'une 
sévère  méthode. 

Quant  aux  interprétations  que  je  me  suis  permises  des 
phénomènes  observés,  j'aurais  pu  les  développer  plus  lon- 
guement sans  ajouter  à  leur  autorité.  Elles  ont  plutôt  pour 
objet  de  poser  des  problèmes  que  de  les  résoudre.  En  gé- 
néral, je  voulais  surtout  susciter  des  recherches  nouvelles 
sur  cette  période  de  la  vie  humaine  que  les  philosophes  ont 
rarement  décrite  avec  une  précision  vraiment  scientifique, 
et  montrer  par  quels  points  une  telle  étude  se  rattache  aux 
plus  intéressantes  questions  que  soulèvent  l'histoire  litté- 
raire et  la  philologie  comparée.  (Novembre  1878.) 

Observation  préliminaire.  —  Dans  le  premier  ftge,  le  pro- 
grès se  marque  d'un  jour  à  l'autre,  puis  d'une  semaine  à 
l'autre,  puis  de  mois  en  mois,  puis  d'année  en  année. 

(1)  Depuis  que  j*ai  lu^ces  pages  devant  rAcadémie  des  sciences  mo- 
rales et  politiquee,  en  juin  1871,  des  études  sur  le  même  sujet  ont  été 
publiées  par  M.  Taine,  dans  la  Eevue  philosophique  (janvier  1876);  par 
M.  CSh.  Darwin,  dans  la  Revue  scientifique  (14  juillet  1877)  ;  par  M.  Pol- 
lock,  dans  le  Mind  (juillet  1878)  ;  enfin  par  M.  Bernard  Ferez,  dans  son 
ouvrage  intitulé  :  Les  trois  premiéresjannêes  de  l'en/ance,  (Paris,  G.  Bail* 
lière,  1878). 

14. 
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L*âge  OÙ  Tenfant  n'a  pas  encore  de  maître  à  proprement 
dire  est  peut-être  celui  où  il  apprend  le  plus  et  le  plus 
vite.  Que  Ton  compare  le  nombre  des  idées  acquises  entre 
la  naissance  et  Tâge  de  cinq  ou  six  ans  avec  celles  qu'il  ac- 
quiert dans  les  années  suivantes,  on  sera  étonné  de  cette 
précocité  féconde. 

Il  est  vrai  que,  dans  cette  première  période,  la  mémoire 
et  Tattention  s'exercent  plus  que  la  raison.  C'est  la  raison  et 
ses  méthodes  qui  se  développent  ensuite  et  qui  deviennent 
les  instruments  d'un  progrès  de  plus  en  plus  rapide.  Vers 
neuf  ans,  je  vois  cette  activité  de  l'esprit  s'accroître  au  point 
qu'il  faut  presque,  par  prudence,  la  contenir  et  lui  épar- 
gner les  occasions  de  s'exercer,  de  peur  qu'elle  ne  se  fa- 
tigue et  ne  s'épuise.  Le  besoin  [d'explication  sur  toute  chose 
qui  a  frappé  l'esprit  de  l'enfant  devient  presque  un  embar- 
ras pour  les  parents.  La  vie  des  villes,  la  fréquence  des 
relations  sociales  et  des  conversations  intéressantes,  est, 
sous  ce  rapport,  un  excitant  qui  a  ses  dangers  pour  la  santé 
de  Tintelligence,  et,  par  contre-coup,  pour  celle  du  corps  ; 
il  n'est  pas  bon  que  le  développement  intellectuel  soit  pré- 
maturé ;  il  faut  qu'il  se  produise  dans  un  juste  équilibre  de 
toutes  les  forces  physiques  et  morales. 


PREMIÈRE  PARTIE. 

LE  PREMIER  AGE. 
ACTIVITÉ,    SENSIBILITÉ,    PREMIÈRES    MANIFESTATIONS    DE    L'iNTELLIGEXCE. 

PREMIERS    ESSAIS    DU     LANGAGE. 

Ilya  chez  les  enfants  des  faits  qui  tiennent  à  l'intelli- 
gence ;  il  y  en  a  qui  tiennent  à  l'instinct.  Ceux-ci  commen- 
cent au  début  même  de  la  vie,  ceux-là  bientôt  après  les  pre- 
miers, plus  ou  moins  tôt  selon  la  perfection  des  organes 
dont  la  nature  a  doué  chaque  enfant. 

Dans  le  sein  de  sa  mère,  Tenfant  n'a  guère  qu'une  vie 
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d'emprunt  ;  il  est  comme  un  organe  particulier  de  celle  qui 
le  porte  ;  il  communique  avec  la  substance  qui  le  nourrit  au 
même  titre  que  le  pied»  que  tout  autre  membre.  Déjà  pour- 
tant il  a  une  sensibilité  et  des  mouvements  qui  lui  sont  pro-- 
près  :  il  s'agite,  parce  qu'il  souffre,  soit  par  une  cause  ex" 
térieure  à  lui,  soit  par  suite  de  son  immobilité  même  ;  car, 
pour  les  êtres  destinés  au  mouvement,  l'immobilité  est  une 
souffrance,  quand  elle  se  prolonge  au-delà  du  repos  néces- 
saire.  Ces  mouvements  sont  surtout  fréquents  et  sensibles 
à  partir  du  cinquième  mois  de  la  gestation  ;  l'enfant,  jusque- 
là,  ne  semble  avoir  qu'une  vie  purement  végétative 

Une  foi»  hors  du  sein  de  sa  mère,  une  fois  plongé  dans 
Tatmosphëre   qui  pénètre  et  anime  nos  poumons,  l'enfant 
prend  possession  de  cette  nouvelle  vie  par  des  actes  qui  ré- 
vèlent avec   évidence  Y  animal.  Il  a  une  faculté  de  locomo- 
tion, incomplète  et  bornée^  il  est  vrai  ;  il  agite  ses  bras,  ses 
jambes,  par    une  réaction  sans  but  et  aveugle,  presque 
mécanique^  de  ses  muscles  contre  la  douleur;  et  chose  plus 
importante,  il  est  un  acte  au  moins  qu'il  accomplit  déjà  en 
vue  d'un  but,  en  vue  d'un  objet  déterminé:  mise  en  contact 
avec  le  sein  de  la  nourrice,  la  bouche  s'ouvre  et  s'adapte 
au  bouton  d'où  elle  aspire  le  lait  par  une  opération  phy- 
sique, très-simple  en  apparence,  bien  extraordinaire  pour- 
tant, si  l'on  songe  à  la  complexité  du  mécanisme  employé. 
C'est  là  un  phénomène  d'instinct.   Peu  d'enfants  hésitent 
dans  cette  première  opération,  peu  se  perfectionnent  en 
la  pratiquant  ;  presque  tous,  savent  téter  dès  le  premier 
jour,  et,  ce  qui  est  bien  remarquable,  ce  qui  caractérise 
surtout  le  phénomène  de  l'instinct,  cette  opération  si  natu- 
relle, si  facile  à  l'enfant  pendant  toute  la  durée  de  l'al- 
laitement, lorsqu'il  l'a  désapprise  par  le  sevrage,  sauf  de 
rares  exceptions,  il  ne  peut  plus  la  rapprendre  :  il  hoit  dans 
un  vase,  ce  qui  est  un  mode  d'absorption  analogue  ;  mais  il 
ne  tète  plus,  il  ne  veut  plus  et  ne  sait  plu:?  téter. 
Ainsi,  mouvements  mécaniques  d'une  part,  et,  de  l'autre 
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fonctions  intelligentes ^  mais  sans  conscience,  fonctions  diri- 
gées par  rintelligence  de  la  nature  en  quelque  sorte,  plutôt 
que  par  celle  de  Têtre  qu'elle  a  produit:  voilà  tout  le  déve- 
loppement delà  vie  active  pendant  les  premiers  mois.  Quant 
aux  fonctions  organiques  qui  assurent  le  développement  des 
membres,  elles  sont,  sauf  les  excrétions,  ce  qu'elles  reste^ 
ront  toute  la  vie,  semblables  à  celles  qui  assuraient  le  dé- 
veloppement du  fœtus,  insensibles  toutes  les  fois  qu'aucun 
désordre  ne  les  altère,  étrangères  à  toute  intervention  d'un 
acte  quelconque  de  volonté  ou  d*intelljgence. 

La  sensibilité  offre,  durant  cette  première  période,  un  ca- 
ractère particulier  que  Buffon  et  Lacépède  ont  assez  bien 
décrit.  Buffon  s'exprime  ainsi  :  «  Il  paraît  que  la  douleur 
€  que  Tenfant  ressent  dans  les  premiers  temps  et  qu'il  ex- 
€  prime  par  des  gémissements,  n'est  qu'une  sensation  cor- 
€  porelle,  semblable  à  celle  des  animaux,  qui  gémissent 
4;  aussi  dès  qu'ils  sont  nés,  et  que  les  sensations  de  l'âme  ll\ 

<  ne  commencent  à  se  manifester  qu'au  bout  de  quarante 
«  jours  ;  car  le  rire  et  les  larmes  sont  les  produits  de  deux 
€  sensations  intérieures  qui  toutes  deux  dépendent  de  Tac- 

€  tion  de  l'âme ;  toutes  deux  sont  des  passions  qui  sup- 

«  posent  des  connaissances,  des  comparaisons  et  des  ré- 
-f  flexions.  »  Et  Lacépède  (2)  :  «  —  Ce  n'est  que  vers  le  qua- 
«  rantième  jour  que  l'enfant  donne  des  signes  de  sensations 
4;  plus  composées,  d'un  ordre  plus  élevé,  et  qui  paraissent 
€  supposer  que  l'action  de  l'intelligence  a  commencé  de  se 
€  développer.  Ce  n'est  qu'à  cette  époque  qu'il  exprime  le 

<  plaisir  ou  la  peine  par  le  rire  ou  par  les  larmes,  premier 
€  signe  extérieur  des  mouvements  de  son  âme,  qui  ne  peu- 
€  vent  encore  se  manifester  d'une  autre  manière  sur  im 

(1)  Nous  faisons  toutes  réserves  à  l'égard  de  cette  distinction  des  sen- 
satioiis  corpûrelles  et  des  sensations  de  l'âme,  qui  ne  serait  admise  aujour- 
d'hui par  aucune  école  de  psychologie. 

(2)  Hitioire  de  l'homme,  p.  16,  éd.  de  1821. 
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4  visage  dont  plusieurs  parties  trop  tendres,  n'ont  pas  le 
<  ressort  et  la  mobilité  nécessaires  pour  marquer  les  affec- 
€  tions  intérieures.  » 

Le  rire  est  un  signe  de  plaisir,  mais  qui  se  reproduit  quel- 
quefois sous  l'impression  de  vives  douleurs.  Les  pleurs  sont 
un  signe  ordinaire  de  la  tristesse,  mais  que  parfois  aussi 
une  joie  excessive  nous  arrache.*  Plusieurs  animaux  ont  la 
faculté  de  pleurer  ;  elle  semble  tenir  à  la  vie  des  sens  autant 
qu*à  celle  de  Tâme  ;  Thomme  seul  a  le  privilège  du  rire,  qui 
dépend  plus  étroitement  de  la  vie  morale.  SiJ*osais  conjec- 
turer à  quelle  époque  l'intelligence  proprement  dite  appa- 
raît dans  Torganisme  humain,  je  dirais  que  c'est  à  Tépoque 
ou  commence  le  rire.  En  effet,  je  ne  le  trouve  pas  dans  la 
vie  des  animaux;  je  n'y  trouve  non  plus  aucun  événement, 
aucun  fait,  qui  puisse  donner  lieu  à  ce  nouveau  et  curieux 
phénomène. 

Les  causes  du  rire  sont  variables  ;  il  n'est  pas  toujours 
produit  par  les  mêmes  faits  extérieurs,  ni  avec  la  même  in- 
tensité. Le  rire  n'est  pas  précisément  un  fait  d'instinct  ;  il  se 
développe  à  la  suite  de  l'éducation  etpar  elle  ;  il  a  des  degrés 
et  des  progrès  :  une  de  ces  nuances  est  exprimée  par  le 
moi  sourire;  seulement,  chose  remarquable,  il  n'a  pas  de 
variétés  proprement  dites  chez  le  même  individu.  L'être 
humain  a  donc  apporté  en  naissant  une  faculté  de  rire,  une 
simple  faculté,  purement  virtuelle  ;  ce  n'est  pas  un  instinct, 
car  l'instinct  est  une  faculté  déjà  tout  en  acte  dès  le  début, 
et  limitée  à  un  certain  nombre  d'effets  dont  elle  a  atteint  du 
premier  coup  la  perfection. 

A  cinq  semaines,  je  note  la  transition  du  cri  à  la  voix.  Le 
cri  est  le  premier  son  que  l'organe  humain  fasse  entendre  : 
il  sort  du  fond  du  larynx  dès  le  premier  instant  de  la  vie  à 
l'air  libre.  Pendant  plusieurs  semaines,  il  est  le  seul  que 
l'enfant  fasse  entendre,  et  cela  quand  il  souffre.  Puis,  vers 
cinq  semaines,  je  vois  la  bouche  et  la  langue  s'agiter,  même , 
et  surtout  dans  la  joie,  pour  produire  des  sons  que  nos  let- 
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1res  ne  peuveut  exprimer,  mais  qui  certainement,  sont 
moins  gutturaux  que  les  premiers.  Cette  seconde  espèce  de 
sons,  en  se  perfectionnant,  produira  de  véritables  articula- 
tions, Aristote  avait  déjà  très-nettement  distingué  trois  de- 
grés dans  les  sons,  ^itôfoç  le  simple  b?niit;  çwv>î,  la  voix  encore 
inarticulée  ;  enfin  5tfit>«Toç,  le  langage  articulé  (1). 

Chez  Félix,  cette  voix,  distincte  du  cri  douloureux,  ne 
s'est  guère  produite  avant  la  fin  du  deuxième  mois;  à  la  fin 
du  troisième,  non-seulement  il  est  sensible  aux  gestes  qui  le 
provoquent  à  rire;  mais,  le  geste  cessant,  il  semble  rappeler 
par  un  petit  cri  qui  lui  est  personnel.  Il  se  met  donc  de  la 
partie  ;  il  entre  pour  ainsi  dire  en  commerce  avec  ceux  qui 
Tentourent  :  mais  tout  cela  ne  dépasse  pas  la  mesure 
d'intelligence  que  nous  reconnaissons  dans  les  animaux, 
et  que  nous  constatons  si  souvent  dans  les  animaux  domes- 
tiques. 

Une  ressemblance  remarquable  entre  l'enfant  au  premier 
âge  et  l'animal  sans  raison  (2),  c'est  que  ses  cris  offrent 
une  variété  qui  répond  à  la  variété  de  ses  impressions.  Fé- 
lix a  sept  mois;  je  distingue  très-bien  :  1°  ses  cris  de  joie  ; 
2**  ses  cris  d'impatience,  quand  on  le  fatigue  par  des  opéra- 
tions  de  toilette  plus  ou  moins  gênantes  ;  3**  ses  cris  de  peur, 
quand  on  paraît  le  blâmer  ou  le  menacer;  ils  ont  quelque 
chose  de  plus  profond  et  de  plus  touchant.  Sa  figure  a  d'ail- 

(1)  Histoire  des  animaux,  IV,  9,  C£  Problèmes,  XI,  1,  2,  4,  sur  la  voix 
des  sourds-muets  et  sur  le  rapport  qu'il  y  a  entre  l'ouïe  et  la  parole  ;  27, 
sur  ce  qu'il  appelle  o-aynvé^siv  Ibid.  X,  1,  14,  27,  55;  Alexandre  d'Aphro- 
disias,  Problèmes,  I,  138.  —  Au  reste,  ces  distinctions  sont  si  naturelles 
que  tout  observateur  un  peu  attentif  de  la  nature  ne  naanquera  pas  de  les 
faire.  Ce  n'est  certainement  pas  chez  Aristote  que  les  avait  puisées  le  car- 
tésien Cordenoy,  Discours  physique  de  la  imrole  (2*  édit.  1677),  p.  13-14* 
Les  autres  observations  de  l'auteur  sur  la  manière  dont  les  enfants  ap- 
prennent à  parler  (p.  45  et  suiv.)  sont  d'un  caractère  vague  et  peu  ins- 
tructives. 

(2)  Voir  les  vers  célèbres  de  Lucrèce,  chant  V,  vers  1062  et  suiv. 
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leurs,  dans  ce  dernier  cas,  une  expression  toute  particulière 
et  sur  laquelle  on  ne  saurait  se  méprendre. 

Vers  neuf  mois,  l'instinct  d'imitation  se  développe  à  vue 
d'œil  :  P  action  de  se  cacher  et  de  se  montrer  tour  à  tof^r 
par  manière  dejeu;  2*  action  de  jeter  une  balle,  après  l'avoir 
vu  jeter  par  un  autre;  3*»  essai  de  souffler  sur  une  bougie  ; 
4*"  essai  d'éternuer  en  singeant  celui  qui  vient  d'éternuer; 
5»  essai  de  frapper  les  doigts  sur  le  registre  d'un  piano.  La 
voix  d'ailleurs  forte,  et  s'exerçant  d'une  manière  assez  va- 
riée, est  pourtant  en  retard^  à  ce  qu'il  semble,  sur  ce  pro- 
grès. Nul  effort  sensible  pour  imiter  les  sons  entendus.  Cer- 
taines imitations  passagères  et  accidentelles  ne  se  repro- 
duisent pas  assez  clairement  pour  être  attribuées  à  un  acte 
tant  soit  peu  intelligent. 

Nous  insisterons  plus  loin  sur  ces  premiers  essais  de  lan- 
gage, et  nous  citerons  une  page  d'Aristote  qui  semble  se 
rapporter  à  une  observation  analogue  à  la  nôtre.  Pour  le 
moment,  continuons  à  suivre  les  développements  de  l'intel- 
ligence dans  les  phénomènes  d'imitation,  et  disons  tout 
d'abord  quelques  mots  du  souvenir,  que  l'imitation  suppose. 

Gomme  il  est  naturel,  le  souvenir  se  montre  avant  les 
premiers  actes  d'imitation.  Ce  n'est  pourtant  qu'au  milieu 
du  sixième  mois  que  j'ai  pu,  pour  la  première  fois,  le  cons- 
tater avec  certitude,  et  surtout  que  je  l'ai  vu  marqué  de 
quelque  apparence  de  réflexion.  Emile  s'est  légèrement  brûlé 
en  touchant  de  la  main  un  vase  chaud  ;  si  on  le  lui  repré- 
sente, il  retire  sa  main  avec  une  intention  évidente  d'échap- 
per à  la  douleur.  Même  observation  pour  un  objet  rude  au 
toucher  et  dont  l'impression  lui  est  désagréable.  L'expé- 
rience a  été  répétée  plusieurs  fois;  elle  a  toujours  donné  le 
même  résultat.  D'autres  souvenirs  sont  évidents  déjà  dans 
les  rapports  de  l'enfant  avec  les  personnes  qui  ont  soin  de 
loi,  surtout  avec  sa  mère,  avec  sa  nourrice;  mais  ces  souve- 
nir paraissent  se  fonder  sur  une  association  tout  instinctive 
des  impressions  et  des  sentiments. 
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A  l'égard  du  souvenir,  Tobservation  distingue  deux  ordres 
de  faits  :  la  mémoire  se  produit  dès  le  premier  âge  pour  les 
faits  qui  se  renouvellent  fréquemment  ;  elle  est  plus  tardive 
pour  les  faits  accidentels.  Pour  ces  derniers,  je  ne  Tai  pas 
constatée  avant  l'âge  de  quinze  mois.  Emile,  à  cet  âge,  s'est 
emparé  d*un  jouet,  qu'il  a  laissé  ou  caché  sous  un  fauteuil, 
un  quart  d*heure  après,  je  le  lui  redemande  ;  il  va  droit  à 
l'objet  et  me  le  rapporte. 

La  faculté  d'imitation  qui  se  montre  si  précoce  chez  l'en- 
fant se  rattache  étroitement  au  premier  éveil  de  l'intelli- 
gence. Un  être  intelligent  est  celui  qui  agit  parce  qu'il  com- 
prend, souvent  même  pour  comprendre,  et  qui  a  conscience 
des  motifs  de  son  acte.  L'enfant  ne  montre  encore  cette  in- 
telligence ni  dans  les  mouvements  mécaniques,  ni  dans  les 
mouvements  instinctifs  ;  je  crois  pouvoir  dire  qu'il  la  montre 
dans  les  premiers  mouvements  imités.  Mais,  à  cet  égard, 
on  ne  doit  pas  demander  à  l'interprétation  des  faits  une 
trop  grande  rigueur.  Parmi  ceux  que  j'observe,  il  en  est  qui 
n'appartiennent  pas  décidément  à  l'une  ou  à  l'autre  classe, 
et  qui  ne  sont  ni  tout-à-fait  instinctifs^  ni  tout-à-fait  intelli- 
gents. Par  exemple,  quand  l'enfant  saisit  un  objet,  aliment 
ou  non,  pour  le  porter  à  sa  bouche,  il  me  paraît  évident 
que  l'instinct  d'alimentation,  exercé  chaque  jour  dans  l'al- 
laitement, joue  quelque  rôle  dans  cet  acte.  Mais,  d'un  autre 
côté,  l'acte  étant  toujours  postérieur  au  temps  où  les  yeux 
entrent  en  exercice,  où  ils  suivent  les  mouvements  de  la 
nourrice,  du  père,  de  la  mère,  l'enfant  qui  le  produit,  peut  à 
bon  droit  être  déjà  considéré  comme  imitateur,  et,  par  con- 
séquent, il  y  a  peut-être  là  déjà  un  acte  intelligent. 

On  peut  remonter  plus  haut  que  l'observation  qui  précède. 
S'ouvrir  à  la  lumière  est  pour  les  yeux  un  acte  mécanique, 
ou,  tout  au  plus,  instinctif.  Chercher  la  lumière,  la  lumière 
qui  anime  et  vivifie  les  objets,  c'est  déjà  un  acte  intelligent. 
Chercher  parmi  les  objets  éclairés  par  la  lumière  celui  qui  a 
laissé  précédemment  une  impression  vive  et  douce,  s'éloi- 
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gner  ou  se  détourner  des  objets  qui  ont  laissé  une  impres- 
sion  pénible  ;  voilà  des  actes  très-élémentaires,  très-sim- 
ples, où  commence  à  poindre  l'intention,  parlant  [rintelli- 
gence;  ils  ont  précédé  les  actes  d'imitation,  ils  en  sont  la 
condition  nécessaire.  Regarder  (ou  détourner  les  yeux), 
puis  imiter,  ce  sont  donc  deux  des  premières  manifesta- 
tions de  laTie  intellectuelle.  Les  deux  évolutions  ne  se  pro- 
duisent pas  uniformément  et  à  la  même  date  chez  tous  les 
enfants,  mais,  chez  tous,  elles  marquent  le  même  progrès  : 
c'est  réveil  de  l'intelligence. 

Au  reste,  ce  que  nous  constatons  pour  la  vue  s'applique 
aux  autres  sens.  Le  tact,  chez  l'enfant,  s'exerce  à  peu  près 
en  même  temps  pour  chercher,  à  talons,  les  objets  qui  l'ont 
flatté,  ou  repousser  ceux  qui  l'ont  blessé  ;  l'ouïe,  pour  diri- 
ger l'attention  vers  une  muSique  ;  le  goût,  pour  repousser 
ou  attirer  ce  qui  lui  plaît  ou  lui  déplaît.  L'odorat  seul  est 
sensiblement  en  retard  sur  ce  progrès  presque  simultané 
des  quatre  autres  sens. 

Voici  un  exemple  où  l'instinct  d'imitation  se  montre  uni 
aux  actes  élémentaires  de  la  mémoire  ;  on  y  voit  poindre  en 
outre  le  germe  de  cette  imitation,  qui,  développée,  s'appel- 
lera le  drame.  Un  enfant  de  vingt  mois  connaît,  reconnaît  et 
rappelle  très-bien  de  mémoire  quelques  personnes  qu'il 
voit  habituellement  dans  ses  promenades  au  jardin  du  Luxem- 
bourg, une  bonne,  par  exemple,  et  l'enfant  qu'elle  conduit. 
Un  jour  il  nous  quitte  en  prononçant  tant  bien  que  mal  les 
trois  noms  de  Luxembourg,  de  la  bonne,  de  Tenfant.  Il  va 
dans  la  pièce  voisine,  fait  semblant  de  dire  bonjour  à  ces 
deux  personnages,  revient  raconter  avec  la  même  simplicité 
ce  qu'il  vient  de  faire.  Évidemment,  rien  dans  la  pièce  voi- 
sine ne  rappelle  le  Luxembourg  ni  ses  habitués.  C'est  donc 
là  ce  que  j'appellerai  un  acte  d'imagination  dramatique,  c'est 
le  drame  dans  son  germe  élémentaire.  Il  y  a  là  une  confir- 
mation frappante  de  l'observation  d'Aristote  (1),  que  l'homme 

(1)  Poétique,  chap.  iv. 
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est  le  plus  imitatif  des  animaux.  Bientôt  Tenfant  se  fera  des 
instruments  à  l'usage  de  ses.petits  drames.  Nous  lui  en  four- 
nissons nous-mêmes  :  ce  sont  les  jouets.  Mais  il  n'en  a  pas 
assez  pour  toutes  les  scènes  qu'il  imagine,  et  le  même  jouet 
lui  servira  souvent  pour  plusieurs  rôles  quelquefois  très- 
divers;  j'ai  vu  dans  un  de  ces  jeux,  des  morceaux  de  bois, 
tous  semblables,  figurer  pour  l'enfant  les  personnages  les 
plus  variés. 

Est-ce  par  l'imitation  que  le  langage  prend  naissance  ?  ou 
bien  est-il  d'abord  le  produit  d'une  faculté  qui  entre  spon- 
tanément en  exercice,  sauf  à  se  développer  plus  tard  avec  le 
secours  de  l'imitation?  Ceci  demande  quelques  recherches 
particulières  sur  les  premiers  essais  du  langage  et  les  con- 
ditions dans  lesquelles  ils  se  produisent. 

Une  observation  qui  a  dû  être  faite  par  plus  d'un  médecin, 
et  que  pourtant  je  n'ai  lue  nulle  part,  c'est  que  la  voix  des 
enfants,  dans  le  premier  âge,  n'est  pas  caractérisée  par  un 
timbre  individuel.  Elle  est  forte  ou  faible,  à  tel  ou  tel  degré, 
mais  je  ne  sais  pas  de  mère  dont  l'instinct  puisse  discerner 
sûrement,  dans  les  deux  ou  trois  premiers  mois,  son  nou- 
veau-né entre  plusieurs  autres  d'après  le  seul  indice  de  la 
voix.  Cela  vient  sans  doute  de  ce  que  les  organes  de  la  voix 
n'ont  pas  encore  pris  leur  forme  particulière  à  l'individu.  La 
voix  se  caractérise  en  même  temps  qu'elle  s*articu!e,  en 
même  temps  qu'on  y  distingue  des  voyelles  et  des  consonnes. 

Ce  progrès  n'est  pas  plus  tôt  commencé  qu'un  problème 
se  présente,  celui  du  langage  proprement  dit.  Les  cris,  les 
pleurs,  le  rire,  ne  sont  guère  que  du  langage  naturel,  avec 
un  commencement  de  langage  artificiel  ou  intelligent,  quand 
il  s'y  mêle  une  intention.  Ce  dernier  langage  ne  se  déve- 
loppe qu'avec  le  progrès  de  l'articulation.  Dès  l'âge  de  six 
mois,  l'enfant  commence  à  articuler  quelques  syllabes  la- 
biales ou  dentales.  On  croit  d'abord  à  une  .articulation  cal- 
culée, parce  que  cela  dure  quelques  jours  pour  chacune; 
mais  il  abandonne  bientôt  sa  syllabe  de  prédilection.  Cela 


l'intelligence  et  le  langage  chez  les  enfants.     221 

fait  voir  que  la  volonté  ne  s'est  pas  encore  emparée  de  l'ins- 
trument de  la  parole.  Cet  instrument  agit  en  quelque  sorte 
de  lui-même,  comme  les  pieds  et  les  mains  se  meuvent  dès 
les  prenaiers  jours  de  la  vie.  Ces  jeux  de  voix  involontaires 
vont  peu  à  peu  se  multiplier  jusqu'à  ce  que  la  volonté  s'y 
applique,  les  détermine,  les  soumette  à  un  renouvellement 
régulier.  Alors  seulement,  ce  sera  le  langage  humain. 

Aristote  a  très-nettement  marqué  cette  phase  de  l'activité 
inconsciente  chez  les  enfants,  dans  un  chapitre  de  son  His- 
toire des  animaux  (1).  Nous  la  trouvons  décrite  avec  plus 
de  précision  encore,  mais  non  sans  quelque  obscurité,  dans 
un  des  Problèmes  (2)  de  la  collection  qui  porte  le  nom  du 
Stagirite,  Ce  texte  s'éclaircit  d'ailleurs,  si  on  le  rapproche 
des  faits  que  je  viens  de  signaler,  et  cette  comparaison  m'aide 
à  le  traduire  avec  quelque  confiance  dans  le  sens  que  je 
donne  aux  passages  difSciles. 

«  Pourquoi  arrive-t-il  que  de  petits  enfants,  avant  l'âge 
ordinaire  de  s'exprimer  clairement,  articulent  et  parlent 
avec  netteté,  puis  reviennent  à  vivre  comme  les  autres  en- 
fants jusqu'au  temps  ordinaire,  ce  que  beaucoup  regardent 
comme  un  prodige?  Bien  plus,  quelques-uns,  dit-on,  parlent 
dès  leur  naissance.  N'est-ce  pas  que  le  plus  grand  nombre 
des  phénomènes  se  produisent  selon  la  loi  de  la  nature,  ce 
qui  explique  et  pourquoi  les  exceptions  sont  rares,  et  pour- 
quoi ensuite  tout  rentre  dans  la  règle.  Ainsi  en  même  temps 
l'enfant  entend  et  il  parle  ;  (plus  tard,)  il  comprend  au  moyen 
de  l'ouïe  et  il  s'exprime  intelligiblement;  (voilà  la  règle). 
Mais  tout  ne  va  pas  toujours  d'accord ,  car  il  y  en  a  qui 

(1)  IV,  9.  Ta  nuiBia.  Stontp  xatl  twv  à/^uv  ftopcoiv  oOx  r/xparÀ  soriv,  O'jtw^ 
ovoi  rnç  '/^ttôî  tô  Trpw-ov,  xat  so-Ttv  àxslri.  Saint  Augustin  (Confesswns^ 
I,  8)  peint  heureusement  cette  action  de  la  volonté  sur  les  instruments 
du  langage  :  <l  Ita  verba,  in  variis  sententiis  locis  suis  posita  et  crebro  au- 
dita,  quarum  rerani  signa  essent  paulatim  colligebam,  measque  jam  vo- 
luntatee,  edomito  in  eis  signis  ore,  per  liaec  enuntiabain.  y> 

(2). livre  XI,  problème 27*. 
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comprennent  avant  que  l'organe  de  la  parole  soit  délié  en 
eux;  pour  d'autres,  c'est  le  contraire;  et  ceux-ci  ne  sau- 
raient parler  avec  intelligence,  car  ils  ne  font  que  répéter  ce 
qu'ils  entendent  ;  mais  quâCnd  les  deux  facultés  sont  parve- 
nues toutes  deux  à  leur  juste  point,  alors  ils  réalisent  (dans 
son  entier)  ce  que  veut  la  nature.  Ceux  chez  qui  la  capacité 
'  de  comprendre  les  choses  par  l'ouïe  s'est  développée  avant 
celle  de  produire  la  voix  et  de  parler,  ceux-là,  il  leur  arrive 
quelquefois  de  pouvoir  employer  cet  organe  et  de  le  dégager 
(de  ses  entraves),  soit  après  un  somme»  parce  que  le  som- 
meil, en  allanguissant  le  corps,  repose  (la  force  des)  orga- 
nes, soit  après  quelque  autre  changement  semblable.  Nous 
avons  ainsi  de  ces  puissances  d'agir  dont  l'acte  dépend  de 
petites  circonstances.  Et  ensuite  cela  ne  dure  pas,  l'organe 
ayant  été  ainsi  déli^  (par  accident).  Quand  la  conception  des 
choses  qui  ont  frappé  (l'enfant)  n'est  qu'à  la  surface  (de 
râme)^  dans  la  sensation,  alors  Touïe  ramène  cette  sensa- 
tion et  l'enfant  parle.  Souvent  aussi  des  airs  et  des  paroles 
nous  reviennent  à  l'esprit  sans  que  nous  l'ayons  voulu;  si 
d'abord  on  les  a  fait  entendre  avec  volonté,  cela  suffit  pour 
que,  plus  tard,  on  les  dise  et  on  les  chante  sans  intention, 
et  (même)  nous  ne  pouvons  les  chasser  de  notre  bouche. 
C'est  ainsi  qu'il  arrive  que  les  enfants  aient  momentané- 
ment une  faculté,  puis  que  l'organe  revienne  à  son  état 
naturel,  jusqu'au  temps  où  il  prendra  sa  force  et  sa  parfaite 
activité  (1).  » 

(1)  On  lira  peut-être  avec  intérêt  une  paraphrase  de  cette  page  aristo- 
télique que  nous  trouvons  dans  le  traité  De  la  subtilité  et  subtiles  inten- 
tions, de  Cardan,  traduction  de  Richard  Le  Blanc  (Rouen;  1642),  p.459  : 
u  C'est  chose  prodigieuse,  pour  ce  qu'elle  est  rare,  quand  un  enfant  parle 
n'aguères  né,  qui  est  toutefois  chose  naturelle.  Et  comme  cecy  est  natu- 
rel, Aristoteles  renseigne.  Car  entendu  que  la  parole  consiste  et  est  com- 
posée par  la  force  de  la  langue,  et  par  intelligence,  et  que  Tintelligence 
est  donnée  à  plusieurs  premier  que  la  force  de  la  langue,  pour  ce  il  ad- 
vient que  ce  semble  chose  admirable  de  parler  avant  que  rinteUigence 
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A  travers  certains  embarras  de  langage,  l*auteur,  quel 
qu'il  soit,  de  ce  Problème  aristotélique  reconnaît  dans  la 
première  enfance  deux  sortes  de  progrès  :  l'un  accidentel  et 
passager^  Tautre  durable,  qui  seul  mérite,  à  vrai  dire,  d'ê- 
tre appelé  un  progrès  ;  car  U  est  Teffet  d'une  volonté  intel- 
ligente qui  maîtrise  les  instrui^ents  désormais  appropriés  à 
son  service. 

Cette  prise  de  possession  marque  le  début  du  langage 
proprement  dit.  Mais  celui-là  même  nous  présente  comme 
deux  phases  qu*U  importe  de  distinguer. 

L'enfant  que  j'obaerve  en  ce  moment  articule  déjà  beau- 
coup de  sons.  Il  n'y  a  pas  un  souI  de  ses  besoins  pour  le- 
quel il  n'invente  un  ou  plusieurs  sous  articulés,  sans  qu'au- 
cun exemple  volontaire  ou  involontaire  lui  soit  proposé.  Son 
organe  vocal  s'exerce  à  un  nombre  inâni  de  combinaisons, 
s'exerce  même  cent  fois  par  jour  sans  intention  précise, 
comme  pour  s'assouplir.  Parmi  les  mille  articulations  qu'il 
produit,  l'enfant  n*en  a  qu'un  petit  nombre  aux  ordres  de  sa 
volonté,  et,  chose  qu'il  faut  noter,  ce  sont  toujours  des  mo- 
nosyllabes (1).  Chez  ceux  qui  l'entourent,  il  y  a  un  langage 
tout  fait  pour  les  choses  qu'il  sent  et  qu'il  sait,  comme  pour 
celles  qu'il  ne  sait  pas  et  qu'il  ne  sent  paâ.  Mais  ces  mots  ne 
sont  pas  à  son  usage  pour  entrer  en  relation  avec  eux  ;  et  ils 
ne  peuvent  pas  non  plus  s'en  servir  pour  entrer  en  relation 

soit  paifaîcte.  Et  si  la  force  de  la  langue  est  parfaicte  premier  que  Tintel- 
ligeoce,  veu  que  Thomme  est  de  nature  préparé  et  ordonné  à  parler,  qui 
empesche  qu^il  ne  réfère  choses  ouyes,  non  entendues,  comme  la  pie  et 
le  papegay,  ou  perroquet,  dit  Psittacus  ?  Ou  qu*il  réfère  comme  choses 
entendues  par  un  efforcement  et  concurrence  des  esprits  à  la  langue  ?  Il 
appert,  pour  ce  qu*il  leur  advient  principalement  après  le  dormir,  et  ce 
ploB  dairement,  car  lors  les  choses  veuës  et  ouyes  en  songes  excitent 
pluB,  el  labondanoe  des  esprits  est  plus  grande,  et  la  langue  devient  plus 
forte  par  le  long  lepes.  » 

(ly  Voir  A.  I>moine,  de  la  Physiovûmie  et  de  la  Parole,  chap.  vi  ; 
€  Comment  Tenfant  apprend  à  parler.  » 
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avec  lui.  Il  nous  faut  deviner  le  langage  qu'il  se  fait  à  lui- 
même  et  qui  exprime  ses  besoins  les  plus  journaliers,  ses 
idées  les  plus  simples.  Le  travail  intellectuel,  chez  Tenfaiit, 
est  très-actif,  et  son  langage  suit  ce  travail,  avec  une  facilité 
d'invention  qui  déroute  quelquefois  notre  attention  la  plus 
sagace.  Marie  s'évertue  par  moments  à  me  dire  des  choses 
que  je  ne  comprends  pas;  elle  s'impatiente,  s'irrite  de  ma 
maladresse;  si,  par  bonheur,  je  viens  à  la  deviner,  ce  sont 
des  transports  de  joie.  Quand  un  des  signes  de  son  langage 
enfantin,  à  force  d'être  répété,  est  devenu  volontaire,  quand 
elle  le  reproduit  constamment  à  son  gré,  il  ne  tiendrait  qu'à 
moi  de  me  l'approprier  aussi,  puisque  je  le  comprends,  et, 
si  je  l'employais  toujours  pour  les  mêmes  idées  que  l^enfant, 
celle-ci  n'apprendrait  jamais  le  français;  elle  ne  saurait  que 
sa  propre  langue;  à  voir  le  train  dont  marchent  les  choses, 
j'estime  qu'elle  se  ferait  assez  vite  un  vocabulaire  vraiment 
riche. 

J'ai  observé,  à  cet  égard,  un  phénomène  qui  est  d'une 
grande  importance  ;  c'est  que,  si  tous  les  enfants  ont  la 
même  faculté  presque  machinale  de  parler  pour  parler^  d'as- 
souplir leur  voix  par  mille  exercices,  les  signes  de  prédilec- 
tion, les  signes  soumis  à  l'action  de  la  volonté,  que  la  vo- 
lonté rappelle  constamment  les  mêmes  pour  marquer  les 
mêmes  idées,  varient  selon  les  enfants.  Ainsi  ce  vocabulaire 
dont  je  viens  de  parler  est  tout  à  fait  différent  de  celui 
qu'emploie  tout  autre  enfant  que  ma  fille.  Le  hasard  ou  l'in- 
tention qui  a  déterminé  le  choix  de  tel  son  pour  telle  idée, 
multiplie  les  signes  sans  uniformité  dans  le  petit  monde  des 
enfants.  Marie  ne  s'entend  guère  avec  ses  amis  du  même 
âge  que  pour  des  actions  toutes  sensibles  ;  dès  qu'il  s'agit 
d'une  idée  un  peu  moins  matérielle,  ce  n'est  qu'auprès  de 
sa  bonne  ou  de  ses  parents  qu'elle  se  fait  comprendre.  Quel- 
quefois, c'est  une  bonne  ou  une  mère  qui  s'interpose  entre 
deux  enfants  pour  interpréter  à  l'un  les  volontés  de  l'autre. 

Comment  donc  s'opère  la  transition  de  ce  langage  de  l'en- 
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fance,  langage  déjà  artificieL  mais  encore  purement  indivi- 
duel, au  langage  national,  véritable  instrument  de  socia. 
bilité  ? 

L'enfant  trouve  autour  de  lui  une  société  toute  faite,  avec 
un  vocabulaire  tout  fait.  Cette  société  ne  reconnaît  pas  qu'il 
parle  tant  qu'elle  ne  Tentend  que  bégayer  son  langage  en- 
fantin. Faire  parler  un  enfant,  pour  elle,  c'est  lui  faire  dire 
à  propos  les  mots  que  disent  les  grandes  personnes  pour  ex- 
primer leurs  sentiments  et  leurs  idées.  Gomme  je  veux  que 
ma  fille  parle  français  et  n'impose  pas  trop  longtemps  à  ceux 
qui  récoutent  la  torture  de  deviner  ses  petits  mots  à  elle, 
je  lui  impose  la  fatigue  de  s'approprier  notre  langue.  Au  son 
par  lequel  elle  désignait  arbitrairement  tel  objet  d'un  usage 
familier,  je  la  force  à  substituer  celui  que  nous  employons. 
Cela  n'est  pas  toujours  aisé  pour  elle;  il  ne  lui  suffit  pas  de 
m* entendre  pour  suivre  mon  exemple;  ce  son  que  je  lui  im- 
pose, qu'elle  entend,  qu'elle  comprend  assez  pour  m'obéir 
quelquefois  et  accomplir  l'acte  ou  apporter  l'objet  désigné, 
ce  son,  elle  ne  peut  le  reproduire  qu'à  deux  conditions  :  l"" 
c'est  que  son  organe  vocal  soit  assez  développé  pour  le  bien 
articuler,  2**  c'est  que,  l'ayant  articulé  souvent,  elle  s'en  soit 
emparé,  en  quelque  sorte,  qu'elle  l'ait  soumis  à  son  com- 
mandement, et  qu'elle  puisse  le  renouveler  à  volonté. 

Un  exemple  étranger  à  ma  famille  servira  utilement  de 
commentaire  à  ces  deux  propositions. 

Le  petit-fils  d'un  mathématicien  de  mes  amis  a  deux  ans 
et  demi  environ.  Son  grand  père  veut  lui  apprendre  à  comp- 
ter :  Un,  deux,  trois,  quatre,  etc.  Plusieurs  fois  de  suite  l'en- 
fant s'arrête  à  trois,  et  dit  :  <  je  ne  peux  pas  >,  puis  continue 
<  quatre,  cinq,  >  etc.  Il  a  donc  rencontré  dans  l'usage  de  ses 
propres  organes  une  résistance  pour  le  son  complexe  du  mot 
trois.  On  lui  promet  une  récompense,  un  jouet  qu'il  désire 
fort,  quand  il  aura  prononcé  trois,  et  on  le  laisse  tranquille. 
Quelques  jours  se  passent  ;  un  matin,  le  grand-père  entend 
l'enfant  qui,  dans  un  coin  de  la  chambre,  s'essayait  à  dire 
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trois  ;  puis,  il  le  voit  venir  tout  peureux  de  le  prononcer  net- 
tement et  de  pouvoir  réclamer  le  prix  de  sop  effort.  Coml?ieiî 
de  fois  ce  travail  doit  se  renouveler,  à  notre  insu,  pendant 
les  premières  années  ! 

Il  y  a  ici  une  loi  de  notre  nature  qu'il  faut  éclaircir  plus 
complètement.  Étudions-la  dans  Thomme  élevé j  complet; 
elle  ne  sera  que  plus  ^ai^ant6• 

Je  veux  ^caonapUr  certain  tour  d'fidresse  sans  n^ystère.  Je 
suis  physiologiste  ;  jç  sais  par  quels  muscles  s*opère  chacuji 
des  mouvements  dont  le  tour  se  compose;  je  si^is  à  quelles 
lois  de  statique  ou  de  dynamique  il  se  rapporte.  Si  pourtant 
j^essaie  de  le  reproduire,  la  chose  m'est  ou  très-diffloile  ou 
même  impossible  ;  ou  bien  je  le  reproduis  par  ha.sard  une 
fois,  àeu%  foist  ms^is  je  ne  suis  pas  maître  de  le  reproduire 
à  volonté.  Qui  de  nous  n'a  pas  fait  cette  expérience  pour 
beaucoup  de  )eux  d'adresse,  pour  le  bilboquet,  par  exemple! 

Voir  faire  un  mouvement,  et  mêmp  en  comprendre  le 
mécanisme  ne  suQlt  pas  pour  le  reproduire  à  volonté.  U  en 
est  de  même  pour  les  sons  et  pour  les  langues.  Quand  nous 
entendons  les  sons  d'une  langue  étrangère,  nous  n'en  avons 
pas  tout  de  suite  l'usage;  pour  y  parvenir  il  faut  deux  cho^ 
ses  :  I""  que  nos  organes  se  soient  habitués  par  l'exercice  à 
produire  ces  sons  ;  9^  que  notre  volonté  puisse  iea  faire  îas* 
tantanément  produire  par  nos  organes.  Il  faut,  en  d'autres 
termes,  que  nous  puissions  prononcer  lej»  mots  étrangers, 
et  que  nous  sachions  les  prononcer  rapidement^  à.  volonté, 
à  propos. 

S*il  y  a,  même  pour  Tl^omme  fait,  certains  act^s  organi- 
ques qui  sont  difficiles  ou  impossibles,  parce  que  sa  volonté 
ne  parvient  pas  à  s'emparer  sûrement  des  ressorts  par  les- 
quels ces  actes  se  produisent,  cette  infirmité  doit  être  bien 
plus  grande  chez  l'enfant.  I/enfant  nous  entend  dire  confi- 
ture,  armoire,  etc.  ;  U  a  peut-être  déjà  pronoAçé  mille  fois 
les  syllabes  dont  ces  n\ots  se  composent  ;  mais  les  actes  par 
lesquels  il  les  a  prononcés  ne  sont  pas  encore  ton^bés  sous 


L  INTELLIGENCE  ET  LE  LANGAGE  CHEZ  LES  ENFANTS.  9S1 

l'empire  de  sa  volonté  :  il  D^Hes  reproduire,  il  ne  peut  ^^9, 
Il  essaie,  il  tâtonne.  Il  n'y  réussit  que  très-lentement,  d'au* 
tant  plus  lentement  qu'il  a  une  invincible  tendance  à  faire 
lui-même  son  propre  langage,  et  que,  pour  lui,  apprendre 
le  nôtre,  c'est  désapprendre  le  sien.  Double  effort,  doublé 
fatigue.  Combien  est  laborieuse  cette  prétendue  oisiveté  des 
premières  années! 

Ainsi  nous  distinguons  trois  périodes  dans  le  développe- 
ment du  langage  :  P  le  langage  instinctif,  naturel,  commun 
à  tous  les  temps,  à  tous  les  peuples,  qui  se  restreint  peu  à 
peu  par  les  progrès  d'un  autre  langage  ;  £•  ce  langage  arti* 
ficiel  qui  est  particulier  à  chaque  enfant,  utile  pour  ses 
communications  avec  les  autres  enfants,  et  surtout  avec  sa 
nourrice  et  ses  parents;  il  ne  s'élève  jamais  jusqu'à  devenir 
le  langage  d'un  peuple,  ni  même  d'une  famille.  A  son  tour, 
il  cède  la  place,  et  plus  complètement  que  ne  le  font  les  sta- 
gnes instinctifs,  d""  au  langage  de  la  famille,  de  la  nation. 

Nos  anciens  philosophes  français  ont  sur  ce  sujet  des 
théories  que  je  veux  signaler  en  passant:  car  cet  examen, 
même  rapide,  peut  éclaircir  les  idées  que  je  viens  d'exposer. 

Prain  du  Tremblay,  dans  son  Traité  des  langues  (1),  ap- 
puie cette  thèse,  souvent  reproduite,  que  l'homme  primitif 
a  été  aussi  incapable  d'inventer  le  langage  que  de  se  donner 
l'existence,  sur  ce  fait  que  la  faculté  d'articuler  ne  se  trans- 
met que  par  l'éducation,  et,  pour  preuve,  il  cite  les  muets 
«  qui  ne  sont  muets  que  parce  (|u'ils  sont  sourds  >,  c'est-à- 
dire  parce  qu'ils  ne  peuvent  pas  apprendre  de  nous  l'usage 
de  nos  articulations.  Mais,  d'abord,  les  sourds-muets  peu- 
vent articuler;  ils  articulent  tous  les  sons  qui  dépendent  de 
mouvements  qu  on  leur  fait  voir  (2).  Entre  eux^  ils  ne  se 

(1)  Amsterdam,  1709  ;  chap.  ni. 

(2)  Voir  sur  ce  sujet  :  1^  le  Rapport  de  M.  Ad.  Franck,  «tir  diverê  o«- 
vragse  retalifs  aux  sourds-muets,  dans  les  comptes-rendus  de  rAcadéntie 
des  sciences  morales  et  politiques  (1861)  ;  2^  les  Principes  de  l'enseigne' 

18. 
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servent  pas  de  ces  sons  qu'ils  n'entendent  pas,  parce  que 
ces  sons  ne  répondent  à  aucun  besoin  de  leur  nature  en  cet 
état  d'infirmité  ;  pour  qu'ils  s'y  efforcent  et  qu'ils  y  réussis- 
sent, il  faut  que  l'éducation  les  y  prépare  et  leur  en  montre 
l'utilité.  Ensuite,  les  sourds-muets  ont  entre  eux  un  lan- 
gage qu'ils  ont  inventé  eux-mêmes  avant  leurs  maîtres  (1)- 
Ce  langage,  qui  parle  aux  yeux,  est  complet  en  lui-même,  et 
il  suâ9tà  tous  leurs  besoins;  on  en  a  bien  des  fois  écrit  la 
grammaire  et  rédigé  le  lexique. 

Rappelons  à  ce  propos  un  problème  intéressant  de  psycho- 
logie que  saint  Augustin  (2)  s'était  posé  :  comment  un  enfant 
doué  de  tous  ses  sens  se  ferait-il  un  langage  s'il  était  élevé 
avec  des  sourds-muets)  La  réponse  est  aisée  :  Tenfant, 
sans  aucun  doute,  apprendrait  le  langage  des  signes,  il  arri- 
verait à  s'en  servir  avec  autant  de  sûreté  que  ses  compa- 
gnons, et,  ce  langage  lui  suffisant,  il  n'éprouverait  pas  le  be- 
soin  d'en  inventer  un  autre. 

Buffon,  sur  ce  sujet,  commet  une  autre  erreur.  Il  croit 
que  l'enfant  doit  tout  son  langage  à  sa  mère  ;  que,  si  les  pe- 
tits animaux  n'en  ont  pas  un,  c'est  que  leur  éducation  dure 
trop  peu  de  temps  et  que  la  mère  n'a  pas  le  temps  de  leur 
apprendre  son  langage.  Gela  est  spécieux,  mais  faux  en  défi- 
nitive ;  car  cela  revient  à  dire  :  les  hommes,  en  tant  qu'in- 
dividus, sont  incapables  de  langage  ;  ils  n'en  deviennent  ca- 

tnent  de  la  parole  aux  sourds-muets,  par  M.  L.  Vaïsse,  Tnii  des  hommes  qui 
ont  le  plus  approfondi  ces  questions  délicates,  et  cela  surtout  à  la  lumière 
de  l'expérience.  Cf.  l'article  substantiel  du  même  auteur,  au  mot  Parole, 
dans  V Encyclopédie  moderne  de  Firmin  Didot  (1853). 

(1)  Descartes  avait  déjà  remarqué'  que  c  les  hommes  qui,  étant  nés 
sourds  et  muets,  sont  privés  des  organes  qui  servent  aux  autres  pour 
parler,  autant  ou  plus  que  les  bêtes,  ont  coutume  d'inventer  d'eux-mêmes 
quelques  signes  par  lesquels  ils  se  font  entendre  à  ceux  qui,  étant  ordi- 
nairement avec  eux,  ont  loisir  d'apprendre  leur  langue.  »  (Discours  de  la 
Méthode,  cinquième  partie). 

(2)  De  quantitate  anima,  chap,  xviii,  §  31. 
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pables  que  dans  l'état  de  société.  Mais,^  d'abord,  il  répugne 
d'admettre  que  la  vie  sociale  nous  mette  en  possession  d'une 
fa'^ulté  nouvelle;  elle  nous  aide  seulement  et  nous  excite  à 
développer  les  facultés  essentielles  de  notre  nature  ;  et 
nous  avons  vu  que  les  enfants  ont  un  langage  individuel 
avant  d'apprendre  et  de  pratiquer  le  langage  de  leur  famille^ 
Ensuite,  si  la  société  rendait  capable  de  langage,  les  animaux 
sociables  en  auraient  un  très-développé,  autre  assurément 
que  leur  grossier  vocabulaire  de  signes  naturels  (1),  ce  qui 
n'est  pas. 

C'est  ce  que  dit  en  d'autres  termes,  et  en  termes  excel- 
lents, Chanet,  auteur  d'un  vieux  livre  fort  oublié  aujour- 
d'hui, sur  V Instinct  et  la  connaissance  des  animaïux)  (2). 

€  Beaucoup  de  personnes  m'ont  demandé  ce  qu'il  faudrait 
€  qu'une  bête  fist  pour  me  persuader  qu'elle  raisonne.  Ma 

<  première  response  a  toujours  esté  qu'il  faudrait  qu'elle 
«  me  le  dist  et  qu'elle  raisonnât  avec  moi.  Et  que,  si  elle 

<  raisonnait,  elle  apprendrait  à  parler  le  langage  des  hom- 
«  mes.  Ne  croyez  pas  qu'il  n'y  ait  que  l'indisposition  des 
«  organes  qui  lesempesche.  Car  leurs  organes  ne  sont  pas  si 

<  différents  des  nôtres  que  vous  pourriez  vous  le  figurer. . . 

<  D'ailleurs,  les  oyseaux,dont  les  organes  se  plient  à  la  pro- 
€  nonciation  de  nos  mots  et  de  toutes  sortes  de  langues, 
4  ceux-là,  dis -je,  s'en  devraient  servir  pour  raisonner  avec 
€  nous  et  pour  nous  demander  leurs  nécessités.  »  Rien  n'est 
plus  juste  que  cette  remarque.  Quoi  qu'on  ait  pu  dire  des  si- 
gnes employés  par  certains  animaux  pour  communiquer 
entre  eux,  le  langage,  c'est-à-dire  la  faculté  de  produire 

(1)  Quand  le  langage  antennal  des  fourmis  sera  mieux  connu,  il  con- 
viendra peut-être  de  lui  accorder  une  place  intermédiaire  entre  le  lan- 
gage naturel  des  autres  animaux  et  le  langage  hmnain. 

(2)  La  Rochelle,  1646;  chap  xviii  :  €  Que  les  bêtes  ne  parlent  point.» 
Uauteur,  dans  cet  ouvrage,  'défend  contre  les  objections  de  M.  de  La 
Chambre  les  opinions  cartésiennes  qu'il  avait  déjà  exprimées  dans  ses 
ConMérationê  sur  la  Sagesse  de  Charron  (Paris,  1643). 
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des  signes  et  de  les  interpréter  exactement»  demeure  un  des 
caractères  essentiels  de  notre  supériorité  à  l'égard  des  bètes. 
La  plupart  des  enfants  savent  interpréter  exactement  les 
paroles  qu'ils  entendent  avant  de  savoir  eux-mêmes  expri- 
mer leurs  idées  par  des  signes  analogues.  A  vingt  mois, 
Emile  comprend  des  phrases  assez  complexes,  entre  autres 
des  commandements,  qu'il  sait  exécuter  ponctuellement; 
mais  il  ne  peut  encore  reproduire  ni  Ja  phrase,  ni  aucun  des 
mots  dont  elle  se  compose.  Vers  le  même  âge  (1),  Marie  en 
est  au  même  point,  et,  en  général,  elle  est  paresseuse  à 
exprimer  des  souvenirs,  tandis  qu'elle  sait  user  de  son  lan- 
gage enfantin  pour  nous  faire  connaître  une  foule  de  désirs. 
Cela  tient  sans  doute  à  ce  que  le  souvenir,  fait  purement 
intellectuel»  est  pour  ses  facultés  un  excitant  moins  vif  que 
le  sentiment  du  désir.  Peut-être  aussi  l'objet  du  désir  est-il 
une  idée  plus  simple,  plus  immédiate,  partant  plus  facile- 
ment intelligible,  que  l'objet  du  souvenir.  Marie  se  souvient, 
puisqu'elle  désire  ou  repousse,  à  la  seconde  fois,  les  choses 
qui  lui  ont  fait  plaisir  ou  peine  à  la  première  ;  mais  c'est  ce 
que  fait  aussi  l'animal,  et,  par  là,  un  enfant  ne  se  distingue 
pas  du  petit  d'une  bête.  L'impression  de  plaisir  ou  de  peine 
qui  subsiste  pour  produire,  à  la  seconde  épreuve,  un  désir 
ou  une  répulsion,  est  sans  doute  distincte  de  Vidée  de  peine 
ou  de  plaisir  que  nous  exprimons  par  des  mots  :  à  vrai 
dire,  les  mots  ne  représentent  pas  nos  sentiments,  mais  les 
idées  de  nos  sentiments.  La  bête  éprouve  certainement  des 
impressions  douloureuses  ou  agréables,  et  cela  suffit  pour 
expliquer  les  actes  que  nous  rapportons  trop  complaisam- 
ment  à  son  intelligence;  mais  rien  ne  prouve  que  la  durée  et 
le  retour  de  ces  impressions  soient  un  fait  semblable  à  Vidée 
qu'elles  laissent  dans  L'intelligence  humaine  et  que  traduit 
le  langage. 

(1)  Je  regrette  de  n'avoir  pas  daté  avec  précision  cette  observation. 
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DEUXIÈME  PARTIE. 

LES  APPABKNCBS  TROMPEUSES,  LBfi  INFIRMITE  HÉKLLH8  U£  L^IKTHLLIOENCE 

CHEZ  LES  ENFANTS. 

Arrêtons*nous  un  instant  pour  constater,  dans  les  progrès 
de  rintelligence  chez  les  enfants,  certaines  anomalies,  cer- 
tains accidents  qui  sont  de  nature  à  tromper  l'observateur. 

J.-J.  Rousseau  écrit,  dans  le  second  livre  de  VÉmile:  «Les 
pensées  les  plus  brillantes  peuvent  tomber  dans  le  cerveau 
des  enfants,  ou  plutôt  les  meilleurs  mots  dans  !eur  bouche, 
comme  les  diatnants  du  plus  grand  prix  sous  leurs  mains, 
sans  que  pour  cela  ni  les  pensées  ni  les  diamants  leur  ajï)par- 
tiennent;  il  n'y  a  point  de  véritable  propriété  pour  cet  âge 
en  aucun  genre.  Les  choses  que  dit  un  enfant  ne  sont  pas 
pourluî  ce  qu'elles  ^ont  pour  nous;  il  n'y  joint  pas  les  mêmes 
idées.  Ses  idées,  si  tant  est  qu'il  en  ait,  n'ont  dans  sa  iête  ni 
suite  ni  liaison;  rien  de  fixe,  rien  d'assuré  dans  tout  ce  qu'il 
pense.  Examinez  votre  prétendu  prodige.  En  de  certains  mo- 
ments vous  lui  trouverez  un  ressort  d'une  extrême  activité, 
une  clarté  d'esprit  à  percer  les  nues.  Le  plus  souvent  ce 
même  esprit  vous  paraît  lâche,  moite  et  comme  environné 
d'un  épais  brouillard.  Tantôt  il  vous  devance,  et  tantôt  il 
reste  immobîFe  Un  instant  vous  diriez  :  c'est  un  génie,  et 
rinstant  d'après  :  c'est  un  sot.  Vous  vous  tromperiez  tou- 
jours :  c'est  un  enfant.  C'est  un  aiglon  qui  fend  l'air  un  ins- 
tant et  retombe  l'instant  d'après  dans  son  aire...  Est-il  éton- 
nant que  celui  que  Ton  fait  beaucoup  parler  et  à  qui  l'on 
permet  de  tout  dire...  fasse  par  hasard  quelque  heureuse 
rencontre?  ïl  le  serait  bien  plus  qxfil  n'en  fît  jamais,  comme 
il  le  serait  qu'avec  mille  mensonges  un  astrologue  ne  prédît 
jamais  aucune  vérité.  > 

Rousseau  exagère  ici,  comme  souvent,  et  il  développe  en 
rhéteur  une  pensée  dont  il  ne  faxit  pas  pour  cela  méconnaître 
la  justesse. 
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L'intelligence,  à  ses  débuts,  trébuche  quelquefois  et  man- 
que le  but  qu'elle  semblait  tout  près  d'atteindre  ;  elle  s'essaie 
gauchement  à  certains  actes  avant  de  les  accomplir  comme 
il  convient. 

Emile,  à  quatorze  mois,  prend  une  cuiller  trempée  dans 
des  confitures;  il  commence  par  en  mettre  le  manche  dans 
sa  bouche,  puis  le  milieu  de  la  tige,  puis  enfin  le  creux  rem- 
pli de  confiture,  et  il  s'arrête  à  ce  dernier  mouvement  qui 
satisfait  son  appétit. 

A  cet  âge,  il  connaît  bien  l'usage  de  quelques-uns  de  ses 
membres  :  il  lève  de  lui-même  le  pied  pour  monter  un  esca- 
lier ;  il  trempe  un  morceau  de  pain  dans  l'eau  rougie  et  le 
porte  ensuite  à  sa  bouche.  Mais  il  ne  semble  pas  encore  en 
état  de  localiser  la  douleur  :  s'étant  fait  au  doigt  une  écor- 
chure,  il  pleure  sans  montrer  son  doigt,  sans  y  porter  l'autre 
main.  Quelques  jours  auparavant,  il  a  fait  une  chutTe  sur  le 
nez  et  le  sang  en  a  jailli,  sans  qu'il  ait  mieux  compris,  en 
apparence  du  moins,  où  était  le  siège  du  mal  :  rien  de  sa 
part,  ni  geste  ni  articulation,  n*a  laissé  voir  qu'il  rapportât 
à  l'organe  blessé  la  sensation  causée  par  la  blessure. 

Six  moia  plus  tard,  j'ai  une  blessure  au  pied;  elle  est  en- 
veloppée d'un  linge  blanc.  Emile  observe  souvent  avec  un 
air  d'intérêt  ce  qu'il  appelle  mon  petit  mal.  il  m'en  demande 
des  nouvelles  :  c'est  à  croire  qu'il  comprend  que  je  souffre, 
et  qu'il  S}  mpathise  à  ma  souffrance.  Mais  voici  qu'il  me  de- 
mande de  lui  donner  mon  petit  mal.  De  deux  choses  l'une, 
ou  l'enfant  est  d'une  charité  bien  précoce,  ou  par  le  petit 
mal  il  a  entendu  tout  simplement  le  linge  blanc.  Ed  effet,  je 
m'aperçois  bientôt  que,  s'étant  écotché  le  doigt,  il  demande 
qu'on  lui  mette  un  petit  mal,  et  quand  on  a  fait  ce  qu'il  de- 
mande, il  montre  comme  en  triomphe  le  linge  appliqué  sur 
son  doigt. 

On  a  souvent  de  pareils  mécomptes  avec  les  enfants  de  cet 
âge.  Ils  imitent  si  naturellement,  si  facilement,  que  leur 
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imitation  d*un  acte  ou  d*un  fait  matériel  nous  trompe 
par  une  apparente  ressemblance  entre  leurs  sentiments  et 
les  nôtres.  Mais  nous  pouvons  utiliser  cette  disposition  pour 
les  habituer  à  de  bonnes  pratiques.  Les  enfants  feroi\t  vo« 
lontiers  Taumône  avant  de  savoir  ce  que  c'est  que  pauvreté 
et  aumône  ;  et  il  est  difficile  de  constater  à  quel  moment 
au  juste  ils  le  sauront.  Mais  ce  n*est  pas  une  raison  pour  at- 
tendre trop  longtemps  avant  de  leur  faire  pratiquer  cet  acte 
de  bienfaisance. 

Parfois,  Tintelligence,  arriérée  pour  certains  actes,  se 
montre  ailleurs  singulièrement  précoce.  A  trois  ans,  une  de 
mes  filles  ne  sait  que  nommer  ses  vingt-quatre  lettres  et  ré- 
citer Taiphabet  ;  elle  ne  comprend  pas  même  ce  que  c*est 
qu'épeler;  évidemment,  les  vingt-quatre  lettres  ne  sont 
pour  elle  que  des  figures^  des  images,  ayant  chacune  un 
nom  particulier;  à  plus  forte  raison  elle  est  très-loin  de  dé- 
mêler plusieurs  éléments  dans  une  même  phrase.  Déjà  pour- 
tant elle  est  capable  de  quelque  raisonnement  :  un  jour,  elle 
se  plaint  d*avoir  msA  aux  dents  (notez  en  passant  cette 
exacte  localisation  de  la  douleur)  ;  on  lui  dit  (à  tort  ou  à  rai- 
son^ peu  importe  ici)  que  cela  tient  à  ce  qu'elle  n'a  pas  été 
sage  ;  elle  répond  que,  quand  elle  était  sage,  elle  avait  déjà 
mai  aux  dents.  Je  ne  consignerais  pas  cet  indice  de  préco- 
cité, si  je  pouvais  soupçonner  dans  le  fait  en  question  la 
moindre  réminiscence,  la  moindre  imitation  d*une  phrase 
analogue  prononcée  devant  l'enfant. 

L'apprentissage  de  l'écriture  est  un  des  faits  où  se  mar- 
quent le  mieux  les  étapes  que  franchit  lentement  Tintelli- 
gence  enfantine.  Plutarque  (1)  avait  déjà  remarqué  que  les 
petits  enfants,  habitués  à  répéter  le  son  des  lettres  qu'ils  li- 
sent sur  leurs  tablettes,  h  ror?  ttuÇiocç,  ne  reconnaissent  pas 
les  mêmes  caractères  quand  ils  les  voient  écrits  ailleurs. 

(1)  Contre  Colotè»,  chap.  xxv. 
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Cette  faiblesse  d'intelligence  ne  dure  pas  longtemps:  je  Tai 
vue  cesser  vers  l'âge  de  quatre  ans.  Au  même  âge,  une  en- 
fant moins  avancée  ne  connaît  encore  que  sept  ou  huit  let- 
tres de  notre  alphabet,  et  déjà  elle  a  pris  goût  à  les  décou- 
per, sous  la  forme  capitale  où  elles  se  présentent  dans  les 
journaux  ou  autres  imprimés  à  sa  disposition.  Le  T  fait  par- 
tie des  caractères  dont  elle  ne  sait  pas  encore  le  nom  ;  elle 
sait  seulement  que  c'est  une  lettre  ;  mais  elle  connaît  la  I 

forme  et  la  valeur  de  IL  L'idée  lui  vient  de  couper  avec  dtes 
ciseaux  les  deux  appendices  horizontaux  du  T  pour  en  faire 
un  L  Singulier  mélange  d'ignorance  et  d'activé  curiosité  !  i 

Voici  quelques  exemples  des  méprises  où  les  enfants  sont 
exposés  par  l'infirmité  de  leur  intelligence  et  par  les  em- 
barras que  leur  cause  la  complexité  de  notre  langage. 

On  ferme  pour  la  nuit  les  volets  d'une  fenêtre;  nuit  et 
fermeture  des  volets  sont  deux  idées  qui  s*unissent  dans 
l'esprit  de  l'enfant.  Il  entre  le  matin  dans  un  cabinet  qui  a 
deux  fenêtres,  l'une  au  levant,  l'autre  au  nord;  cette  der- 
nière est  encore  bouchée  par  les  volets;  l'enfant  dit  qu'il 
fait  encore  nuit  de  ce  côté-lâ.  Un  étranger  à  qui  il  parle 
ainsi  ne  le  comprend  pas,  n'ayant  pas  l'habituiJe  d'observer 
ces  erreurs  du  jugement  enfantin.  La  petite  fille  qui  a  com- 
mis celle-ci  devant  lui  a  trois  ans  et  demi. 

Vers  le  même  âge,  elle  entend  sans  cesse  appeler  Marie 
sa  sœur  aînée  qui  a  neuf  ans  ;  ce  nom  propre  est  devenu  pour 
elle  le  signe  d'un  âge  déterminé,  et  elle  croit  qu'on  l'appel- 
lera Marie  quand  elle  aura  neuf  ans. 

D'autres  fois,  c'est  l'emploi  d'un  nom  commun  pour  dési- 
gner une  personne  déterminée  qui  fait  confusion  dans  l'es- 
prit de  l'enfant  avec  un  nom  propre.  Je  suis  le  père  de  Félix 
et  le  grand-père  de  sa  nièce  Marthe;  celle-ci,  qui  a  deux 
ans  et.  demi,  ne  comprend  pas  que  son  oncle  m'appelle  mon 
père,  tandis  qu'on  l'habitue  en  même  temps  à  m'appeler 
grand-père.  Cette  double  désignation  de  la  même  personne 
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troubJe  son  esprit,  qui  d'ailleurs  ne  s*en  est  occupé  qu'une 
fois  (1). 

La  sœur  cadette  d'Emile  nous  dit  :  «  Jq  porterai  Emile 
quand  il  sera  petit.  »  Elle  a  vu  que,  de  deux  personnes,  la 
plus  grande  seule  peut  porter  la  plus  petite  ;  d'autre  part, 
on  lui  a  dit  qu'elle  deviendrait  grande.  Croit  elle  qu'elle 
grandira  seule  et  qu'un  jour  son  frère  aîné  se  trouvera  plus 
petit  qu'elle?  Sa  pensée  n'est  peut-être  pas  aussi  précise; 
en  tout  cas.  son  intelligence  ne  se  refuse  pas  à  imaginer  un 
changement  à  son  avantage  de  la  différence  de  taille  qui  la 
distingue  de  son  frère  ;  sans  doute,  «  je  porterai  Emile  quand 
ii  sera  petit  »  est  pour  elle  à  peu  près  comme  :'<  je  porterais 
Emile,  s'il  était  petit  »  ;  le  conditionne)  et  le  futur  se  confon- 
dent pour  son  esprit. 

Le  renversement  des  rapports  est  très-familier  aux  enfants 
dans  cette  période  de  la  vie.  A  quatre  ans,  à  cinq  ans  encore, 
l'enfant  prendra  l'une  pour  l'autre  les  idées  corrélatives, 
coHime  celles  de  prêter  et  d'emprunter  :  <  Veux-tu  m'em- 
prunter  ton  cachet?  »  signifie  pour  iui  :  «  veux-tu  me  le 
prêter?  »  Il  distingue  plus  facilement  entre  prêter  et  don- 
ner, parce  qxxe  prêter  cQ^i  donner  pour  quelque  temps,  tandis 
que  donner  n'est  guère  autre  chose  que  prêter  pour  tou- 
jours, lime  dit  un  jour:  «Je  suis  très-généreux  aujour- 
d'hui, »  voulant  dire  :  «  tu  as  été  très-généreux  pour  moi.  » 
La  différence  des  deux  idées  pourrait,  en  effet,  pour  ces  cas 
de  corrélation,  s'exprimer  dans  les  langues  anciennes  par 
deux  flexions  différentes  d'un  même  radical:  3avei4«,  en  grec, 
signifie  j^pré^^,  îavctÇo/iat,  je  me  fais  prêter,  et,  par  consé- 
quent,/emprunte;  sOepysTw  signifie  je  fais  du  bien  à  quel- 

(1)  Âristote,  à  la  première  page  des  Physica^  remarque  déjà,  ce  qa'on 
a  maifites  fois  obser^'é  depuis^  qae  les  enfant»  commencent  par  appeler 
papa  toas  les  hommes,  el  maman  toutes  les  femmes,  et  qu'il  faut  du 
temps  pour  qulls  dégagent  ces  deux  idées  de  la  confusion  où  elles  sont 
d'aboid  engagées  :  Otfrcpov^  ^  dceoc^fc  T«ûr«>v  tMaTfpov. 
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qu'un,  cùcpyerov/Aat,  OH  me  fait  du  Men,  ou  J'en  reçois.  Bien 
plus  :  «yvoî?  et  ayvwToç,  en  grec,  ont  tour  à  tour  le  sens  actif 
et  le  sens  passif  ;  de  même  ignarus  et  ignotus  en  latin^  et 
cela  même  chez  des  auteurs  classiques.  L'usage  a  donc  per- 
pétué Jusque  dans  lamaturité  des  langues  savantes,  quelques- 
unes  de  ces  confusions  enfantines. 

C'est  ici  le  lieu  de  remarquer  que  Tinterversion  des  ter- 
mes corrélatifs  est  une  des  méprises  les  plus  familières  aux 
sourds-muets,  dans  leur  langage  écrite  et  cela  même  pour 
des  faits  de  Tordre  physique.  J*ai  vu  un  sourd-muet,  âgé  de 
douze  ans,  écrire  pour  son  camarade  le  commandement 
que  voici  :  a  E'ssuie  Téponge  avec  le  tableau  noir,  »  pour 
€  Essuie  le  tableau  noir  avec  Téponge.  »  Je  l'ai  vu  écrire  : 
<  Il  a  mis  le  pupitre  dans  le  mouchoir,  »  pour  «  Il  a  mis 
le  mouchoir  dans  le  pupitre.  »  Cela  tient  à  ce  que,  dans 
la  langue  des  signes,  l'enfant  aurait  dit  :  ptipitre  dans  — 
mouchoir  —  il  a  mis.  C'était  pour  lui  un  tableau  ou  l'ordre 
des  éléments  n'était  soumis  à  aucune  loi  syntactique  (1), 
chacun  d'eux  ayant  sa  valeur  parfaitement  distincte. 

Acheter  et  vendre  (ce  qui  est  souvent  faire  acheter)  (2), 
devant  et  derrière,  avant  et  après  (3),  sont  des  mots  d'un 

(1)  M.  Rémi  Valade,  dans  uon  Essai  sur  la  grammaire  du  langage  na- 
turel des  signes  (Paris,  1864,  iii-8°),  p.  25,  remarque  avec  raison  que  pour 
l'imagination  a  le  loup  décorant  un  agneau  »  et  tt  un  agneau  dévoré  par 
le  loup  »  forment  nn  seul  et  même  tableau,  dont  le  sens  peut  être  indif- 
féremment exprimé  par  Temploi  de  la  voix  active  ou  par  celui  de  la 
voix  passive. 

(2)  Cf.,  en  latin,  venditare,  d'où  nous  avons  tiré  vanter. 

(3)  A  Athènes,  un  jeune  Grec  disait  un  jour  à  mon  confrère  Ch. 
Lévêque,  qui  me  communique  ce  souvenir  :  «  J'ai  été  te  voir  demain 
(iÀôov  ouûtov)  ;  en  grec,  les  mots  QmtrBtv  et  oT^au,  et,  en  latin,  le  mot 
olim,  perpétuent  jusque  dans  le  style  classique  cette*  confusion  d'idées; 
on  ne  s'en  étonnera  pas  si  Ton  songe  que,  dans  notre  langage  même,  les 
enfants  suivent  leur  père,  viennent  après  lui  dans  la  vie  ;  mais  ils  mar- 


l'intelligence  et  le  langage  chez  les  enfants.    237 

emploi  longtemps  diflOicile  pour  ces  jeunes  inflrmes  chez  qui 
le  langage  tend  toujours  à  rester  affranchi  de  nos  conven- 
tions grammaticales  et  à  exprimer  la  pensée  avec  la  viva- 
cité d*une  peinture  parlant  à  l'imagination.  Les  pronoms 
personnels  et  possessifs  de  la  troisième  personne  sont 
à  peu  près  inutiles  pour  le  sourd-muet  ;  il  trouve  plus  facile 
et  plus  court  de  désigner  les  personnes  absentes  par  Tobjet 
qui  rappelle  leur  nom  propre.  Aussi  apprend-il  péniblement 
ces  façons  de  parler  à  Tusage  de  ses  rapports  avec  les  autres 
hommes,  mais  dont  il  se  passait  dans  ses  rapports  avec  ses 
compagnons  d'inârmité. 

J'ai  remarqué  chez  un  de  mes  enfants,  à  l'âge  de  dix-huit 
mois,  ia  même  répugnance  à  employer  les  pronoms  posses- 
sifs, la  même  difficulté  à  en  comprendre  l'emploi  de  ma  part. 
Déjà  il  commence  à  désigner,  quand  on  les  lui  nomme,  son 
nez,  ses  yeux,  sa  bouche,  etc.  Si  je  lui  demande  de  montrer 
mon  nez,  mes  yeux,  ma  touche,  etc.,  ce  sont  les  siens  qu'il 
me  montrera  du  geste,  et  non  les  miens.  Pour  me  faire  bien 
comprendre  de  lui,  il  faut  que  je  lui  dise  :  <  Montre  le  nez^ 
les  yeux,  la  bouche,  etc.,  de  papa,  »  Un  mois  plus  tard,  le 
progrès  était  accompli  et  l'enfant  savait  obéir  sans  méprise 
à  ce  commandement.  £n  général,  c'est  vers  l'âge  de  deux  ans 
seulement  que  j'ai  vu  Tenfant  employer  avec  discernement  les 
pronoms  personnels  et  les  pronoms  possessifs.  Nous  aurons 
plus  loin  à  noter  d'autres  coïncidences  pareilles  entre  l'infir- 
mité intellectuelle  du  sourd-muet  et  celle  de  l'enfant  en 
pleine  possession  de  ses  cinq  sens. 

J'ai  déjà  parlé  de  l'écriture  ;  elle  me  fournit  de  nouvelles 

chent  devant  lui  sur  le  chemin  de  la  vie,  et  Tavenir,  qu'ils  représentent 
et  qu*il8  regardent,  est  en  avant  du  passé.  Cf.  la  phrase  célèbre  de  Pascal  : 
€  Ceux  que  nous  appelons  anciens  étaient  véritablement  nouveaux  en 
toutes  choses,  et  formaient  Tenfance  des  hommes,  ]»  et  celle  de  Bacon  : 
«  lUa  œtas,  respecta  nostri,  aniiqua  et  major,  respecta  mundi  ipsius^  nova 
6t  minor  /uiL   )> 
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occasions  de  constater  la  faiblesse  de  rintelligence  au  milieu 
même  de  ses  progrès  les  plus  intéressants. 

A  trois  ans  et  demi,  Emile,  qui  déjà  commence  à  lire  tant 
bien  que  mal  dans  un  livre  français»  voit  un  livre  imprimé 
sur  deux  colonnes,  Tune  de  grec,  l'autre  de  latin;  il  dit  de 
la  première  que  <  c'est  du  grec,  »  et  de  la  seconde  que  <  c'est 
de  récriture.  »  Le  grec,  pour  lui,  n'est  pas  encore  une  au- 
tre écriture,  c'est  Tinconnu,  c'est  un  amas  de  signes  qu'il 
ne  peut  lire,  qui  ne  disent  rien  à  son  esprit.  Le  latin,  au 
contraire,  écrit  avec  les  mêmes  lettres  que  le  français  et 
dont  il  pourrait  déchiffrer  au  moins  quelques  syllabes,  parle 
vaguement,  mais  entln  parle  à  son  esprit. 

Vers  le  même  temps,  mis  en  présence  d'un  enfant  alle- 
mand, qui  ne  parle  que  la  langue  allemande,  il  est  embar- 
rassé, presque  inquiet,  et  il  n'ose  pas  jouer  avec  ce  mysté- 
rieux camarade.  Évidemment,  ne  pas  parler  le  français,  pour 
lui,  c'est  à  peine  être  de  l'espèce  humaine.  On  a  remarqué 
que  les  anciens  peuples  ont  souvent,  pour  désigner  les  na- 
tions et  les  langues  étrangères,  un  mot  équivalent  au  mot 
muet  :  c'est  |3âp6af)o?,  d'où  ^af^gotpô^Nwvoc.  en  grec,  quelque  chose 
comme  serait  en  français  «  celui  qui  bredouille  ou  qui  dora- 
gouine;  »  c'est  niemetz  dans  les  dialectes  slaves;  c'est 
mlècca  on  mletcha  dans  les  dialectes  de  l'Inde;  âyXw^rtrK 
même  se  rencontre  en  grec  comme  synonyme  de  irt^ôyltàtTtJoc, 
Les  peuples,  dans  leur  enfance,  sont  sujets  à  ces  méprises 
que  reproduit  l'enfance  de  l'individu,  et  le  témoignage  s'en 
retrouve  jusque  dans  leur  âge  mûr. 

A  cela  se  rattache  naturellement  une  remarque  qui  n'est 
pas  sans  conséquence  pour  la  critique  des  premiers  monu- 
ments de  nos  littératures. 

A  sept  ans  et  neuf  mois,  Félix  sait  lire  et  même  écrire 
depuis  deux  ans.  Ayant  appris  naguère  que  Cadmus  avait 
inventé  l'écriture,  il  me  demande  <  comment  les  hommes 
pouvaient  faire  p  avant  que  Cadmus  l'eût  inventée.  Ainsi, 
l'usage  de  l'écriture  est  déjà  si  bien  dans  ses  habitudes  qu'il 
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ne  se  figure  pas  comment  on  a  jamais  pu  s'en  passer.  Il  a 
donc  perdu  de  Yue  et  complètement  oublié  cette  première 
période  de  sa  vie  où  il  ne  savait  ni  lire  ni  écrire  ;  récriture 
loi  semble  comme  un  de  ses  organes  naturels.  £t  pourtant, 
il  a  été  élevé  par  une  vieille  domestique  absolument  illettrée; 
mais  il  n'a  pas  remarqué  qu'elle  se  passait  de  cet  auxiliaire 
de  la  mémoire  et  de  Tintelligence  qui  lui  semble,  à  lui,  si 
nécessaire. 

L'illusion  où  est  cet  enfant  ne  ressemble-t-elle  pas  beau- 
coup à  celle  des  savants  critiques  qui,  si  longtemps,  se  sont 
refusés  à  croire  que  l'esprit  humain  ait  pu,  avantl'usage  de 
récriture,  produire  de  longs  ouvrages  en  vers,  comme  les 
poèmes  homériques  et  les  autres  épopées  primitives  ?  C'est 
ainsi  qu'en  1725,  Pope,  dans  $Oïi  Essai  sur  Homère^  conjec- 
turait sérieusement  que  si  le  vieil  Homère  devint  aveugle,  ce 
fut  pour  s'être  fatigué  la  vue  en  écrivant  deux  si  longs  poè- 
mes. Lorsque  F.  A.  Wolf  publia  ses  idées  au  sujet  des  poè- 
mes homériques,  les  historiens  avaient  peu  étudié  cette 
première  période  de  la  vie  des  peuples,  où  la  mémoire,  dé- 
nuée du  secours  de  l'écriture,  avait  une  force  et  une  sûreté 
que  ce  secours  même  a  diminuées  en  les  rendant  moins 
nécessaires.  Platon,  cependant,  a  déjà  exprimé  là-dessus 
des  pensées  d'une  singulière  profondeur  dans  une  belle  page 
du  Phèdre^  où  il  nous  représente  l'Egyptien  Theut,  pré- 
tendu inventeur  de  l'écriture,  expliquant  au  roi  Thamus  les 
merveilles  de  son  invention,  et  le  roi  Thamus  essayant  de 
lui  faire  comprendre  ce  q^xe  l'humanité  va  perdre  quand  elle 
adoptera  cet  art  merveilleux  (1). 

Autre  observation  que  j'ai  faite  à  deux  reprises,  sur  une 
petite  flUe  et  sur  son  frère,  vers  l'âge  de  cinq  ans  et  demi  : 
Ëmiliei  qui  sait  à  peu  près  lire,  mais  qui  ne  lit  que  pour 
les  autres  ou  pour  sa  poupée,  et  cela  toujours  à  haute  voix, 
ne  comprend  pas  que  je  lise  des  yeux>  sans  parler.  Elle  me 

(2)  Voir  notre  Essai  sur  l'histoire  de  la  Oritiqtie  chez  les  Grecs,  p.  491. 
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demande  souvent  pourquoi  je  fais  ainsi,  et  j*ai  grand'peine 
à  la  contenter  par  mes  réponses,  qui,  en  effet,  ne  peuvent 
guère  être  accommodées  à  la  faiblesse  de  son  esprit.  La 
lumière  se  fera  peu  à  peu  pour  elle  sur  cette  question  dif- 
ficile ;  mais  je  n'ai  pu  saisir  le  moment  précis  où  l'enfant 
s'est  aperçue  que  des  signes  écrits  et  alphabétiques  par- 
laient à  son  intelligence  sans  l'intermédiaire  d'une  énoncia- 
tion  à  haute  voix.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  les  images, 
qui  sont  une  écriture  idéographique,  intéressent  et  capti- 
vent l'esprit  des  plus  petits  enfants,  sans  qu'ils  éprouvent, 
en  les  regardant,  le  besoin  de  nommer  par  la  parole  l'objet 
représenté  ;  l'idéographie  est  bien  le  premier,  le  plus  na- 
turel procédé  de  l'écriture. 

Même  sous  l'excitation  Journalière  d'une  société  cultivée, 
l'esprit  arrive  lentement  à  saisir  les  idées  qui  répondent 
à  des  phénomènes  de  notre  vie  intérieure.  Il  prend  à  cha- 
que instant  le  signe  pour  la  chose  signifiée.  Emile  a  trois 
ans  et  demi.  Il  a  observé  que,  pour  prier  ou  pour  réflé- 
chir, on  a  les  mains  jointes  ;  il  joint  ses  deux  mains  et  il 
me  dit  :  <  Je  réfléchis  ;  c'est  comme  cela,  n'est-ce  pas,  qu'on 
réfléchit?»  On  m'a  conté  qa*un  enfant  élevé  dans  une 
maison  religieuse  donnait  Un  jour  cette  définition  de  la  m^- 
ditation  :  <  On  va  à  la  chapelle,  on  se  tient  comme  cela,  sans 
bouger,  et  on  ne  pense  à  rien.  »  Les  yeux  de  Tenfant  ont 
saisi  la  forme  accidentelle  et  tout  extérieure  du  fait  que 
son  esprit  ne  peut  encore  atteindre. 

Cela  n*est  pas  non  plus  sans  conséquences  pour  la  théorie 
de  la  formation  du  langage. 

Les  signes  dont  une  langue  se  compose  ayant  pour  objet 
de  rendre  extérieurement  sensible  le  fait  tout  intérieur  de 
la  pensée,  tout  signe  d'une  idée  psychologique  ou  d'une 
idée  morale  sera  nécessairement,  à  Torigine,  une  métaphore; 
ce  sera  le  signe  d'un  acte  ou  J'un  phénomène  physique 
transporté  ffUTaycpofttvoy),  appliqué  à  un  usage  qui  ne  lui  est 
pas  propre.  Réfléchir^  que  je  viens  de  citer,  et  tous  les 
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mots  de  cette  classe  sont  des  métaphores  ;  penser  vient  du 
latin  pensare^  dont  le  sens  primitif  se  retrouve  dans  com- 
penser; concevoir  vient  de  concipere;  comprendre,  de 
comprehendere  ;  idée  veut  dire  primitivement  image.  Tous 
ces  mots  expriment  des  notions  de  faits  et  d*actes  purement 
physiques  avant  d'exprimer  des  phénomènes  intellectuels. 
Il  en  est  de  même,  en  latin,  de  intelligere  ;  en  grec,  de  xa* 
road^Sàvccv  et  de  v9ro>afi€cry8ey  ;  en  allemand,  de  verstehen;  en 
anglais,  jde  understandy  etc.  Je  ne  sais  pas  une  langue  an- 
cienne ou  moderne  où  Tétymologie  des  mots  de  cette  fa- 
mille, quand  elle  est  connue,  n*atteste,  à  Torigine,  l'expres- 
sion d'un  fait  matériel.  L'erreur  que  nous  venons  de  sur- 
prendre chez  les  enfants  jette  donc  quelque  lumière  sur  Tun 
des  procédés  les  plus  usuels  de  toutes  les  langues  connues. 
Pour  certaines  fonctions  de  leur  vie,  les  peuples  restent 
longtemps  à  Tétat  d'enfance.  Il  faut  des  années  pour  que 
renfaht  saisisse  le  fait  intellectuel  sur  le  signe  tout  exté- 
rieur dont  son  attention  est  d*abord  frappée;  il  faut  des 
siècles  pour  qu'un  peuple  attache  un  sens  moral  aux  mots 
qui  doivent  former  le  vocabulaire  de  sa  religion  et  de  sa 
philosophie. 

On  a  deux  ou  trois  fois  écrit  la  Psychologie  d'Homère  (1). 
En  réalité,  tous  les  mots  que  Ton  rapporte  à  cette  connais- 
sance de  rame  dans  le  grec  homérique,  ^yÂç^  fihoçy  fpvjy, 
irop,  etc.,  y  désignent  plutôt  les  parties  du  corps  où  Tima- 
gination  des  Hellènes  plaçait  le  siège  des  opérations  de 
l'âme,  de  ses  passions,  de  ses  mouvements  plus  ou  moins 
réguliers.  Yv^n  lui-même  désigne  plutôt  une  forme  subtile 

(1)  Halbkart,  Psychologia  Homeri,  seu  de  homerica  circa  animam  vel 
cogniHane  vel  opmione  cammentaHo  (Zûllich,  1796|  in-8^)  ;  *-  Hamel,  de 
Psyeholoçia  homerica  (Paris,  1832,  in-S*').  —  Cf.  Darembeig,  la  Médecine 
dans  Homère  (Paris,  1866,  in-8*),  ouvrage  où  l'on  voit  combien  de  pré- 
tendus tennes  de  la  psychologie  homérique  sont,  en  réalité,  des  termes 
d'anatomie  et  ne  désignent  que  des  parties  du  corps  humain. 

NOUYBLLK  SBRIB.    —  XI.  lô 
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de  l'être  physique,  une  ombre  ou  un  souffle,  qu'il  ne  signifie 
le  principe  de  la  vie  et  des  faits  immatériels  dont  notre 
corps  est  le  théâtre.  Il  en  est  de  même  des  mots  anima  et 
Mnimus  en  latin.  Matérialiste  et  grossier  au  début,  tout  ce 
vocabulaire  ne  prend  que  peu  à  peu  une  valeur  qui  le  rende 
vraiment  capable  et  digne  de  servir  au  spiritualisme  d'un 
Platon  ou  d*un  Aristote. 

Comme  la  réflexion,  le  rêve  est  un  phénomène  trop  subtil 
pour  que  Tenfant  puisse  s'en  rendre  compte.  A  l'âge  que  je 
viens  de  marquer,  Emile  a  entendu  le  bruit  que  fait  un  en- 
fant qui  dort  et  qui  ronfle  ;  il  confond  ce  bruit  avec  le  rêve; 
il  limite  et  il  se  figure  qu'il  rêve. 

A  quel  âge  se  produit  le  rêve  lui-même?  Comme  cette  fa- 
culté (s'il  faut  rappeler  une  faculté)  s'e&erce  avant  que 
Tenfant  puisse  en  attester  l'exercice  en  nous  racontant  ses 
rêves  ;  on  ne  saura  jamais  dire  au  juste  à  quel  moment  un 
tel  phénomène  se  produit  pour  la  première  fois.  Sans  doute, 
il  a  des  commencements  imperceptibles  et  confus.  Dès  la 
deuxième  année  de  sa  vie,  je  vois  un  enfant  s'éveiller  su- 
bitement avec  des  cris  causés  sans  doute  par  quelque 
vision  pénible.  Il  rêvait  douloureusement,  mais  il  n'a  pas 
su  dire  à  quoi  il  rêvait;  cela  ne  dépasse  pas  le  phénomène 
que  les  anciens  déjà  ont  observé  chez  le  chien  (1).  A  trois 
ans  et  huit  mois,  il  nous  raconte  de  prétendus  songes;  je 
n'ose  pas  me  fier  à  son  récit,  parce  qu'on  a  souvent  raconté 
devant  lui  des  songes,  et  que  ses  récits  peuvent  être  un 
souvenir  et  une  imitation.  Mais  je  ne  puis  douter  que  le  rêve 
soit  bien  réel  quand  j'en  suis  moi-même  témoin,  ce  qui  arrive 
de  temps  en  temps.  Tout  en  dormant,  il  croit  voir  un  chat 
près  de  lui;  il  l'appelle  ou  il  veut  1  éloigner.  Une  autre  fois, 
je  l'entends  s'éveiller  et  dire  avec  un  accent  de  tristesse  : 
<  J'ai  ôté  une  pierre  qui  me  faisait  mal..  ;  je  ne  mourrai 
pas,  maman»  n'est-ce  pas  ?»  On  le  calme  et  il  se  rendort. 

(1)  Lucrèce,  de  yatwra  rerum,  IV,  v.  988  et  suiv. 
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Les  paroles  qu*il  a  dites  ne  pouvaient  être  ni  des  paroles 
en  Tair,  ni  une  de  ces  petites  comédies  qu'il  se  plaît  à  jouer 
pendant  la  veille.  Lldée  de  la  mort  et  celle  de  la  maladie^  au 
moins  par  leurs  circonstances  extérieures,  ont  déjà  frappé 
son  esprit,  un  songe  les  lui  représente  ;  il  est  saisi  de  peur; 
la  peur  le  réveille,  et  Tillusion  continue  quelque  temps 
après  ce  demi-réveil,  assez  pour  que  ses  premières  pai*oles 
témoignent  qu'il  subit  toujours  Tinfluence  du  rêve  doulou- 
reux. 

Ou  a  pu  remarquer  dans  les  paroles  que  nous  venons  de 
citer  un  essai  de  raisonnement,  qui  nous  ramène  aux  tâ- 
tonnements et  aux  erreurs  de  cette  faculté. 

L'intelligence  des  nombres  abstraits  présente  des  diffi- 
cultés à  Tesprit  des  enfants  ;  mais  ils  se  montrent  rebelles 
à  nos  conventions  plutôt  encore  qu'à  la  nature  même  des 
idées. 

À  trois  ans  et  demi,  Emile  à  qui  Ton  fait  lire  le  chiffre  3, 
numéro  d'une  maison,  s'y  refuse,  <  parce  qu'il  n'y  a  qu'un 
chiffre.  >  Il  ne  s'explique  pas  comment  un  seul  signe  peut 
marquer  la  pluralité.  Quelque  chose  de  cette  conception 
iiaive  se  retrouve  dans  la  notation  arithmétique  de  plusieurs 
peuples  anciens.  Les  Romains  et  les  Grecs  ne  marquent- 
ils  pas  les  trois  premières  unités  par  la  répétition  du  même 
signe  :  III?  Voilà  encore  une  fois  l'enfance  des  peuples  ex- 
pliquée par  l'enfance  de  l'individu. 

Quatre  mois  plus  tard>  à  la  question  :  <  Quel  âge  as-tu  ?» 
je  lui  suggère  de  répondre  :  %  Trois  ans  et  dix  mois.  »  Il 
ne  comprend  pas  cette  réponse,  et  il  dit  avec  un  air  d'é- 
tonnement  :  «  J'ai  donc  deux  âges  ?»  Il  y  a  une  certaine 
logique  dans  cette  résistance  à  la  conception  du  nombre 
fractionnaire. 

Ce  n*est  pas  d'ailleurs  que  l'esprit  de  l'enfant  se  refuse  à 
l'étude  des  nombres  ;  seulement^  il  faut  du  temps  pour  qu'il 
devienne  capable  de  s'ouvrir  à  certaines  idées.  A  cinq  ans 
et  demi,  les  chiffres  sont  ce  qu'il  apprend  le  plus  vite  et  à 

16. 
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quoi  il  s*intéresse  le  plus,  par  un  instinct  naturel  de  curio- 
sité, comme  déjà  cela  est  arrivé  pour  les  lettres  de  Talpha- 
bet.  Les  combinaisons  de  chiffres  sont  également  apprises, 
au  fur  et  à  mesure,  sans  qu'il  soit  besoin  de  lui  expliquer 
une  seule  rèfi:le  de  position.  Deux  opérations  élémentaires, 
Taddition  et  la  soustraction,  sont  pratiquées  sur  de  petits 
nombres  avec  facilité.  Il  s'élève  même  jusqu'à  la  division  : 
par  exemple,  Tenfant  s*est  fait  indiquer  sur  une  carte  géo- 
graphique la  distance  de  deux  villes  ;  elle  est  de  huit  lieues; 
il  en  conclut  de  lui-même  qu'avec  un  relai  à  quatre  lieues 
de  la  première,  c'est-à-dire  à  égale  distance  des  deux  villes, 
on  peut  faire  le  voyage  de  l'une  à  l'autre. 

Voici  un  procédé  d'addition  que  personne  assurément  ne 
lui  a  suggéré.  Il  s'avise  de  noter,  un  dimanche,  le  nombre 
des  personnes  qui  sont  venues  en  visite  chez  son  père.  Ne 
sachant  pas  encore  écrire  les  chiffres,  que  d'ailleurs  il  lit 
facilement,  mais  ayant  sous  la  main  une  série  de  seize 
cartons  rangés  sur  une  planche  et  pleins  de  brochures,  il 
imagine,  pour  le  calcul  en  question,  de  planter  une  petite 
canne  entre  le  premier  et  le  second  carton  pour  la  pre- 
mière visite,  entre  le  second  et  le  troisième  pour  la  se- 
conde, et  ainsi  de  suite;  et,  à  lafln  de  la  journée,  il  n'a  plus 
qu'à  compter  le  nombre  des  cartons  à  droite  de  la  baguette  : 
c'est  le  nombre  même  des  visiteurs. 

Un  enfant  de  cinq  ans  demandait  devant  moi  ce  que  c'est 
qu^une  heure  (on  était  en  chemin  de  fer  et  on  parlait  de  la 
durée  d.u  voyage)  ;  <  c'est  le  temps  d'une  classe,  >  répond  la 
mère  sans  hésiter.  Je  compris  tout  de  suite  la  justesse  et 
là-propos  de  sa  réponse  :  Tenfant  prenait  déjà  des  leçons, 
et  des  leçons  d'une  heure  arec  le  maître  d'école  du  village 
près  duquel  habitaient  ses  parents.  Réalisée  ainsi,  l'abs- 
traction était  devenue  assez  claire  pour  l'enfant,  qui  n'en 
demanda  pas  davantage. 

Attacher  un  signe  physique  à  l'idée  abstraite  du  nombre, 
et  la  matérialiser,  pour  ainsi  dire,  est  encore  un  de  ces 
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procédés  où  l'enfance  de  l'individu  se  rencontre  avec  celle 
des  peuples,  et  qui  se  perpétue  dans  toutes  les  classes  de  la 
société  où  ne  prédomine  pas  l'éducation  savante.  Les  a^pcu  dont 
le  nom  latinisé,  kordy  nous  a  donné  heure,  ne  sont  primiti- 
vement que  les  trois  saisons  de  Tannée;  c'est  vers  le  temps 
d'Alexandre  que  le  mot  a  pris  peu  à  peu  le  sens  d'un  dou- 
zième deja  journée  ;  l'usage  familier,  sinon  la  notion,  d'upe 
division  abstraite  du  jour  en  douze  parties,  ne  remonte  guère 
plus  haut.  Auparavant,  pour  désigner  le  milieu  du  jour,  on 
disait  TtlnOovfTA  dr/opâ,  le  marché  plein  ou  la  place  pleine;  pour 
désigner  le  soir,  /9ov>v9cc,  le  détèlemenl  des  boeufs,  La  nota- 
tion des  années  par  le  nom  des  magistrats  éponymes,  chez  les 
Grecs  et  chez  les  Romains,  s'explique  de  la  même  manière. 
Les  saints  ont  un  rôle  semblable  dans  le  calendrier  de  nos 
campagnards  ;  la  Saint-Jean  et  la  Saint-Pierre  sont  plus  fa- 
milières à  leur  mémoire  que  le  6  mai  et  le  9  janvier.  Les  di- 
visions des  mois  et  de  Tannée  chez  les  Chinois  et  chez  les 
Mexicains  sont  également  marquées,  non  par  des  chiffres, 
mais  par  des  signes  tout  concrets.  Ainsi  l'enfance  renou- 
velle chaque  jour  sous  nos  yeux  des  t&tonneraents  et  des 
essais  que  l'histoire  retrouve  dans  la  vie  des  anciennes 
sociétés  et  dont  la  trace  subsiste  encore  dans  la  vie  des 
sociétés  modernes. 

L'étude  du  langage  enfantin  va  nous  en  fournir  d'autres 
preuves. 


E.  Egobr. 


(La  fin  a  la  prochaine  livraison.) 


LES  AFFILIATIONS 

DES  ACADÉMIES  DE  PROVINCE 

AVEC 

L'ACADÉMIE  FRANÇAISE  ET  L'ACADÉMIE  DES  SCIENCES. 


A  une  communauté  d'origine,  de  statuts,  de  règlements  de 
privilèges,  à  des  relations  multipliées  de  bonne  confrater- 
nité entre  tous  les  académiciens  de  France,  qui  aujourd'hui 
n'existent  plus/se  sont  encore  ajoutés,  au  moins  pour  cer- 
taines académies,  des  traités  particuliers  d'alliance  et  d'af- 
filiation avec  l'Académie  française  et  l'Académie  des  scien- 
ces en  vertu  de  leurs  statuts  et  lettres  patentes  du  roi.  Les 
historiens  des  académies  de  Paris  et  ceux  des  académies  de 
province  ont  eu  généralement  le  tort  de  passer  sous  silence 
ces  affiliations  qui  sont  cependant  un  des  faits  les  plus  cu- 
rieux et  les  plus  intéressants  de  l'histoire  des  anciennes 
académies.  Voici  quelques  détails  sur  ces  diverses  aflSliations 
et  sur  les  conditions  auxquelles  elles  étaient  conclues.  C'est 
un  souvenir  qu'il  est  bon  de  réveiller  et  une  tradition  que, 
suivant  nous^  il  serait  bon  de  reprendre.  Nous  commencerons 
par  les  affiliations  avec  l'Académie  française,  qui  sont  les  pre- 
mières et  les  plus  anciennes  ;  les  affiliations  avec  l'Académie 
des  sciences  ne  sont  venues  que  plus  tard,  dans  le  commen- 
cement du  xvni*  siècle. 

De  toutes  les  sociétés  qui  eurent  l'honneur  d'être  affiliées 
à  l'Académie  française,  celle  d'Arles  est  la  première.  Quoi- 
qu'elle n'ait  pas  eu  une  longue  durée,  et  quoiqu'elle  n'ait  pas 
jeté  un  grand  éclata  certaines  particularités  de  son  histoire 
sont  dignes  d'attention. 

Quelques  gentilshommes  arlésiens  avaient  formée  en  1668, 
une  société  de  beaux  esprits  qui.  l'année  suivante,  grâce  au 
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duo  de  Saint-Aignan,  fut  ér  gée  en  académie  royale  par  let- 
tres patentes  du  roi.  Ces  lettres  patentes,  les  premières  qui 
aient  été  données  en  faveur  d'une  académie  de  province,  con- 
féraient à  la  Société  d'Arles  les  mêmes  honneurs,  les  mêmes 
privilèges  qu'à  TAcadémie  française  elle-même  et  Tasso- 
ciaient  étroitement  sTvec  elle,  à  la  condition  de  ne  prendre 
de  protecteurs  que  dans  son  sein  et  de  lui  payer  quelques 
tributs  littéraires.  Le  premier  protecteur  de  la  nouvelle  aca- 
démie fut  le  duc  de  Saint-Aignan,  membre  de  l'Académie 
française,  grand  seigneur^  homme  de  guerre,  poète  et 
grand  ami  des  lettres  (1).  «  Il  procura  en  1669,  dit  l'abbé 
d'Olivet,  rétablissement  de  l'Académie  d'Arles,  qui  a  cela  de 
singulier  qu'elle  ne  doit  être  composée  que  de  gentilshom- 
mes. La  France  jouissait  alors  d'une  paix  profonde  (2),  et  le 
dessein  de  M.  le  duc  de  Saint-Aignan  était  d'inspirer  le  goût 
des  lettres  à  une  noblesse  oisive,  dessein  véritablement  digne 
d'un  bon  citoyen.  Car  enfin,  quand  le  goût  des  lettres  ne  se- 
rait d'aucune  autre  utilité  pour  un  royaume,  du  moins  il  est 
certain  que  c'est  une  passion  douce  qui  écarte  ou  qui  modère 
les  passions  turbulentes  et  qui  sert  de  préservatif  contre  \e$ 
suites  de  l'oisiveté  et  de  la  barbarie  (3).  f 
.  C'était  là  sans  doute  un  projet  fort  louable  de  la  part  du  duc 
de  Saint-Aignan,  mais  peut-être  eût-il  mieux  atteint  ce  but 
etaussi  mieux  assuré  la  durée  et  l'éclat  de  la  société  nais- 
sante en  y  laissant  pénétrer  des  hommes  de  lettres  sans  bla- 
son. Ajoutons  cependant  que  cette  aristocratique  Académie 

(1)  c  Non-Beulement  M.  le  duc  de  Saint-Aignan  était  le  protecteur 
d'une  célèbre  académie  par  un  titre  particulier,  on  peut  dire  qu'il  Tétait 
de  tous  les  gens  de  lettres  par  une  générosité  qui  n'exceptait  personne.  » 
Extodt  de  la  réponse  de  Bergeret  au  Discours  de  Tabbé  Choisy.  (Voy. 
VHiêUnre  de  V Académie  française,  par  Pcllisson  et  d'Olivet,  édit.  Livctj 
t  II,  p.  222.) 

(2)  Cette  paix  ne  devait  durer  que  trois  anf). 

(3)  Ibid. 
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eut  la  sagesse  de  ne  pas  appliquer  cette  clause  d'une  façon  bien 
rigide  et  de  ne  pas  se  montrer  trop  difficile  dans  l*examen 
des  quartiers  de  la  noblesse  de  ses  candidats.  Ainsi  elle  n'exi- 
geait pas  la  noblesse  héréditaire,  mais  seulement  la  noblesse 
personnelle,  qui  appartenait^  dansla  ville  d'Arles,  à  plusieurs 
classes  de  citoyens  et  entre  autres  alix  avocats.  En  outre, 
elle  n*hésita  pas  même  à  violer  plus  d*une  fois  cette  règle 
en  faveur  de  candidats  d'un  mérite  reconnu  (l). 

Les  lettres  patentes  du  roi  méritent  d^être  citées.  Il  y  est 
fait  réloge  de  ces  gentilshommes  «  qui  se  sont  différenciés 
du  commun  par  Tamour  des  belles-lettres  et  ont  mérité,  par 
les  marques  qu*ils  ont  données  de  leur  savoir,  que  la  voix 
publique  ait  honoré  leurs  conférences  du  nom  d^académie. 
bien  que  ce  ne  fussent  que  des  assemblées  particulières  où 
des  personnes  savantes,  sans  bruit,  sans  éclata  conféraient 
entre  elles  de  la  pureté  du  langage  et  des  ouvrages  d*élo» 
quence  et  de  poésie...  Voulant  donner  une  haute  preuve  de 
son  estime  à  ces  gentilshommes  qu*il  a  pu  apprécier  pendant 
son  voyage  en  Provence  (2),  et  sollicité  d'autre  part  par  son 
bien*aimé  cousin,  le  duc  de  Saint-Aignan,  en  qui  les  belles- 
lettres  ont  toujours  été  considérées  comme  un  ornement  de 
sa  valeur...  érige  leur  société  en  une  académie  |3).  » 

(1)  «Textraifl  la  plupart  de  ces  renseignements  des  notes  intéresantes 
et  des  savants  articles  de  M.  Fassin  dans  le  Musée^  revue  historique  et 
littéraire  d'Arles,  numéros  de  novembre  et  de  décembre  1868. 

(2)  En  allant  aux  Pyrénées  pour  épouser  Marie-Thérèse,  Louis  XIV 
8*était  arrêté  à  Arles. 

(3)  M.  de  Châteaurenard,  député  à  TAcadémie  française,  avait  deman- 
dé son  alliance  le  10  décembre  1669,  l'Académie  répondit,  par  Toigane 
de  Conrart,  qu'en  considération  des  mérites  de  MM.  d'Arles  et  de  M.  de 
Saînt-Aignan,  elle  accepte  avec  joie  la  demande  qui  lui  est  faite.  Les 
députés  avaient  été  reçus  dans  la  cour  de  l'hôtel  par  le  directeur  et  le 
secrétaire  de  l'Académie  ;  ils  furent  reconduits  jusqu'à  leur  carrosse  avec 
le  même  cérémonial. 
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L*Âcadémie  d'Arles,  qui  s'appela  d'abord  rAcadémie  royale 
tout  court,  ayant  été  d'abord  la  seule  honorée  de  ce  litre, 
prit  une  devise  qui  rappelait  un  peu  factueusement  son  asso- 
ciation avec  rAcadémie  française.  Par  allusion  au  laurier, 
devise  de  l'académie  mère,  elle  grava  sur  son  sceau  deux 
lauriers  à  côté  Tun  de  l'autre  et  réchauffés  par  les  rayons 
d'un  même  soleil,  avec  ces  mots  au-dessous  :  Sole  foveniur 
eodem. 

Aussitôt  constituée,  la  nouvelle  académie,  en  1670,  envoie 
une  députation  à  Paris  pour  remercier  TAcadémie  française. 
L^orateur  était  le  marquis  de  Châteaurenard,  qui  demanda 
protection  «  pour  les  muses  naissantes  d'Arles  »,  en  la  priant 
d'excuser  la  barbarie  du  langage  «  d  un  orateur  qui  habite 
aux  extrémités  du  royaume^  d'un  soldat  qui  a  vécu  dans  les 
camps  où  on  n*ap})rend  pas  les  ânesses  du  langage.  »  Quel- 
ques jours  après,  la  députation  était  présentée  au  roi  qui 
répondit  par  des  paroles  flatteuses  pour  la  ville  d*Arles. 
♦  Après  lui  avoir  donné,  dit-il,  dans  la  dernière  campagne 
plus  de  capitaines  et  d'officiers  que  d'autres  de  soldats,  il  la 
louait  de  chercher  dans  les  loisirs  de  la  paix  une  nouvelle 
manière  d'illustrer  son  règne.  »' 

L'Académie  d'Arles,  la  première  de  toutes  les  Académies 
provinciales,  finit  assez  obscurément  avec  le  xvii*  siècle.  Ce- 
pendant nous  trouvons  dans  le  Recueil  des  harangues  de 
V Académie  française  quelques  traces  de  cette  alliance  et 
aussi.en  une  certaine  circonstance^  un  solennel  échange  de  té- 
moignages depolitesse,  d'amitié  et  de  déférence.  Des  fouilles, 
dirigées  par  les  académiciens  d'Arles,  avaient  amené  la  dé- 
couverte d'un  obélisque  qu'ils  firent  ériger  sur  une  place  pu- 
blique en  l'honneur  du  roi.  La  compagnie  députa  aussitôt 
un  des  siens,  M.  de  Roubin,  pour  faire  part  à  l'Académie 
française  de  la  découverte  de  ce  monument  en  même  temps 
^    que  de  sa  consécration  à  la  gloire  du  roi.   Au  milieu  des 
éloges  emphatiques  du  roi  et  de  l'Académie,  il  y  a  quelques 
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traits  à  noter  dans  la  courte  harangue  du  député  d'Arles  (l). 
4c  L'Académie  d'Arles,  dit-il  en  commençant,  veut  en  user 
av«c  la  vôtre  comme  une  fille  bien  née  qui  vient  de  temps  eu 
temps  rendre  compte  de  sa  conduite  et  de  ses  occupations  à 
sa  mère.  »  Il  apporte  quelques  exemplaires  du  monument 
découvert  par  l'Académie,  qui,  dit-il  modestement,  est  un 
effort  de  leurs  mains  plutôt  que  de  leurs  esprits  (2).  Il  la  prie 
enfin  de  les  accueillir  avec  complaisance,  €  de  la  part  d*une 
compagnie  qui  ne  souhaite  rien  tant  au  monde  que  de  se  pou- 
voir rendre  digne  de  cette  adoption  glorieuse  dont  il  lui  a 
plu  de  l'honorer.  » 

Relevons  encore  un  trait  original  de  cette  fille  aînée  de 
l'Académie  française.  Arles  est  la  premières  académie  de 
France  qui  ait  eu  la  galanterie  de  recevoir  une  femme  parmi 
sesmembres.  Cette  première  académicienne,  plus  célèbre  que 
tous  les  académiciens  arlésiens  ses  confrères,  était  M"*Des- 
houlières  (3).  C'est  pour  elle,  dit  le  Dictionnaire  de  Tré- 
voux, que  fut  créé  le  féminin  du  mot  académicien.  Plusieurs 
autres  académies  de  province  suivront  cet  exemple  dans 
la  seconde  moitié    du  xviii*  sièôle.  La   ville    d'Arles    eut 

(1)  Ancien  capitaine  du  régiment  du  duc  de  Guise,  anteor  de  poésies 
légères.  II  fit  un  sonnet  sur  cet  obélisque,  ou  il  disait  qu*il  n'avait  été  ai 
longtemps  caché  sous  terre  que  pour  y  attendre  le  temps  d'être  éloTé  et 
consacré  à  la  mémoire  de  Louis  le  Grand.  C'est  l'obélisque  qu'on  voit  à 
Arles  sur  la  place  de  la  Mairie,  et  qui  n'est  plus  aujourd'hui  consacré  à 
personne. 

(2)  Cependant  l'Académie  n'a  pas  été  tout  à  fait  stérile  en  fait  d'ou- 
vrages d'esprit.  Citons  un  Traité  sur  les  antiquités  de  la  ville  d'Arlet,  par 
Séguier,  et  des  Etudes  sur  l'art  militaire,  par  le  chef  d'escadron  de  Bar- 
ras. Les  poètes,  à  l'imitation  du  protecteur,  le  duc  de  Saint-Aignan,  ne 
lui  manquèrent  pas.  Privât  de  Molière,  membre  de  l'Académie  des  acien- 
ccs,  un  des  derniers  cartésiens,  faisait  aussi  partie  de  l'Académie  d'Arles. 

(3)  A  la  mort  de  M™*  Deshoulières,  son  éloge  fut  fait  dans  TAcadémie 
en  séance  publique. 
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encore  ceci  de  particulier  qu'elle  posséda  au  xvin*  siècle 
une  académie  de  femme  nobles  dans  laquelle  on  trai- 
tait des  questions  de  sentiment  et  de  galanterie , 
comme  dans  les  cours  d'amour  du  moyen  âge  (1).  Les  sati- 
res et  les  épigrammes  n'épargnèrent  pas  cette  académie 
féminine. 

Malgré  ces  honneurs  et  ces  privilèges,  l'Académie  royale 
d'Arles  ne  survécut  pas  longtemps  à  lamoi't  du  duc  de  Saint- 
Aignan,  son  protecteur.  La  grande  et  longue  guerre  de  la 
ligue  d'Augsbourg  dispersa  dans  les  camps  la  plupart  de  ces 
gentilshommes  académiciens.  Sachons-leur  gré  de  ne  pas 
avoir  suivi  l'exemple,  que  nous  avons  cité,  du  gentilhomme 
angevin  se  prévalant  du  privilège  d'exemption  de  guets  et  de 
gardes  qu'avaient  tous  les  académiciens,  pour  ne  pas  répon- 
dre à  l'appel  du  ban  de  la  noblesse.  Leurs  réunions  devinrent 
alors  de  moins  en  moins  nombreuses  et  de  plus  en  plus  ra- 
res, pour  bientôt  cesser  tout  à  fait.  C'est  en  vain  qu'un  se- 
cond protecteur,  le  marquis  de  Dangeau,  membre  de  l'Aca- 
démie française,  comme  le  duc  de  Saint- Aignan,  lui  fut  donné 
pour  successeur.  C'est  en  vain  aussi  qu'eurent  lieu^  au  com- 
mencement du  xvui''  siècle,  diverse?  tentatives,  dont  le  prin- 
cipal auteur  est  le  chevalier  de  Romieu  homme  d'esprit,  sa- 

(1)  Voy.  dans  le  Musée,  2®  série,  1876,  n^  36,  la  liste  des  ouvrages  de 
TAcadémie  des  dames  et  les  questions  qti'on  y  traitait.  Voici  quelques- 
uns  des  titres  avec  le  nom  des  auteurs  :  Le  portrait  de  Vénus  trouvé  dans 
le  temple  des  Grâces,  par  M™'  de  Catelin  ;  Procès  entre  les  lys  et  les  roses, 
termine  à  Vamiahle  en  faveur  du  plus  beau  des  teints,  par  M°®  de  Nicolay; 
Principes  de  l'art  de  plaire  surpris  entre  les  mains  de  la  belle  nature,  par 
M"*  de  Guillem  ;  L'air  d'une  aimable  décence  devenu  le  trait  favori  de 

l'amouir,  par  M^^^  de  Giraud  ;  L'art  de  mériter  tout  sans  prétendre  à  rien, 
%  par  M"*  de  Léotaud,  etc.  Les  satires  et  les  épigrammes  n'ont  pas  épar- 
gné ces  académiciennes,  qui  étaient  toutes  des  nobles,  à  en  juger  par 
leurs  noms,  comme  les  académiciens  qui  les  avait  précédées. 
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vant,  littérateur  et  poète,  le  dernier  membre  élu  par  l'an- 
cienne académie,  pour  la  reconstituer  de  nouveau  (1). 

De  l'Académie  d'Arles  nous  passerons  à  celle  de  Nîmes,  sa 
voisine  et  son  associée  (2).  Il  y  avait  eu,  en  effet,  entre  les  deux 
académies  un  véritable  traité  d'alliance.  En  1684,  des  députés 
envoyés  par  l'Académie  de  Nîmes  allèrent  demander  à  celle 
d'Arles  son  association  qui  luifutaccordée  avec  enthousiasme 
en  séance  publique. ;Même  accueil  en  retour  fut  fait  par  Nîmes, 
l'année  suivante,  aux  députés  d'Arles.  Il  fut  stipulé  que  le 
directeur  de  Nîmes  aurait  droit  à  une  place  d'honneur  dans 
l'Académie  d'Arles  et  réciproquement.  Cependant  l'Académie 
de  Nîmes  avait  une  plus  grande  ambition,  celle  d'une  asso- 
ciation avec  l'Académie  française  que,  dès  son  origine,  elle 
s'était  proposé  pour  modèle.  Elle  l'obtint,  mais  seulement  au 
bout  de  quelques  années  et  non  sans  difficulté.  D'abord  elle 
dut  se  contenter  des  privilèges  accordés  à  toutes  les  aca- 
démie de  province.  Quant  à  l'agrégation  spéciale  qu'elle  sol- 
licitait^ l'Académie  française,  offensée  de  ce  qu'elle  n'avait 
pajB  pris  un  protecteur  parmi  les  siens  (3),  avait  refusé  de 

(1)  A  défaut  de  TAcadémie  d'Arlee,  le  chevalier  de  Romieu  chercha 
un  asile  dans  TAcadémie  de  Marseille.  Il  y  a  de  lui  quelques  lettres  spi- 
rituelles citées  dans  V Histoire  d^  l' Académie  de  Marseille,  par  Lautard. 

(2)  Voy.  l'Histoire  delà  Provence,  par  Augustin  Fabre,  1834,  yol.  III, 
p.  341.  —  Voy.  aussi  la  Statistique  des  Bouches-du-Ehône,  par  VilleneuTe, 
t.  III,  p.  667. 

(3)  Le  premier  protecteur  de  l'Académie  de  Nîmes  fut  Tévêque  Sé- 
guier;  Fléchier  lui  succéda  comme  évêque  en  1685  et  comme  protecteur 
en  1690.  On  trouve  tous  les  détails  relatifs  à  la  fondation  de  TAcadémie 
de  Nîmes,  à  son  agrégation  à  l'Académie  française,  à  ses  travaux,  k  ses 
délibérations,  ses  séances  publiques,  jusque  vers  les  premières  années  du 
xviii*  siècle,  dans  le  sixième  volume  de  V Histoire  deNimes,  6  vol.  in-4*', 
1755,  par  Ménani,  le  grand  historien  et  le  grand  antiquaire  de  Nîmes. 

Un  des  fondateurs  de  TAcadémie  de  Nîmes  est  de  Faure  Fondamente, 
auquel  Pellisson  a  adressé  son  Histoire  de  l'Académie  Française. 
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raccorder.  L* Académie  de  Nîmes  ne  fit  pas  d*autres  démar- 
ches jusqu'à  ce  qu'elle  eût  Fléchier,  un  membre  de  l'Aca- 
démie française,  pour  protecteur.  Prié  de  vouloir  bien  met- 
tre la  dernière  main  à  l'association,  Fléchier  obtint  enfin 
pour  Nîmes  la  faveur  de  cette  affiliation  longtemps  désirée. 
On  lit  en  eflTet  dans  les  Registres  de  V Académie  française  du 
8  octobre  1692:  €  M»'  Tévêque  de  Nîmes  a  proposé  de  mettre 
l'Académie  de  Nîmes,  dont  il  est  le  protecteur,  dans  l'alliance 
de  la  compagnie,  comme  celle  d'Arles.  On  a  reçu  la  proposi- 
tion comme  l'on  devait  venant  d'un  confrère  dont  elle  reçoit 
tant  d'honneur,  et  il  a  été  ordonné  que  les  députés  de  cette 
compagnie  venant  dans  la  nôtre  seront  assis  au  bout  de  la 
table  et  qu'ils  seront  reçus  à  l'entrée  de  la  première  salle  où 
l'Académie  s*assemble,  et  reconduits  par  ceux  de  ces  mes- 
sieurs qu'aura  commis  M.  le  directeur  (1).  »  La  réception 
officielle  d,as  membres  de  l'Académie  de  Nîmes  eut  lieu  le  30 
octobre  1692.  Toureil,  qui  était  président,  répondit  à  l'abbé 
fiigault,  président  de  l'Académie  de  Nîmes,  et  l'invita  à  pren- 
dre séance  à  côté  de  lui  (2).  Les  vingt-six  membres  titulaires 
de  l'Académie  de  Nîmes  durent  donc  jouir  des  mêmes  hon- 
neurs et  des  mêmes  prérogatives  que  les  quarante  de  l'Acadé- 
mie française.  Ce  droit  même  de  prendre  séance  à  l'Académie 
française  ne  demeura  point  tout  à  fait  une  lettre  morte  pour  ' 
les  académiciens  de  Nîmes.  Nous  pouvons  tout  au  moins  citer 
l'exemple  de  Joseph  de  la  Baume,  premier  directeur  de  la 
compagnie,  qui,  ayant^été  délégué,  en  1695,  pour  aller  pré- 
senter au  roi  le  cahier  des  vœux  des  États  du  Languedoc, 
profita  de  son  séjour  à  Paris  pour  réclamer  en  sa  faveur  ce 
droit  des  académiciens  de  Nîmes  de  siéger  à  l'Académie  fran- 
çaise. Introduit  dans  l'Académie,  il  lui  fit  un  compliment  qui, 
pour  la  concision,  l'esprit  et  la  délicatesse,  mérite  d'être  cité. 

(1)  Ce  registre  est  signé  par  le  directeur  de  Toureil. 

(2)  La  devise  de  Nîmes  :  c  ^mula  lauri,  »  ne  sera  pas  moins  superbe 
que  celle  d'Arles. 


■ 
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<  Messieurs,  l'honneur  que  je  reçois  aujourd'hui  est  un 
des  fruits  précieux  de  Tassociation  que  vous  avez  eu  la  bonté 
d'accorder  à  l'Académie  royale  de  Nîmes.  Nous  ne  saurions 
trop  renouveler  la  mémoire  d'un  jour  si  glorieux  pour  nous. 
Il  établit  un  commerce  avantageux  où  nous  ne  mettons  rien 
et  où  nous  recevons  tout,  et  où  vous  nous  enrichissez  sans 
vous  appauvrir.  Notre  a.mbition  n'est  pas  assez  aveugle  pour 
nous  faire  aspirer  à  devenir  des  rivaux,  mais  elle  est  assez 
grande  pour  nous  faire  souhaiter  de  tenir  le  premier  rang 
dans  le  nombre  de  vos  disciples.  Nous  le  tenons  déjà  parmi 
vos  admirateurs  ;  heureux  s'il  était  aussi  facile  de  vous  imi- 
ter que  de  vous  admirer  Ce  sont.  Messieurs,  les  véritables 
sentiments  de  toute  l'Académie  de  Nîmes.  Ils  pouvaient  vous 
être  expliqués  par  une  bouche  plus  éloquente,  mais  non  plus 
sincère.  C'est  la  seule  louange  à  laquelle  j'ose  prétendre. 
Dispensez-moi,  Messieurs,  de  vous  en  dire  davantage.  Quand 
on  a  l'honneur  de  parler  devant  vous,  Tamour-propre  le  ^ 
moins  éclairé  renonce  d'abord  à  la  gloire  de  l'éloquence  pour 
se  retrancher  dans  celle  de  la  sincérité  (1).  »  Cette  tradition 
s'est  même  continuée,  au  moins  dans  la  première  partie  du  i 
xviii*  siècle,  grâce  à  Ménard  et  à  l'antiquaire  Séguier,  l'un 
associé  et  l'autre  correspondant  de  l'Académie  des  inscrip- 
tions et  belles  lettres,  qui,  tous  les  deux  membres  dé  TAca- 
démie  de  Nîmes,  ont  séjourné  tantôt  à  Paris,  tantôt  dans  leur 
ville  natale. 

Nous  avons  placé  l'Académie  de  Nîmes  après  celle  d'Arles, 
à  cause  du  voisinage  ;  mais  en  suivant  Tordre  chronologique 
nous  aurions  dû  paiier  d'abord  de  l'Académie  de  Soissons. 

(1)  C«tte  petite  karunguc  a  été  consen'ée  par  I*historien  de  Nîmes, 
Ménanl,  et  insérée  par  M.  Germain  dans  les  notes  d'un  mémoire  fort  in- 
téressjànt  intitulé  :  Rciatwn  inédite  de  Joseph  de  la  Baume  (Mémoires  de 
l'Académie  de  MoufiKUier,  1850).  Je  ne  vois  pas  qu'il  soit  question  pour 
Nîmes  du  tribut  qui  avait  déjà  été  imposé  à  d'autres  académies  comme 
condition  do  l'oftiliation. 
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Fondée  en  1674  par  lettres  patentes  du  roi,  rAcadémie 
de  Soissons  est,  après  celle  d'Arles,  la  plus  ancienne  du 
royaume.  C*est  à  la  protection  de  Colbert,  à  Tappui  et  aux 
conseils  de  Pellisson  et  de  Patru,  qu'elle  dut  cet  honneur 
d'une  liaison  particulière  avec  l'Académie  française,  à  la  con- 
dition, comme  Arles,  de  prendre  un  protecteur  dans  son  sein 
et  aussi  de  lui  payer  la  redevance  annuelle  d'un  ouvrage  en 
prose  ou  en  vers.  Le  27  mai  1675,  il  y  eut,  en  présence  de 
Colbert^  une  séance  solennelle  de  l'Académie  française  où 
furent  reçus  les  députés  de  cette  fille  nouvelle.  La  séance 
était  présidée  par  Segrais.  L'orateur  des  députés  de  Sois*- 
sons,  M.  Guérin,  célébra  Thonneur  qui  leur  était  fait  d'être 
élevés  à  1  alliance  d'une  compagnie  qui  était  dans  toute  l'Eu- 
rope le  modèle  de  la  politesse  et  de  l'éloquence.  Il  se  félicita 
de  «  l'heureuse  nécessité  »  où  ils  étaient  de  prendre  parmi 
eux  leur  protecteur,  et  termina  par  l'éloge  du  roi  €  qui  érige 
des  académies  sous  les  pavillons  et  dans  le  champ  de  Mars  (1). 
La  réponse  de  Segrais  ne  contient  que  de  vagues  compli- 
ments et  l'éloge  du  roi. 

Le  premier  protecteur  de  l'académie  naissante  fut  le  car- 
dinal d'Estrées,  ancien  évêque  de  Laon.  Après  lui,  il  y  eut 
deux  protecteurs  de  la  même  famille  :  l'abbé  d'Estrées,  puis 
le  maréchal  d'Estrées,  puis  enfin,  après  les  trois  d'Estrées, 
le  cardinal  de  Rohan,  tous  de  l'Académie  française. 

Cette  adoption  flatteuse  était  ingénieusement  rappelée  sur 
le  sceau  de  l'Académie  de  Soissons  où  on  voyait  un  aiglon 
s'élever  à  la  suite  d'un  aigle  vers  le  soleil,  avec  cette  devise  : 
Maiemis  aicsilms  aiidax  (2).  En  effet,  elle  se  donnait  à  elle- 
même  le  titre  de  fille  de  l'Académie  française. 

(1)  Recueil  des  haranguée,  etc.  C'est  une  allusion  à  la  guerre  de  Hol- 
lande. 

\2)  La  France  liUéraire,  vol.  I,  p.  134.  L'Académie  de  Soissons  n'a 
pas  survécu  à  la  Révolution.  £Ue  est  remplacée  par  une  société  archéo- 
logique, historique  et  scientifique,  qui  ne  se  montre  pas  indigne  de  Tan- 
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On  voit  dans  les  recueils  et  registres  de  délibération  de 
l'Académie  française  des  marques  nombreuses  et  intéres- 
santés  des  bonnes  relations  qui  longtemps  se  continuèrent 
régulièrement  entre  les  deux  académies.  Les  tributs  furent 
en  général  exactement  envoyés  et  reçurent  un  bon  accueil 
de  la  part  des  Quarante.  D*abord  ils  furent  lus  dans  la  séance 
publique  de  la  Saint-Louis,  puis,  pour  faire  place  aux  dis- 
cours d'apparat  dans  une  séance  particulière,  la  première 
après  cette  séance  solennelle.  Cette  lecture  donnait  lieu  à 
des  remarques,  à  des  critiques  bienveillantes  qui  étaient 
communiquées  aux  académiciens  de  Soissons.  et  que  ceux- 
ci,  dans  leur  bon  esprit  et  leur  filiale  déférence,  sollicitaient 
eux-mêmes  quand  elles  tardaient  à  venir.  Le  tribut  était 
porté  par  des  députés  qui  étaient  admis  à  siéger;  l'auteur 
lui-même  en  faisait  la  lecture  (1). 

Nous  trouvons  cependant  une  lacune  assez  considérable, 
de  1692  à  1704,  dans  l'acquittement  de  cette  redevance  litté- 
raire de  l'Académie  de  Soissons.  Mais,  en  1704,  revenant  à 
l'ancien  usage,  elle  députe  un  des  siens,  l'abbé  Bosquiilon, 
un  ami  de  Pellisson^  pour  faire  à  l'Académie  la  lecture 
comme  on  disait  d'une  pièce  d'éloquence.  Le  directeur  prend 
d'abord  la  parole  ;  il  explique,  il  atténue  avec  indulgence 
les  retards  de  la  compagnie  tributaire,  non  pas  cependant 
sans  les  lui  reprocher  et  sans  rappeler,  mais  d'une  manière 
toute  paternelle,  que  c'est  une  obligation  à  laquelle  elle  est 

cienne  académie,  par  le  nombre  et  Imtérêt  de  ses  publications.  Noiu 
avons  trouvé  dans  le  quatorzième  volume  de  ses  Mémoire$j  année  1860, 
lu  collection  des  documents  sur  Tancienne  académie  de  Soissons,  estraita 
par  M.  Priouz  des  Recueil*  de  V Académie  française.  Les  sujets  de  tous 
les  tributs  y  sont  mentionnés.  Cest  à  ce  travail  que  nous  emprontons 
tous  les  détails  qui  suivent, 

(1)  Ces  députés  avaient  même  part  à  la  distribution  des  jetons  c  qm 
est  une  honnêteté  à  leur  endroit  et  non  une  chose  due.  »  (Begisiret  de 
l'Académie.) 
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assujettie.  «  La  pièce  d*éioquence,  dit-ii,  a  manqué  depuis  plu- 
sieurs années;  la  guerre,  les  affaires  particulières,  la  mort 
de  quelques  académiciens  zélés,  avaient  interrompu  cette 
coutume  qui  pourtant  est  un  devoir.  »  Après  la  lecture  de  la 
pièce  d'éloquence,  il  reprend  la  parole  :  a  L* Académie  est, 
dit-il,  une  bonne  mère  prête  à  donner  à  ses  enfants  des  mar- 
ques de  tendresse,  et  lorsqu'ils  ne  se  seront  pas  acquittés 
assez  régulièrement  des  devoirs  qu'ils  sont  obligés  de  lui  ren- 
dre, la  moindre  excuse  leur  sufflra  et  ils  retrouveront  tou- 
jours en  elle  la  même  estime  qui  les  a  fait  adopter...  C*est  une 
espèce  de  dette  littéraire  dont  nous  aurons  bien  de  la  peine  à 
vous  décharger,  et  du  moins  si  nous  vous  remettons  les  arré- 
rages, que  la  rente  soit  payée  à  Tavenir  plus  régulièrement.  » 

Ainsi  avertis,  les  académiciens  de  Soissons  se  montrèrent 
plus  exacts  à  lavenir  et  envoyèrent  régulièrement  chaque 
année  de  la  prose  ou  des  vers  de  leur  façon  (I).  Plus  heu- 
reux ou  plus  habiles  que  de  Marseille,  dont  nous  allons 
parler,  les  académiciens  de  Soissons  n'éprouvèrent  qu*une 
seule  fois  le  désagrément  d'un  refus  ;  il  est  vrai  qu'il  s'agis- 
sait chose  bien  délicate,  d'un  tribut  en  vers  et  d'une  églogue. 

En  1726,  grâce  au  maréchal  de  Yillars,  gouverneur  de  la 
Provence,  l'Académie  de  Marseille  avait  été  fondée  par  de^ 
lettres  patentes  du  roi  qui  la  rattachaient  à  l'Académie 
française,  avec  la  double  obligation  de  lui  envoyer  tous  les 
ans,  à  la  Saint-Louis,  un  ouvrage  en  prose  ou  en  vers,  et  de 
choisir  toujours  pour  protecteur  un  de  ses  membres.  L'Aca- 
démie française  ayant  pris  connaissance  des  lettres  patentes 
du  roi,  décida  qu'elle  se  réunirait  le  19  septembre  suivant 
pour  recevoir  les  députés  de  l'Académie  de  Marseille  et 
leur  accorder  l'affiliation.  La  séance  était  présidée  par  Pon- 
tenelle,  qui  donna  la  parole  à  M.  de  La  ;Visclède,  secrétaire 


(1)  Noos  ne  suivons,  dans  le  travail  de  M.  Prioox,  Tacquittement  du 
tribut  que  jusqu'au  milieu  du  xviii«  siècle. 

noUVELLB  SéBIB.  —  XI.  17 
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perpétuel  de  l'Académie  de  Marseille  et  deux  fois  lauréat, 
pour  réloquence  et  la  poésie,  de  TAcadémie  française. 

L'orateur  marseillais  célébra,  comme  avait  fait  Joseph  de 
La  Baume^  mais  avec  moins  de  sobriété,  une  si  glorieuse 
adoption  ;  il  prit  rengagement,  au  nom  de  ses  confrères,  de 
faire  tous  leurs  efforts  pour  s'en  rendre  dignes,  tout  en 
ajoutant  que  ces  efforts  seraient  inutiles  sans  les  secours 
de  leurs  maîtres,  «  sans  la  lecture  méditée  de  leurs  ou- 
vrages et  sans  la  tendresse  arec  laquelle  la  mère  voudrait 
bien  éclairer  et  diriger  sa  fille  d'adoption  (1).  Fontenelle  ré- 
pondit par  un  discours  qui,  comme  ses  Éloges,  est  un  mo- 
dèle de  grâce,  d'élégance  et  de  finesse.  En  voici  quelques 
fragments  : 

«  Si  l'Académie  française  avait  par  son  choix  adopté  l'Aca- 
démie de  Marseille  pour  sa  fille,  nous  ne  nous  défendrions 
pas  de  la  gloire  qui  nous  reviendrait  de  cette  adoption,  nous 
recevrions  avec  plaisir  les  louanges  que  ce  choix  nous  atti- 
rerait. Mais  nous  savons  trop  nous-mêmes  que  c'est  votre 
Académie  qui  a  choisi  la  nôtre  pour  sa  mère,  nous  n'avons 
sur  vous  que  les  droits  que  vous  nous  donnez  volontaire- 
ment  Votre  Académie  sera  plutôt  une  sœur  de  la  nôtre 

qu'une  fille.  Cet  ouvrage  que  vous  vous  êtes  engagés  à  nous 
envoyer  tous  les  ans,  nous  le  recevrons  comme  un  présent 
que  vous  nous  ferez,  comme  un  gage  de  notre  union,  sem- 
blable à  ces  marques  employées  chez  les  anciens  pour  se 
faire  reconnaître  des  amis  éloignés.  % 

Il  termine  par  un  éloge  des  services  que  rendent  à  l'es- 
prit humain  les  académies  de  province  :  «  Combien  de 
talents  semés  indifféremment  en  tous  lieux  périssent 
faute    d'être   cultivés!    Les    académies    préviennent    ces 

(1)  Histoire  de  l'Académie  de  Marseille^  par  Lautard,  3  vol.  în-8^  1826, 
l*'  volume.  —  De  la  Visclède  fut  très-longtemps  le  secrétaire  de  l'Aca- 
démie de  Marseille,  et  fut  même  surnommé  par  ses  compatriotes  le  Fon- 
tenelle de  la  Provence. 
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pertes  dans  les  différents  départements  dont  on  leur  a  en 
quelque  sorte  confié  le  soin  ;  elles  mettent  en  valeur  des 
bienfaits  de  la  nature,  dont  on  n'eût  presque  retiré  aucun 
fruit.  Rome  envoyait  des  colonies  dans  les  provinces  de  son 
empire,  parce  qu'elle  n'y  eût  pas  trouvé  des  Romains  tout 
formés,  mais  chez  nous  il  se  formera  des  Romains,  pour 
ainsi  dire,  loin  de  Rome,  et  qui  sait  s'il  n'y  en  aura  pas 
quelques-uns  que  la  capitale  enviera  et  qu'elle  enlèvera 
même  aux  provinces  (1)  ?»  Au  xviii'  siècle,  et  surtout  de  nos 
jours,  la  prédiction  de  Fontenelle,  pour  l'honneur  de  la  pro- 
vince et  de  Paris,  devait  plus  d'une  fois  se  réaliser. 

Ce  tribut,  gage  d'union,  comme  dit  Fontenelle,  était  la 
condition  de  Tafflliation,  comme  nous  l'avons  déjà  vu,  et 
comme  nous  le   verrons  encore,  pour  un  certain  nombre 
d'académies.  Il  consistait  en  un   ouvrage  en  prose  ou  en 
vers,  ou  bien  en  un  mémoire,  selon  qu'il  s'adressait  à  l'Aca- 
démie française  ou  à  l'Académie  des  sciences  (2).  De  quelque 
tour  aimable  que  se  serve  Fontenelle,  ce  terme  féodal  de 
tribut  nous  paraîtrait  aujourd'hui  tout  à  fait  impropre.  La 
nature  même  de  la  redevance  n'était  pas  moins  sujette  à  in- 
convénient et  à  critique.  Comment  exiger  qu'une  académie 
de  province  fasse  annuellement  une  œuvre  d'esprit,  d'imagi- 

(1)  Voy.  le  Discours  de  Fontenelle,  dans  Tédition  de  ses  Œuvres j   de 
1742,  t.  III,  p.  333.  L'Académie  française  n'attendit  pas  Timpression  de 
eoQ  BecueU  pour  faire  connaître  au  public  cette  mémorable  séance  ;  elle 
la  fit  imprimer  à  part  inmiédiatement,  en  format  in-4  de  20  pages,  Paris, 
Cognard  fils,  1726.  On  y  trouve  aussi  deux  pièces  de  vers,  une  épître  et 
one  fable,  qu'un  autre  des  députés  de  l'Académie  de  Marseille,  M.  Taxil, 
fut  admis  à  lire  dans  cette  même  séance.  —  Voy.  aussi   la    Statistique 
des  .fiouches-dU'Bhâne,  par  de  Villeneuve,  in-4,  et  V Histoire  de  V Acadé- 
mie de  Marseille,  par  Lautard,  3  vol.  in-8,  1826. 

(2)  MarseUle  fut  d'abord  une  Académie  purement  littéraire,  et  ne  s'ad- 
joignit que  plus  tard,  non  sans  beaucoup  de  difficultés  et  de  débats,  un 

certain  nombre  d'académiciens  pour  les  sciences. 

17. 
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nation,  de  poésie,  soumise  à  la  critique  et  exposée  au  refus 
de  juges  plus  ou  moins  difficiles  ou  sévères,  sans  froisserles 
amours-propres,  sans  amener  des  récriminations  et  des  rup- 
tures ?  On  peut  demander  des  mémoires,  des  recherches, 
des  observations,  mais  non  pas  une  ode  ou  un  poème. 

Aussi  y  eut -il  à  ce  propos  plus  d'un  nuage  entre  la  mère  et 
la  fille.  Les  difficultés  commencèrent  même  dès  le  premier 
tribut.  La  pièce  envoyée  était  un  discours  en  prose  sur  les 
inconvénients  de  f  imitation,  qui  ne  fut  pas  agréé  par  les 
quarante.  Il  y  avait  de  l'esprit,  mais  Tordre  naturel  des  ma- 
tières n'était  pas  suivi  ;  telle  fut  la  réponse  de  Tabbé  Du  Bos. 
secrétaire  perpétuel,  aux  réclamations  et  aux  plaintes  des 
académiciens  de  Marseille.  Il  indique,  avec  de  grands  ména- 
gements, certaine^  corrections  désirables,  et  sa  plume  conci- 
liante s'efforce  d'adoucir  les  blessures  faites  à  l'amour-propre 
irritable  de  ces  enfants  d'adoption  de  la  Prownce.  Les  cor- 
rections demandées  furent  faites,  et  néanmoins  le  malheu- 
reux tribut  fut  de  nouveau  repoussé.  Là-dessus,  grande  ir- 
ritation dans  la  jeune  académie,  vives  réclamations  contre  le 
verdict  des  quarante  et  même  intervention  du  puissant 
protecteur,  le  maréchal  de  Villars.  L'Académie  de  Paris  ne 
céda  pas  cependant;  les  bons  rapports  continuèrent.  Les 
choses  allèrent  même  assez  bien  les  années  suivantes  ;  la 
prose  et  les  vers  marseillais  reçurent  un  meilleur  accueil  (1)  ; 
mais,  en  1740,  s'élevèrent  de  nouvelles  dfficultés  qui  ne 
prirent  fin  que  lorsque  le  tribut  fut  tout  à  fait  tombé  en 
désuétude. 

A  cette  obligation  d'une  redevance  se  joignait,  on  Ta  vu 
le  privilège  pour  les  députés  de  l'académie  de  Marseille  de 
siéger  dans  les  séances  publiques  de  l'Académie  française. 
Ce  droit  lui-même  ne  fut  pas  sans  causer  quelques  difficul- 

(1)  Ils  figurent  dans  les  recueils  de  TAcadémie,  comme  aussi  ceux  de 
TAcadémie  de  Soissons,  et  ils  furent  lus  en  séance  publique. 
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tés.  A  un  refus,  en  1747,  de  le  maintenir  en  faveur  de  ses 
délégués,  Tacadémie  de  Marseille  répondit  par  la  suppres- 
sion du  tribut  et  par  la  suspension  de  Tusage  où  elle  était 
d'envoyer  une  députation  pour  complimenter  tout  membre 
de  TAcadémie  française  passant  à  Marseille  (1). 

Cependant  ce  même  droit  de  séance  fut  encore  constaté  et 
reconnu  en  1770,  grâce  à  d*Alembert  et  à  Buclos^  en  faveur 
de  M.  Guys,  député  de  Tacadémie  (2).  De  son  côté  Taca- 
démie  tributaire,  en  signe  d*apaisement  et  de  bon  accord, 
revint  à  Tusage  qu'elle  avait  aussi  interrompu,  de  compli- 
menter les  membres  de  TAcadémie  française  qui  venaient  à 
Marseille.  Elle  y  manqua  seulement  en  une  occasion  où, 
loin  de  faire  acte  de  mauvaise  humeur  et  de  bouderie,  elle 


(1)  Elle  avait  ainsi  complimenté  le  maréchal  de  Richelieu,  le  seeond 
duc  de  Saint- Aignan,  fils  du  protecteur  de  TAcadémie  d^Arlee,  allant  à 
son  ambassade  de  Borne,  le  président  Bouhier.  Pour  tous  ces  détails,  avec 
les  lettres  et  les  pièces  à  Tappui,  je  renvoie  au  premier  volume  de  VHis- 
toire  de  l' Académie  de  Marseille,  par  Lautard. 

(2)  J'ajoute,  d'après  M.  Lautard,  pour  être  jusqu'au  bout  un  historien 
véridique,  que  l'abbé  de  Ruminy,  directeur  de  l'Académie,  ayant  réclamé, 
quelques  années  plus  tard,  le  même  droit  en  sa  faveur,  fut  moins  keu- 
reux  que  M.  Guys.  L'Académie  française,  il  est  vrai,  donna  pour  prétexte 
qu'il  n'était  pas  délégué  et  que  l'Académie  de  Marseille  ne  payait  plus  le 
tribut.  Néanmoins  l'historien  Lautard  se  hasarde  à  prétendre  que  l'Acadé- 
mie actuelle  a  hérité  de  ce  droit  et  pourrait  le  faire  valoir.  Signalons  une 
histoire  toute  récente  de  l'Académie  de  Marseille,  par  l'abbé  Dassy,  secré- 
taire perpétuel  in-8,  1877.  Le  savant  auteur  a  résumé,  continué  et  rectifié 
en  plus  d'un  point  l'histoire  de  Lautard.  Mais  il  se  borne  à  une  simple  in- 
dication de  ces  petites  querelles  entre  les  deux  compagnies,  sans  les  piè- 
ces à  l'appui,  sans  les  lettres  de  l'abbé  Du  Bos,  du  maréchal  de  Villars 
et  de  la  Visclède.  Il  faut  recourir  à  l'historien  Lautard  pour  trouver  ces 
détails,  qui  ne  sont  pas  les  moins  intéressants,  dans  l'histoire  de  l'Acadé- 
mie de  Marseille. 
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prenait  hautement  fait  et  cause  pour  TAcadémie  française, 
et  témoignait  de  l'accord  de  ses  sentiments. 

Il  s'agissait  de  Tavocat  général  Séguier  dont  l'aflFaire  fit 
un  si  grand  bruit  dans  le  sein  de  TAcadémie  française  et 
dans  tout  le  monde  philosophique.  Séguier,  irrité  d'un  dis- 
cours académique  de  Thomas  où  il  avait  cru  voir  des  allu- 
sions à  une  attaque  violente  qu'il  venait  de  faire  au  Parle- 
ment contre  les  écrivains  et  les  philosophes  du  jour,  avait 
obtenu,  par  l'autorité  du  Parlement,  qu'il  fût  désormais  in- 
terdit à  cet  académicien  de  parler  en  public.  L'Académie 
justement  irritée  d'une  pareille  atteinte  à  son  indépendance 
et  à  sa  dignité,  surtout  de  la  part  d'un  de  ses  membres, 
avait  décidé  en  séance  secrète  qu'aucun  académicien  ne 
communiquerait  plus  avec  Séguier  (1).  Celui-ci  ayant  fait  peu 
après  un  voyage  à  Marseille,  l'Académie  n'alla  pas  le  com- 
plimenter. 

Enfin  je  citerai  comme  dernière  marque  de  la  liaison  par- 
ticulière des  deux  académies  le  grand  nombre  des  membres 
de  l'Académie  française  qui,  sans  compter  les  deux  Villars, 
firent  partie  de  celle  de  Marseille,  tels  que  le  cardinal  de 
Bernis,  Boisgelin,  Gaillard,  de  Castrie,  Malouet,  etc. 

Voici  maintenant  quelques  exemples  de  sociétés  qui,  faute 
de  titres  ou  d'appuis  suffisants,  ont  brigué,  mais  sans  l'ob- 
tenir, l'honneur  d'une  association  particulière  avec  l'Acadé- 
mie française. 

M.  d'Héricourt,  procureur  du  roi  à  Toulon,  s'adresse,  en 
1668,  à  Chapelain  pour  obtenir  la  faveur  d'ériger  en  cette 
ville  une  académie  dépendante  de  l'Académie  française, 

(1)  Voy,  le  récit  de  cette  affaire  dans  VHisimre  dé  V  Académie  française, 
par  Mesnard,  chap.  iv.  Cependant,  d'après  Phistorien  Lantaid,  TAcadéinie 
de  Marseille  se  serait  défendue  d'avoir  voulu  faire  une  sorte  de  manifes- 
tation à  Toccasion  de  Séguier,  ou  du  moins  d'en  avoir  fait  l'objet  d'une 
délibération.  Mais  la  visite  n'avait  pas  eu  lieu,  avec  ou  sans  délibération, 
et  reçut  dans  l'opinion  publique  Tinterprétationquelui  donne  M.  Mesnaid. 
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comme  celle  d'Arles.  Chapelain  .en  rassurant  du  concours  de 
TAcadémie  et  qu*il  n'y  a  aucune  difficulté  à  attendre  de  ce 
côté-là,  l'engage  à  faire  appuyer  cette  demande  auprès  du 
roi  parle  cardinal  d'Ëstrées  et  surtout  par  Pellisson  (1).  Il 
semble  même,  d'après  une  autre  lettre,  que  Taffaire  soit  en 
trës-bon  train  ;  cependant  elle  n'a  pas  abouti  et  il  n'y  eut 
pas  d'académie  de  Toulon,  sans  que  nous  sachions  quelle 
fut  la  cause  de  l'insuccès  de  la  demande  du  correspondant 
de  Chapelain  (2). 

L*exemple  et  le  voisinage  d'Arles  excitent  la  même  am- 
bition chez  les  académiciens  d'Avignon,  quoiqu'ils  relèvent 
de  Rome  et  du  pape,  et  non  de  Paris  et  du  roi  de  France. 

L'Académie  des  émulateurs  de  cette  ville  demande  en 
1678  à  ne  faire  qu  un  seul  et  même  corps  avec  l'Académie 
française,  comme  on  le  voit  par  les  lettres  à  Chapelain  du 
marquis  de  Perrault,  son  premier  secrétaire.  Le  vœu  des 
émulateurs  à  ce  qu'il  semble,  est  celui  d'une  entière  incor- 
poration, comme  Montpellier  en  aura  une  plus  tard  avec 
TAcadémie  des  sciences,  et  non  pas  d'une  simple  associa- 
tion (3).  Mais  Chapelain  n'y  paraît  pas  favorable  et,  tout  en 
faisant  des  vœux  pour  que  les  deux  académies  s'enlrunis'- 
sent  de  plus  en  plus  d'intérêt  et  d'amitié,  il  estime  que  leur 
mélange  aurait  quelque  chose  de  fort  irrégulier. 

Il  fait  des  objections,  il  signale  les  difficultés,  dans  une 
ingénieuse  et  spirituelle  réponse,  quoique  un  peu  quintes- 
senciée  en  certaines  parties  :  «  La  proposition  est  obligeante 
pour  notre  compagnie.  Mais  vous  ne  considérez  pas  que  ce 

(1)  Voy.  les  extraits  des  Lettres  inédites  de  Chapelain^  à  la  suite  de 
V Histoire  de  l'AccuUmie française,  éditée  par  livet,  2°  vol.,  p.  511. 

(2)  J6û£.,p.^509. 

(3)  C'est  à  rimitation  des  académies  d'Italie  qu'ils  prirent  ce  nom  par- 
ticulier et  significatif  d'émulatenrs.  Le  cardinal  vice-légat  Conti  en  a  été 
le  fondateur  et  le  procureur.  Samuel  Sorbière,  d'Uzès,  a  été  membre  de 
cette  Académie. 
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serait  faire  un  androgyne,  et  de  deux  corps  parfaits  en 
faire  un  imparfait  ;  les  natures  ne  s'incorporent  pas  ainsi, 
chacun  doit  garder  son  essence  et  si  elles  se  peuvent  entre- 
unir  d'amitié  et  d'intérêt,  elles  se  doivent  conserver  dis- 
tinctes   sans  un  mélange  qui  les  anéantirait  ou  qui  aurait 

quelque  chose  de  fort  irrégulier Ajoutez  que  ces  deux 

corps  étant  sujets  de  deux  princes  différents,  ne  pourraient 
se  confondre  ensemble  sans  jalousie  de  leurs  supérieurs  et 
sans  violer  le  serment  qu'ils  leur  ont  fait  de  n'avoir  point 
d'autre  dépendance.  Mais  quand  ces  puissantes  causes 
n'empêcheraient  pas  l'effet  de  votre  désir  du  côté  du  Saint- 
Siège,  il  y  en  a  une  du  côté  de  la  France  ;  car  l'institut  de  la 
compagnie  l'a  fixée  à  un  certain  nombre,  passé  lequel  il  n'y 
a  pas  lieu  d'en  recevoir  un  seul  autre  que  par  mort,  non 
plus  que  dans  le  Sacré-Collége  des  cardinaux.  Et  si  Sa  Ma- 
jestés par  sa  toute  puissance,  y  voulait  apporter  le  change- 
ment proposé,  elle  ne  le  pourrait  faire  que  par  édit  qui  ne 
s'obtiendrait  assurément  point  d'elle,  quelque  faveur  qu'on 
employât  pour  cela;  et  quand  on  l'obtiendrait,  il  ne  passe- 
rait jamais  au  Parlement,  à  cause  des  privilèges  qui  nous 
sont  attribués  et  qui  iraient  à  la  foule  des  peuples  (1).  Con- 
tentez-vous  donc  de  cette  union  d'esprits  que  nous  conser- 
verons de  notre  part  fort  Adèle.  » 

Voilà,  en  effet,  de  bien  nombreuseset  debien  fortes  raisons 
pour  empêcher  l'incorporation,  qui  n*eut  pas  lieu,  de  l'Aca- 
démie des  émulateurs  d'Avignon  à  l'Académie  française  de  Pa- 
ris. Mais  cette  demande  d'association  de  la  part  d'une  académie 
étrangère,  quoique  enclavée  en  France,  nous  montre  combien 
grande  était  l'attraction  de  l'Académie  française  sur  toutes 
les  sociétés  formées  de  près  ou  de  loin  à  son  image. 

(1)  M.  Livet  explique  en  note  que  cela  signifie  des  privilèges  tendant 

à  pressurer  le  peuple.  Il  s'agit,  en  effet,  des  privilèges  et  exemptions  dn 

droit  de  Committimus,  de  Texemption,  entre  autres,  de  guet  et  de  gaide,  dont 

les  académiciens  ne  pouvaient  en  effet  jouir  qu*au   détriment  d'autres 
citoyens. 
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Voyons  maintenant  les  affiliations  avec  TAcadémie  des 
sciences  qui  est  postérieure  de  plusieurs  années,  mais  dont 
le  prestige  devait  être  presque  aussi  grand,  dans  le  cours  du 
XVIII*  siècle,  que  celui  de  sa  sœur  ainée,  l'Académie  française. 
En  1716  eut  lieu  TafOliation  de  TAcadémie  de  Bordeaux, 
qui  venait  d'être  formée,  avec  l'Académie  des  sciences. 
Comme  pour  les  aCQliations  avec  l'Académie  française,  il  y 
avait  dan$  le  traité  d'association  la  clause  d'une  redevance 
ou  d'un  tribut  annuel  qui  consistait  en  une  dissertation  ou 
mémoire  et  non  dans  un  ouvrage  en  prose  ou  en  vers.  Je  ne 
m'explique  pas  qu'il  ne  soit  fait  mention  de  l'acquittement 
de  ce  tribut  dans  aucune  notice  historique  sur  l'Académie. 
Probablement  il  faut  attribuer  cette  lacune  àla  dispersion  de 
ses  registres  pendant  laRévolution. 

D'ailleurs  divers  faits  prouvent  un  échange  de  bons  offi- 
ces et  les  meilleuros  relations,  dans  tout  le  cours  du  siècle, 
entre  les  deux  sociétés  (1).  Ainsi  Desmarets,  chargé  par 
l'Académie  des  sciences  d'une  mission  pour  le  défrichement 
des  landes  et  la  fixation  des  dunes,  prend  d'abord  avant 
tout  l'avis  de  l'académie  de  Bordeaux.  C'est  l'Académie  des 
sciences  qui  prêta  à  M.  Larroque,  habile  astronome  et  aca- 
démicien bordelais,  la  lunette  dont  il  se  servit  pour  suivre 
le  passage  devenus  du  haut  du  Château-Trompette.  A  en 
croire  d'Alembert,  il  y  aurait  eu  d'abord  un  certain  carac- 
tère de  frivolité  dans  les  libres  réunions  d'amateurs  et  de 
gens  d'esprit  où  devait  sortir  l'Académie  des  sciences  de 
Bordeaux.  «Le  goût  pour  la  musique  et  les  arts  d'agré- 
ments, dit-il,  dans  son  éloge  de  Montesquieu,  avait  d'abord 
rassemblé  les  membres  qui  la  formaient.  M.  de  Montesquieu 

(1)  Je  dois  quelques-uns  des  détails  qui  suivent  à  M.  Valat,  le  savant 
doyen  de  TAcadémie  de  Bordeaux,  et  à  M.  Dezeimeris,  correspondant  de 
TAcadémie  des  inscriptions,  actuellement  président  de  TAcadéraie,  qui 
s'est  fait  un  nom  dans  l'érudition  et  dans  les  lettres  par  de  curieux  et  sa- 
vants travaux. 
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crut  avec  raison  que-Tardeur  naissante  et  les  talents  de  ses 
confrères  pouvaient  s'exercer  avec  encore  plus  d'avantage 
dans  la  physique  (1).  »  A  cette  influence  salutaire  de  Mon- 
tesquieu, qui  fit  partie  de  l'académie  presque  dès  son  ori- 
gine, joignons  aussi  celle  de  son  fondateur  et  de  son  pre- 
mier protecteur,  le  duc  de  La  Force,  gouverneur  de  la  pro- 
vince. Grâce  à  eux,  ce  n'est  pas  la  musique  et  le  bel  esprit, 
mais  le  goût  des  études  sérieuses,  le  goût  de  la  science,  qui 
dominera  dans  la  nouvelle  compagnie  et  qui  la  rendra  tout  à 
fait  digne  de  son  affiliation  avec  l'Académie  des  sciences. 
C'est  la  physique  surtout  quia  été  en  honneur  à  Bordeaux, 
depuis  Dortous  de  Mairan  jusqu'à  Romas.  Montesquieu  lui- 
même  donne  l'exemple  et  se  fait  physicien.  Les  variations 
du  baromètre,  la  glace,  l'écho,  l'électricité,  le  tonnerre,  les 
vents,  le  flux  et  le  reflux,  les  tremblements  de  terre^  sont 
les  principales  questions  qui  ont  occupé  l'académie  et  Mon 
tesquieu(2). 

(1)  «  Il  était  persuadé,  ajoute  d'Alembert,  que  la  nature,  si  digne 
d'être  observée  partout,  tiouvait  aussi  partout  des  yeux  dignes  do  la  voir; 
qu*au  contraire  les  ouvrages  de  goût  ne  souflPrant  point  de  médiocrité,  et 
la  capitale  étant  en  ce  genre  le  centre  des  lumières  et  des  secoiirB,  il 
était  trop  difficile  de  rassembler  loin  d'elle  un  assez  grand  nombre  d'é- 
crivains distingués.  9 

(2)  L'Académie  proposa  en  1719  une  question  sur  l'histoire  ancienne 
et  moderne  de  la  terre,  pour  laquelle  elle  lit  appel  à  tous  les  savants  du 
monde.  Les  mémoires  devaient  être  adressés  à  Montesquieu,  qui  se  charge, 
dit  le  programme,  d'en  payer  le  port.  L'adresse  est  à  Bordeaux,  rue  Mar- 
gaux.  En  parcourant  la  liste  des  mémoires  et  des  manuscrits  dans  les 
Tables  de  l'ancienne  Académie^  dont  M.  Dezeimeris  a  bien  voulu  me  com- 
muniquer les  épreuves,  on  est  frappé  du  nombre  et  de  l'importance  des 
questions  de  physique  qui  ont  été  traitées  dans  le  sein  de  cette  Académie. 
Montesquieu  rend  compte  ou,  comme  on  disait,  fait  des  résumptions  d'un 
certain  nombre  de  mémoires. 
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L'histoire  de  l'Académie  de  Bordeaux,  auxvin*  siècle,  de- 
meure étroitement  associée  à  ce  grand  nom  de  Montesquieu, 
qui  jette  sur  elle  un  éclat  auquel  rien  ne  peut  se  comparer 
dans  les  autres  académies  de  la  même  époque.  Reçu  membi^e 
de  la  nouvelle  Académie,  dès  1716,  il  accumule  dans  son  dis- 
cours de  réception  les  fleurs  et  les  heureux  présages  sur  son 
berceau  :  «Je  regarde,  dit-il,  son  établissement  comme  ces 
naissances  heureuses  où  les  intelligences  du  ciel  président 
toujours.  »  Une  fois  entré  dans  la  compagnie,  par  son  ac- 
tive collaboration,  par  son  impulsion,  par  son  continuel  pa- 
tronage, il  en  a  été,  pendant  bien  des  années,  le  membre  le 
plus  actif  et  le: plus  dévoué,  Tâme  en  quelque  sorte  et  la 
providence.  Trois  fois  directeur  de  la  Compagnie,  il  a  pro- 
noncé plusieurs  discours  en  séance  publique,  sans  compter 
plus  de  vingt  dissertations  qu'il  y  a  lues,  sur  les  sujets  les 
plus  divers,  sur  la  philosophie,  Thistoire.  Téconomie  politi- 
que, les  sciences  physiques  et  naturelles  (1). 

En  feuilletant  un  recueil  littéraire  imprimé  en  Hollande 
au  xvni*  siècle,  notre  attention  avait  été  attirée  par  un  ar- 
ticle intitulé  :  Relation  de  ce  gui  s'est  passé  dans  la  séance 
de  l'Académie  royale  de  Bordeaux,  pour  la  distribution  des 
prix  (2).  Il  y  est  d'abord  fait  un  éloge  mérité  de  TAcadémie: 
<  La  distribution  des  prix  qu'elle  fait  chaque  année,  anime 
les  physiciens  et  les  porte  à  des  efforts  heureux,  que  peut- 
être  la  langueur  des  études  particulières  ne  produirait  pas.» 
Ce  que  cette  séance  eut  de  remarquable,  ajoute  l'auteur, 
c'est  la  lecture  par  Montesquieu  de  plusieurs  chapitres  d'un 
traité  des  devoirs  où  «  tout  respire  l'honneur,  la  probité, 
l'amour  de  la  patrie.  On  ne  saurait  plus  fortement  inviter 
les  hommes  à  la  vertu,  ce  qui  fait  souhaiter  de  voir  paraître 
au  plus  tôt  cet  ouvrage.  »  Suivent  quelques  extraits  fort  in- 

(1)  Voy.  dans  les  Mémoima  dé  l'Académie  de  Bordeaux^  année  1828, 
un  fragment  historique  sur  l' Académie,  par  Billaudel,  président 

(2)  BibliothèquefrançaUe,  Amsterdam,  1726,  in-12,  p.  237. 
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téressants  de  la  lecture  de  Montesquieu,  qu'on  ne  trouve 
reproduits  dans  aucune  édition  de  ses  œuvres,  où  nulle  part 
il  n'est  même  fait  mention  de  ce  Traité  des  devoirs.  Ces  ex- 
traits n'ont  été  signalés  qu'assez  récemment,  d*abord  par 
M.  Despoia,  dans  un  article  de  la  Revue  politique  et  litté- 
raire (1),  puis  par  M.  Vian  dans  son  ouATage  sur  Mon- 
tesquieu (2).  Montesquieu,  qui  n'a  sans  doute  pas  achevé  ce 
Traité  des  devoirs,  a  fait  passer. dans  l'Esprit  des  lois  la 
plupart  de  ces  chapitres  ou  fragments  remarquables  par 
une  sorte  d'enthousiasme  pour  la  philosophie  stoïcienne  (8). 
Bornons-nous  à  une  simple  énumération  de  ses  autres  dis- 
cours ou  lectures  et  mémoires  à  l'Académie  :  Discours  sur 
les  motifs  qui  doivent  nous  encourager  à  cultiver  les 
sciences;  discours  sur  la  différence  entre  la  réputation  et  la 
considération;  discours  sur  le  progrès  et  la  formation  des 
idées  ;  dissertations  sur  la  politique  des  Romains  dans  la  re- 
ligion, sur  la  différence  des  génies,  sur  le  système  des  idées. 
Il  n'est  pas  moins  fécond  en  travaux  scientifiques  sur  les 
sujets  les  plus  divers,  sur  l'écho,  les  glandes  rénales,  la 
transparence  des  corps,  la  pesanteur  de  la  terre,  sur  le  mou- 
vement, sur  les  insectes,  etc.  Montesquieu  a  été  aussi  un 
bienfaiteur  de  l'Académie  ;  il  a  fondé  un  prix  d'anatomie,  il 
lui  a  fait  don  d'instruments  de  physique  et  d'une  action  de 
la  Compagnie  des  Indes.  Ajoutons  que,  dans  ses  nombreux 
voyages  à  Paris  et  à  Versailles,  c'est  lui  qui  fait  les  affaires 
de  l'Académie,  Le  premier  protecteur,  le  duc  de  la  Force 
étant  mort,  il  s'occupe  de  lui  chercher  un  successeur  dont  le 
patronage  ne  soit  pas  moins  honorable  et  utile  à  l'Académie. 
C'est  lui  qui  détermine  le  choix  du  cardinal  de  Polignac,  qu'il 

(1)  Retme  du  14  novembre  1874. 

(2)  Histoire  de  Motitesquieu,  sa  vie  et  ses  œuvresy  in-8,  1878. 

(3)  Voy.  le  liv.  XXIV,  chap.  x,  de  la  Secte  stoîque.  —  Voy.  aussi  dans 
les  Considérations  sur  la  grandeur  et  la  décadence  des  Romains^  le  chapitre 
où  il  met  en  regard  la  philosophie  de  Zenon  et  celle  d^Épicure. 
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avait  rencontré  dans  son  voyage  à  Rome.  L'Académie  fran- 
çaise ne  devait  pas  lui  faire  oublier  FAcadémie  de  Bordeaux; 
on  sait  qu'il  n'y  parut  que  trois  fois  et  n'y  ouvrit  pas  la 
bouche  (1).  Si  on  ajoute  qu'il  était  aussi  de  l'Académie  de 
Nancy,  pour  laquelle  il  a  fait  Lysimaque,  on  peut  dire  qu'il 
a  montré  plus  d'empressement  pour  les  académies  de  pro- 
vince que  pour  l'Académie  fi^ançaise. 

L'Académie  de  Bordeaux  ne  fut  pas  ingrate.  Quand  parut 
V Esprit  des  lois,  objet  de  tant  d'admirations,  mais  aussi  de  si 
vives  attaques,  elle  en  fit  lire,  sans  nul  commentaire,  les 
trois  premiers  chapitres  dans  sa  séance  publique  du  25  août 
1758.  Quel  plus  éclatant  hommage,  dans  sa  noble  et  élo- 
quente simplicité,  au  génie  de  Montesquieu  I  Quelle  plus 
ferme  et  plus  significative  réponse  aux  détracteurs  du  grand 
écrivain  ? 

Son  nom  d'ailleurs  devait  être  dignement  continué,  dans 
le  sein  de  l'Académie,  par  son  fils,  de  Secondât,  conseiller  au 
parlement,  physicien  et  archéologue.  Il  en  fut  le  secrétaire 
perpétuel  ;  il  y  a  lu  divers  mémoires  de  science  et  d'histoire 
et  il  a  composé  un  mémoire  pour  servir  à  l'éloge  de  son  il- 
lustre père  où,  avant  l'ouvrage  de  M.  Vian,  s'étaient  con- 
tentés de  puiser  tous  les  biographes  et  les  panégyristes  de 
Montesquieu. 

Sous  cette  influence  du  génie  de  Montesquieu^  sous  la 
double  impulsion  qu'elle  en  reçut,  l'Académie,  dans  tout  le 
cours  du  XVIII**  siècle,  a  cultivé  à  la  fois  les  sciences  et  l'his- 
toire. Elle  a  compté  pendant  plusieurs  années,  parmi  ses 
collaborateurs  et  ses  membres,  l'abbé  Guasco,  ami  de  Mon- 
tesquieu, érudit,  membre  de  l'Académie  des  inscriptions  et 
belles  lettres,  l'abbé  Yenuti,  associé  étranger  de  la  même 
Académie^  attiré  à  Bordeaux  par  la  place  de  bibliothécaire 
de  l'Académie  que  lui  fit  obtenir  Montesquieu.  L'abbé  Ve- 

(1)  Par  mécontentement  des  difficultés  qu^il  eut  à  y  rentrer  et  de  la 
maligne  réponse  du  directeur  Malet 
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nutl  est  Tauteur  de  savaiutes  dissertations  sur  l'hiatoire  de 
la  province^  sur  les  ducs  d*Aquitaine,  sur  les  monnaies  trs^ 
pées  par  les  Anglais^  sur  les  anciens  monuments  de  Bor- 
deaux (1),  qui  réunies  forment,  diaprés  le  jugemei^t  d*an  sa- 
vant aussi  compétent  que  M.  Dezeimeris,  ua  des  meilleurs 
ouvrages  d*érudition  du  dernier  siècle.  Dans  les  sciences, 
elle  a  eu  Tabbé  Bertholon,  le  père  Sarrabat,  connus  par  leurs 
travaux  sur  Télectricité  ;  elle  put  surtout  se  vanter  d'avoir 
possédé  Romas,  le  rival  de  Franklin,  qui  a  découvert,  sinon 
avant  lui,  au  moins  en  même  temps^  Tidentité  de  rélectrl- 
cité  et  de  la  foudre.  Nommons  aussi  Thabile  ingénieur  Brer- 
montier  qui  a  résolu  la  question  de  rensemenceme&t  et  de  la 
fixation  des  dunes  (2),  ainsi  que  Yillaris  qui  a  découvert  le 
kaolin  près  de  Limoges  en  1757.  Un  économiste  qui  a  eu 
quelque  célébrité  au  xvm*  siècle,  Melon,  fut  son  premier 
secrétaire  perpétuel  et  contribua  avec  le  duc  de  la  Force  à 
sa  fondation. 

Ne  quittons  pas  l'Académie  de  Bordeaux  sans  ajouter  que, 
par  ses  travaux,  par  la  distinction  de  ses  membres,  elle  garde 
aujourd'hui,  parmi  les  académies  de  province,  le  même  rang 
qu'elle  a  eu  au  XYin"*  siècle,  et  que  si  l'ancienne  académie 
n'avait  pas  eu  Montesquieu,  la  nouvelle  n'aurait  rien  à  lui 
envier. 

La  société  de  Montpellier  va  nous  offrir  Texemple  d'une 
liaison  encore  plus  complète  et  plus  intinae  d'une  académie 
de  province  avec  l'académie  des  sciences. 

Non-seulement  en  effet  cette  sociétés  comme  Bordeaux^ 
est  affiliée  avec  l'Académie  des  sciences,  mais  elle  y  est  en 
quelque  sorte  incorporée,  elle  ne  fait  B.vec  elle  qu'un  seul 
et  même  corps,  suivant  les  termes  mêmes  des  lettres  pa- 
tentes du  roi,  où  il  est  dit  :  <  Elle  est  mise  sous  notre  pro* 

(1)  Ce  fut  Secondât  qui,  après  le  départ  de  Venuti  pour  Tltalie,  les  fit 
imprimer  au  nom  de  TAcadéinie,  in-4,  1754. 

(2)  La  viUe  d'Arcachon  vient  d'élever,  par  une  juate  reoonnaÎBaance, 
une  statue  à  Bremontier. 
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tection  particuliëre,  ainsi  que  1* Académie  royale  des  sciences 
établie  en  notre  bonne  ville  de  Paris,  de  laquelle  ladite  so- 
ciété ne  sera  regardée  que  comme  une  extension  et  une 
partie  (1).  »  L'historien  de  la  Société  nous  décrit  la  joie  qu'é- 
prouvèrent ses  membres,  qui  ne  s'attendaient  qu'à  recevoir 
des  lettres  patentes  semblables  à  celles  des  autres  acadé- 
mies^ quand  ils  se  virent  élevés  au  niveau  des  académiciens 
de  Paris,  par  cette  clause  inespérée  et  si  glorieuse  (2). 

Comment  cet  honneur  insigne  fut-il  accordé  à  la  seuje  So- 
ciété de  Montpellier,  entre  toutes  les  autres  académies  qui 
avaient  déjà  été  fondées  ou  qui  devaient  l'être  après  elle? 
Elle  le  dut  surtout  à  la  renommée  des  chaires  de  sa  faculté 
de  médecine  qui  rivalisait  alors  avec  celle  de  Paris  (3)  ;  elle 
le  dut  aussi  à  la  protection  de  Cassini  et  à  la  faveur  de  l'abbé 
Bignon  qui  venait  de  réorganiser  TAcadémie  des  sciences, 
et  qui>  eut  cette  pensée,  qui  lui  fait  honneur,  qu'il  pouvait 
être  utile  de  lui  donner  en  quelque  sorte  un  pendant  à  cette 
autre  extrémité  du  royaume,  où  les  sciences  étaient  cul- 
tivées avec  succès. 

Les  statuts  fondamentaux  sont  les  mêmes  que  ceux  de 
l'Académie  des  sciences  de  Paris;  citons  seulement  les  arti- 
cles qui  règlent  les  conditions  de  cette  incorporation  qui  ne 

(1>  Voy.  la  France  littéraire  de  1769  et  le  Mémoire  historique  et  biogra- 
phie^ sur  rancierme  Société  royale  des  sciences  de  Montpellier^  par  Junius 
Castelnau,  publié  par  Eugène  Thomas,  in-4  de  300  pages,  1858. 

(2)  Elle  fut  appelée  société,  et  non  académie,  pour  la  distinguer  de 
1* Académie  des  sciences,  avec  laquelle  elle  était  incorporée. 

(3)  Parmi  les  premiers  jwîadémiciens,  on  voit  figurer  Astruc,  Chirac, 
Magnol,  Chycoîneau,  de  la  Peyronie,  Clapies,  Plantade,  dont  les  noms 
sont  connus  dans  la  médecine,  la  botanique,  Tastronomie,  et  qui  devien- 
dront bientôt  des  membres,  des  associés  ou  des  correspondants  de  TAca- 
démie  des  sciencos,  des  médecins  du  roi.  Plus  tard,  à  la  fin  du  siècle, 
cette  même  Académie  comptera  parmi  ses  membres  Barthez  et  Chaptal. 
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fut  point,  comme  on  pourrait  le  croire,  une  vaine  formule  : 
€  Pour  entretenir  l'union  entre  l'Académie  royale  des  scien- 
ces, et  ladite  Société  royale  de  Montpellier,  elles  seront  obli- 
gées de  s'envoyer  réciproquement  un  exemplaire  de  tout  ce 
qu'elle  feront  imprimer  «n  leur  nom.  JjSl  société  de  Mont- 
pellier choisira  une  pièce  entre  toutes  celles  qui  auront  été 
lues,  pour  envoyer  immédiatement  avant  la  quinzaine  de 
Pâques  de  chaque  année  à  l'Académie  des  sciences,  pour 
être  imprimée  avec  les  mémoires  que  ladite  Académie  don- 
nera la  même  année.  L'Académie  des  sciences  pourra  prier 
la  société  de  Montpellier  d'examiner  les  matières  qu'elle  ju- 
gera importantes,  et  ladite  société  y  travaillera  avec  le  plus 
de  diligence  et  de  soin  qu'il  lui  sera  possible,  et  réciproque* 
ment  la  société  royale  aura  la  même  faculté  à  l'égard  de 
celle  de  Paris.  Quand  quelqu'un  de  l'Académie  des  sciences 
se  trouvera  à  Montpellier  et  quelqu'un  de  la  société  de  Mont- 
pellier à  Paris,  ils  auront  réciproquement  entrée  et  séance 
dans  leurs  assemblées.  » 

L'Académie  des  sciences  accepte  de  la  meilleure  grâce 
cette  incorporation  quoiqu'elle  ne  semble  pas  l'avoir  pro- 
voquée. Il  y  a  échange  de  compliments,  de  bons  offices,  de 
renseignements  entre  les  secrétaires  et  les  directeurs  des 
deux  sociétés.  Dans  son  Histoire  de  l'Académie  de  1706, 
Fontenelle,  ainsi  qull  l'écrit  au  secrétaire  de  Montpellier, 
fait  valoir  tant  qu'il  peut,  l'union  des  deux  compagnies.  Il 
répond  à  toutes  les  questions  de  la  nouvelle  compagnie  qui 
est  jalouse  d'imiter  en  tout,  jusque  dans  les  plus  petits  détails 
de  son  règlement,  sa  sœur  aînée  de  Paris;  il  n'est  pas  moins 
aimable  pour  Montpellier,  au  nom  de  l'Académie  des  sciences, 
que  pour  Marseille  au  nom  de  l'Académie  française  (1). 

(1)  Nous  ne  résistons  pas  au  plaisir  de  citer  quelques  fragments  de 
deux  lettres  pou  connues,  cbannantes,  comme  tout  ce  qu'il  écrit,  de  fi- 
nesse et  dVsprit,  nou  ^ins  une  légère  teinte  d'ironie  à  Tégard  des  détails 
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Les  membres  de  la  Société  royale,  comme  on  le  voit,  par 
divers  faits  ou  correspondances,  que  cite  Fauteur  du  mé- 
moire historique^  et  réciproquement  ceux  de  Paris,  comme 
le  chevalier  Marsigli  ou  La  Condamine,  siégèrent  à  Mont- 
pellier. L'envoi  annuel  de  Touvrage  qui  était  prescrit  par  le 
règlement  a  réellement  eu  lieu,  comme  on  peut  s*en  assurer 
en  parcourant  les  mémoires  de  TAcadémie  des  sciences  où 

minutieux  qui  semblent  un  peu  trop  préoccuper  le  zélé  secrétaire  de  la 
tiociété  de  Montpellier,  Gauteron  : 

«  Oatre  Tintérêt  général  des  sciences,  qui  me  fait  voir  avec  beaucoup 
Je  plaisir  Tassociation  de  nos  deux  académies,  je  vous  avoue  que  je  ne 
pais  m'empêcher  de  sentir  aussi  mon  intérêt  particulier,  et  que  je  suis 
ravi  que  la  conformité  de  votre  emploi  et  du  mien  me  mette  en  commerce 
avec  vous;  je  vais  répondre  par  ordre  à  tous  les  articles  sur  lesquels 
vous  me  faites  l'honneur  de  me  consulter.  S'ils  roulent  la  plupart  sur  des 
choses  aussi  légères,  c'est  une  bonne  marque,  et  je  vois  par  là  que  vos 
messieurs  se  tiennent  assurés  du  reste.  On  ne  fait  point  de  discours  ora- 
toires aux  assemblées  publiques.  L'éloquence  n'est  point  reçue  chez  nous, 
à  moins  qu'elle  ne  soit  bien  déguisée,  etc..  9 

Quant  à  la  façon  dont  il  remplit  son  office  de  secrétaire,  il  répond  non 
moins  spirituellement  : 

c  Je  ne  fais  profession  d'aucune  science,  comme  tons  les.  autres  ;  et  je 
sais  l'Ignorant  de  la  compagnie.  On  ne  m'a  pris  que  pour  cela.  Je  sais 
bien  qu'à  cet  égard  l'Académie  de  Montpellier  ne  se  réglera  pas  sur  celle 
•le  Paris.  Mon  travail  consiste  à  faire  ces  histoires  qu'on  donne  tous  les 
ans...  Je  ne  suis  point  par  ma  place  orateur  né  ;  je  le  suis  encore  moins 
par  mon  caractère.  »  (Paris,  30  janvier  1706.  Mémoire  historique  de  Ju- 
nks  CastelnaUy  p.  129.) 

Fontenelle  se  démit  en  1741  de  ses  fonctions  de  secrétaire;  Maîran  qui 
lui  a  succédé,  en  se  démettant  à  son  tour  au  bout  de  trois  ans,  écrit  au 
aecrétîùre  de  Montpellier,  de  Ratte  :  «  Ce  sera  désormais  M.  de  Fouchy 
qui  vous  tiendra  au  courant  des  délibérations  de  l'Académie.  »  (Mémoire 
fcwtori^u«,  p.  120.) 

NOUVELLE  SÉRIE.    —   XI.  18 
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on  ne  compte  pas  moins  de  Bolio&te-déui  envols  de  la 
société  de  Montpellier  {1).  Si  cette  société  n'a  pu  rivaliser 
avec  celle  de  Paris,  elle  ne  s*en  est  pas  montrée  indigne 
par  son  zèle  pour  les  découvertes  scientifiques^  par  ses 
travaux  dans  les  sciences  qui  touchent  à  la  médecine 
et  dans  Fastronomie.  Mais  comme  les  lettres  patentes  du 
roi,  en  l'instituant  régale  de  TAcadômie  des  sciences, 
avaient  négligé  de  lui  assurer  une  dotation  analogue^  comme 
pendant  longtemps  les  États  généraux  de  la  province  et  la 
municipalité  de  Montpellier  se  refusèrent  à  lui  accorder  une 
subvention,  elle  eut  à  lutter  contre  des  difficultés  financiè- 
res qui  Tentravèrent  longtemps  dans  ses  travaux  et  ses  pu- 
blications. Ce  n'est  pas  sans  peine  qu'elle  réussit  à  avoir  un 
local  à  elle  pour  ses  réunions  et  à  construire  un  observa- 
toire. Vers  la  fin  du  siècle  seulement,  grâce  aux  libéralités 
de  Dillon,  archevêque  de  Narbonne,  elle  eut  un  hôtel  acadé- 
mique et  put  fonder  des  chaires  de  physique  et  de  cliimie, 
qui,  d*après  son  règlement,  devaient  toujours  être  occupées 
par  un  de  ses  membres  (2). 

(1)  Les  choses  se  passèrent  mieux  qu'avec  rAosdémie  de  ManeiUe  ; 
il  n*y  eut  qu'un  seul  nuage,  suivi,  il  est  vrai,  d*une  intermptioa  de  quatre 
ans,  par  suite  du  refus  de  rAcadémie  des  sciences  d'insérer  en  entier  un 
mémoire  de  Plantade  sur  Taurore  boréale  observée  en  1726  à  Montpellier. 
L'Académie  voulait  retrancher  la  théorie  que  donnait  Plantade  pour  Tex- 
plication  du  phénomène.  Plantade  s'y  refusa.  Mais  bientôt  les  bons  rap- 
ports se  rétablirent,  et  les  envois  annuels  se  firent  régulièrement,  sana 
doute  avec  plus  de  déférence  d'un  côté,  et  de  l'autre  avec  un  contrôle 
plus  discret  (Ihid,)  L'Histoire  de  l'Académie   de»  sdmceSj  de  Bl  Mauiy, 

nous  montre  ces  relations  se  continuant  joeque  vers  la  fin  du  siècle  par 
l'envoi  du  beau  Mémoire  de  Chaptal  sur  l'acide  carbonique  fourni  par  la 
fermentation  des  raisins. 

(2)  Détruite  par  la  Bévolution,  la  Société  des  ecienoes  se  reforma  bobs 
le  Directoire  avec  le  titre  de  Société  des  sciences  et  des  lettres.  Çetle 
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D^aatres  sociétés,  qai  ne  furent  ni  affiliées  ni  incorporées, 
ne  reçurent  leurs  lettres  patentes  qu'après  un  avis  favorable 
de  Tacadémie  des  sciences,  à  laquelle  le  roi  soumettait  leur 
demande  et  Texamen  de  leurs  titres.  L'histoire  de  TAcadé- 
mie  de  Toulouse  en  est  un  exemple. 

Ce  ne  fut  pas  sans  difficulté  et  seulement  après  quinze  ou 
seize  ans  de  sollicitations  et  de  démarches  que  cette  acadé- 
mie réussit  à  obtenir  ses  lettres  patentes.  D'une  part,  elle 
avait  eu  à  lutter  contre  la  jalousie  de  TAcadémie  des  jeux 
floraux,  qui  craignait  en  elle  une  rivale,  et  de  l'autre,  contre 
l'opposition  de  l'Académie  de  Montpellier  qui  prétendait,  d'a- 
près le  privilège  contenu  dans  ses  lettres  patentes,  être  la 
seule  société  savante  de  toute  cette  province.  Avant  de  lui 
accorder  le  titre  qu'elle  demandait,  le  gouvernement  voulut 
la  voir  à  l'œuvre  et  la  mettre  pour  ainsi  dire  à  l'essai.  A  la 
demande  du  président  de  Rességuier  au  cardinal  de  Fleurj, 
dont  il  était  l'ami,  la  société  est  enfin  autorisée,  mais  les 
lettres  patentes  sont  différées.  Voici  la  réponse  de  Fleury  : 
<  Je  ne  doute  pas  que  l'assemblée  que  vous  proposez  ne 
serve  à  cultiver  de  plus  en  plus  les  sciences  ;  mais  avant  que 
le  roi  vous  donne  des  lettres  patentes,  il  sera  bon  que  vous 
commenciez  vos  assemblées  pour  voir  comment  elles  réussi- 
ront,  et  que  vous  leur  donniez  une  forme.  Sa  Majesté  donne 
son  consentement  avec  plaisir  et  verra  dans  la  suite  le  parti 
qu'elle  aura  à  prendre.  Il  me  semble  que  l'Académie  établie 
à  Montpellier  prétend  que  ses  lettres  patentes  portent  qu'il 

nouvelle  Société  a  cessé  d^eodster  en  1815.  Montpellier  a  aujourd'hui  une 
Académie  des  sciences  et  des  lettres,  dans  laquelle  revivent  les  deux 
anciennes  sodétés.  Elle  a  eu  des  médecins,  comme  M.  Lordat,  non  moins 
célèbres  que  ceux  de  la  Société  des  sciences  d^avant  la  Bévolution  ;  [elle 
a  des  historiens  et  des  érudits  qui,  comme  M.  Germain,  doyen  de  la  Fa- 
culté de  lettres,  siègent  dans  l'Académie  de  Montpellier  et  sont  membres 
de  rinstitut 

18. 
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n*en  sera  pas  établi  d*autre  dans  la  province,  mais  ce  sera 
une  question  à  examiner  dans  son  temps  (1).  » 

Plus  tard,  Topposition  peu  libérale  de  Montpellier  étant 
devenue  sans  doute  moins  vive,  ou  bien  Tautorité  royale  n'en 
ayant  pas  tenu  compte,  et  l'épreuve  étant  faite  plus  ample- 
ment (2),  le  roi  ne  voulut  pas  cependant  délivrer  encore  les 
lettres  patentes^  sans  avoir  soumis  à  TAcadémie  des  scien- 
ces les  titres  et  les  travaux  de  la  société  de  Toulouse.  11  ne 
se  décida  à  passer  outre  qu'après  Tavis  et  le  témoignage  fa- 
vorable de  ces  juges  qui  étaient  alors^  comme  aujourd'hui, 
les  seuls  compétents,  les  seuls  qu'une  académie  de  pro- 
vince doive  reconnaître,  si  elle  a  le  sentiment  de  sa  dignité 
et  de  son  indépendance.  Toulouse  ne  fut  d'abord,  comme 
Montpellier,  qu'une  académie  des  sciences  ;  mais  plus  tard 
Tacadémie  s'adjoignit  une  classe  des  inscriptions  et  belles 
lettres.  Les  deux  classes  se  sont  signalées,  au  dernier  siècle, 
comme  elles  se  signalent  encore  aujourd'hui,  par  leurs  tra- 
vaux et  leurs  concours  dans  une  grande  cité  amie  des  scien- 
ces et  des  lettres. 

II  en  fut  de  l'Académie  de  Bézier»  comme  de  celle  de  Tou- 
louse. C'est  seulement  d'après  le  suffrage  de  l'Académie  des 

(1)  Voy.  dans  les  Mémoires  de  l'Académie  de  Toulouse  la  Notice  histo- 
rique, lue  par  M.  Larrey  dans  la  séance  du  24  juin  1846,  et  l'Essai  sur  les 
réunions  littéraires  qui  ont  précédé  à  Toulouse  l'établissement  de  l'Académie 
des  scienceSy  par  M.  Desbarreux-Bernard. 

La  fondation  de  TAcadémie  de  Béziers  rencontra  des  obstacles  sembla- 
bles de  la  part  de  Montpellier,  et  n'en  triompha  que  par  le  crédit  de 
Mairan,  qui  était  dé  Béziers. 

(2)  Nous  poumons  citer  d'autres  exemples  de  lettres  patentes  ainsi 
plus  ou  moins  longtemps  différées,  malgré  les  instances  de  puissants 
personnages,  jusqu'à  plus  amples  preuves  du  mérite  de  la  Société,  de  ses 
membres  et  de  ses  travaux.  Il  y  eut  pour  plus  d'une  société,  pour  Amiens, 
pour  Clermont  et  d'autres  encore,  des  autorisations  provisoires  en  atteo- 
dant  l'autorisation  définitive. 
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sciences  qu'elle  finit  par  obtenir  se?  lettres  patentes.  Quoi- 
que ce  fût  une  ville  de  peu  d'importance  relativement  à  Bor- 
deaux, Toulouse  et  Montpellier,  elle  a  eu  l'honneur  d'avoir 
une  académie  qui  mérite  aussi  une  honorable  mention  dans 
rhistoire  du  mouvement  scientifique  du  xviii"  siècle.  Elle 
s'est  formée,  et  elle  a  prospéré,  grâce  au  patronage  et  au 
zèle  de  deux  savants  de  grand  mérite,  de  Mairan,  qui  était 
de  Béziers,  et  de  son  ami  Bouillet,  professeur  d'astronomie, 
médecin,  correspondant  de  l'académie  des  sciences  et  secré- 
taire de  la  société  de  Béziers. 

Ses  assemblées  avaient  été  autorisées  en  1723,  mais  elle 
n'obtint  de  lettres  patentes  qu'en  1766,  après  bien  des  péri- 
péties et  des  difficultés  qu'op  peut  voir,  ainsi  que  les  travaux 
et  les  progrès  de  la  société,  dans  les  lettres  de  Mairan  et  de 
Bouillet  (1).  Mairan  est  obligé  de  modérer  l'ardeur  de  ses 
confrères  de  Béziers  qui,  une  fois  repoussés,  veulent  tou- 
jours revenir  à  la  charge  pour  obtenir  ces  lettres  patentes 
si  vivement  désirées.  Il  écrit  en  1733  à  Bouillet:  «  Si  la  so- 
ciété naissante  de  Béziers  veut  prendre  mon  conseil,  elle  ne 
se  pressera  pas  d'obtenir  des  lettres  patentes  ;  elles  ne  lui 
sont  d'aucune  utilité  depuis  la  permission  des  assemblées,  et 
je  vois  des  risques  dans  la  tentative  pour  les  obtenir.  »  Voici 
l'honorable  préambule  des  lettres  patentes  enfin  accordées 
parle  roi  en  1766.  <  La  Société  de  Béziers  a  fait  grand  nombre 
d'observations  physiques  et  astronomiques  qui  ont  mérité  les 
suffrages  de  notre  Académie  des  sciences.  >  L'exactitude  des 
observations  astronomiques  de  Béziers  avait  été  attestée,  dès 

(1)  Voy.  les  lettres  inédites  de  Mairan  et  de  Bouillet,  au  nombre  de 
cent,  publiées  dans  les  intéressants  Mémoires  de  la  Société  archéologique 
de  BézierSj  digne  héritière  de  l'ancienne  académie,  par  M.  Camp.  Bouillet, 
dans  ses  lettres,  tient  Mairan  au  courant  des  nouvelles  et  des  travaux 
€  de  notre  petite  académie  ».  Mairan  félicite  Bouillet  de  son  Histoire  de 
l'Académie  de  Béziers. 


^78        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES 

1729  par  Cassini,  comme  récrit  Mairanà  Bouiilet  (1).  On  voit 
combien  étaient  nombreux  les  liens  qui,  au  dernier  siècle, 
unissaient  les  académies  de  province  avec  celles  de  Paris. 
Nous  regrettons  pour  la  vie  intellectuelle  de  notre  pays, 
pour  l'encouragement  des  sciences  et  des  lettres,  en  dehors 
de  Paris,  que  ces  liens  aient  été  rompus,  et  nous  voudrions, 
sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  les  voir  se  renouer. 

(1)  Voy.  au8si  V Étude  sur  Mairan^  par  Duboul,  dans  les  Mémoires  de 
l'Académie  de  Bordeaux  3^  série,  24*^  année,  1862. 

Fr.  BOUILLIER. 


LA  LÉGISLATION  CRIMINELLE 

DES  ATHÉNIENS. 


I 


Le  droit  civil  des  Athéniens  semble  avoir  été  fait  tout 
d'une  pièce.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  leur  droit  criminel. 
Ici  l'œuvre  de  Solon  n'a  ét^  ni  complète  ni  définitive.  On 
distingue  nettement,  dans  la  législation  en  vigueur  au  temps 
de  Démosthène,  trois  éléments  et  en  quelque  sorte  trois 
couches  successives  qui  portent  l'empreinte  de  différents 
âges  dans  la  vie  du  peuple  athénien.  En  premier  lieu»  les 
lois  relatives  à  l'homicide,  oc  ^ovcxol  vo/uioc»  vieilles  coutumes, 
encore  mélangées  de  rites  religieux.  Rédigées  par  Dracon,  au 
Yiï"  siècle  avant  notre  ère,  respectées  par  Solon,  elles  furent 
publiées  de  nouveau  sous  l'archontat  de  Dioclès,  en  409. 
Nous  trouvons  ensuite  les  lois  de  Solon,  probablement  am- 
plifiées par  Clisthène,  après  le  triomphe  définitif  de  la  dé- 
mocratie. De  là,  vient  l'institution  des  tribunaux  populaires, 
le  système  des  actions  publiques,  Ypa^ac,  et  l'assimilation  de 
la  procédure  criminelle  à  la  procédure  civile.  Enfin,  dans  la 
seconde  moitié  du  v**  siècle,  la  lutte  des  partis  et  les  rivalités 
des  orateurs  multiplient  les  poursuites  politiques.  Une 
nouvelle  forme  d'instruction  criminelle  s'introduit  et  se  ré- 
pand de  jour  en  jour  davantage.  A  la  fois  plus  rapide  et  plus 
énergique,  elle  contient  surtout  deux  innovations  considé- 
rables :  la  mise  en  accusation  par  décret  de  l'assemblée,  et 
Texercice  des  poursuites  par  une  sorte  de  ministère  public. 

Ce  sont  trois  législations  différentes  dont  chacune  veut 
être  étudiée  à  part,  et  selon  l'ordre  des  temps. 
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Il 

Pour  bien  comprendre  les  lois  sur  Thomicide,  il  faut  re- 
monter aux  lemps  héroïques.  En  Grèce,  comme  partout,  le 
droit  criminel  primitif  se  réduit  à  un  seul  article,  la  ven- 
geance privée.  Elle  appartient  aux  parents  de  la  victime,  ou 
plutôt  elle  s'impose  à  eux  comme  une  obligation  religieuse, 
mais  la  religion  n*e>t  pas  implacable  et  la  justice  non  plus. 
Les  mânes  irrités  peuvent  être  apaisés  par  un  sacrifice,  et  la 
vengeance  sera  désarmée  en  recevant  le  prix  du  sang.  Le 
meurtrier  fuit  pour  éviter  la  mort,  etseréfugie,  en  suppliant, 
à  l'étranger,  ou  cherche  un  asile  dans  quelque  lieu  sacré 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  apaisé  ceux  qui  le  poursuivent.  Les 
Athéniens  se  vantaient  d'avoir,  les  premiers  entre  tous  les 
Grecs,  mis  fin  à  ces  guerres  privées,  en  instituant  des  juges 
chargés  de  punir,  au  nom  de  la  cité,  et  aussi  anciens  que  la 
cité  même.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'aucun  autre  état 
de  la  Grèce  n'a  conservé  dans  sa  législation  une  trace  plus 
visible  de  la  coutume  abolie.  A  Rome,  pour  trouver  quelques 
vestiges  semblables,  il  faut  aller  chercher  une  loi  de  Numa. 
Le  dernier  souvenir  du  talion  et  du  pacte  pour  le  sang  versé 
se  rencontre  dans  un  texte  des  XII  Tables.  La  tradition  pri- 
mitive s'est  maintenue  plus  longtemps  dans  Athènes,  ce  qui 
prouve  peut-être  qu'elle  s'y  est  modifiée  plus  tôt,  et  par 
suite  moins  complètement. 

Deux  tribunaux  différents  connaissent  du  crime  de  meur- 
tre. Ce  sont  l'Aréopage  et  les  Ephétes.  L'Aréopage  est  le  plus 
ancien,,  et  garde  encore,  même  au  temps  de  Démosthène, 
un  caractère  religieux.  C'est  un  sénat  composé  des  hommes 
qui  ont  rempli  les  fonctions  d'archonte.  Il  siège  au  pied  de 
l'Acropole,  sur  la  colline  d'Ares,  le  dieu  de  la  guerre,  de- 
vant le  temple  des  Euménides.  C'est  là  que,  suivant  la  lé- . 
gende,  Oreste  avait  été  jugé  pour  le  paeurtre  de  sa  mère  et 
absous  par  l'intervention  d'Athéné.  La  compétence  de  l'A- 
réopage est  restreinte  au  meurtre  prémédité,  ^ovo,-  ex  Trpovoîof, 
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auquel  là  loi  assimile  les  blessures  faites  dans  Tintention  de 
donner  la  mort,  TpoupaTacxrpovotoc,  Tincendie,  Trupxaia,  et  Tem- 
poisonnement,  yàpuaxov.  La  peine  est  la  mort  et  entraîne  la  con- 
fiscation des  biens. 

Tous  les  autres  cas  de  meurtre  sont  portés  devant  les 
Éphètes,  probablement  institués  par  Dracon,  quoique  la  lé- 
gende fasse  remonter  leur  origine  jusqu'aux  temps  héroïques. 
Ce  sont  des  chefs  de  famille,  au  nombre  de  cinquante  et  un, 
choisis,  peut-être  i>ar  l'archonte  roi,  parmi  les  plus  considé- 
rables, àptcrrtvSflv.  Ils  siègent  dans  des  lieux  différents,  suivant 
la  nature  du  crime,  habituellement  au  Palladion,  dans  une 
enceinte  consacrée,  à  Pallas-Athéné,  la  grande  divinité  na- 
tionale. C'est  là  qu'ils  jugent  le  meurtre  involontaire,  ^ovof 
àxvjshç,  ou,  pour  parler  plus  exactement,  le  meurtre  non 
prémédité.  Leur  compétence  s'étend  encore  au  meurtre  lé- 
gitime, c'est-à-dire  au  cas  où  le  crime  est  couvert  par  une  ex- 
cuse légale.  En  ce  cas  le  tribunal  siège  au  Delphinion. 
Lorsque  le  coupable  est  resté  inconnu,  les  Éphètes  s'assem- 
blent au  Prytanée  ;  enfin  s'il  s'agit  d'un  meurtre  commis  par 
un  exilé,  ils  se  réunissent  au  bord  de  la  mer,  près  du  Pirée 
dans  un  lieu  appelé  Phréattion.  La  peine  qu'ils  prononcent» 
du  moins  en  régie  générale,  est  l'exil,  et  de  là  vient  leur 
nom  (èycrat,  coux  qui  envoient  en  exil.) 

Mais  la  fonction  des  Éphètes  n'est  pas  seulement  de  pu- 
nir. Elle  est,  avant  tout,  de  réconcilier  les  parties  et  d'ame- 
ner les  parents  de  la  victime  à  recevoir  le  prix  du  sang,  t« 
vTTovovta.  Dans  tous  les  cas  qui  ne  sont  pas  réservés  à  l'Aréo- 
page, c'est  le  vœu  de  la  loi  que  la  poursuite  s'éteigne  par 
transaction,  et  tout  en  imposant  aux  plus  proches  parents 
l'obligation  de  poursuivre  le  meurtrier,  le  législateur  trace 
les  régies  du  traité  à  conclure.  Les  personnes  qui  auront  à 
recevoir  le  prix  du  sang  sont  désignées  dans  un  certain  or- 
dre, qui  rappelle  l'oidre  des  successions.  Ce  sont  d'abord  les 
parents  en  deçà  du  degré  de  cousin,  c'est-à-dire  le  père,  le 
frère  et  le  fils;  en  second  lieu  les  cousins  et  issus  de  cousins. 
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enflu,  à  défaut  de  ces  derniers,  dix  personnes  choisies  par 
les  Éphètes,  dans  la  phratrie  de  la  victime.  Si  les  Éphètesne 
parviennent  pas  à  opérer  la  réconciliation,  alors  le  meur- 
trier part  pour  Texil,  mais  il  ne  faut  -pas  confondre  TexUé 
avec  le  coupable  qui,  devant  l'Aréopage,  prend  la  fuite  pour 
se  soustraire  à  la  mort.  Ce  dernier  est  un  proscrit,  hors  la 
loi.  Par  pitié  on  lui  permet  de  gagner  la  frontière  en  suivant 
un  chemin  dont  il  ne  doit  pas  s'écarter.  Après  cela  son  sang 
peut  être  impunément  versé  ;  la  société  ne  le  protège  plus. 
L'exilé,  au  contraire,  reste  toujours  sous  la  protection  delà 
loi  Athénienne.  Celle-ci  l'éloigné,  par  mesure  de  police,  pour 
qu'il  ne  soit  pas  exposé  à  rencontrer  les  parents  de  la  vic- 
time avant  d'avoir  fait  sa  paix  avec  eux.  Du  reste,  il  garde 
ses  biens,  ainsi  que  le  droit  d'en  jouir  et  d'en  disposer.  Dans 
l'asile  qu'il  a  trouvé  à  l'étranger,  les  parents  de  la  victime  ne 
peuvent  plus  le  poursuivre.  S'il  rentre  sur  le  territoire 
Athénien,  s'il  se  montre  dans  les  fêtes  qui  réunissent  tous 
les  Grecs,  il  renonce  par  là  même  à  la  sauvegarde  dont  il 
enfreint  les  conditions  ;  mais,  hors  de  là,  le  tuer  est  un 
crime,  le  dépouiller  un  vol.  Dans  le  cas  même  où  il  rentre 
prématurément  dans  l'Attique,  son  sang  ne  peut  être  versé 
que  par  l'exécuteur  public.  Toute  personne  peut  le  saisir  et 
le  traîner  au  tribunal  des  Onze  qui  le  font  mettre  à  mort  sans 
procédure,  sur  une  simple  reconnaissance  d'identité  ;  mais 
nul  ne  peut  ni  le  frapper  ni  s'emparer  de  sa  personne 
pour  le  torturer  et  lui  extorquer  une  rançon. 

C'est  sans  doute  la  même  pensée,  pacifique  et  concilia- 
trice, qui  avait  fait  attribuer  aux  Éphètes  réunis  au  Delphi- 
nion  la  connaissance  des  excuses  et  faits  justificatiCs,  ou  plus 
précisément,  de  toutes  exceptions  opposées  à  l'action  prin- 
cipale. Les  choses  se  passaient  alors  comme  dans  la  para- 
graphe du  droit  civil,  sans  qu'il  soit  permis  d'affirmer  que 
la  compétence  des  Éphètes  fût  réduite  à  la  question  préju- 
dicielle et  ne  s*éiendît  jamais  à  la  question  du  fond.  Mais, 
quoi  qu'il  en  soit,  si  l'exception  était  repoussée^   il  fallait 
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toujours  ou  bien  que  Taffaire  fut  renvoyée  devant  TAréo- 
page,  ou  bien  que  les  Éphètes  la  retinssent  pour  la  juger 
eux-mêmes,  et  dans  tous  les  cas  ils  étaient  bien  placés  pour 
fiadre  accepter  aux  parties  une  transaction. 

Le  troisième  cas  de  la  compétence  des  Éphètes  était  celui 
d  un  meurtre  commis  par  un  auteur  inconnu.  Une  fois  par  an 
les  Éphètes  se  réunissaient  au  Prytanée,  et  statuaient  sur 
les  faits  de  ce  genre,  même  sur  les  morts  accidentelles,  car 
Taccident  pouvait  cacher  un  crime.  Pour  donner  une  forme 
sensible  à  l'action,  le  procès  était  fait  à  l'objet  inanimé  qui 
avait  été  la  cause  ou  Tinstrument  de  la  mort,  et  une  sen- 
tence des  juges  le  faisait  jeter  hors  du  territoire  de  TAtti- 
que,  symbole  propre  à  faire  connaître  que  les  parents  du 
mort  ib'étaient  acquittés  du  devoir  imposé  par  la  loi.  Par  ce 
moyen  il  leur  était  donné  acte  de  leurs  diligences,  et  nul  ne 
pouvait  désormais  les  accuser  d'impiété. 

Quant  au  tribunal  qui  se  réunissait  au  bord  de  la  mer,  nous 
Q*examinerons  pas  s'il  a  jamais  siégé  autrement  que  dans  la 
légende.  Ce  tribunal  connaissait,  disait-on,  de  l'accusation  de 
meurtre  prémédité  dirigée  contre  un  homme  déjà  exilé  pour 
un  meurtre  involontaire.  L'accusé  ne  pouvait  rentrer  dans 
TAttique,  dont  le  sol  lui  était  interdit,  ni  comparaître  de- 
vant l'Aréopage,  mais  la  loi  lui  permettait  de  s'approcher  du 
rivage  dans  une  barque  et  de  présenter  ainsi  sa  défense  aux 
Éphètes  réunis  sur  le  bord.  Condamné  il  était  mis  à  mort, 
acquitté  il  reprenait  le  chemin  de  l'exil.  Fiction  ingénieuse 
destinée  peut-être  à  exprimer  à  la  fois  le  respect  dû  au  droit 
de  la  défense^  et  la  vigilance  de  la  loi  Athénienne  non  moins 
attentive  à  punir  les  crimes  commis  par  l'exilé  qu'à  le  pro* 
^éger  partout  où  il  a  trouvé  un  asile. 

Toutes  ces  lois  sur  les  Éphètes  avaient  été  promulguées 
de  nouveau  en  409,  et  cinquante  ans  plus  tard  Démosthène 
les  cite  tout  au  long,  comme  étant  encore  en  vigueur. 
Toutefois  Isocrate  et  Démosthène  parient  d'affaires  de  meur- 
tre qui  ont  été  jugées  par  sept  cent  ou  par  cinq  cents  juges. 
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On  reconnaît  là  le  tribunal  populaire  des  Héliastes.  qui  pro- 
bablement héritèrent  de  la  compétence  et  de  la  juridiction 
des  Ephètes  sans  qu'on  puisse  dire  en  quel  temps,  ni  de 
quelle  façon.  Quant  à  l'Aréopage  il  se  maintint  toujours,  et 
nous  le  retrouvons  même  après  la  conquête  romaine,  alors 
que  le  tribunal  des  Héliastes  n'était  plus  lui-même  qu'un 
souvenir. 

La  procédure  suivie  devant  ces  tribunaux  est  empreinte 
d'un  caractère  solennel  qui  contraste  avec  le  reste  de  la  lé- 
gislation Athénienne,  si  éloignée  de  tout  formalisme.  On  a 
déjà  vu  que  la  poursuite  appartient  aux  parents  du  mort, 
dans  un  certain  ordre.  Eux  seuls  peuvent  l'exercer,  et  c'est 
pour  eux  un  devoir  qu'ils  ne  sauraient  négliger  sans  s'ex- 
poser à  être  eux-mêmes  poursuivis  comme  impies.  Le  pre- 
mier acte  de  la  procédure  consiste  en  une  sorte  d'excommu- 
nication, irpôppnatç.  Sur  l'agora,  en  présence  de  témoins,  le 
poursuivant  s'adresse  au  meurtrier  et  lui  fait  défense  de  pa- 
raître en  public,  comme  de  prendre  part  aux  cérémonies  du 
culte  national.  Le  sang  versé,  veut  du  sang,  celui  du  meur- 
trier ou  tout  au  moins  d'une  victime  expiatoire.  Jusque-là 
l'homicide  est  impur,  et  la  souillure  qu'il  a  contractée  est 
contagieuse.  Il  doit  être  provisoirement  retranché  de  la  cité. 
11  peut  même  être  mis  en  état  de  détention  préventive,  sauf 
à  obtenir  sa  liberté  en  fournissant  trois  cautions.  Le  pour- 
suivant se  présente  ensuite  devant  l'archonte  roi,  et  dépose 
st>n  accusation,  que  l'archonte  fait  mettre  par  écrit,  à^cypa- 
yso^ai.  Alors  commence  l'instruction,"  dans  laquelle  l'archonte 
joue  un  rôle  purement  passif.  Les  témoins  produits  parles 
parties  sont  entendus  et  interrogés  contradictoirement  dans 
trois  audiences  préparatoires,  tenues  de  mois  en  mois,  npo^i- 
KZfsUi.  Puis,  le  magistrat  introduit  l'affaire,  suivant  le  cas, 
soit  devant  l'Aréopage,  soit  devant  les  Éphètes.  Ce  renvoi 
jugeait,  ou  préjugeait  tout  au  moins,  de  graves  questions  de 
recevabilité  et  de  compétence.  Une  loi  récente,  citée  par 
Isocrate,  qui  l'atiribue  à  l'orateur  Archine,  reconnut  à  l'ac- 
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cusé  le  droit  de  se  pourvoir  contre  la  décision  de  Farchonte, 
au  moyen  d*une  exception  Trapaypofîi.  L*affaire  était  alors 
portée  devant  la  juridiction  ordinaire,  c*est-à-dire  devant  les 
Uéliastes,  qui  statuaient  sur  les  questions  soulevées  par 
l'exception. 

Suivons  maintenant  les  parties  devant  TAréopage.  L*ac- 
cusé  comparaît  sur  la  citation  donnée  par  le  poursuivant. 
Le3  juges  prêtent  serment  de  juger  selon  les  lois,  les  parties 
promettent  de  dire  la  vérité  et  s'engagent  par  les  plus  ter- 
ribles imprécations,  la  main  sur  les  entrailles  des  victimes, 
àuucmtet.  Les  témoius  eux-mêmes  déposent  sous  la  foi  du  ser- 
ment, mais  quoiqu'ils  soient  interrogés  par  les  parties,  les 
juges  n'en  interviennent  pas  moins  dans  le  débat  et  peuvent 
adresser  toutes  questions  soit  aux  parties,  soit  aux  témoins. 
C'est  ainsi  que,  dans  Eschyle,  nous  voyons  Oreste,  poursuivi 
par  les  Euménides,  répondre  aux  questions  de  la  déesse 
Athéné  qui  préside  le  tribunal.  Ces  débats  ont  lieu  en  plein 
air,  ffv  ùTcaieptu.  Ni  les  juges  ni  le  poursuivant  ne  doivent  se 
trouver  sous  un  même  toit  avec  l'homme  dont  les  mains  sont 
impures. 

Les  parties  prennent  ensuite  la  parole.  La  loi  veut  qu'elles 
s'expliquent  en  personne,  mais  Tusage  leur  permet  de  se 
faire  assister  par  un  citoyen  qui  parle  après  elles  et  com- 
plète ce  qu'elles  ont  dit.  Elles  doivent  se  borner  à  discuter 
l'accusation,  sans  y  mêler  aucune  considération  étrangère, 
sans  faire  appel  soit  à  Tindignation  soit  à  la  pitié  des  juges, 
moyens  dangereux  et  trop  fréquemment  employés  devant  les 
tribunaux  populaires.  Deux  pierres,  au  milieu  de  Tenceinte, 
marquent  la  place  de  Taccusateur  et  celle  de  l'accusé.  L'une 
est  celle  de  la  vengeance  irréconciliable,  qui  ne  peut  être 
apaisée  par  le  prix  du  sang,  XlOoc  à^on^siaç.  L'autre  est  la 
pierre  de  Torgueil  coupable,  XtOoc  v^ps»?. 

Après  l'accusation  et  la  défense  viennent  les  répliques  loyoi 
mcpoc.  Mais  au  moment  où  le  poursuivant  se  lève  pour  ré- 
pliquer, l'accusé  peut  se  soustraire  à  la  peine  en  prenant  la 
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fuite.  La  loi  lui  permet  ainsi  d'échapper  au  sapplice  et  pro- 
tège encore  sa  personne  Jusqu'à  ce  qu*il  ait  atteint  la  fh)D- 
tière. 

Le  moment  du  vote  arrive  enfin.  Deux  urnes  sont  appor- 
tées, Tune  pour  la  condamnation,  Tautre  pour  l'acquitte- 
ment>  et  les  juges  déposent  leur  bulletin  dans  l'une  ou  l'au- 
tre. La  sentence  est  rendue  à  la  majorité.  Le  partage  vaut 
acquittement.  C'est  ainsi  que,  dans  la  légende,  Oreste  est 
absous,  après  partage,  par  le  suffrage  d'Athéné. 

Telle  était  la  procédure  devant  l'Aréopage  et  probablement 
aussi  devant  les  Éphètes,  car  nous  ne  voyons  pas  qu  il  y  ait 
eu,  devant  ceux-ci,  des  formes  particulières.  Seulement,  au 
Palladion,  c'est-à-dire  dans  les  affaires  de  meurtre  non  pré- 
médité, la  loi  exigeait  un  serment  de  plus.  Après  la  sentence 
rendue,  celle  des  deux  parties  qui  avait  obtenu  gain  de 
cause  affirmait  que  la  sentence  des  juges  était  conforme  à  la 
vérité  et  à  la  justice  :  t  Si  je  mens,  ajoutait-il,  puisse  la  ven- 
geance des  dieux  retomber,  non  sur  les  juges,  mais  sur  moi 
et  les  miens  !  • 

Ainsi  la  loi  Athénienne  a  désarmé  la  vengeance  privée, 
soit  en  se  substituant  à  celle-ci,  soit  en  l'amenant  à  recevoir 
le  prix  du  sang.  Il  reste  encore  un  cas,  toutefois,  où  la  ven- 
geance privée  reprend  ses  droits,  sans  que  la  loi  puisse  faire 
autre  chose  que  de  lui  imposer  une  mesure.  Qu'un  meurtre 
soit  commis  sur  la  personne  d'un  Athénien  en  pays  étranger, 
où  la  loi  Athénienne  n'a  plus  d'empire,  justice  ne  peut  être 
faite  que  par  le  peuple  chez  lequel  le  meurtre  a  eu  lieu.  Lui 
seul,  comme  souverain  sur  son  territoire,  peut  juger  ou  li- 
vrer le  coupable.  C'est  donc  à  lui,  et  non  aux  tribunaux 
Athéniens  que  les  parents  de  la  victime  devront  demander 
justice.  Mais  s'il  refuse  d  accueillir  leur  demande,  les  parties 
n'ont  plus  d'autre  recours  que  la  vengeance  privée,  et  la  loi 
Athénienne  permet  au  poursuivant  de  prendre  jusqu*à  trois 
otages  de  la  nation  qui  n'a  pas  voulu  que  la  justice  eût  son 
cours.  C'est  ce  qu'on  appelait  Moohi'^ia. 
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Enfla,-  dans  tous  les  cas,  si  la  victime  du  meurtre  a  par- 
donné avant  de  mourir,  il  n*y  a  plus  de  vengeance  à  requé- 
rir, plus  de  poursuite  à  exercer.  Il  n*y  a  même  pas  lieu  à 
composition,  puisque  le  meurtrier  a  déjà  fait  sa  paix  avec  la 
victime,  et  dès  lors  ne  doit  plus  rien  aux  héritiers  de  celle- 
ci.  Il  en  est  de  même  lorsque  les  parents  de  la  victime  ont 
négligé  d'agir  dans  les  délais  axés  par  la  loi.  Si  la  durée  de 
ces  délais  nous  est  inconnue^  nous  savons  qu'ils  étaient  pres- 
crits à  peine  de  déchéance,  et  qu'une  fois  expirés  ils  fai- 
saient obstacle  à  toute  poursuite.  Le  meurtrier  avait  alors  la 
vie  sauve,  mais  à  condition  de  ne  se  montrer  ni  dans  les  lieux 
sacrés  ni  dans  TAgora.  S'il  contrevenait  à  cette  défense,  il 
était  traité  comme  un  malfaiteur  pris  en  flagrant  délit.  Toute 
personne  pouvait  le  saisir  et  le  traîner  devant  les  Onze  qui 
l'envoyaient  à  la  mort,  sauf,  en  cas  de  dénégation,  à  le  faire 
condamner  par  un  tribunal  populaire,  non  plus  pour  meur- 
tre, mais  pour  rupture  de  ban. 

III 

Pour  tous  les  crimes,  sans  exception,  Dracon  n'avait 
trouvé,  disait-on,  qu'une  seule  peine,  la  mort,  mais  aux 
crimes  autres  que  le  meurtre  il  avait  donné  un  juge  différent, 
l'Archonte,  investi  de  teute  juridiction  au  criminel  comme 
au  civil.  C'était  un  trop  grand  pouvoir  dans  une  démocratie. 
Solon  le  remit  à  un  grand  jury  populaire,  dont  nous  avons 
retracé  ailleurs  la  composition,  et  ne  laissa  aux  Archontes 
que  l'instruction  de  l'affaire  et  la  présidence  du  tribunal. 
Juges  du  droit  comme  du  fait,  les  jurés  ou  héliasies  n'étaient 
en  réalité  que  le  peuple  lui-même  agissant  par  ses  délé- 
gués, et  parfois  abusant  de  son  pouvoir  souverain  pour  épar- 
gner un  coupable  ou  frapper  un  ennemi  politique.  On  a  vu 
comment  ces  tribunaux  fonctionnaient  au  civil.  Il  nous  reste 
à  les  montrer  siégeant  au  criminel,  non  qu'à  vrai  dire  il  y 
ait  eu  grande  différence.  Mêmes  juges,  mêmes  formes  de  pro- 
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céder.  Seulement  raction  civile,  ^éw,  appartient  exclusive- 
ment à  la  partie  intéressée^  laction  publique,  ypa^',  peutêtre 
intentée  par  tout  citoyen. 

Définissons  d'abord  la  compétence  des  héliastes,  beaucoup 
moins  étendue  que  celle  de  nos  tribunaux  criminels.  Pour 
mettre  en  mouvement  des  tribunaux  de  cinq  cents  juges  il 
fallait  un  intérêt  sérieux  et  considérable.  Éliminer  les  pe- 
tites affaires,  prévenir  ainsi  l'encombrement  était  une  néces- 
sité impérieuse.  C'est  dans  cette  vue  que  le  législateur  Athé- 
nien avait,  pour  les  procès  civils,  institué  de  véritables  ju- 
ges de  paix  sous  le  nom  de  juges  des  dèmes,  et  organisé 
l'arbitrage  comme  tribunal  de  première  instance.  Au  criminel 
on  arrivait  au  même  résultat  par  des  moyens  semblables. 
D'abord  tout  ce  que  nous  appelons  juridiction  de  simple  po- 
lice, et  même  une  partie  de  la  juridiction  correctionnelle 
était,  chez  les  Athéniens,  pure  affaire  administrative.  Tout 
magistrat  avait  le  droit  d'infliger  des  amendes  jusqu'à  cin- 
quante drachmes.  Le  conseil  des  cinq  cents  pouvait  même 
aller  jusqu'à  cinq  cents  drachmes.  L'amende  ainsi  prononcée 
sans  forme  de  procès  s'appelait,  d'un  nom  particulier  srtêoW. 

Il  n'y  avait  pas  lieu  non  plus,  de  saisir  un  tribunal  lors- 
que l'auteur  d'un  crime  était  pris'en  flagrant  délit  et  s'avouait 
coupable.  C'est  ainsi  qu'aujourd'hui,  en  Angleterre,  lejuge 
prononce  sans  assistance  de  jurés,  quand  l'accusé  plaide 
guilty.  Du  moment  où  il  ne  s'élevait  aucune  question,  ni  en 
droit  ni  en  fait,  il  ne  restait  plus  qu'à  exécuter  la  loi.  Tout 
citoyen  pouvait  saisir  le  coupable  et  le  traîner  devant  l'Ar- 
chonte, ou  les  Onze,  qui  statuaient  sommairement  sur  son 
sort.  C'est  ce  qu'on  appelait  àTnjyw^yj.  Si  les  témoins  du 
fait  ne  se  croyaient  pas  en  état  d'arrêter  eux-mêmes  le  cou- 
pable, ils  allaient  chercher  le  magistrat,  qui  se  transportait 
sur  le  lieu  du  crime,  et  prenait  les  mesures  nécessaires. 

La  même  procédure  sommaire  était  en  usage  dans  le  cas 
où  une  personne  frappée  d'une  certaine  interdiction  légale 
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au  poiat  de  vue  de  ses  droits  politiques,  ne  tenait  aucun 
compte  de  cette  interdiction,  et  continuait  d'exercer  le 
droit  dont  elle  avait  été  privée.  Dans.ce  cas,  la  peine  étant 
fixe,  le  magistrat  pouvait  l'appliquer  sans  forme  de  juge- 
ment, tant  qu'il  ne  s'élevait  aucune  question  contentieuse. 
Alors  seulement,  il  fallait  des  juges.  Cette  procédure,  trop 
fréquemment  employée  par  les  orateurs  athéniens  pour 
fermer  la  bouche  à  leurs  adversaires,  s'appelait  la  dénon- 
ciation h^gi^tç. 

Nous  ne  pouvons  pas  non  plus  compter  parmi  les  actions 
publiques  proprement  dites  les  procès-verbaux,  ffXŒttç.  En 
cas  de  contravention  à  une  loi  de  finances,  toute  personne 
pouvait,  assistée  de  deux  témoins,  dresser  procès- ver  bal 
du  fait  et  remettre  un  rapport  écrit  au  magistrat,  qui  intro- 
duisait l'affaire  devant  une  sorte  de  petit  jury,  201  juges 
seulement  s'il  s'agissait  de  prononcer  une  amende  inférieure 
à  mille  drachmes,  401  si  l'amende  était  au-dessus  de  ce  taux* 
Le  poursuivant  était  récompensé  par  une  part  de  l'amende, 
part  qui  pouvait  s'élever  jusqu'à  la  moitié.  Cette  procédure 
spéciale  avait  été  étendue  au  cas  où  un  tuteur  négligeait 
d'affermer  le  patrimoine  de  son  pupille.  La  loi  considérait 
ce  fait  comme  une  contravention  qu'elle  frappait  d'une  amende 
et  qu'elle  permettait  de  déférer  à  la  justice  par  voie  de  pro- 
cès-verbal. ^ 

Enfin  un  grand  nombre  de  faits  que  nous  considérons  au- 
jourd'hui comme  des  délits  ne  passaient  pas  pour  tels  chez 
les  Athéniens,  ou  ne  donnaient  lieu  qu'à  des  actions  civiles 
en  dommages-intérêts.  Ainsi  les  simples  voies  de  fait  oixca, 
la  violence,  ^i<uoi,  la  diffamation  xaxqyopéa,  les  actes  d'ingrati- 
tude xaxelxric,  le  faux  témoignage,  du  moins  en  général,  ipsu^o- 
ftaprupta,  le  vol  xaxotcxviov,  et  toutes  les  Variétés  de  fraude 
dans  les  contrats  telles  que  l'escroquerie  et  Tabus  de  con- 
fiance. D'autres  faits  donnaient  ouverture  à  deux  actions, 
Tune  civile,  l'autre  criminelle,  au  choix  de  la  partie,  tel  était 
par  exemple  le  vol.  L'action  civile  de  vol,  ^bon  làwr^ç,  avait 
sioavELLX  sîaii.  —  xi.  19 


990        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

cela  de  particulier  qu*outre  la  restitution  au  double  ou  meiae 
au  décuple,  suivant  les  circonstances,  le  juge  pouvait  pro- 
noncer d*ofâce  une  peine  qui  allait  jusqu'à  cinq  jours  et  cinq 
nuits  de  prison.  C*estle  seul  cas  où  la  loi  Athénienne  admette 
le  cumul  d'une  peine  et  d'une  réparation  civile.  La  personne 
lésée  par  un  délit  peut  à  son  choix  demander  des  dommages- 
intérêts  par  une  action  civile,  ou  l'application  d'une  peine 
par  une  action  criminelle,  mais  les  deux  actions  sont  exclu- 
sives l'une  de  l'autre  et  ne  peuvent  jamais  être  jointes.  Il  n'y 
a  pas  de  parties  civiles  devant  les  tribunaux  criminels. 

Nous  ne  nous  proposoQs  pas  d'énumérer  ici  l^s.diy erses 
actions  publiques.  Ce  sujet  a  été  suffisamment  éclaircipar 
les  travaux  récents  de  Meier  et  Schoemann.  d'Otto  et  de  Tho- 
nissen.  Mais  il  paraît  nécessaire  de  donner  quelques  expli- 
cations sur  celles  de  ces  actions  qui  avaient  un  caractère 
politique.  Parmi  les  plaidoyers  qui  nous  restent  des  orateurs 
Athéniens,  les  plus  nombreux  et  les  plus  importants  ont  été 
prononcés  dans  des  affaires  de  ce  genre. 

Toutes  les  constitutions  démocratiques  attacheqt  la  res- 
ponsabilité à  l'exercice  du  pouvoir  exécutif.  Les  Athéniens 
allaient  plus  loin  encore.  On  demandait  compte  à  l'orateur 
populaire  des  conseils  qu'il  donnait,  des  propositions  qu*ii 
soumettait  à  rassemblée,  et  les  résolutions  du  peuple^ 
qu'elles  eussent  un  caractère  particulier  ou  général,  qu'elles 
constituassent  des  actes  de  gouvernement  et  d'administra- 
tion ou  des  mesures  législatives,  se  trouvaient  ainsi  soumises 
à  un  contrôle  judiciaire  qui  portait  à  la  fois  sur  la  forme  et 
sur  le  fond.  L'instruction  des  affaires  soumises  à  rassemblée 
était  en  effet  soumise  à  de  certaines  formes.  Il  fallait,  en 
général,  qu'elles  subissent  d'abord  l'examen  préparatoire  du 
conseil  des  Cinq-Cents  qui  rédigeait  un  projet,  npoSovlsufia.  Les 
lois  proprement  dites  étaient  envoyées  aux  nomothëtes, 
c'est-à-dire  à  une  assemblée  spéciale  prise  sur  la  liste  des 
héliastes,  chargée  principalement  d'examiner  les  disposi- 
tions proposées  et  de  les  mettre  d'accord  avec  l'ensemble 
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de  la  législation.  Dans  tous  les  cas  il  fallait  une  proposition 
régulière  faite  par  un  citoyen  sous  sa  responsabilité.  Si  quel- 
qu'une de  ces  formalités  avait  été  négligée,  bien  plus,  si  la 
mesure  proposée  ou  même  votée  se  trouvait  contraire  à  quel- 
que loi  non  régulièrement  abrogée,  si  même  elle  paraissait 
mauvaise,  injuste,  inopportune,  une  action  criminelle  était 
ouverte  contre  l'orateur  qui  avait  demandé  ou  obtenu  ce 
vote.  C'était  l'action  de  proposition  illégale  :  ypa^h  ^«pavofi^v. 

Ordinairement  la  lutte  s'engageait  dans  rassemblée  même. 
L'adversaire  de  la  loi  ou  du  décret  les  dénonçait  formelle- 
ment au  peuple  comme  illégaux,  et  s'engageait  par  serment 
à  porter  Taffaire  devant  un  tribunal.  A  partir  de  ce  moment, 
l'effet  de  la  résolution  attaquée  était  suspendu.  Les  thesmo- 
thètes  recevaient  l'action  et  l'introduisaient  devant  les  hé- 
liastes.  La  condamnation  prononcée  contre  l'accusé  était  ar- 
bitraire, et  consistait  d'ordinaire  en  une  amende  qui  s'élevait 
parfois  à  un  taux  énorme.  Elle  entraînait  l'annulation  du  dé- 
cret ou  même  de  la  loi  incriminée.  Quiconque  avait  encouru 
trois  condamnations  de  ce  genre  perdait  le  droit  de  pré- 
senter à  l'avenir,  au  peuple,  aucune  proposition.  La  respon- 
sabilité personnelle  de  l'auteur  d'une  proposition  cessait  un 
an  après  le  vote  de  l'assemblée.  Ce  délai  passé,  l'action  ne 
pouvait  plus  être  intentée  qu'à  l'effet  d'obtenir  l'annulation 
du  vote,  mais  en  ce  cas  elle  ne  produisait  plus  d'effet  sus- 
pensif, et  il  fallait  que  le  peuple  désignât,  dans  l'assemblée, 
des  orateurs  chargés  de  plaider  au  tribunal  pour  la  loi  ou  le 
décret  incriminés . 

Entre  les  mains  des  partis  politiques,  l'action  de  proposi- 
tion illégale  devint  une  arme  dangereuse  dont  les  orateurs 
firent  bientôt  le  plus  effrayant  abus.  Témoin  cet  Aristophon 
d'Azénia  qui  se  vantait  d'avoir  été  ainsi  accusé  soixante  et 
quinze  fois,  et  toujours  acquitté.  Elle  avait  du  moins  l'avan- 
tage d'ouvrir  une  voie,  non  pas  seulement  de  cassation, 
mais  de  révision  pour  tous  les  votes  du  conseil  des  Cinq- 
Cents  ou  de  l'assemblée.  Or  à  l'assemblée  on  votait  à  vingt 

19. 
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ans.  Il  en  fallait  trente  pour  siéger  parmi  les  héliastes.  Le 
vote  du  peuple,  en  l'absence  de  toute  loi  qui  fixât  un  nombre 
de  votants  déterminé,  pouvait  être  obtenu  par  surprise.  Les 
juges,  au  nombre  de  cinq  cents  au  moins,  prêtaient  serment 
d'écouter  les  deux  parties.  Dans  ces  conditions  le  recours 
était  efficace,  et  il  ne  faut  pas  s'étonner  qu'il  ait  été  presque 
journellement  pratiqué. 

Non  moins  fréquentes  étaient  les  actions  dirigées  contre 
des  fonctionnaires  publics.  Qu'ils  fussent  désignés  par  le  sort 
ou  élus  par  un  vote  à  main  levée,  ceux-ci  étaient  toujours 
responsables,  et  comptables  des  deniers  publics  dont  ils 
avaient  eu  le  maniement.  A  l'expiration  de  leur  mandat  qui 
était  généralement  annuel,  et  absolument  révocable,  ils 
comparaissaient  devant  une  commission  composée  de  dix 
personnes  tirées  au  sort,  une  dans  chaque  tribu,  Xoymoi, 
ivOuvoe.  Un  héraut  provoquait  quiconque  voulait  accuser.  S'il 
se  présentait  une  partie  poursuivante,  l'action  était  instruite 
et  jugée  en  la  forme  ordinaire.  Dans  le  cas  contraire,  les  com- 
missaires donnaient  décharge,  et  cette  déclaration  mettait 
le  comparant  à  l'abri  de  toute  poursuite  ultérieure  à  raison 
des  fonctions  dont  il  venait  de  rendre  compte.  Les  actions  le 
plus  ordinairement  intentées  contre  les  fonctionnaires  étaient 
celles  de  trahison,  TtpoBotriaç,  d'impiété,  Ms€siaç,  de  corruption, 
Stapo^oKioiÇy  de  prévarication  dans  une  ambassade,  Trapairpiff^sioct 
d'outrage,  v^pwç. 

Il  nous  reste  à  dire  un  mot  de  la  procédure  des  actions 
criminelles.  Elle  différait  peu  de  celle  des  actions  civiles, 
chose  assez  naturelle,  du  moment  où  les  unes  et  les  autres 
étaient  portées  devant  la  même  juridiction.  Dans  un  cas 
comme  dans  l'autre  le  tribunal  ne  pouvait  agir  d'office  et 
jouait  un  rôle  presque  entièrement  passif.  D'ailleurs  l'ab- 
^sence  de  ministère  public  laissait  à  l'accusateur  une  liberté 
égale  à  celle  du  demandeur  dans  un  procès  civil.  La  loi  lui 
interdisait,  il  est  vrai,  à  peine  d'une  amende  de  mille 
drachmes,  de  laisser  tomber  son  accusation,  mais  jamais  loi  ne 
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fut  plus  mal  observée,  et  ainsi  naquit  l'industrie  des  syco- 
phantes,  méprisés  par  tous^  mais  redoutables  aux  faibles  et 
aux  timides  qui  se  laissaient  rançonner  pour  éviter  uu  pro- 
cès. La  seule  différence  entre  la  procédure  civile  et  la  pro- 
cédure criminelle  consiste  en  ce  que,  au  criminel,  les  parties 
n'ont  aucune  somme  à  consigner,  ni  prytanie,  ni  paracata- 
bolé,  sauf  dans  de  certaines  actions  le  payement  d'un  droit 
fixe,  insignifiant  d'ailleurs,  appelé  nupiTratrtç.  En  outre,  au 
criminel,  il  n*y  avait  pas  de  réplique.  Chacune  des  parties  ne 
parlait  qu'une  seule  fois,  mais  elle  pouvait,  comme  au  civil, 
se  faire  assister  par  une  ou  plusieurs  personnes  qui  parlaient 
après  elle,  cnyrr/opoi. 

Les  témoignagnes  recueillis  dans  Tinstructio)!  étaient  lus 
et  discutés  par  les  parties  comme  en  matière  civile.  Celles-ci 
pouvaient  produire  le  témoin  en  personne  et  lui  faire  con- 
lirmer  sa  déposition,  mais  tel  n'était  pas  l'usage  habituel. 
Rappelons,  à  ce  sujet,  que  la  loi  Athénienne  n'astreignait 
pas  les  témoins  à  un  serment,  tandis  qu'elle  imposait  le  ser- 
ment aux  juges  et  aux  parties.  Mais  les  témoins  comme  les 
parties,  pouvaient  confirmer  leurs  déclarations  par  un  ser- 
ment volontaire,  ou  bien  encore  pouvaient  être  mis  en  de- 
meure, par  les  parties,  d'appeler  sur  eux-mêmes  la  colère 
des  dieux  pour  le  cas  où  ils  auraient  fait  un  mensonge.  Le 
refus  aurait  été  dangereux  pour  le  témoin  exposé  à  une  ac- 
tion de  faux  témoignage. 

Le  vote  des  juges  avait  lieu  au  criminel  comme  au  civil. 
Lorsque  la  peine  n'était  pas  fixe,  il  fallait  un  second  vote 
pour  la  déterminer.  Le  poursuivant  proposait  une  peine 
Ttftij^a,  l'accusé  en  proposait  une  autre,  àvTcri/inffeç,  et  les  juges 
choisissaient  entre  les  deux. 

L'accusateur  qui  n'()btenait  pas  le  cinquième  des  voix  en- 
courait une  amende  de  mille  drachmes,  et  l'atimie  emportant 
incapacité  d'accuser. 

L'exécution  était  confiée  aux  Onze.  C'était  une  commis- 
sion de  dix  citoyens  représentant  les  dix  tribus,  et  d'un 
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greffier.  Désignés  annuellement  par  le  sort,  ils  avaient  la 
surveillance  de  la  prison,  donnaient  des  ordres  aux  exécu- 
teurs et  introduisaient  certaines  affaires  devant  le  tribunal. 
Les  actions  criminelles  étaient-elles  soumises  à  la  pres- 
cription comme  les  actions  civiles  ?  Cela  paradt  probable,  et 
résulte  d'ailleurs  de  plusieurs  textes,  mais  nous  ignorons 
absolument  la  durée  et  les  conditions  de  cette  prescription. 
L'orateur  Lysias  affirme  même,  dans  deux  affaires  de  ce  genre, 
que  Faction  intentée  par  lui  est  imprescriptible. 

IV 

Quand  tout  le  monde  peut  accuser,  sans  que  personne  soit 
tenu  de  le  faire,  la  répression  des  crimes  est  livrée  au  ha- 
sard, ou,  ce  qui  ne  vaut  pas  mieux,  à  Tesprit  de  parti.  Les 
Athéniens  avaient  l'esprit  trop  ouvert  pour  ne  pas  s'en  aper- 
cevoir, et  c'est  sans  doute  pour  remédier  à  cet  inconvénient 
qu'ils  imaginèrent  une  procédure  nouvelle^  celle  de  r£î<7a77£>ta. 
Elle  se  produisit  d'abord  à  l'occasion  de  certains  crimes  qui 
intéressaient  plus  particulièrement  la  sûreté  de  l'État  comme 
l'attaque  contre  la  démocratie,  la  participation  à  une  réu- 
nion ou  à  une  association  dirigée  contre  la  démocratie,  le 
fait  d'avoir  livré  à  l'ennemi  une  place,  forte,  des  vaisseaux, 
des  troupes  de  terre  ou  de  mer,  celui  d'avoir  détruit  des  ar- 
senaux ou  des  approvisionnements,  enfin  celui  de  s'être  fait 
payer  pour  donner  au  peuple  de  mauvais  conseils.  Dans  ces 
définitions  on  reconnaît  le  langage  de  la  restauration  démo- 
cratique qui  suivit  la  chute  des  Trente.  Si  elles  eussent  été 
exactement  respectées,  le  cercle  d'application  de  la  loi  se- 
rait demeuré  assez  restreint,  mais,  au  contraire,  il  alla  tou- 
jours s'élargissant  et  finit  par  embrasser  toutes  les  actions 
criminelles.  Quel  crime,  en  effet,  ne  pouvait-on  pas  faire 
rentrer  dans  une  incrimination  aussi  vague  que  celle  d'at- 
taque contre  la  démocratie?  C'était  un  abus  sans  doute,  et 
l'orateur  Hypéride  s'en  plaint  amèrement  dans  un  de  ses 
plaidoyers,  mais  il  avait  sa  cause  sinon  sa  justification  dans 


LA  LAGISLATION  GRIMIKELLE   DBS  ATHÉNIENS.  S95 

rinsuflBsance  de  la  procédure  ordlçaire.  Voici  en  effet  les 
avantages  qu'offrait  la  procédure  nouvelle  de  Vtia<xyytkia.  Nous 
les  connaissons  aujourd'hui  et  nous  pouvons  en  apprécier 
rimportance^  grâce  à  la  découverte  récente  des  fragments 
d'Hypéride. 

L'ffc(ra77eXta  était  une  plainte  adressée  non  à  Tautorité  judi- 
ciaire, comme  la  Ypa^v],  mais  au  pouvoir  politique,  c'est*à- 
dire  soit  au  conseil  des  Cinq-Cents  soit  à  l'assemblée  du  peu- 
ple. Le  conseil  ou  rassemblée  examinaient  cette  plainte»  et, 
s'il  y  avait  lieu,  la  renvoyaient  à  un  tribunal.  La  décision  qui 
prononçait  le  renvoi  pouvait  contenir  un  ordre  d'arrestation 
préventive  qui,  dans  la  procédure  ordinaire,  n'était  décerné 
que  contre  les  inculpés  de  haute  trahison  et  les  fermiers  des 
impôts.  Elle  désignait  en  même  temps  les  personnes  qui  se- 
raient  chargées  de  soutenir  l'accusation,  avyf^yopoi. 

Dans  ViiaayytlioL  comme  dans  la  ypœ^  la  plainte  était  rédigée 
par  écrit,  mais  probablement  d'une  façon  plus  ample,  et  en 
relevant  toutes  les  circonstances  du  fait,  tandis  que  dans  la 
790711  elle  était  calquée  sur  la  formule  légale  et  se  bornait, 
d'ordinaire,  à  désigner  le  crime  par  son  nom. 

L'instruction  se  faisait  en  la  forme  accoutumée,  mais  l'ac- 
cusé ne  pouvait  obtenir  ni  sursis  pour  faire  juger  les  repro- 
ches contre  les  témoins,  (mtf^ecy  ni  remise  en  cas  d'empêche- 
ment, xmtofMtria,  moyens  trop  faciles  de  gagner  du  temps  et 
d'éluder  l'action  de  la  justice.  La  procédure  marchait  sans 
incident,  et  le  tribunal  était  saisi  à  bref  délai. 

Les  affaires  de  ce  genre  étant  considérées  comme  plus 
importantes,  on  réunissait  habituellement,  pour  les  juger, 
deux  ou  trois  sections  des  héliastes,  ce  qui  donnait  jusqu'à 
mille  ou  quinze  cents  juges.  Les  débats  avaient  lieu  comme 
à  l'ordinaire.  Seulement,  d'après  le  droit  commun,  tout  ci- 
toyea  pouvait  intervenir  spontanément  et  prendre  la  parole 
pour  une  des  deux  parties.  Dans  Vthoc^ytlioL  l'intervention 
n'était  permise  que  pour  l'accusation.  Du  reste  l'aocusé 
pouvait  se  défendre  lui-même  ou  se  faire  assister  par  un  ou 
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plusieurs  défenseurs,  mais  il  fallait  que  ces  défenseurs  fus- 
sent choisis  par  lui  et  agréés  par  le  tribunal. 

Enfin,  en  cas  d*acquittement  de  Taccusé  les  conséquences 
pour  l'accusation  n'étaient  pas  les  mêmes.  D'après  le  droit 
commun  l'accusateur  qui  n'obtenait  pas  le  cinquième  des 
voix  encourait  une  amende  de  mille  drachmes,  et  une  cer- 
taine atimie  emportant  déchéance  du  droit  d'intenter  une 
action  à  l'avenir.  Dans  Ythor/ytlla.  l'accusateur  n'encourait  au- 
cune peine,  ni  amende,  ni  atimie,  quel  que  fût  le  résultat  du 
procès. 

Telle  était  dans  ses  traits  principaux,  la  procédure  de 
ritdoyyï^ia.  Elle  fut  modifiée,  à  l'époque  de  Démosthène,  en 
deux  points  importants.  Une  première  loi  rétablit  l'amende 
de  mille  drachmes  contre  l'accusateur  téméraire,  qui  resta 
seulement  exempté  de  l'atimie.  Une  autre  loi,  rédigée  par 
Timocrate,  abrégea  la  durée  des  détentions  préventives. 
Lorsque  cette  détention  s'était  prolongée  pendant  trente 
jours  sans  que  le  conseil  eût  renvoyé  l'accusé  devant  lesthes- 
mothètes  chargés  de  convoquer  le  tribunal,  les  Onze,  gar- 
diens de  la  prison,  furent  autorisés  à  introduire  eux-mêmes 
l'afiaire  devant  les  juges,  et,  à  défaut  d'accusateur  désigné 
par  le  conseil,  le  soin  de  soutenir  l'accusation  pouvait  être 
confié  au  premier  venu. 

Le  nom  û'thayytlLa  s'appliquait  encore  aux  poursuites  di- 
rigées contre  certains  délits  d'un  caractère  tont  spécial, 
comme  les  mauvais  traitements  exercés  sur  une  femme 
épiclèrepar  son  mari,  ou  sur  des  orphelins  par  leur  tuteur^ 
et  les  prévarications  commises  par  les  arbitres  publics.  Mais, 
à  la  différence  de  Vthocyytkia.  proprement  dite,  les  poursuites 
dont  il  s'agit  étaient  portées  devant  l'archonte  ou  devant  le 
tribunal.  Ni  le  conseil  des  cinq  cents  ni  l'assemblée  du  peu- 
ple n'avaient  à  s'en  occuper.  Nous  n'en  parions  donc  ici  que 
pour  mémoire. 

VthocyytU»  n'était  pas  la  seule  procédure  qui  donnât  au 
peuple  une  part  de  juridiction.  Le  trouble  apporté  à  la  celé- 
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bration  des  fêtes  publiques  donnait  lieu  aune  poursuite  par- 
ticulière appelée  npo^oU,  dirigée  contre  les  auteurs  du  trou- 
ble, contre  les  fonctionnaires  qui  l'avaient  amené  ou  toléré, 
et  spécialement  contre  les  sycophantes  qui  avaient  mis  à 
profit  l'occasion  de  la  fête  pour  appréhender  un  débiteur  ou 
pour  signifier  quelque  acte  judiciaire.  Les  délits  dont  il  s'a- 
git avaient  eu  en  quelque  sorte  le  peuple  entier  pour  té- 
moin. Il  semblait  naturel,  dès  lors^  que  le  peuple  fût  con- 
sulté sur  la  poursuite.  Le  vote  avait  lieu  à  main  levée,  après 
débat  contradictoire,  mais  en  cas  de  renvoi  devant  le  tri- 
bunal les  juges  n'étaient  pas  liés  par  la  déclaration  émanée 
du  peuple,  ce  qui,  du  reste,  n'a  rien  d'étonnant,  si  l'on  se 
rappelle  que,  par  la  ypocfri  Trapavof^jv,  les  juges  Athéniens  exer- 
çaient un  contrôle  souverain  sur  tous  les  votes  de  l'assem- 
blée. L'action  ainsi  intentée  était  sans  doute  suivie  en  la 
forme  ordinaire.  Il  semble  toutefois  qu'il  n'y  eût  ni  consi- 
gnations à  opérer  par  les  parties,  ni  amende  contre  l'accu- 
sateur téméraire.  Enfin,  le  peuple,  en  donnant  son  vote, 
pouvait  ordonner  l'arrestation  du  prévenu,  sauf  la  faculté 
laissée  à  celui-ci  d'obtenir  sa  mise  en  liberté  sous  caution. 

R.  Dareste. 


DE  LÀ 


VALEUR  DES  MONNAIES  ROMAINES^'^ 


M.  Levasseur  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie  les 
deux  premiers  volumes  de  Touvrage  de  M.  François  Lenor- 
mant,  ayant  pour  titre  :  la  Monnaie  dans  l'Antiquité.  Ni 
l'auteur,  ni  Touvrage  ne  sont  des  nouveaux  venus  dans  la 
science.  M.  Lenormant  porte  dignement  un  nom  que  de  mé- 
morables travaux  d'érudition  et  particulièrement  de  numis- 
matique ont  depuis  longtemps  rendu  respectable,  et  l'Acadé- 
mie l'a  déjà  plusieurs  fois  entendu  lui-même,  avec  beaucoup 
d'intérêt,  lire  devant  elle  des  mémoires  sur  quelques-unes 
des  questions  de  monnaie  et  de  crédit  qui  sont  traitées  dans 
les  présents  volumes. 

L'ouvrage  est  le  résultat  de  longues  études.  Avant  de  l'é- 
crire, l'auteur  l'a  en  quelque  sorte  professé  dans  la  chaire 
d'archéologie  instituée  près  la  Bibliothèque  nationale.  Il  a 
consacré  et  il  consacrera  sans  doute  encore  plusieurs  années 
d'enseignement  à  cette  étude  avant  d'avoir  achevé  le  monu- 
ment qu'il  a  entrepris  d'élever  à  la  numismatique.  Il  rap- 
pelle dans  sa  préface  que  «  depuis  la  publication  de  la  Doc 
trina  numorum  veterum  d'Eckhel,  à  la  fin  du  siècle  der- 
nier, aucun  ouvrage  d'ensemble  n'a  été  publié  sur  cette 
matière.  »  Cependant  l'histoire  des  peuples  de  l'Orient,  l'his- 
toire grecque  et  l'histoire  romaine  ont  été  en  grande  par- 
tie renouvelées  par  les  travaux  de  l'érudition  contempo- 
raine ;  répigraphie  et  la  numismatique  se  sont  enrichies  de 

(1)  Lecture  faite  à  l'Académie  des  Pciences  morales  et  politiques,  par 
M.  E.  Levasseur,  en  présentant  Toiivrage  de  M.  Ch.  Lenormant,  intitulé  : 
La  monnaie  dans  l'antiquité,  hçons  professées  dans  la  chaire  d'archéo- 
logie, près  la  Bibliothèque' nationale^  en  1875-77,  2  vol.  in-8^  1878. 
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très-nombreuses  découvertes  ;  €  le  nombre  des  monuments 
numismatiques  de  Tantiquité  grecque  et  romaine  connus,  dé- 
crits et  figurés,  a  presque  quintuplé  »,  ceux  de  l'antiquité 
asiatique  étaient  à  peine  soupçonnés  ;  le  rôle  économique 
des  monnaies  est  mieux  apprécié  qu'il  ne  l'était  :  autant  de 
raisons  que  pouvaient  engager  un  savant  et  qui  ont  déter- 
miné en  effet  M.  Fr.  Lenormant  à  reprendre  l'œuvre  d'Eckhel, 
en  lui  donnant  un  cadre  plus  large.  €  Ce  que  j'ai  tenté,  dit 
l'auteur,  est  donc,  en  même  temps  qu'une  sorte  de  som- 
maire des  principaux  faits  d'une  des  branches  spéciales  de 
Tarchéologie,  un  chapitre  de  l'histoire  économique,  admi- 
nistrative et  commerciale  des  sociétés  antiques.  » 

L'auteur  a  pleinement  réussi,  et  c'est  à  ce  dernier  titre  sur- 
tout que  son  ouvrage  intéresse  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques.  Il  n'est  pas  possible  d'analyser  ici 
deax  volumes  tout  remplis  de  faits  dans  lesquels  M.  Fr.  Le- 
normant étudie  successivement,  avec  l'autorité  d'un  maître, 
lès  médailles  et  les  jetons,  les  origines  de  la  monnaie,  l'em* 
ploi  et  le  rapport  des  trois  métaux,  l'usage  de  la  monnaie 
fiduciaire  fabriquée  avec  des  métaux,  les  procédés  de  fabri- 
cation, la  nature  du  droit  de  monnayage.  Il  n'y  traite  guère 
cependant  que  le  quart  des  matières  dont  il  trace,  à  la  fin  de 
sa  préface,  le  plan  général.  On  a  donc  le  droit  de  dire  que 
l'ouvrage,  lorsqu'il  sera  terminé,  sera  un  des  monuments 
importants  de  l'érudition  française:  les  deux  premiers  vo- 
lumes sont  une  garantie  de  l'étendue  de  l'érudition  et  du  ta- 
lent de  composition  avec  lesquels  seront  traités  les  volumes 
suivants.  . 

Ne  pouvant  tout  analyser,  je  m'attacherai  seulement  à  une 
des  questions  qu'aborde  M.  Fr.  Lenormant  :  la  valeur  des 
monnaies  romaines.  Il  y  a  plusieurs  années,  j'avais  eu  moi- 
même  l'occasion  d'étudier  cette  question  au  point  de  vue 
économique  et  de  rechercher  quels  avaient  été  le  poids  et 
la  valeur  des  principales  monnaies  en  circulation  durant 
cette  époque  de  l'histoire^  en  me  servant  des  travaux  de  Té- 
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rudition  française  et  de  Y  Histoire  de  la  monnaie  romaine 
de  M.  Mommsen,  qui  est  aujourd'hui  Touvrage  classique  sur 
la  matière  et  dont  la  traduction  française  n'était  pas  alors 
achevée  (1). 

J'ai  repris  cette  étude  après  avoir  lu  les  deux  volumes  de 
M.  Fr.  Lenormant  et  je  leur  ai  fait  de  nombreux  emprunts, 
tout  en  regrettant  de  n'avoir  pu  profiter  du  livre  VII,  qui 
n'est  pas  encore  publié  et  dans  lequel  doit  être  exposée  l'his- 
toire des  systèmes  monétaires  de  l'Italie  et  de  Rome.  Je  lui 
ai  donné  la  forme  d'un  résumé  qui  peut,  par  sa  brièveté 
même  et  par  les  tableaux  qu'il  contient,  fournir  aux  histo- 
riens des  renseignements  faciles  à  consulter  et  quelquefois 
même  nouveaux  au  point  de  vue  économique.  Je  ne  me  dis- 
simule pas  que  j'ai  dû,  dans  le  dessein  d'être  clair,  passer  sous 
silence  un  grand  nombre  de  probrèmes  de  détail  qui  divisem 
ou  embarrassent  encore  les  érudits,  et  même  laisser  un  peu 
dans  l'ombre  certaines  questions  importantes,  telles  que 
colles  qu'ont  sou'evées  le  duc  de  Luynes  et  le  baron  d'Ailly. 
sur  les  monnaies  royales.  Mon  dessein  était  précisément  de 
dégager,  autant  que  possible,  les  traits  principaux  du  sys- 
tème monétaire  des  Romains. 

I.   —  l'estimation  DE  LA  VALEUR  DES  MONNAIES 

Il  y  a  deux  manières  d'évaluer  les  monnaies  anciennes  et 
les  monnaies  en  général. 

On  peut,  en  premier  lieu,  chercher,  d'après  le  témoignage 
des  écrivains  et  d'après  des  pesées  exactes,  la  valeur  in- 

(1)  De  cette  traduction  en  quatre  volumes,  le  premier  a  été  publié 
en  1865  par  le  duc  de  Blacas,  les  trois  autres  ont  été  publiés  en  1870. 
1873  et  1875,  à  Taide  des  matériaux  préparés  par  M.  de  Blacas,  par  ud 
de  nos  plus  savants  numismates,  M.  J.  de  Witte,  associé  étranger  de  TAca- 
démie  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres.  La  traduction  n'a  pas  seulement 
rendu  Touvrage  plus  accessible  aux  lecteurs  français,  elle  Ta  consi- 
dérablement enriclii  et  complété  au  point  de  vue  de  la  science. 
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trinsèque,  c'est-à-dire  la  quantité  de  métal  fin  contenue  dans 
chaque  pièce.  On  en  exprime  le  poids  en  grammes  ou  en 
monnaie  française,  à  raison  de  4  gr.  50  par  franc  pour  la 
monnaie  d'argent.  C'est  la  seule  évaluation  dont  les  histo- 
riens puissent  se  servir  avec  confiance.  C'est  la  plus  simple; 
et  pourtant  il  n'est  pas  toujours  facile  de  Tobtenir  d'une 
manière  précise. 

On  peut,  en  second  lieu,  chercher  la  valeur  d'échange  de 
l'argent,  c'est-à-dire  la  puissance  qu'a  l'argent  d'acheter  des 
marchandises  et  des  services  personnels.  Comme  c'est  à 
cette  fin  que  toute  monnaie  est  destinée,  il  serait  indis- 
pensable de  connaître  ce  genre  de  valeur  pour  donner  dans 
L  histoire  un  sens  précis  aux  mots  de  deniers,  francs  ou 
grammes  d'argent. 
Ici  les  difficultés  augmentent. 

En  effets  voici  quatre  principales  dont  il  faut  tenir  compte  : 
1**  La  loi  détermine  le  rapport  de  valeur  des  métaux 
employés  dans  la  monnaie.  Ce  rapport  n'est  le  même  ni 
dans  tous  les  pays,  ni  à  toutes  les  époques  dans  un  même 
pays.  Aussi  la  valeur  intrinsèque  d'une  pièce  d'or  ancienne, 
calculée  en  monnaie  d'or  française,  ne  correspond-elle  en 
général  à  la  valeur  des  pièces  d'argent  dont  elle  était  le 
multiple  et  qu'on  estime  en  monnaie  d'argent  française. 

2*  h^ipuissance  de  l'argent  change  avec  les  temps  et,  dans  le 
même  temps,  avec  les  lieux.  Ainsi  un  franc  n'achèterait  pas 
aujourd'hui  la  même  quantité  de  marchandises  qu'en  1800 
et  n'aurait  pas  la  même  valeur  à  Paris  qu'à  Saint-Flour.  Il  est 
donc  téméraire,  lorsqu'on  veut  apprécier  la  puisssance  d'achat 
qu'avaient  les  monnaies  d'un  peuple,  de  prendre  des  données 
au  hasard  dans  des  contrées  et  à  des  époques  différentes. 

3"*  La  connaissance  exacte  du  rapport  de  l'argent  avec  une 
seule  marchandise  dans  un  même  lieu  à  diverses  époques, 
même  avec  une  marchandise  de  première  nécessité,  est  un 
point  de  comparaison  utile  sans  doute,  mais  insuffisant. 
Ainsi,  rhectolitre  de  blé  qui  a  été  souvent  pris  comme 
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terme  de  comparaison,  valut  à  Paris,  sous  le  règne  de  Louis 
XIII,  à  peu  près  le  même  prix  (100  grammes  d'argent  fin  en 
moyenne)  qu'aujourd'hui  (22  francs  ou  99  grammes  d'argent 
fin),  et  certes  l'argent  avait  au  xvii*  siècle  une  tout  autre 
puissance  que  de  nos  jours.  C'est  que  les  marchandises  va- 
rient^ suivant  les  temps  et  les  lieuci,  dans  leur  rapport  entre 
elles  comme  dans  leur  rapport  avec  V  argent.  En  général,  dans 
une  société  dont  l'industrie  est  en  progrès,  la  plupart  des 
produits  fabriqués  tendent  à  diminuer  de  valeur  relative- 
ment aux  produits  naturels  :  c'est  une  conséquence  logique 
de  ce  progrès.  Pour  bien  établir  dans  un  lieu  et  à  une  époque 
donnés  la  puissance  de  l'argent,  il  faudrait  pouvoir  prendre 
la  moyenne  des  prix  d'un  grand  nombre  de  marchandises  de 
nature  diverse,  ce  qui  est  souvent  impossible  quand  on  traita 
de  l'histoire  ancienne. 

4"  En  admettant  même  qu'on  pût  obtenir  cette  donnée,  on 
n'aurait  encore  qu'une  appréciation  incomplète  de  la  for- 
tune des  particuliers.  Les  hommes  ont  des  exigences  qui 
varient  avec  les  temps ,  les  mœurs ,  le  climat  et  la  ri- 
chesse. En  général,  ils  ont  d'autant  plus  de  besoins  qu'ils 
possèdent  plus  de  moyens  de  les  satisfaire.  Un  bourgeois  de 
Paris  se  regarderait  comme  très-malheureux  s'il  était  privéde 
certaines  jouissances  dont  un  grand  seigneur  du  moyen-âge 
ne  soupçonnait  pas  même  l'existence.  Un  homme  qui  possé- 
dait un  revenu  de  2,000  fr.  était  riche  au  seizième  siècle, 
non-seulement  parce  qu'avec  cette  somme  il  achetait  plus 
de  marchandises  qu'aujourd'hui,  mais  parce  qu'il  n'avait  pas 
la  tentation  d'en  acheter  autant:  il  jouissait  d'un  superfiu 
qu'il  n'aurait  pas  de  nos  jours  et,  se  trouvant  par  ses  moyens 
d'existence  au-dessus  du  vulgaire,  il  passait  à  ses  propres 
yeux  et  aux  yeux  de  tous  pour  un  homme  fortuné.  Mais  ce 
dernier  mode  d'évaluation,  qui  repose  à  la  fois  sur  la  valeur 
moyenne  des  marchandises  et  sur  le  niveau  moyen  des  be- 
soins de  la  société  et  des  dépenses  de  chacune  des  classes 
dans  cette  société,  est  encore  plus  délicat  que  les  précédents. 
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Je  m'attacherai  à  étudier  le  premier  de  ces  deux  modes 
d^évaluation,  c'est-à-dire  la  yaleur  intrinsèque.  Je  me  con- 
lenierai  de  quelques  indications  relatives  au  second  mode 
qui  ne  me  paraît  pas,  dans  Fétat  actuel  des  textes  connus, 
pouvoir  être  sufSsamment  établi. 

11.  —  LE  POIDS  DES  MONNAIES  ROMAINES  SOUS  LA  REPUBLIQUE. 

Le  poids  des  monnaies  romaines  a  été  calculé  ;  de  nom- 
breuses pesées  ont  été  faites  avec  exactitude  ;  des  ouvrages 
d  une  grande  et  légitime  autorité  ont  été  publiés  depuis 
vingt-cinq  ans,  comme  le  catalogue  de  M.  Cohen  (1)  VHis^ 
toire  de  la  monnaie  romaine  de  M.  Mommsen,  que  nous 
avons  déjà  citée  et  les  Rechercher  sur  la  monnaie  romaine 
depuis  son  OfHgine  jusqu'à  la  mort  d'Augustes  par  le  baron 
d'Ailly  (2).  Il  y  a  cependant  encore  beaucoup  d'obscurités  sur 
cette  partie  de  la  question. 

On  a  prétendu  que  Rome  eut  des  monnaies  d*argent  fondu 
dès  le  règne  de  Servius  (3)  ;  Tassertion  paraît  très-contesta- 

(1)  DetcripiUm  générale  des  monnaies  de  la  république  romaine,  pur 
M.  H.  Cohen,  1867,  in-4^ 

(2)  Deux  volumes  in-4°  (le  2*  tome  est  en  3  parties)  publiés  de  1864 
à  1869. — Il  faut  ajoutei*  aussi  à  la  liste  des  ouvrages  récents  et  importants 
Kur  ce  sujet  :  Rcemische  Staat»verwaltung  von  Marquardt,  1876.  Les  73 
premières  pages  du  second  volume  contiennent  un  résumé  bien  fait  de  la 
(question  monétaire  chez  les  Romains. 

(3)  Voir  Dureau  de  la  Malle,  Économie  politique  des  Romains,  I,  68. 
Pline  et  Tite-Live  le  nient.  <c  Populus  romanus  ne  argento  quidem  signato 
ante  Pyrrhumregem  devictum  usus.»  PI.  XXXIII,  13. — «  Tune  (après  la 
guerre  de  Pyrrhus)  primum  populus  romanus  argento  uti  cœpit  »  T.-L. 
Épit  1.  XV. — A  Tépoque  du  siège  de  Veïes  :  «  Patres  bene  cœptam  rem 
perseveranter  tueri  ]  conf  erre  ipsi  primi,  et,  quia  nondum  argentum  aigna- 
tum  erat,  ses  grave  plaustria  quidam  ad  œrarium  convehentes,  speciosam 
etiam  coUationem  faciebant  »  T.-L.  IV,  6.  «  Victis  rarentinis,...  tune  pri- 
mum populus  romanus  argento  uti  cœpit  »  Tite-Live,  Epit  XVt 
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ble,  quoique  de  savants  numismates  pensent  que  Rome  ait 
peut-être  eu  pendant  la  période  royale  des  monnaies  dont 
l'usage  a  pu  se  perdre  pendant  les  premiers  siècles  de  la 
république  (1).  Les  Étrusques  et  les  cités  de  la  grande  Grèce 
avaient  des  monnaies  d'or  et  d'argent;  mais,  dans  le  La- 
tium,  le  cuivre  formait  certainement  le  fonds  de  la  circula- 
tion et  servait  seul  d'étalon  (2)). 

Il  est  à  peu  près  certain  que  les  Latins  se  sont  servis  d'a- 
bord pour  leurs  échanges  de  lingots  bruts  d'un  poids  déter- 
miné qui  n'étaient  pas  une  véritable  monnaie  (3)  ;  on  les 


(1)  C'est  l'opinion  Routenue  par  le  duc  de  Luynes  dans  la  Revue  nu- 
mismatique française  (1859,  p.  322)  à  propos  de  deux  monnaies  ancien- 
nes dans  lesquelles  il  voit  le  nummiis  royal;  Le  baron  d'ÂilIy  qui  adopte 
la  même  opinion  (t  I,  p.  141  et  suiv.)  a  reproduit  {Rech.  sur  la  mon, 
rom.  t.  I.,  pi.  2)  ces  deux  monnaies. —  Voici  les  principaux  textes  que  Ton 
peut  donner  à  Tappui  de  cette  opinion.  —  Solebant  jam  unde  à  Bomulo 
nvnmuB  aurei  atque  argent!  signati  ultra  marinis  uti  :  id  quod  public» 
et  privataî  rationes  commentariorum  docent  (Festus,  verbo  Patres,)  Mais 
étaient-ce  des  monnaies  de  fabrication  romaine?  —  Auguste  distribuait 
des  présents  à  ses  amis  :  Modo  nummos  omnis  notae  veteres  regios  ac  pe- 
rigrinos  (Suet  Aug.,  eh.  75).  —  Nummum  argenteum  flatum  primuiu  à 
Servio  Tullio  dicunt...  Varro,  cité  par  Charisius,  Inst  grammat  Lib.  I). 
Ces  derniers  textes  ont  seuls  de  la  valeur.  Les  deux  pièces  pèsent  Tune 
11»  05,  l'autre  10  *  45;  elles  se  trouvent  être  à  peu  près  en  rapport  avec 
la  pièce  de  trois  drachmes  euboîques  qui  circulait  alors  en  Campanie. 
M.  de  Witte  et  presque  tous  les  numismates  doutent  fort  de  Tanthenticité 
de  l'une  et  regardent  l'autre  comme  une  pièce  sicilienne. 

(2)  Fr.  Lenormant,  t.  I,  p.  174. 

(3)  Varro,  De  re  rusHca^  I,  10.  Le  baron  d'Ailly  a  donné  dans  la 
planche  1  de  son  premier  volume  des  specin^ens  de  8  as  rude  pesant  de 
707  gr.  à  2  gr.  21  ;  ce  sont  des  masses  de  cuivre  à  peu  près  informes.  On 
trouve  des  lingots  rectangulaires  avec  une  empreinte  et  la  légende  BO- 
MANOM,  pesant  de  1790  gr.  15  à  177  gr.  A  la  fin  du  quatrième  volume 
de  Mommeen-Blacas-de  Witte  sont  représentés  (sur  lem«  deux  faces) 
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désigne  sous  le  nom  de  œs  rude  (1).  On  les  nomme  œs  signor 
tum  lorsqu'ils  portèrent^  plus  tard,  une  empreinte,  un  porc, 
un  trident,  un  caducée,  un  dauphin,  une  poule,  plus  sou- 
vent un  bœuf  ou  un  mouton  :  de  là  le  mot  pecunia  (2). 
Des  auteurs  anciens  attribuent  à  Servius  Tullius  la  fabri- 
cation de  ces  premiers  as  qui  étaient  moins  des  pièces  de 
monnaie  que  des  lingots  certifiés  (ses  signatum)  ayant  un 
poids  variable  (3).  Ce  sont  des  lingots  de  ce  genre  que,  pen- 
dant le  siège  de  Yeïes,  de  riches  citoyens  apportèrent  dans 
des  chariots  pour  subvenir  aux  dépenses  de  TÉtat  (4). 

L*an  454  avant  Tère  chrétienne,  la  loi  Aternia  Tarpeia 
fixait  les  amendes  en  bœufs  et  en  moutons  (5)  ;  la  monnaie 
n'avait  donc  pas  encore  une  existence  légale.  Vingt-quatre 
ans  après,  la  loi  Julia  Papiria  les  transformait  en  sommes 

deux  lingots  pesant  Vxm  1495  gr.,  Tautre  1488  et  appartenant  à  Tépoque 
de  rœs  signaluni. 

(1)  MommBen  I,  176.  ' 

(2)  Pecus,  a  quo  pecunia  universa,  qnod  in  pécore  pecunia  tum  consis- 
tebat  pastoribus.  Varro,  de  lingua  laL,  V,  95. 

(3)  Servius  rex  primus  signavit  ces.  Antea  rudi  usos  Timieus  tradit. 
Signatum  est  nota  pecudum.  Pline,  XXXIII,  43.  —  Servius  rex  ovium 
boumque  effigie  primus  œs  signavit  Pline  XVIII,  12. 

(4)  M.  le  baron  d*AilIy  croit  à  l'existence  de  Vceê  grave  sous  Servius 
Tullius,  ou  du  moins  au  commencement  de  la  République.  Rech.,  p.  38. 
M.  Marquardt  pense  au  contraire.  (Bœmisch^  Stoalwerwaltung,  II,  6,  en 
note)  pense  que  le  cens  de  Servius  Tullius  a  été  exprimé  d'abord  en  ar- 
pents de  terre,  et  que  c^est  seulement  dans  la  suite  qu'il  a  été  fixé  en 
argent,  que  rien  ne  peut  autoriser  la  croyance  à  une  véritable  monnaie 
dès  cette  époque.  Cependant  Denys  d'Halicamasse  parle  (IV,  4)  de 
pièces  de  monnaie  que  devait  verser  chaque  citoyen  lorsque  Servius  Tul- 
lius voulut  faire  le  dénombrement  ;  Tite-Live  dit  que  chaque  citoyen 
paya  un  sextans  pour  les  funérailles  de  Menenîus  Agrippa  (II,  33),  et  un 
quadrans  pour  celles  de  P.  Valerius  (III,  18).  Mais  ces  historiens,"*  écri- 
vant longtemps  après  les  événements,  ne  sont  pas  des  autorités  suffi- 
santes. 

(5)  acero,  de  Repuh,,  II,  35,  60. 

HouviLit  siaiB.  —  XI.  20 
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d'argent,  et  déjà  auparavant  (450^449)  les  décemyirs  dans 
les  douze  tables  paraissent  avoir  exprimé  en  as  le  paieinent 
de  certaines  amendes  (1).  Rome  commençait  à  avoir  une 
véritaUe  monnaie,  monnaie  toute  de  cuivre,  qui  compre- 
nait, d'après  le  témoignage  de  Gaius,  Tas,  le  dupondins 
(2  as),  le  sextans  (1/2  as  ou  6  onces)  et  le  quadrans  (i/4  d'as 
ou  3  onres).  L'as,  qui  était  l*unité  monétaire,  pesait  une 
livre  et  fut  désigné  sous  le  nom  de  œs  grave  ou  ces  H- 
broie  <2). 

La  livre  romaine  équivaut  à  327  grammes  (3).  Au  prix  da 
cuivre  pur,  tel  qu'il  a  été  fixé  par  la  Commission  permasente 
des  valeurs  de  douane  au  ministère  de  Tagriculture  et  du 
commerce  pour  l'année  1876,  cette  livre  vaudrait  0  fr.  65  (4). 
Mais  il  y  a  deux  observations  à  faire  relativement  à  cette 
valeur  ;  la  première,  c'est  que  malgré  l'assertion  des  histo- 

(1)  Propter  os  fractum  aut  collisum  trecentorum  assium  pœna  ent 
Btabula.  (Gaius,  III,  223.) 

(2)  Libralis  —  unde  etiam  nonc  libella  dicitnr  et  dapondius  —  ad- 
pendebatur  assis.  (Pline,  xxxili,  42.) — Ideo  autem  a»  et  libra  adbibetur, 
quia  olim  œreis  tantum  niunmifi  utebantur;  et  erant  asaes,  dupondii,  se- 
misses  et  quadrantes  ;  eoramque  nummoruni  via  et  potestas  non  in  no- 
mcro  erat,  sed  in  pondère  nummoruro.  {Gaius,  î,  122.) 

(3)  La  livre  romaine  pesait  : 

6048  grains,  soit  321  granunes  148  d*après  Savot  et  Bené  de  Lisle. 
6144    —  326  246  de  la  Nauze. 

326      —  —  —  Vasquez  Quelpo. 

326  337  Dureau  de  la  Malle. 

327  500  Letronne. 

327  430  Bœckh  et  Mommaen. 

Ces  différences  d'estimation  expliquent  pourquoi  nous  adoptons  327 
sans  fraction  de  gramme. 

(4)  Le  cuivre  est  en  baisse  depuis  plusieurs  années.  £n  1867,  il  valait 
communément  2  fr.  46  le  kiiog.  La  Commission  permanente  des  valeurs 
de  douane  a  fixé  pour  Tannée  1876  à  1  fr.  92  le  cuivre  pur  de  1"  fusioo, 
à  2  f r.  10  le  cuivre  battu  pour  Timportation,  à  2  fr.  et  à  2  fr.  10  pour 
l'exportation.  En  1877,  elle  Ta  coté  avec  une  baisse  de  10  0/0.  Nous 
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rions  anciens  (1),  les  monuments  numismatiques  nous  four- 
nissent peu  d*as  pesant  plus  de  10  onces  (272  gr.  5)  (2)  ;  la  se- 
conde, c'est  que  les  as  n'étaient  pas  de  cuivre  pur,  mais  de 
bronze  contenant  7  à  8  7o  d'étain  et  20  à  23  7o  de  plomb  (3). 
La  valeur  intrinsèque  se  trouverait  ainsi  modifiée  et  Testi- 
mation  exacte  en  serait  très-difficile,  le  laiton  étant  plus 
estimé  chez  les  anciens  et  ayant  une  moindre  valeur  aujour- 
d'hui que  le  cuivre  pur. 

L'as  libral,  à  cause  de  son  poids,  était  coulé  sous  forme  de 
lingot;  il  était  trop  gros  pour  qu'on  pût  commodément  le 
frapper  au  marteau  (4).  Les  premières  monnaies  de  cuivre 
qui  aient  porté  une  empreinte,  datent  du  v*  siècle  avant 
rère  chrétienne  ;  ce  n'est  que  plus  tard,  quand  le  poids  de  Tas 
était  déjà  très-réduit,  qu'on  trouve  le  mot  ROMA  sur  des 
pièces  à  Rome. 

Le  baron  d'Ailly  a  classé  la  série  des  pièces  de  l'ais  grave 
par  périodes  :  la  période  où  elles  ont  pesé  de  327  à  207 
grammes  (ce  qui  correspond  aujourd'hui  à  une  valeur  intrin- 

;ivon8  pris,  comme  Vcileur  moyenne,  2  fr.  le  kilogramme.  Le  cuivre,  en 
France,  ne  sert  qu'à  fabriquer  une  monnaie  d'appoint  qui  représente  beau- 
coup plus  que  sa  valeur  réelle.  Avec  327  grammes  de  brcnze,  on  frapperait 
aujourd'hui  3  fr.  25  en  pièces  de  5  et  de  10  centimes. 

(1)  Libram  pondo  as  valebat  —  Varro,  de  lingua  latina,  V,  174,  etc. 

(2)  Mommsen  (Voir  Mommsen-Bhicas-de  Wittc,  t.  I,  p.  208)  pensait 
même  qu'il  n'y  avait  jamais  eu  d'as  de  plus  de  10  onces.  La  découverte 
ilu  trésor  de  Cervetri  qui  contenait  1675  as  libraux,  130  semis  du  même 
«système  et  3  as  réduits,  a  modifié  cette  opinion  ;  le  baron  d'Ailly  y  a  trouvé 
en  effet,  269  as  dont  le  poids  est  entre  312  et  272  grammes  et  59  semis 
dont  le  poids  est  entre  164  et  13G  gr.  (soit  328  et  272  grammes  l'as). 

(3)  Mommsen- Blacas-de  Witte,  t  I,  p.  204. 

(4)  Voir  Fr.  Lienormant,  t.  I,  p.  274  et  Mommsen-Blactis-de-Wilte,  1. 1, 

p.  197.  Les  premières  monnaies  de  cuivre  frappées  appartiennent  à  la 

période  dans  laquelle  l'as  pesait  6  onces  :  ce  sont  des  sextans  portant 

conune  empreinte  Mercure,  la  proue  et  le  mot  BOMA.  Le  premier  as 

frappé  que  possède  le  Cabinet  des  médailles  appartient  à  la  période  des 

as  de  2  onces  et  péee  56  gr.  26. 

20. 
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sèque  de  0  fr.  65  à  0  fr.  41),  et  celle  où  elles  ont  pesé  de  164 
à  65  grammes  avec  une  valeur  de  0  fr.  31  à  0  fr.  13. 

Les  Romains  nous  semblent  avoir  connu  Tusage  de  la  mon- 
naie d*argent  dès  l'époque  des  guerres  du  Samnium  (1)  et 
avoir  désigné  sous  le  nom  de  nummus  le  diobole  de  Tarente; 
le  butin  fait  sur  Tennemi  dans  le  pays  des  Osques  et  dans  la 
Grande-Grèce,  introduisit  chez  eux  des  pièces  siciliennes, 
campaniennes  ou  autres  qui  pesaient  environ  8  grammes,  ou 
la  40'  partie  de  la  livre  romaine.  La  didrachme  ou  double 
drachme  de  Capoue  qui  pesait  7  grammes  argent,  était  une 
des  monnaies  de  ce  genre  les  plus  répandues  dans  la  circu- 
lation. Lorsque  Capoue  se  soumit  à  Rome  (338  av.  J.-C.)^  elle 
continua  son  monnayage^  en  ajoutant  le  mot  ROMA  sur  ses 
pièces  quelque  peu  réduites  en  poids  (6  gr.  81  pour  la  di- 
drachmes,  3  gr.  40  ou  3  scrupules  pour  la  drachme).  Cette 
fabrication  cessa  à  Tépoque  de  la  destruction  de  Capoue 
(211  av.  J  -C).  Environ  300  ans  avant  J.-C,  des  villes  deLa- 
tium,  deux  au  moins,  Albe  et  Signia,  frappaient  des  mon- 
naies d'argent  (2). 

Il  y  avait  même  en  circulation  des  monnaies  d'or  étran- 
gères; l'impôt  de  5  7o  sur  l'affranchissement  des  esclaves  se 
payait  en  or,    <  aurum  vicesinarium  »  (3),  et  formait  déjà, 

(1)  Mommsen-BlacaB-de  Witte,  t.  I,  p.  237.  Le  baron  d*Ailly  pense 
même  que  la  monnaie  d^argent  qui  avait  existé  sous  les  rois,  reparut  après 
la  prise  de  Veïes  en  même  temps,  que  Télectrum  et  Taureus  primitif. 

(2)  Le  baron  d*Ailly  s^applique  a  établir  que  les  pièces  d^argent  dont 
le  poids  moyen  est  de  6  gr.  50  et  qui  sont  regardées  comme  des  monnaies 
italiennes  ou  latines  antérieures  à  Tan  269  av.  J.-C,  étaient  de  véritables 
monnaies  romaines,  lorsqu'elles  portent  la  tête  à  double  visage  sur  la  face 
et  sur  le  revers,  Jupiter  sur  un  quadrige  avec  le  mot  ROMA,  et  qu'elles 
constituent  le  nummus  républicain  ÇRech.,  I,  150  et  suiv).  Il  pense  pou- 
voir fixer  à  Tan  de  Rome  358  rémission  de  ces  nummus  et  afi&rme  qu'à 
la  même  époque  les  Romains  ont  émis  aussi  des  monnaies  d'or.  (1,182.) 

(3)  Tite-Live.  VII,  16,  7;  XXVII,  10,  11,  cité  par  M.  Fr.  Lenormant 
t  I,  p.  161.  Voir  aussi  Mommsen-Blacas-de-Witte,  II,  108. 
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vers  la  fin  de  la  seconde  guerre  punique,  une  masse  de 
4,000  livres  pesant.  Plus  tard,  Sylla  déposa  dans  le  trésor 
pendant  son  triomphe  15,000  livres  d'os,  et  César,  à  son  tour, 
en  tira  15,000  lingots  d'or  (1).  Les  pièces  d'or  grecques,  dési- 
gnées sous  le  nom  de  philippes  et  valant  environ  30  fr., 
ont  circulé  longtemps  en  Italie. 

L'an  269  avant  J.-G.,  485  ans  après  la  fondation  de  Rome, 
on  fabriqua,  dans  la  ville;  des  monnaies  d'argent  (2),  de- 
niers, ou  pièces  de  dix  as,  quinaires  ou  de  cinq  as>  sesterces 
ou  de  deux  as  et  demi  :  c'est  la  première  émission  certaine. 
L'atelier  monétaire  fut  établi  dans  le  temple  de  Junon 
Moneta.  On  peut  estimer  le  poids  de  la  pièce  de  dix  as  ou 
denier  (denarius,  decem)  à  4  gr.  54,  équivalant  au  poids  de 
4  scrupules  (3).  4  g.  54  à  070 millièmes  de  fin,  chiffre  qui  peut 
être  pris  comme  moyenne  du  titre  des  pièces  d'argent  (4), 

(1)  Pline,  XXXIII,  16. 

(2)  <  Argentiim  signatiim  est  anno  urbis  CCCCLXXXV,  Q.  Ogulnio.  C. 
Fabio  consulibus,  quinque  annis  ante  primum  bellura  punicum.  Et  placuit 
denariam  pro  decem  libris  aBris,  quinarium  pro  quinque,  sestertium  pro 
dupondio  et  semisse.  ï  PL  XXXIII,  13.  —  oc  Tune  primum  populus  ro- 
manuB  argento  uti  cœpit  3>  Tite-Live,  cb.  XV,  à  la  date  de  269.  Toutes 
les  monnaies  romaines  en  argent  que  Ton  possède  sont  frappées  ;  or,  les 
monnaies  de  bronze  frappées  appartiennent  à  la  période  dans  laquelle  les 
as  pesaient  7  onces  ;  on  no  frappe  encore  à  cette  époque  que  de  petites 
pièces  (des  sextans  par  exemple).  Les  premiers  as  frappés  appartiennent 
à  la  période  où  les  as  pesaient  2  onces.  Il  semble  que  ce  ne  soit  qu^un 
certain  temps  après  avoir  frappé  des  pièces  d^argent,  lorsque  Tas  avait 
subi  déjà  plusieurs  réductions,  qu'on  a  songé  à  employer  le  procédé  de 
la  frappe  au  marteau  pour  les  pièces  de  cuivre  dont  la  dimension  n*exoé- 
dait  plus  de  beaucoup  celle  dos  pièces  dWgent.  Le  mode  de  fabrication 
tend  ainsi  à  confirmer  les  textes  de  Pline,  de  Varron  et  de  Festus. 

(3)  Le  scrupule  pèse  1/24  de  Tonce  ou  1/288  de  la  livre,  c'est-à-dire 
1  gr.  135. 

(4)  Letronne  (Conêidérations  gm.,  p.  84)  donne,  dVprès  les  analyses 
de  Darcet,  le  titre  des  monnaies  d'argent  romaines  comme  variant  entre 
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font  environ  4  gr.  41  de  métal  fin  ou  0  fr.  98  en  monnaie 
française  (1).  L'as,  considéré  comme  une  simple  division  da 
denier,  correspondrait  seulement  en  poids  à  0  gr.  44  d'ar- 
gent fin,  et  en  monnaie  à  0  fr.  098, 

Ici  se  présente  une  des  difficultés  insolubles  dans  l'esti- 
mation de  la  valeur  intrinsèque  des  monnaies.  Le  rapport 
entre  le  cuivre  et  l'argent  n'était  pas  dans  lantiquité  ce 
qu'il  est  aujourd'liui  :  l'argent  valait  alors  240  fois  son  poids 
de  cuivre  ;  il  vaut  aujourd'hui  environ  100  fois.  Aussi,  quoi- 
que le  poids  de  l'as  eût  été  probablement  déjà  réduit  (2), 

0,993  et  0,865.  M.  Moramsen  (II,  78)  cite  des  analyses  donnant  de  0,998 
à  0,902. 

(1)  Vairon  dit:  «  Nummum  argenteum  conflatum  primtiin  a  Servio 
Tullio  dicunt:  is  quatrior  scrupulis,  major  fuit  quam  nunc  est,  »  (Text« 
conservé  par  Charisius,  I,  68.)  Quatre  Hcrupules  font  4  gr.  54,  poids  (jui 
en  argent  à  970  millièmes  de  fin,  correspond  à  0,98  de  notre  monnaie. 
Faut-il  mettre,  comme  noua  l'avons  fait,  uno  virgule  après  le  motscnipulis 
et  dire  que  le  denier  pesait  alors  quatre  scrupules  ou  n'en  pas  mettre  et 
penser  qu'il  y  a  eu  des  piccjs  po.sant  quatre  scrupules  de  plus  que  les  de- 
niers do  la  fin  de  la  Uépublique  ?  La  question  est  encore  à  débattre.  Noua 
pensons  que  le  denier  indiqué  ainsi  par  Varron  est  le  même  que  celui  de 
l\in  269.  On  possède  des  pièces  d'argent  à  quadrige  pesant  6  gr.  70,  6,  75, 
et  69  gr.  80  et  des  pièc.is  do  C  iiupanio  au  type  grec  pesant  7  fr.  Diu-eau 
de  la  Malle,  t.  I,  p.  180,  dit  qu'il  existe  des  deniers  de  7  gr.  64.  Toute- 
fois les  deniers  les  plus  pesants  portant  les  Dioscures  et  la  légende  ROilA 
ne  dépassent  pas  4  gr.  63;  on  en  cite  cependant  un  de  5  gr.  17.  (Moram- 
sen II,  25.)  Voir  Bœckh,  Recherches  météorologiques^  p.  152  et  suiv.  ; 
Belot,  Hist.  des  chev.  romains^  p.  409  et  suiv.  Parmi  les  5  deniers  se  rap- 
portant par  leur  empreinte  à  cette  période  du  commencement  de  la  pre- 
mière guerre  punique  que  M.  Mommsen  a  fait  peser,  quatre  pèsent  de  4 
fr.  67  à  4,  45. 

(2)  Le  baron  d'Ailly  dit  qu'après  la  bataille  de  l'Allia  (390  av.  J.-C.) 
on  frappa  des  as  de  6  onces,  qu'à  l'époque  de  la  guerre  de  P^Trhus,  on 
fit  des  as  de  3  onces,  et  en  209,  des  as  de  2  onces,  mais  le  texte  de 
Festus,  que  nous  citons  plus  loin,  contredit  cette  opinion.  M.  Marquardt, 
de  son  côté,  pense  que  le  système  do  l'as  libral,   c'est-à-dire  Tus  d'une 
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on  ne  saurait  admettre  que^a  yalear  commerciale  et  mo- 
nétaire eût  diminué  dans  la  proportion  de  6  à  1.  Il  est  beau- 
coup plus  vraisemblable  de  croire,  avec  M.  Mommsen  (I), 
que  le  cuivre  qui  formait  encore  et  qui  forma  jusque  vers 
Tan  200  avant  J.-G.  le  fonds  principal  de  la  circulation  mo- 
nétaire, communiquait  à  Targent^  fort  rare  alors,  une  valeur 
bien  supérieure  à  celle  que  pourrait  faire  supposer  le 
chiffre  de  0  fr.  98  (2). 

Si,  comme  le  pensent  plusieurs  érudits,  Tépoque  de  la  frappe 
des  premiers  deniers  romains  est  en  même  temps  celle 
de  Tas  trientaL  c*est-à-dire  de  Tas  ne  pesant  que  le  tiers  de 
la  Livre,  soit  4  onces  ou  100  gr.,  dix  de  ces  as  auraient 
eu,  en  mesurant  d'après  le  prix  actuel  du  cuivre,  une  va- 
leur intrinsèque  d'environ  2  fr.  D'ailleurs,  longtemps  après 
la  frappe  des  as  à  poids  réduit  circulant  pour  1/10  de  denier, 
la  livre  de  cuivre,  œs  grave,  resta  une  monnaie  de  compte. 
On  la  désignait  même  indifféremment  sous  les  noms  de  ses- 
terce et  de  nummus  (3)  ;  ce  qui  ne  contribue  pas  peu  à 
rendre  obscure  la  lecture  des  textes  dans  lesquels  il  est 
question  de  monnaie. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Targent  qui  circulait  concurremment 
avec  le  cuivre,  devint  peu  à  peu  la  monnaie  principale  et 
pour  ainsi  dire  Tétalon  des  valeurs.  La  république,  pressée 
par  la  détresse  de  ses  finances  pendant  ou  quelques  années 

livre  dura  (non  peut-être  «anu  quelque»  altérations)  jusqu'en  264  av.  J.-C, 
et  il  en  donne  pour  preuve  le  système  monétaire  .des  colonies  qui  fu- 
rent alors  fondées  :  Venusia  en  291,  Uadria  en  289,  Ariminium  en  268, 
Firmum  en  264.  —  Rœmische  Staatsvencallung,  t.  II,  p.  10. 

(1)  Mommsen- Blacas-de  Witte  t.  I,  p.  56  ;  t.  II,  p.  31. 

{2)  M.  Mommsen  (II,  69)  en  donne  plusieurs  preuve!  qui  nous  pa- 
raiwsent  justes  ;  entre  autres,  que  les  trésors  qu'on  a  trouvés  et  qui  pa- 
rrissent  ne  rapporter  à  Tépoque  de  la  seconde  guerre  punique,  sont  en 
monnaie  de  cuivre. 

(3)  Mommsen- Biacas-de-Witto,  II,  31. 
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avant  la  première  guerre  punique  (1),  crut  pouvoir  faire 
subir  à  l*as,  devenu  monnaie  divisionnaire,  une  série  de 
diminutions  par  lesquelles  le  poids,  qui  avait  été  primitive- 
ment de  douze  onces  (2),  se  trouva  réduit  enfin  à  deux  on- 
ces :  c*est  le  système  de  Tas  sextentaire  qui  est  en  même 
temps  celui  de  Tas  frappé  et  qui  succède  au  système  de 
Vsds  grave  du  as  fondu,  a  La  république,  dit  Pline,  gagna 
83  7o  ot  les  débiteurs  se  trouvèrent  affranchis  (3).  >  J*incline 
à  croire  que  le  changement  ne  se  fit  pas  d*un  coup,  et  que  Ta 

(1)  M.  Mommsen  (t  II,  p.  17)  ne  croit  pas  à  cette  détresse  entre  la 
guerre  contre  Pyrrhus  et  la  première  guerre  punique.  Scripula  oclxxxviii 
...  as  antiquus  noster  pendebat  ante  bellum  punicum.  (Varro,  d€  R.  K, 
1, 10,  2.)  Sextentari  asses  in  usu  esse  cœperunt  ex  eo  tempore,  quo  prop- 
ter  bellum  punicum  secundum  quod  cum  Hannibale  gestum  est  (il  faut 
lire  primum  et  supprimer  quod...  qui  est  une  interpolation  ou  une  erreur 
de  l'auteur)  decrevere  patres  ut  ex  assibus  qui  tum  erant  librari,  fièrent 
sextentari,  pcr  quos,  quum  solvi  cœptum  esset  et  populus  aère  alieno 
liberaretur  et  privati,  quibus  debitum  publiée  solvi  oportebat  non  magno 
detrimento  afficereter.  (Festus,  347.)  Sed  belle  punico  populus  RomanuR 
pressus  œre  alieno  ex  singulis  assibus  librariis  senos  f  ecit,  qui  tantumdem 
ut  illi  valerent.  (Festi  epit,  98.) 

(2)  Le  Cabinet  des  médailles  de  la  Bibliothèque  nationale  possède  un 
grand  nombre  d*as  de  ces  différentes  séries.  Le  plus  lourd  (tête  de  Janiu 
et  proue  de  navire),  est  un  as  coulé  du  poids  de  290  grammes,  c'est-à- 
dire  de  11  onces  faible.  Il  y  en  a  de  10  onces,  de  9  1/2,  de  9,  de  8,  etc 
fLes  as  de  deux  onces  sont  un  peu  plus  gros  que  les  anciennes  pièces 
de  deux  sous  de  Louis  XVI.  Depuis  Tépoque  où  les  as  ont  pesé  moins 
d'une  once  et  demie,  ils  ont  tous  été  frappés.  Les  plus  légers  du  Cabinet 
des  médailles  pèsent  11  gr.  37,  c'est-à>dire  moins  d^une  demi-once.  L*as 
libral  romain,  le  plus  lourd  de  la  collection  Blacas  (représenté  dans  le 
4*  vol.  de  Mommsen-Blacas-de  Witt^,  pèse  289  gr.  97. 

(3)  Ciibrale  autem  pondus  teris  imminutum  bello  punico  primo,  quum 
impensis  respublica  non  sufficeret,  constitutumquo  est  ut  asses  sexten- 
tario  pondère  ferirentur.  Ita  quinquo  partes  lucri  factfe  dissoluturaqne 
sesalienum.  PI.  XXXIII,  13.  Passage  qui  fait  suite  au  passage  cité  plus 
haut  :  Argenium..,..  senUsse. 
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révolution  économique  ne  fut  pas  aussi  brusque  et  aussi 
violente  que  Pline  le  pense.  M.  Mommsen  croit  que  du  sys- 
tème iibral,  qui,  suivant  lui,  correspond  à  l'as  de  dix  onces, 
la  monnaie  passa  tout-à-coup,  485  ans  avant  J.*C.,  au  sys- 
tème triental,  et  que  les  autres  diminutions  seules  fu- 
rent successives  (I).  Mais  plusieurs  érudits  sont  d'avis  au 
contraire  que  les  monuments  autorisent  à  intercaler  des 
as  de  poids  différents  entre  le  système  Iibral  et  le  système 
triental,  et  cette  dernière  opinion  nous  par^dt  plus  vrai- 
semblable. 

Le  denier  perdit  quelque  peu  de  son  poids  dans  le  même 
temps.  Ala  fin  de  la  guerre,  dit-on,  l'an  de  Rome  513  (241  ans 
avant  J.-G.),  on  tailla  84  deniers  à  la  livre  (2)  au  lieu  de  72  ; 
le  poids  se  trouva  ainsi  réduit  à  3  gr.  89,  lesquels,  à  070 
millièmes  de  fin,  équivalent  à  3  gr.  77  environ  de  métal 
fin  ou  à  0  fr.  837. 

La  diminution  se  fit-elle  tout  d*un  coup  ou  peu  à  peu  ? 
Il  est  permis  de  croire  que  les  Romains  avaient  fixé  le  poids 
de  leur  denier  à  1  /72  de  la  livre  pour  créer  une  monnaie  à 
peu  près  semblable  à  la  drachme  attique  qui  pesait  4  gr.  37 
et  qui,  ayant  cours  en  Sicile  et  dans  la  Grande-Grèce,  leur 
était  familière.  Ils  s'en  rapprochaient  peut-être  davantage 


(1)  Mommsen,  II,  2.  L'autonr  pense  que  Tas  triental  dura  jusqu'à  Tan 
264  av.  J.-C,  t  II,  p.  14. 

(2)  Pline  XXXIII,  13,  XLvi,  2.  Voir  aussi  Celse,  De  re  medica,  V,  17, 
et  Scribonius  Largus,  ad  CaîUatam,  L'abaissement  de  poids  du  denier 
n'a-t-il  pas  en  lieu  par  une  série  de  diminutions  successives?  C'est  ce 
que  semblerait  indiquer  le  poids  des  pièces  du  Cabinet  des  médailles  ;  on 
en  trouve  de  6  gr.  80,  de  6  gr.  76,  de  6  gr.  70  (déjà  cités  plus  haut  avec 
les  pièces  campaniennes  de  7  gr.  50),  de  6  gr.  40,  de  4  gr.  70,  de  4  gr.  40, 
de  4  gr.  05,  de  3  gr.  88,  de  3  gr.  72,  de  3  gr.  50.  Mais  toutes  ces  pièces 
ne  sont  pas  des  deniers.  Le  baron  d*Ailly  pense  que  ce  changement  légal 
a  dft  probablement  avoir  lieu  en  217,  mais  que  dans  la  pratique  l'altéra- 
tion s'était  déjà  faite  peu  à  peu  (t.  II,  p.  117). 
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avec  un  denier  de  3  gr.  89  correspondant  aux  drachmes  de 
poids  faible  qui  étaient  alors  dans  le  commerce  (1). 

L*as^  considéré  comme  division  du  denier,  correspondrait 
donc  alors  à  0  fr.  08  environ,  estimation  évidemment  trop 
faible,  comme  l'était  celle  de  Tan  269  (2).  Le  rapport  du 
cuivre  à  Targent  dans  la  monnaie  romaine  fut  alors  comme 
140  est  à  1. 

Les  dépenses  considérables  que  les  campagnes  en  Sicile 
et  en  Afrique  et  Tentretien  d'une  flotte  avaient  nécessitées 
pendant  la  première  guerre  punique,  étaient  sans  doute  la 
principale  cause  de  ces  altérations. 

La  seconde  guerre  punique  contraignit  la  république  à 
user  des  mêmes  expédients.  Pendant  qu'on  doublait  l'impôt 
et  que  la  loi  Oppia  défendait  aux  femmes  de  porter  dans 
leur  parure  plus  d'une  demi-once  d'or,  Tas,  sous  la  dictature 
de  Fabius  et  après  la  bataille  de  Trasiniène,  était  réduit  à 
une  once  par  la  loi  Flaminia  (2 17  ans  avantJ.-C),  et  il  en 
fallut  désormais  seize  pour  faire  un  denier  (3).  Ce  change- 
ment qui  n'atteignait  que  la  monnaie  divisionnaire  établit 
entre  1  argent  et  le  cuivre  le  rapport  de  1  à  112  (4).  La  loi 
Plautia-Papiria  (89  av.  J.-C.)  ayant  ensuite  réduit  l'as  à  une 
demi-once,  le  rapport  fut  de  1  à  56  (5).  Depuis  que  l'as  ne 

(1)  Ërat  autem  nota  denarii  iinius  pro  greeca  drachma;  scquc  enim 
in  libra  denarii  octoginta  quatuor  apud  nos,  quot  drachme  apud 
Gnecos  incumint.   Scribonius  Largue.  Prœf, 

(2)  La  valeur  intrinsèque  de  Tas  de  2  onces  ou  de  54  gr.  50  serait  de 
0  fr.  10  environ. 

(3)  Postea,  Hannibale  urgente,  G.  Fabio  Mazimo  dictatore  asses  un* 
ciales  facti.  Pline  XXXIII,  13. 

(4)  La  valeur  intrinsèque  du  cuivre  contenu  dans  Tas  d'une  once  est 
d'environ  0,05. 

(5)  Mox,  lege  Papiria,  serai  uncinles  assea  facti.  Pline  XXXIII,  13, 
La  valeur  intrinsèque  de  Tas  devenant  0,034,  Tas  cesse  complètement  d Sa- 
voir la  valeur  qu'il,  représente,  du  moins  d'après  le  rapport  des  deus 
métaux,  t«l  qu'il  est  de  nos  jours  dans  le  commerce,  et  tel  qu'il  était 
très-probablement  un  siècle  avant  l'ère  chrétienne.  Le  cuivre  est  désor- 
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représentait  plus  que  le  seizième  du  denier,  il  n'était  plus 
en  quelque  sorte  qu*une  monnaie  d'appoint,  qui  doit  être 
estimée  d'après  l'argent  à  1/16  du  denier  ou  à  0  fr.  052. 
Cependant  la  circulation  des  as  n'était  pas  limitée  par  la  loi' 
comme  Test  aujourd'hui  celle  des  véritables  monnaies 
d'argent. 

Pour  la  solde  des  troupes,  on  continua  à  compter  l'as 
comme  représentant  1/10  du  denier. 

Les  seconds  triumvirs  réduisirent  à  1/4  d'once  le  poids 
de  l'as  dont  ils  frappèrent  des  subdivisions,  semis,  (1/2  as), 
et  sextans  (1/6  d'as),  et  des  multiples,  dupondius  (2  as), 
tressis  (3  as),  sesterce  (4  as).  Ce  fut  le  commencement  des^^^- 
ierces  de  bronze.  Ces  derniers,  émis  peut-être  hors  de  Rome 
d'abord,  devinrentla  monnaie  de  compte  ordinaire  et  conser- 
vèrent ce  rôle  pendant  les  premiers  siècles  de  l'empire  (1). 

Une  monnaie  d'argent,  d'origine  probablement  illy- 
rienne  (2),  avait  circulé  en  grande  quantité  sur  le  territoire 
de  la  République  romaine  en  même  temps  que  les  premiers 
deniers,  depuis  l'an  209  et  principalement  depuis  l'établis- 
sement des  Romains  à  Corcyre,  en  228  (3),  jusqu'à  l'an  104 
av.  J.-C.  ;  sans  avoir  cours  légal,  elle  avait  servi  surtout  au 
commerce  des  peuples  riverains  de  la  Méditerranée  :  c'é- 
tait le  victoriat  (victoriatus),  ainsi  nommé  parce  qu'au  re- 
vers de  la  pièce  il  y  a  une  Victoire  couronnant  un  trophée  (4). 

mais  daos  la  république  romaine,  comme  dans  notre  système  français, 
une  simple  monnaie  de  confiance. 

(1)  On  avait  frappe  auparavant  deH  sesterces  d'argent  :  1"  en  26î), 
2"  en  89,  3°  sous  César. 

(2)  Quelques-uns  disent  d'origine  campaniennc.  Tulit  in  co  triumpho 
denurimn  trecenta  septem  millia  et  victoriatuui  octoginta  quinqiio  millia 
septingentos  duos.  T.  Live,  XLI,  13.  —  I«  qui  iinnc  victoriatus  appellatur 
lege  Clodia  percussus  est.  Antea  euini  hic  nummiis  ex  Illyrico  advectus 
raerds  loco  habebatur.  Pline,  XXXIIl,  46. 

(3)  C'est  à  cette  date  que  le  baron  d'Ailly  rapporte  la  première  émis- 
sion du  victoriat. 

(4)  Est  autem  signatus  Victoria  et  inde  nomen.  Pline,  XXXllI,  13. 
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Il  Valait  les  trois  quarts  du  denier  et  correspondait  par  con- 
séquent à  7  as  1/2,  lorsque  Tas  était  le  10'  du  denier,  et  à  12 
lorsqu'il  n*en  était  plus  que  le  16*.  Il  pesait,  dans  le  principe. 
3  scrupules,  c'est-à-dire  3  gr.  ^0,  soit  à  970  millièmes  de 
fin  3  gr.  30  d'argent  fin  ou  0  fr.  72.  Il  y  avait  le  victoriat,  le 
double  victoriat  et  le  demi- victoriat  ;  quoique  sorties  d'ate- 
liers étrangers,  ces  pièces  portaient,  comme  la  drachme  de 
Oapoue,  le  mot  ROMA.  Lorsque  le  poids  du  denier  fut  réduit, 
le  victoriat  suivit  la  même  loi  et  ne  pesa  plus  que  2  gr.  92. 
soit  de  2  gr.  83  de  fin  ou  0  fr.  63.  La  loi  Clodia  (104  ans  av. 
J.-C)  démonétisa  le  victoriat,  tout  en  laissant  subsister  le 
nom;  mais  il  fut  donné  au  quinaire,  lequel  pesait  1  gr.  95(1) 
et  valant  8  as  :  on  en  reprit  alors  la  fabrication  qui  avait  été 
interrompue  à  l'époque  de  la  seconde  guerre  punique. 

A  la  suite  de  la  loi  Plautia-Papiria  et  des  troubles  de  la 
guerre  sociale,  pendant  laquelle  les  cites  italiennes  avaient 
revendiqué  le  droit  de  battre  monnaie,  la  confusion  s'in- 
troduisit quelque  temps  dans  le  système  monétaire.  SjUa 
rétablit  l'ordre  en  abrogeant  (82  avant  J.C.)  la  loi  Valéria  qui 
avait,  en  l'an  86,  assimilé  Tas  de  compte  à  l'as  monnayé  et 
autorisé  ainsi  les  débiteurs  à  se  libérer  avec  une  valeur  infé 
férieure  à  la  valeur  stipulée  dans  les  contrats. 

Malgré  les  difficultés  financières  de  l'État,  le  commerce 
s*étendait,  la  richesse  croissait  et  les  métaux  précieux  de- 
venaient moins  rares  à  Rome.  En  l'an  217  avant  J.-C,  il  pa- 
raît que  des  généraux  ont  frappé,  hors  de  Rome,  les  pre- 
mières monnaies  d*or  romaines.  Sylla  et  Pompée  en  ont  cer- 
tainement émis  (2)  ;  mais  ces  pièces  ont  eu  peu  d'effet  sur 
la  circulation.  Le  rapport  avec  l'argent  était  de  1  à  17.14. 

(1)  Dcnarios  binos  et  victoriatum  (Cic.  pro  Fonteio,  9,  19),  c'est-à-dire 
deux  deniers  et  demi. 

(2)  Aureus  mummus  post  unnos  LI  percussus  est  quam  argenteus. 
PI.  XXXIII,  3.  C'étaient  des  scrupules  ou  pièces  de  20  sesterces  ;  il  y 
en  avait  aussi  de  40  et  de  60  sesterces.  On  en  trouve  pesant  de  3  gr.  42 
à  1  gr.  13  pour  la  seconde  guerre  punique,  de  10  gr.  85  à  8  gr.  89  sous 
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Sous  César,  nouvelle  réforme.  Des  pièces  d*or  pesant  1/40 
de  la  livre  et  valant  25  deniers  ou  100  sesterces  (poids 
brut,  8  gr.  175,  poids  de  métal  fin  (8  gr.  09  ou  27  fr.  03), 
sont  frappées  sous  le  nom  d'aureus  (1),  et  le  rapport  de 
Tor  avec  l'argent  est  de  1  à  11,91.  L'or  devenait  abondant  ; 
il  demeura  sous  TEmpire  la  monnaie  principale. 

Jusqu'au  temps  de  César,  les  monnaies  d'or  avaient  toutes 
été  frappées  hors  de  Rome  par  les  généraux  auxquels  le 
Trésor  envoyait  des  lingots  d'un  poids  déterminé  (2).  M.  Fr. 
Lenormant  a  fait  une  étude  approfondie  de  ces  monnaies 
que  les  commandants  d'armée  et  les  gouverneurs  de 
province  faisaient  fabriquer  pour  les  besoins  du  service 
et  qu'ils  marquaient  de  leur  empreinte  ;  le  droit  de  mon- 
nayage était  un  des  privilèges  de  l'imperium.  Les  villes  li- 

Sylla  et  sons  Pompée.  La  valeur  des  pièces  de  Pompée  est  d^environ  30  fr., 
à  pen  près  la  même  valeur  que  celle  des  philippes.  Le  baron  d'AilIy 
(1. 182)  pense  que  les  émissions  de  monnaie  d'or  datent  de  plus  loin,  que 
la  première  a  eu  lieu  en  Pan  de  Rome  S58,  à  Tépoque  où  il  place  la 
frappe  du  nummus  républicain,  la  seconde  en  Tan  485,  à  Tépoque  de  la 
création  du  denier,  la  troisième  sous  la  dictature  de  Sylla.  Dans  les  pre- 
mières époques,  Por  étant  rare,  on  frappa,  suivant  le  baron  d'Ailly,  des 
monnaies  en  électrum,  c*est-à-dire  en  alliage  d*or  et  d'argent,  pesant  de 
3  gr.  10  à  2  gr.  58.  Cependant,  les  généraux  de  la  République  frappèrent 
dans  les  premiers  temps  très-peu  de  monnaies  d*or  ;  on  se  servit  surtout, 
pendant  cette  période,  comme  nous  Tavons  dit  plus  haut,  de  philippes, 
monnaie  macédonienne.  (Letronne,  Qms.  gén.  tur  les  morm,  grecq.  et 
rom.  p.  72.) 

(1)  Pline  (XXXIII,  13),  dit  qu'on  en  taillait  40  à  la  livre  et  qu'à  la 
suite  de  plusieurs  altérations,  on  en  tailla  45.  Le  poids  était  par  consé- 
quent de  8  gr.  17  et  tomba  à  7,26.  Le  poids  des  aureus  de  César  que 
Ton  possède  varie  entre  8  gr.  16  et  8  gr.  20.  On  trouve  aussi,  mais  très-ra- 
rement, le  demi-aureus  de  César. 

(2)  Voir  Mommsen,  t  II,  p.  63  et  117.  M.  Fr.  Lenormant  t.  II,  p.  316, 
et  t.  I,  p.  181.  Les  seules  monnaies  d'or  authentiques,  frappées  par  des 
généraux  avant  César,  sont  celles  de  Sylla,  en  87  av.  J.-C,  et  celles  de 
Pompée,  eu  81  av.  J.-C. 
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bres  et  les  princes  ayant  le  litre  d'alliés  de  la  République 
en  jouissaient  ;  mais  Rome  ne  leur  permettait  pas  de  frap- 
per des  pièces  d'or  et,  même  en  Sicile,  elle  n'autorisa  que 
la  fabrication  des  pièces  de  cuivre  (1)  Sa  monnaie  seule 
avait  cours  légal  partout. 

En  Fan  91  avant  Tère  chrétienne,  la  conséquence  de  la 
loi  Plautia-Papiria,  qui  donnait  le  droit  de  cité  aux  Italiens, 
fut  la  fermeture  de  tous  les  ateliers  monétaires  indépen- 
dants ;  il  n*y  eut  plus  dès  lors,  en  Italie  que  la  monnaie  ro- 
maine. 

Mais  la  monnaie  proconsulaire  et  provinciale  subsista. 
Elle  constitue  un  fonds  très-important  de  la  numismatique 
romaine,  elle  joua  un  rôle  considérable  dans  la  ciFculation 
sous  la  République  et  même  dans  les  provinces  sénatoriales 
sous  TEmpire.  C'est  précisément  parce  que  le  privilège  de 
frapper  des  monnaies  à  une  effigie  particulière  était  un  des 
attributs  de  Timperium,  que  César,  le  premier,  fit  frapper  à 
son  effigie  non-seulement  les  pièces  d'or,  mais  les  pièces 
d'argent  de  la  monnaie  urbaine,  c'est-à-dire  de  la  monnaie 
fabriquée  à  Rome(^).  Le  Sénat  confirma  ce  droit  (3)  en  auto- 
risant César,  par  le  sénatus-consulte  de  l'an  710,  à  mettre 
son  image  sur  la  face  des  pièces.  Les  seconds  triumvirs  et, 
après  eux,  les  empereurs,  généralisèrent  ce  droit. 

(1)  Voir  Fr.  Lenormant,  t.   II,  p.  120  et  136.  Mommsen   t.   II,  p  56 
et  suiv.;  t.  III,  p.  177  et  suiv. 

(2)  Voir  Fr.  Fr.  Lenormant,  t  I,  p.  316  et  suiv.. 

(3)  Dion  Cassius,  XLIV,  4,  et  Fr.  Lenonnant,  t.  I,  p.  330. 

E.  Levasseur. 
fia  suite  a  la  prochaine  livraison J 
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En  retraçant  le  systèioâ  origûial  de  la  loi  des  XII  Tables, 
sur  le  droit  de  succession,  nous  avons  dit  qu'en  droit  fran- 
çais, quand  un  individu  n'avait  pas  disposé  de  ses  biens  par 
testament,  la  loi  réglait  leur  transmission  héréditaire  d'après 
Tordre  des  devoirs  naturels  du  défunt  et  de  ses  affections 
les  plus  vraisemblables,  en  donnant  satisfaction  tout  à  la  fois 
aux  droits  du  sang  et  à  l'intérêt  de  la  société  civilisée.  Repor* 
tant  ensuite  nos  regards  vers  la  loi  romaine,  nous  aurions 
pu  nous  demander  si  le  système  du  droit  d,e  succession  ab  in- 
iesiatj  ijans  les  XII  Tables;  était  bien  aussi  le  testament  pré- 
sumé du  défunt,  car  nous  n'avoi^s  pas  retrouvé  dans  le  rè- 
glement héréditaire  consacré  par  la  loi  ancienne  le  même 
principe  protecteur  du  droit  du  sang,  dont  s'est  inspirée  la 
loi  française.  La  loi  romaine  était^  en  effet,  avant  tout,  une 
oi politique;  elle  était  destinée  à  régir  un  ordre  social  tout 
différent  de  celui  de  nos  temps  modernes.  Le  même  esprit  qui 
avait  dicté  la  loi  des  XII  Tables  avait  dicté  les  lois  des  cités 
grecques,  et  plus  tard  le^  lois  féodales  du  moyen-âge.  La  loi 
des  successions,  dans  les  cités  antiques,  n'est  pas  le  testa- 
ment présumé  du  défunt,  si  Ton  suppose  que  le  testament 
est  toujours  Tœuvre  du  cœur  ;  eljjo  est  plutôt  le  testament  du 
citoyen;  et,  dans  les  lois  féodales,  elle  dispose  du  ilef,  dans 
un  intérêt  tout  autre  que  celui  des  affections.  La  transmis- 
sion héréditaire  apparaît  donc,  dans  ces  diverses  conditions 
politiques,  comme  l'œuvre  du  législateur  qui  dispose  en  sou- 
verain, et  dans  un  intérêt  d'État,  d'un  bien  resté  sans  mai- 
Ci)  V.  plus  haut,  p.  lU, 
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tre,  sans  égard  pour  les  affections  intimes  du  propriétaire. 
Dans  la  loi  romaine  spécialement,  le  cœur  du  citoyen  a  plus 
de  place  que  le  cœur  du  père;  mais  l'intérêt  d'État  domine 
les  mouvements  du  cœur,  dans  le  vieux  Romain,  et,  à  ce 
point  de  vue,  la  loi  romaine  des  successions  aà  intestat  est 
toujours  le  testament  présumé  du  défunt. 

Si  nous  avons  saisi  cette  pensée  d'ordre  public  dans  la  loi 
qui  régit  la  succession  de  Vingenuits  (c'est  celle  qui  a  fixé 
notre  attention),  à  plus  forte  raison  la  remarquons-nous  dans 
le  règlement  de  la  succession  du  lihertus,  de  raffranchi.  La 
manumissio  donne,  en  ce  temps-là,  à  la  personne  affranchie, 
la  pleine  liberté  du  droit  civil  ;  mais  elle  ne  peut  lui  donner 
le  sang  d'un  ingénu.  L'affranchi  pourra  donc  avoir  un  hères 
suus,  c'est  sans  difficulté  ;  mais  il  n'a  point  d'agnation,  parce 
qu'il  est  lui-même  comme  le  principe  unique  d'une  famille 
libre.  Si  donc  l'affranchi  n'a  pas  d'enfant  in  potestate,  et  il 
n'y  a  de  tels  pour  lui  que  ceux  qui  lui  ?ont  nés  ex  justis 
nuptiis,  c'est-à-dire  postérieurement  à  la  manumissio,  sa 
succession  ne  pourra  point,  comme  celle  de  l'ingénu,  être  dé- 
férée au  proocimus  agnatus,  puisqu'il  n'en  a  pas;  à  défaut  de 
ce  lien  civil,  la  loi  cherche  un  autre  lien  qui  l'unisse  à  la 
société  romaine  ;  elle  le  trouve  dans  le  Patronat.  Ce  lien  po- 
litique se  combine  avec  le  lien  de  la  reconnaissance  pour  la 
liberté  donnée  :  la  liberté,  le  plus  grand  bien  de  ce  monde; 
et  la  reconnaissance  pour  ce  bienfait,  en  ce  qui  touche  les 
effets  civils,  est,  chez  les  anciens,  l'origine  et  le  principe 
d'un  code  tout  entier. 

Le  Patronus  manumissor  succède  donc,  à  défaut  d'hères 
suits  de  raffranchi.  Le  patron  tiendra  la  place  de  Vagnatus 
proccimits.  Ce  droit  de  succession  légale  du  manumissor  of- 
fre un  trait  que  je  ne  dois  pas  omettre  ;  c'est  de  présenter  au 
pater  familias  la  seule  occasion  possible  d'hériter  de  l'un  de 
ses  descendants.  En  effet,  le  manumissor  pouvait  être  le 
père  de  l'émancipé.  Il  avait  la  successio  legiiimay  non  à  titre 
de  père,  mais  à  titre  de  patron  affranchissant,  car,  dans  le 
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système  pur  de  Tancien  droit  romain,  il  n'y  a  aucune  place 
pour  la  succession  des  ascendants. 

Dans  quel  rapport  la  ge^is  pouvait-elle  se  trouver  avec 
raflDranchi?  C'est  une  question  difficile  et  sur  laquelle  il  reste 
peu  de  documents.  Gains  nous  dit  que,  de  son  temps,  totum 
Jus  geniiliiium  in  destcetudinem  dbierat.  Je  ne  discuterai 
donc  point  ici  cette  thèse  de  pure  archéologie  juridique,  mal- 
gré l'intérêt  qu'elle  a  pour  Tintelligence  du  droit  romain,  et 
surtout  pour  l'interprétation  d'un  célèbre  passage  de  Cicé- 
ron,  de  Oraiore,  que  nous  avons  expliqué  ailleurs. 

Enfin,  je  dois  signaler  à  l'attention  de  mes  lecteurs  la  re- 
lation intime  qui  existe,  dans  l'ensemble  de  cet  ancien  droit, 
entre  l'ordre  de  la  succession  et  celui  de  la  tutelle.  C'est  un 
trait  caractéristique  du  droit  romain^  et  il  en  était  resté  ce 
principe  des  tutelles  légales  :  uM  successîonis  est  emolu- 
tum,  ibi  tutelœ  oniLS  esse  débet;  Ulpien  e|i  donne  cette  rai- 
son :  Hoc  summa  providentia^  ut  qui  sperarent  hanc  suc- 
cessionem,  iidem  tuerentur  bonay  ne  dilapidarentur  (1).  Les 
biens  que  le  pupille  ne  peut  administrer  lui-même  ne  seront 
ni  gouvernés  ni  conservés  avec  plus  de  soin,  par  personne, 
mieux  que  par  celui-là  même  qui  a  sur  eux  un  droit  éventuel. 
Maintenant,  si  l'on  se  souvient  que  la  tulela  légitima  agna- 
torum  était  déférée  comme  un  patrimoine,  plutôt  que  comme 
une  charge  de  famille,  ou  comme  un  tnunus  publicum,  au 
plus  proche  des  agnats,  quand  même  celui-ci  eût  été  pupille 
lui-même,  c'est-à-dire  incapable  de  gérer  la  tutelle,  et  si 
l'on  ajoute  que  cette  tutelle  pouvait,  dans  tous  les  cas,  être 
^'objet  d'une  cession,  à  Vinstar  de  tout  autre  droit  compris 
ans  la  fortune  privée,  ne  pourra-t-on  pas  en  conclure  que 
cette  tutelle,  comme  le  droit  de  succession  qui  lui  était  cor- 
rélatif, tirait  son  origine,  dans  l'intention  de  la  loi,  d'un  con- 
ctowmMm  primitif  des  bona  avita,  dont  la  conservation  dans 
la  famille  avait  tant  d'importance,  aux  yeux  des  Romains 

(1)  L.  I,  Dig.,  XXVI,  1. 

NOUTBLLB  SÂRIB.   —  XI.  21 


3^        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

comme  des  Grecs,  et  se  liait  chez  eux  aux  principes  les  plus 
sacrés  de  la  religion  domestique,  les  plus  essentiels  de  la 
constitution  de  TÉtat? 

Si  je  pouvais  employer  une  expression  qui  choque  peut- 
être  le  bon  goût,  je  dirais  que  nous  venons  d'explorer  la  pre- 
mière couche  du  droit  romain^  en  matière  de  snccessiou  ab 
intestat  ;  elle  repose  sur  la  loi  des  XII  Tables,  comme  sur 
un  fonds  où  d'autres  couches  seront  superposées,  sans  ja- 
mais cesser  d'avoir  la  première  pour  point  d'appui.  Exami- 
nons comment  et  pour  qui  cette  législation  primitive  a  été 
modifiée. 

Était-elle  trop  étroite,  comme  l'a  dit  Justinien  (l)f  Était- 
elle  marquée  d^îniquité,  comme  l'a  dit  Gains  (2)  ?  Ni  l'im  ni 
l'autre.  La  loi  était  bonne  dans  son  temps  et  cessa  de  l'être 
dans  un  autre.  Elle  fut  adaptée,  aux  applaudissements  una- 
nimes, en  un  temps  où  l'État  était  renfermé  dans  les  Kmîtes 
de  la  commune,  et  où  la  participation  au  domintuni  Quirila- 
Hum  entraînait,  dans  une  mesure  proportionnelle,  la  parti- 
cipation à  l'exercice  du  pouvoir  souverain.  Elle  était  donc 
alors  en  parfaite  harmonie  avec  l'affection  des  Patres»  dont 
l'association  formait  la  république,  et  avec  l'intérêt  des  fa- 
milles, qui  s'identifiait  avec  l'intérêt  de  l'État.  Mais,  avec  le 
cours  des  siècles,  la  civilisation  romaine  changea  d'essence, 
et  la  loi  cessa  d'être  justement  applicable  aux  situations  nou- 
velles qui  se  produisirent. 

Lorsque  les  mœurs  ne  furent  plus  les  mêmes,  lorsque  les 
absences  prolongées  des  citoyens  militants,  ou  les  émigra- 
tions dans  les  colonies  lointaines,  on  l'agrandissement  de 
l'État  et  les  conséquences  qui  s'ensuivirent  pour  la  capitale, 
eurent  amené  la  dislocation  des  agnations,  et  surtout  des 
gentilitales  ;  lorsque,  en  perdant  ces  premiers  éléments  cons- 
titutifs, la  population  romaine  fut  cependant  accrue  consrdé- 

(1)  InstiL  III,  10,  20. 

(2)  Cf.  III,  25,  et  III,  41,  Omm.  Gaii. 
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rablement,  il  est  éTident  que  la  loi  des  a>i2£C6ssioiis,  faite 
pour  une  commune  souveraine,  de  race  pure  et.  choisie^  dut 
être  modifiée.  Ce  fut  ainsi  que  la  loi  des  tutelles  fut  aussi 
changée.  Jusqu'alors  la  tutelle  légitime  et  la  tutelle  testar 
mentaire  avaient  suffi  à  la  société  romaine  ;  il  fallut  y  join- 
dre la  tutelle  déférée  par  le  magistrat  ;  et  la  tutelle,  comme 
la  loi  des  successions,  perdit  son  antique  et  native  origina- 
lité, parce  que  la  famille  et  la  potestas  avaient  été  altérées 
dans  leur  constitution.  Il  y  fut  sagement  pourvu,  sans  tou- 
cher à  la  loi,  par  Tautorité  magistrale  du  Préteur,  et  au 
moyen  do  cette  idée  simple,  que  la  qualité  d'enfant  devait 
trouver  sa  place  à  côté  de  celle  du  stms.  Ainsi  Ton  peut  in* 
duire,  d'un  passage  deCicéron  (I),  qu'au  temps  de  la  guerre 
sociale,  et  surtout  des  guerres  civiles,  le  fait  suivant  se  pro- 
duisit plus  d'une  fois,  à  savoir  l'absence  de  tout  héritier  lé- 
gitime. En  effet,  on  peut  facilement  supposer  qu'un  suijuris 
mourait  intestat  et  sans  enfants,  par  exemple  en  pupillarité. 
Le  proximus  agnattcs  ne  pouvait  adiré hereditaiem.  La  gens 
était  dissoute  ;  nous  savons,  par  l'exemple  de  Thuria,  que 
de  bonne  heure  il  y  eut  des  familles  qui  n'avaient  plus  de 
gens.  Dès  lors,  il  y  avait  déshérence.  Dans  ce  cas,  on  levait 
admis  que  Vhereditas  était  res  nullius,  et  que,  personne  ne 
se  présentant  dans  les  cent  jours  de  l'adition,  il  y  avait  lieu, 
pour  le  premier  occupant,  à  Vusucapio  pro  herede.  Dans  Tin-^ 
térêt  même  de  la  conservation  des  sacra  privata,  on  favori« 
sait  cette  usurpation  d*un  extraneus,  et  on  lui  imposait  l'o- 
bligation de  continuer,  comme  s'il  eût  été  héritier,  le  culte 
des  sacra  domestiques. 

Supposez  maintenant  qu'en  présence  de  cette  invasion  du 
premier  occupant,  il  existât  un  agnat  plus  éloigné,  dont  l'ac- 
cès à  la  succession  était  empêché  par  Yagnatus  proœimus 
renonçant  ou  incapable  ;  supposez  mieux  :  un  frère,  un  fils, 
sortis  de  la  famille  par  l'émancipation,  ou  une  épouse  qui 

(1)  CicéroD,  Dé  legih.,  II,  19. 

21. 
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n'était  pas  in  manum  conventa,  ou  une  sœur  qui  avait  passé 
par  la  coemptio  dans  une  autre  famille  ;  il  est  évident  que 
tous  les  sentiments  de  la  nature  étaient  froissés,  et  qu'au 
milieu  de  cette  population  renouvelée,  transformée,  ou  mo- 
ralement, ou  physiquement,  la  raison  d'être  de  la  vieille  loi 
n'existait  plus.  La  conscience  publique  était  révoltée  de  ces 
résultats.  Il  arrivait  souvent  aussi  que  ceux  dont  les  pères 
avaient  reçu  la  civitas  n'en  héritaient  pas  (1),  quand  en  même 
temps  les  enfants  n'avaient  pas  été  mis  in  potestate^  c'est-à- 
dire  sous  la  puissance  du  nouveau  citoyen. 

Or  le  pouvoir  des  magistrats  romains  se  manifestait  par 
deux  modes  d'action,  qui  sont  séparés  dans  notre  organisa- 
tion moderne,  mais  qui  étaient  réunis  chez  les  Romains, 
comme  ils  l'ont  été  jadis  en  France  aussi  :  je  veux  dire  le 
pouvoir  exécutif  pur,  Yimperium,  et  le  pouvoir  judiciaire, 
jurisdictio.  Aucune  autre  loi  que  celle  de  la  responsabilité 
du  magistrat  ne  limitait  ces  deux  pouvoirs  (2).  On  s'adressa 
donc  au  magistrat  pour  obtenir  l'envoi  en  possession  des 
biens  de  l'individu  mort  intestat,  et  dont  la  fortune  allait  de- 
venir la  proie  du  premier  occupant;  et,  comme  celui  qui 
demandait  cette  faveur  avait  un  titre  dans  ces  grandes  lois 
de  la  nature  qui  sont  au  fond  de  tous  les  cœurs,  et  qui  par- 
lent à  toutes  les  oreilles,  le  magistrat  romain,  qui  avait  l'ap- 
pui de  l'opinion,  ne  craignit  pas  d'engager  sa  responsabilité 
pour  éluder  l'application  rigide  de  la  loi.  Il  admit  d'abord  à 
Vin  jure  cessio  leproximus  agnatus  qui,  ne  pouvant  ou  ne 
voulant  accepter,  transmettait  son  droit  à  un  agnat  plus 
éloigné,  et  assurait  ainsi  la  dévolution  à  un  degré  subsé- 
quent. Allant  plus  loin,  il  conféra  un  droit  tout  nouveau  de 
succession,  en  octroyant  l'envoi  en  possession  à  l'héritier  du 
sang  qui  ne  pouvait  invoquer  le  .droit  civil  et  politique  de  la 
cité.  Cet  envoi  en  possession  obtint  la  faveur  publique,  car 

(1)  Voyez  GaiuB,  III,  18-24,  et  les  monuments  épigraphiques. 

(2)  Voyez  mes  Tables  de  Salpensa  et  de  Malaga,  p.  105. 
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il  semblait  ne  léser  personne,  si  ce  n'est  ces  derisi  gentiles 
dont  parle  Catulle,  ou  bien  un  occupant  étranger,  plus  odieux 
encore.  Le  Préteur  romain  annonçait  son  intention  à  cet 
égard,  dans  un  programme  public  (AUmm),  et  il  munit  la 
possessio  nouvelle,  d'une  protection  spéciale,  par  un  interdit 
particulier  {quorum  bonorum^  etc.). 

Cet  acte* d'autorité  reçut  l'approbation  générale;  il  avait 
son  contrôle  dans  le  pouvoir  électoral  du  peuple  souverain. 
Depuis  lors,  ce  pouvoir  d'adjuger  une  bonorum  possessio 
forma,  sous  le  nom  de  miœium  imperium,  l'attribut  consacré 
de  la  puissance  prétorienne.  Imperium,  dit  Ulpien  (1),  aut 
merum  est  aut  miœtum  ;  merum  est  imperium  hàbere  gla- 
dii  potestaterrij  ad  animadvertendum  in  facinorosos  homi- 
nés  y  quod  etiam  poiestas  appellatur;  miœtum  est  imperium 
cui  etiam  juHsdictio  inest,  quod  in  danda  bonorum  posses- 
sione  consistit.  Le  droit  en  était  déjà  établi  du  temps  de  Ci- 
céron  (2),  puisque  l'orateur  accuse  Verres  d'y  avoir  préva- 
riqué.  La  bonorum  possessio  ne  donnant  pas  un  titre  de  pro- 
priété: son  résultat  était  de  conférer  une  simple  possession, 
garantie  par  le  magistrats  contre  tous  ceux  qui  n'avaient  pas 
un  titre  légal  et  régulier  à  produire,  et,  par  conséquent,  elle 
acheminait,  en  un  court  espace  de  temps,  à  Vacquisitio  dO" 
miniiy  par  cette  possession  autorisée  ;  elle  se  transformait 
par  Yusiu^apio.  De  là  vient  la  définition  que  donne  Ulpien  de 
la  bonorum  possessio  (3),  savoir  :  Jus  persequendi  retinen- 
dive  patrimonii,  sive  rei,  quœ  cvjusqv£j  quum  moritur, 
fuit. 

Ce  fut  ainsi  qu'une  nouvelle  théorie  du  droit  de  succes- 
sion s*introduisit  dans  la  jurisprudence,  et  de  l'état  de  déci- 
sion exceptionnelle  s'éleva  bientôt  à  l'état  de  doctrine  géné- 
rale, laquelle  prit  place  à  côté  de  la  législation  ancieone^  et 

(1)  Frag.  III,  Dig.,  2,  1. 

(2)  In  Verr,,    I,  45,  Pro  Clumt .  60. 

(3)  Frag.  III,  §  2,  Dig.,  XXXVII,  1. 
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sup{yla&4a  celle-ci,  toutes  les  fois  qu*il  fut  impossible  ou  dom- 
mageable d'exécuter  la  loi  primitive  et  nationale.  L'intérêt 
aristocratique  s*en  accommoda  parfaitement,  et  plus  tard 
llntérêt  impérial  y  trouva  son  compte  aussi.  Ce  ne  fut  pas 
une  révolution,  comme  on  Ta  cru.  Ce  fut  une  substitution 
progressive,  graduelle,  bientôt  universelle,  favorisée,  pro- 
voquée par  les  mœurs  et  les  idées,  le  peuple  conspirant  avec 
le  magistrat  pour  lui  donner  force  et  soutien.  Elle  a  d'autant 
plus  dlmportance  pour  nous,  que  la  jurisprudence  préio- 
rieane  dont  il  s'agit  est  celle  qui  a  régné  pendant  la  période 
de  la  jurisprudence  classique,  et  que  ses  monuments  princi- 
paux forment  le  fond  du  droit  des  Pandectes,  en  cette  ma- 
tière. Nous  ne  connaissons  pas  les  monuments  de  cette  ju- 
risprudence, antérieurement  au  règne  d'Adrien,  parce  qu'il 
ne  nous  reste  rien  des  édits  annuels  des  préteurs,  qui  ordi- 
nairement n'étaient  gravés  ni  sur  bronze  ni  sur  cuivre,  mais 
simplement  tracés  sur  un  mur  blanchi.  Album  prœtoris. 
Mais  cette  jurisprudence  fut  traduite  en  loi  fixe,  lorsque 
Adrien  eut  donné  force  légale  à  la  rédaction  ou  codification 
officielle  de  l'Édit  par  Julien,  et  c'est  des  premiers  mots  de 
chacun  des  chapitres  relatifs  aux  divers  ordres  d'héritiers, 
UNDE  LiBERi  boHorum  possessioncm  pèlent,  unde  cognati  bo- 
norum  possessîonem  peienL  unde  vir  et  uxor  bonorum  pos- 
sessionem  pètent,  etc.,  possessionem  dabo  ;  c'est,  dis-je,  de 
ces  formules  initiales  du  programme  prétorien,  que  les  di- 
verses applications  de  la  bonorum  possessîo  ont  reçu  leur 
dénomination.  Examinons  maintenant  qu'elle  a  été  l'écono- 
mie générale  de  ce  système. 

D'abord  le  point  de  départ  n'est  plus  le  même  qu'autrefois. 
La  loi  des  XII  Tables  était  un  loi  politique^  vénérée  par  les 
souvenirs  qui  s'y  rattachaient,  mais  désormais  inapplicable, 
les  bases  de  la  société  romaine  ayant  été  changées  de  fond 
en  comble,  et  par  les  guerres  italiques,  et  par  la  conquête 
du  monde,  et  par  la  nouvelle  composition  de  la  population 
agglomérée  à  Rome,  et  par  la  transformation  de  la  républi- 
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que  en  empire.  lia  jurisprudence  prétorienne  eut  la  préten- 
tion de  prendre  pour  base  le  sentiment  philosophique  de 
réquité,  au  point  de  vue  de  la  société  romaine  transformée. 
Les  idées  philosophiques  de  la  Grèce,  et  de  toutes  les  écoles 
eurent  ici  une  grande  influence,  et  l'équité  y  fut  souvent  en- 
tendue autrement  que  nous  ne  Tentendrions  aujoui'd'hui,  té- 
moin le  paragraphe  40  du  Commentaire  III  de  Gains.  Hais, 
enfin,  c'étisdt  Téquité  proclamée  comme  fondement  du  droit, 
et  Tesprit  humain  pouvait  s'exercer  à  la  recherche  scienti- 
fique de  cette  équité,  base  nouvelle  de  la  jurisprudence  ré- 
formée, Ainsi  donc,  les  idées  fondamentales  de  suitas^  de 
potestas^  d'agnation,  de  communion  des  sacra  par  la  genti- 
Hias,  vont  recevoir  une  atteinte,  qui,  à  partir  des  premiers 
coups,  doit  évidemment  aller  toujours  croissant.  Angustis- 
simis  finibus  conslilutum  per  legem  XII  Tab.  jus  perd- 
piendarum  herediiatum^  Prœior  bono  et  œquo  dilaiavit  (I). 

Ainsi,  dans  le  premier  ordre  des  appelés  à  l'héritage,  au 
cœur  même  de  la  famille  romaine,  le  Préteur  introduit  un 
changement  immense  ;  la  potestas  était  le  principe,  la  rai- 
son d'être  de  \di,suitas;  le  Préteur  admet  désormais  au  rang 
des  sui  l'enfant  émancipé.  Ce  dernier  avait  éprouvé  par  l'é- 
mancipation, et  par  rapport  à  l'état  de  famille,  une  minima 
capitis  deminutio;  le  Préteur  rescinde  cette  deminutio,  il 
abolit  l'effet  de  ce  changement  d'état,  par  rapport  à  la  suc- 
cession. Quamvis  enim,  dit  Paul  (2),  jure  civili  deficiani 
liberi,  qui  propter  capitis  deminutionem  desierunt  sui  he» 
redes  esse,  propter  equitoLem  tanien  rescinda  eorum  capitis 
deminutionem  Prcetor. 

Mais  on  signale  une  injustice  possible  dans  cette  admis- 
sion de  l'émancipé  au  partage  de  l'hérédité.  L'enfant  qui  a 
été  affranchi  de  la  potestas  a  obtenu  la  liberté  de  tous  ses 
actestet  le  profit  de  son  travail  personnel  ;  il  a  pu  acquérir 

(1)  Justinien,  InsUt.  III. 

(2)  Frag.  vi,  Dig.,  37,  1. 
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un  patrimoine  individuel.  Au  contraire,  Tenfant  qui  est  de- 
meuré inpotestaie,  est  resté  absorbé  parla  personnalité  pa- 
ternelle, il  n'a  rien  pu  acquérir  pour  son  compte;  le  profit  de 
son  travail  est  demeuré  acquis  au  père,  et,  pour  être  resté 
dans  la  famille,  le  fils  n'a  travaillé  qu'au  profit  de  la  famille. 
L'admission  de  l'émancipé  lui  cause  évidemment  un  préju- 
dice. C'est  vrai,  mais  le  Préteur,  après  avoir  appliqué  un 
principe  d'équité  au  profit  de  l'émancipé  en  l'admettant  à 
une  part  de  Théritage,  introduit  dans  cette  application  même 
un  autre  principe  d'équité  au  profit  des  enfants  demeurés  in 
potesiaiCy  en  obligeant  Témancipé  qui  réclame  sa  part  à  rap- 
porter à  ses  frères,  proportionnellement  au  préjudice  qu'il 
leur  cause,  ce  qu'il  a  pu  gagner  à  Témancipation,  c'est-à- 
dire  une  part  du  patrimoine  individuel  par  lui  acquis,  de- 
puis qu'il  a  été  affranchi  de  la^potestas.  C'est  là  le  principe 
premier  du  rapport  à  la  succession,  coUatio  bonorum^  dont 
il  y  a  plusieurs  titres  au  Digeste  ;  principe  qui,  tout  en 
éprouvant  diverses  modifications  importantes,  a  passé  dans 
nos  lois,  et  qui  est  l'occasion  d'une  des  théories  les  plus  in- 
téressantes de  notre  droit  civil  de  succession. 

Par  rapport  aux  postumes,  une  changement  analogue  eut 
lieu  ;  les  postumes  externes,  postumi  alieni,  c'est-à-dire 
ceux  qui,  en  naissant,  ne  se  trouvaient  pas  sous  la  puis- 
sance du  testateur,  par  exemple,  les  enfants  à  naître  d'un 
fils  émancipé,  n'étaient  pas  héritiers  siens,  Jure  civili.  Le 
droit  prétorien  leur  accorda  la  bonorum  possessio.  Ainsi, 
voilà  les  enfants  et  descendants  appelés  à  succéder,  non  plus 
en  vertu  d'une  raison  municipale  et  civile,  mais  en  vertu 
d'une  raison  naturelle,  tirée  du  lien  du  sang,  Jure  sanguinis. 
Cependant  cette  règle  ne  s'appliqua  point  aux  enfants  adop- 
tifs  émancipés.  Adopiivi,  dit  Gains  (1),  quamdiu  tenentur 
in  adoptione,  naturalium  loco  sunt;  emancipati  veto  a  pa- 
ire adoptivo  nequejure  civili,  neque  qicod  ad  edictum  Prœ- 

(1)  Comment.  II,  136. —  Justinien,  Instit.,  III,  i,  11. 
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toris  pertinet,  inter  liberos  numerantur;  et  Justinien  ap- 
prouve cette  décision^  en  nous  en  faisant  connaître  le  motif. 

Les  enfants  émancipés,  dit-il,  cessent  d'être  heredes  sui^ 
mais  ils  sont  toujours  enfants.  Au  contraire,  les  flls  adoptifs 
émancipés  deviennent  étrangers  par  l'émancipation,  car  ils 
perdent,  par  un  moyen  du  droit  civil,  des  droits  qu'ils  te- 
naient de  la  loi  civile  seulement.  ^<  rec^^,  dit-il  (1).  Ainsi, 
voilà  le  principejet  sa  limitation.  Le  Préteur  vient  en  aide  au 
droit  du  sang  méconnu  ;  mais  le  contrat  civil  d'adoption  n'ob- 
tient point  son  assistance,  il  demeure  dans  le  domaine  de  la 
liberté  individuelle. 

La  règle  prétorienne  reçoit  encore  une  exception,  lorsque 
les  enfants  émancipés,  au  lieu  d  être  sui  juris,  au  moment 
de  la  mort  d'un  père  émancipateur^  se  trouvent^  à  cet  ins- 
tant, dans  une  famille  adopjtive  (2).  En  ce  cas^  le  Préteur 
leur  refuse  l'admission  au  rang  des  sui  heredes^  et  il  ne  leur 
permet  de  venir  à  la  succession  que  dans  un  ordre  postérieur, 
avec  les  cognait.  Le  Préteur  ne  supposait  pas  qu'on  pût 
avoir  deux  pères  à  la  fois,  et  d'ailleurs  il  regardait  comme 
inique  que  le  père  adoptif  pût,  à  son  gré,  faire  avoir  au  père 
naturel  ses  enfants  ou  de&  agnats  pour  héritiers  :  Quia  ini-- 
qiiumeraL  esseinpotestaicpatris  adopiîvi,  adqiiosbona  na- 
turalîs  patris  périmèrent,  ut?mm  ad  liberos  ejtis,  an  ad 
agnatos.  Mais,  si  l'adoptant  les  avait  émancipés  du  vivant 
du  père  naturel,  le  Préteur  les  admettait  à  la  succession  de 
ce  dernier,  comme  s'ils  avaient  été  émancipés  par  lui,  et 
comme  s'ils  n'avaient  jamais  été  reçus  dans  une  famille 
adoptive. 

(1)  «  JN^aturalia  enim  jura  civili»  ratio  perimere  non  potest  ;  ncc  qnia 
«  desiount  sui  heredes  esse,  desinere  possunt  filii...  esse.  Adoptivi  vero 
«  émancipât!  extraneorum  loco  incipiimt  esse,  quia  jus  nomenque  filii, 
«  quod  per  adoptionem  consecuti  sunt,  alla  civili  ratione,  id  est,  emanci- 
«  patione,  perdunt.  » 

(2)  Justinien,  §  10;  Inst,  ih.  —  Gaïus,  Comnietit.^  II.  137. 
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Un  cas  singulier  pouvait  se  présenter.  L*enfant  émancipé 
avait  pu  laisser  ses  propres  enfants  sous  la  puissance  et 
dans  la  famille  de  leur  aïeul.  En  ce  cas,  le  Préteur  n'avait 
pas  cru  avoir  le  droit  de  supprimer  le  titre  de  sui  heredes 
qu'avaient  les   petits-enfants   dans  la  succession  de  leur 
aïeul  ;  mais,  pour  concilier  le  droit  de  Tenfant  du  premier 
degré,  exclu   par  le  droit  civil,  et  le  droit  de  l'enfant  du 
deuxième  degré  appelé  par  ce  même  droit  civil,  le  Préteur 
ordonnait  que  le  âls  émancipé,  admis  par  lui  à  l'héritage, 
abandonnât  la  moitié  de  sa  part  à  ses  propres  enfants  restés 
inpotestate  avt  De  la  sorte,  et  s'il  y  avait  plusieui's  enfants 
du  premier  degré,  l'émancipé  ne  concourait  qu'avec  ses  pro- 
près  enfants,  et,  ne  formait  avec  eux  qu'un  rameau,   il  ne 
diminuait  point  la  part  des  autres  héritiers.  De   la  sorte 
aussi,  comme  l'enfant  émancipé  ne  portait  préjudice  qua 
ses  propres  enfants,  restés  sut,  la  coUatio,  le  rapport,  n'é- 
tait dû  qu'à  ses  derniers,  et  pour  une  moitié  seulement^  en 
vertu  du  principe  que  la  collatio  bonorum  n'était  due  qu'à 
titre  de  réparation  d'un  préjudice  causé. 

Par  conséqueut,  \b.  collatio  n'était  pas  due,  si  aucun  pré- 
judice n'était  causé.  Par  exemple,  un  chef  de  famille  avait 
institué  un  eœtraneus  pour  les  trois  quarts,  et  un  fils  inpo- 
iestate ]^our  le  quart  restant;  il  avait  passé  sous  silence  un 
fils  émancipé.  Celui-ci,  en  obtenant  la  bonorum  possessio 
contra  tabulas^  faisait  tomber  le  testament,  comme  l'on  sait; 
il  en  résultait  que  l'héritier  étranger  était  forclos  de  l'héri- 
tage, et  que  les  deux  enfants  partageaient  par  moitié. 
Dans  cette  hypothèse,  l'enfant  institué  pour  un  quart  seule- 
ment, devait  un  bénéfice  à  l'intervention  de  l'émancipé,  d'où 
il  suivait  que  ce  dernier,  n'ayant  causé  aucun  préjudice  à 
son  frère,  ne  devait  pas  la  collatio.  Cette  décision  serait-elle 
aujourd'hui  celle  du  droit  français?  C'est  ce  qu'il  est  inutile 
de  discuter  ici. 

Quand  il  y  avait  lieu  à  rapport,  il  n'était  dû  qu'aux  enfants 
restés  in  potestaie.  S'il  y  avait  plusieui\s  frères  émancipés. 
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ils  ne  pouvaient  pas  exiger  le  rapport  des  uns  aux  autres, 
mais  ils  restaient  complètement  étrangers  entre  eux,  et  ils 
ne  pouvaient  arguer  d'un  préjudice  causé,  car  leur  admis- 
sion à  rhéritage  avait  gardé  le  caractère  d'une  faveur.  Aussi^ 
lorsque  le  chef  de  famille  avait  deux  enfants  en  puissance 
et  deux  émancipés,  on  faisait  une  double  série  de  calculs.  Le 
premier  âls  émancipé  comptait  avec  ses  deux  frères  demeurés 
en  puissance  et  leur  faisait  part  des  deux  tiers  de  ce  qull  avait 
gagné  hors  de  la  famille;  il  gardait  le  troisième  tiers.  Le  se- 
cond émancipé  agissait  de  même  ;  mais^  après  ce  double 
compte  fait,  on  partageait  la  succession  en  quatre  parts  égales. 

La  demande  de  la  bonorum  possessio  devait  être  faite  dans 
le  délai  d*un  an,  pour  les  héritiers  en  ligne  directe.  Il  fallait 
se  présenter  devant  le  Préteur  et  faire  Vagnitîo possession^ 
en  une  formule  que  Théophile  a  conservée  ;  obligation  de 
forme,  abrogée  plus  tard.  Il  y  avait,  du  reste,  deux  sortes 
de  bonorum  possessiones  ;  la  possessio  edictalis  et  la;?o*- 
sessio  decretalis.  La  première  avait  lieu,  dans  les  cas  ordi- 
naires, lorsque  l'on  se  trouvait,  sans  conteste,  dans  les  ter- 
mes de  redit  et  sur  la  simple  justification  de  la  qualité  du 
réclamant,  par  exemple,  de  sa  qualité  d'enfant  :  undeliberi. 
On  allait,  de  piano,  devant  le  Préteur,  à  Rome,  devant  le 
Gouverneur,  en  province,  et  l'on  obtenait  l'envoi.  C'était  un 
acte  de  juridiction  gracieuse.  Lsl  possessio  dccretalis  était 
celle  qui  était  ac^ugée  avec  une  solennité  particulière,  et 
causa  cognita.  Elle  supposait  ou  une  contestation,  ou  un  in- 
cident, par  exemple,  une  question  d'état  préalable.  Elle  était 
donnée  en  vertu  d'un  jugement,  decretum,  rendu  extra  or^ 
dinem,  mais  en  session  ordinaire,  et  le  Préteur  jugeant  en 
son  prétoire.  Ainsi,  entre  l'une  et  l'autre,  il  y  avait  la  diffé- 
rence de  solennité  ;  mais  il  y  avait  aussi  une  différence  de 
condition,  en  ce  que  les  délais  de  procédure  n'étaient  pas 
comptés  de  la  même  manière.  C'est  un  détail  dans  lequel  il 
est  inutile  d'entrer  ici. 

Quant  aux  effets  de  la  possession  obtenue,  ils  étaient  les 
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mêmes.  L'enfant  émancipé  qui  avait  obtenu  nnjussum^  pour 
se  mettre  en  possession,  devenait  dominus  leffitimus,  au 
moins  au  bout  d'un  an,  par  Tusucapion  pro  herede,  quand 
même  il  eût  été  de  mauvaise  foi,  car  tel  était  le  privilège  de 
cette  usucapion  exceptionnelle.  Pendant  Tannée,  le  Préteur 
refusait  toute  action  à  qui  voulait  revendiquer  et  repoussait 
toute  occupation  usurpatrice.  Il  paraît  que  telle  était  la  ju- 
risprudence primitive  ;  mais  elle  fut  plus  tard  modifiée  par 
une  jurisprudence  plus  favorable  encore,  qui  accorda  direc- 
tement le  dominium  on  possessor  (1). 

Donc,  avec  le  temps,  la  jurisprudence  prétorienne  devint 
plus  hardie  ;  elle  conféra  directement  aux  enfants,  comme 
à  tous  demandeurs  en  possession,  une  possessoria  heredi- 
tatis  petitiOj  à  l'occasion  de  laquelle  Gaius  dit  :  Per  quam 
hereditatis  petiiionem  tantundem  consequitur  bonomni  pos- 
sessor, quantum  siiperioribus  civilibus  actîonibus  hères  con- 
scqui  potest.  C'est-à-dire  que,  par  cette  peiiiio  possessoria, 
le  possessor  acquiert  autant  que  l'héritier  peut  acquérir,  par 
les  actions  civiles  en  pétition  d'hérédité.  Cependant  il  est 
vrai  de  dire  que,  si  le  résultat  utile  était  le  même,  le  résul- 
tat nominal,  et  même  légal,  ne  l'était  pas  complètement.  En 
effet,  les  bonorum  possessores  n'étaient  jamais  héritiers.  Ils 
prenaient  tout  le  patrimoine  et  avaient  toutes  les  charges 
des  héritiers,  sans  pouvoir  en  prendre  le  nom.  C'était  mieux 
que  du  formalisme,  c'était  le  respect  de  la  loi  civile,  loi  que 
l'on  voulait  honorer,  même  quand  on  éludait  son  applica- 
tion. Et  il  en  résultait  une  conséquence  importante,  pour  la 
forme  des  actions  que  le  honorum  possessor  pouvait  inten- 
ter, ou  qu'on  pouvait  diriger  contre  lui.  Il  ne  pouvait  agir 
que  par  des  actions  fictives,  a^tionibus  fictitiis,  c'est-à-dire 
qu'il  agissait  non  directement  comme  héritier,  mais  en  se 
supposant  héritier,  ficto  se  herede,  et  en  cette  formule  :  si 

(1)  Frag.  I,  d'Ulpien,  Dig.,  liv.  XXXVII,  i,  sur  lequel  Cujas  a  soulevé 
des  doutes. 
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hères  esset.  Mais,  à  Taide  de  cette  fiction,  qui  modifiait  la 
compétence  judiciaire,  il  arrivait,  en  réalité,  au  même  but. 

Judex  esto dit  Gains,  si  hères  esset  si  is  fanons  de  quo 

agitur  eœ  jure  Quiritium  eJics  esset  Ce  texte,  il  faut  le  dire, 
était  inconnu  à  Cujas  lorsqu'il  a  voulu  introduire  une  cor- 
rection dans  le  fragment  d'Ulpien  déjà  cité. 

L'application  des  bonorum  possessiones  et  le  conflit  qu'elle 
établissait  hypothétiquement  avec  le  droit  civil,  amenaient 
du  reste  des  difiicultés  fréquentes,  malgré  l'assimilation  des 
résultats  que  nous  venons  de  constater.  En  effet,  Ulpien  et 
Gaius  mentionnent  une  bonorum  possessio  cum  re  et  une 
bonorum  possessio  sine  re;  la  première,  possession  effec- 
tive; la  seconde,  possession  nominale,  simple  droit  sans 
aucun  effet  possible.  Pour  expliquer  ces  textes  de  Gaius  et 
d'Ulpien  (1),  il  faut  savoir  que  le  Préteur  avait  introduit 
plusieurs  diversités  de  successions  et  les  avait  disposées  par 
ordre,  dans  son  édit,  et  que,  pour  éviter  que  les  créanciers 
fussent  en  souffrance,  ou  pour  mettre  un  terme  à  l'incerti- 
tude des  prétentions,  le  -Préteur  avait  fixé  des  délais,  dans 
l'intervalle  desquels  la  bonorum  possessio  devait  être  de- 
mandée. Le  délai  étant  d'un  an  pour  les  descendants,  et  de 
cent  jours  pour  les  autres  réclamants.  Si,  dans  ce  délai,  on 
ne  demandait  pas  la,  possessio,  on  était  déchu,  et  la  posses- 
sio  accroissait  aux  réclamants  du  même  degré,  ou  bien  le 
bénéfice  en  passait  aux  ,degrés  subséquents,  comme  si  les 
degrés  antérieurs  n'avaient  pas  existé.  Lorsqu'un  appelé  re- 
nonçait expressément  et  spontanément  au  bénéfice  de  la  pos- 
sessio,  on  n'attendait  pas  l'expiration  du  délai  pour  ouvrir  le 
droit  aux  degrés  postérieurs,  mais  on  admettait  immédiate- 
ment ces  derniers.  Enfin,  selon  la  condition  des  personnes, 
il  y  avait  des  variations  dans  la  manière  de  compter  les  jours 
utiles. 

Or  voici  le  cas  qui  pouvait  se  présenter.  Supposez  un  hé- 

(1)  Ulp.  Reg.  XXVIII,  43;  Gaius,  III,  36,  36. 
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ritier  institué»  acceptant  la  succession  et  se  mettant  en  pos- 
session sans  invoquer  l^assistance  du  Préteur,  dont  il  croyait 
n'avoir  aucu»  besoin.  Fn  agnat  se  produit  et  présente  son 
libelle  au  Préteur,  alléguant  qu'il  est  dans  les  conditions  de 
redit  ;  il  demande  la  bonorum  possession  Tobtient,  et  vient, 
muni  de  l'interdit  qtiorum  bonorum,  prendre  possession  de 
l'hérédité.  L'héritier  dépouillé  intente  la  petitio  heredUaiis 
et  obtient  gain  de  cause  ;  il  a  un  titre  armé  de  la  puissance 
du  droit  civil.  Malgré  la  restitution  de  l'hérédité,  lepossej- 
sor  reste  avec  sa  qualité,  par  analogie  avec  ce  qui  se  prati- 
que in  jure  civilis,  oh  l'on  observe  la  maxime  :  semel  heres^ 
semper  hères;  mais  il  n'a  qu'un  droit  sans  effet.  Il  est  pes^ 
sessorsîne  re.  Il  n'a  qu'un  titre  honoraire  que  le  Préteur 
n'a  pas  rétracté,  puisque  la  procédure  était  régulière,  mais 
dépouillé  de  toute  réalité  par  la  force  supérieure  du  jus  ci- 
vile sur  lequel  s'appuie  l'héritier.  Voilà,  du  moins,  l'expli- 
cation que  fournit  Gaius,  lequel  donne  une  solution  exacte- 
ment identique,  pour  le  cas  où  l'agnat  vient  demander  la  pos- 
session de  biens  qui  aurait  été  négligée  par  un  suus  hères: 
Idem  juris  est  si,  intesiata  aliquo  moriuo^  suus  Itères  no- 
luerit  petere  bonorum  possessionem,  œntentus   le^ittmo 

jure  ; et  agnato  compeêit  qtndem  bonorum  possessio,  sed 

sine  re^  qui  evinci  hereditas  a  suo  herede  potest. 

Ainsi,  malgré  l'importance  de  l'innovation  prétorienne,  il 
est  bien  vrai  de  dire  que  le  fonds  de  la  loi  des  XII  Tables 
est  subsistant,  et  que  la  bonorum  possessio  y  est  simple- 
ment juxtaposée  ou  superposée. 

Telle  est  la  jurisprudence  savante  que  le  Préteur  romain 
a  introduite  pour  accommoder  à  des  besoins  nouveaux  une 
loi  politique  et  civile  dont  on  voulait  respecter  le  texte,  tout 
en  détournant  son  application. 

Ch.   QlRAUD. 

[La  suite  à  une  prochaine  livraison.) 
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DROIT  DE  VENGEANCE 

DANS  LA  LÉGISLATION  MÉROVINGIENNE  <». 
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Il  n'est  pas  possible  d'admettre  que  les  Franks ,  avec  leurs 
passions  fougueuses  et  leur  indomptabie  orgueil,  eussent 
consentir  quelleâ  que  fussent  les  circonstances,  à  réprimer 
leur  colère  et  à  conduire  paisiblement  devant  les  juges  ceux 
qui  souillaient  leur  couche  conjugale.  L'histoire  nous  les 
montre  sous  un  tout  autre  aspect,  et  la  seule  question  à 
examiner  es«t  celle  de  savoir  si  Taction  au  moment  du  flagrant 
délit  était  indispensable  pour  légitimer  la  vengeance. 

Si  Ton  ne  tenait  compte  que  des  faits  rapportés  par  les  his- 
toriensy  il  faudrait  répondre  négativement.  Quand  la  femme 
était  soupçonnée  d'adultère,  le  mari  prenait  les  armes,  con- 
voquait ses  parents,  cherchait  à  s'emparer  de  l'épouse  infi- 
dèle, et  si  la  famille  de  celle-ci  ne  consentait  pas  à  la  livrer, 
le  sang  coulait  jusqu'au  pied  des  autels  (2). {Nulle  part  on  ne 
voit  mettre  en  avant  la  condition  du  flagrant  délit.  On 
trouve,  au  contraire,  de  nombreux  exemples  de  meurtres 
commis  là  où  cette  condition  faisait  manifestement  défaut. 
On  n'exigeait  pas  même  l'existence  d'une  tentative  arrivée 
au  commencement  d'exécution.  Grégoire  de  Tours  nous 
montre  les  parents  d'une  épouse  honnête  armés  et  se  dispo- 
sant à  massacrer  un  clerc,  coupable  de  lui  avoir  fait  des 

(1)  V,  plus  haut,  p.  45. 

(2)  V.  l'étrange  épisode  rapporté  par  Grégoire  de  Tours,  1.  V,  c.  xxxiii. 
Ceux  qui  avaient  tiré  Tépée  et  versé  le  sang  dans  Téglîse  de  Saint-Denis 
à  Paris,  composèrent  avec  l'évêque  Ragnemodo  et  ne  subirent  pas 
d'autre  peine. 
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propositions  impudiques  (1).  Quand  la  femme  s*écartait  deses 
devoirs  et  jetait  la  honte  sur  sa  famille,  ses  propres  parents 
s'arrogeaient  le  droit  de  la  tuer  (2). 

Ces  faits  sont  aussi  significatifs  qu'incontestables  ;  mais 
leur  stricte  légalité  devient  douteuse  lorsque,  laissant  de 
côté  les  récits  des  historiens,  on  examine  la  question  au 
point  de  vue  exclusif  des  prescriptions  légales.  La  loi  ri- 
puaire  porte,  en  termes  formels,  que  le  mari  doit  avoir 
trouvé  le  séducteur  super  lUKOrem,  et  elle  ajoute  qu'il  ne 
peut  le  tuer  que  sur  son  refus  de  se  laisser  <  lier  (3).  >  Les 
lois  des  Bavarois,  des  Burgondes,  des  Lombards  et  des  Wi- 
sigoths  s'expriment  à  peu  près  dans  le  même  sens  ;  les  trois 
premières  exigent  que  le  mari  soit  témoin  de  son  déshon- 
neur, et  la  dernière  dit  formellement  qu'il  doit  s'adresser  au 
juge  quand  la  femme  adultère  n'est  pas  surprise  sur  le  fait  (4). 
En  était-il  de  même  chez  les  Franks  salions?  Il  est  difficile 
de  répondre  avec  une  certitude  entière.  La  loi  salique,  qui 
s'occupe  minutieusement  de  tous  les  attentats  aux  mœurs, 
qui  prévoit  et  réprime  jusqu'au  fait  de  presser  la  main  d'une 
femme  libre,  garde  un  silence  absolu  sur  l'adultère  consenti 
par  la  femme.  Ses  rédacteurs  s'en  sont  référés  sur  ce  grave 
sujet  aux  coutumes  et  aux  mœurs  de  la  nation  franke.  On 
peut  soutenir,  sans  doute,  que  la  stricte  légalité  se  manifeste 
dans  le  texte  du  titre  LXXIX  de  la  loi  ripuaire  et  que  le 
mari,  à  défaut  de  flagrant  délit,  devait,  en  principe,  chez  les 

(1)  HUL  Franc.,  VI,  36. 

(2)  Grég.  de  Tours.  HisL  Franc.,  ibid.  Il  s'agît  d'nne  femme  qui  eo- 
treteuait  des  rapports  illicites  avec  un  clec,  cas  assimilé  à  Tadultére. 

(3)  Si  quis  hominem  super  uxorem  comprehenderiL..  et  non  pravaluerii 
ligare,..  Titre  Lxxix  (a/.  LXXVII). 

(4)  Loi  des  Bavarois,  t  VIII  (VIT),  1,  2.  Loi  des  Burgondes,  t  LXVIII, 
1,  1,  2.  Lois  de  Rotharis,  CCXIII.  Loi  des  Visigotlis,  1.  III,  t  IV,  1,  3, 
4,  9,  13;  1.  III,  t,  III»  3,  4,  suivant  le  manuscrit  de  Madrid.  La  loi  des 
Frisons  ne  dit  pas  cluirenjent  que,  pour  légitimer  la  uiort  donnée  en  cas 
d'adultère,  le  dagrant  délit  était  indispensable.  Titre  v,  1. 
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Salions  comme  chez  les  Ripuaires,  s^adresser  aux  juges; 
mais,  d*autre  part,  on  ne  méconnaît  assurément  pas  les  lois 
de  la  critique  historique  en  se  prévalant  du  langage  des  his- 
toriens pour  prétendre  que,  durant  la  période  mérovingienne, 
les  magistrats  n*exigeaient  plus,  dans  la  plus  grande  partie 
des  Gaules^  Texistence  du  flagrant  délit.  Cette  dernière  opi- 
nio/i,  qui  s'accorde  le  mieux  avec  la  fougue  du  caractère  na- 
tional, nous  semble  préférable.  Il  est  au  moins  certain  que 
radultère  appartenait  à  la  catégorie  des  crimes  qui,  dans 
certains  cas,  autorisaient  l'exercice  du  droit  de  vengeance. 

Les  choses  se  passaient  naturellement  de  la  même  ma- 
nière quand  il  s'agissait  du  viol  ou  du  rapt  d'une  femme  ma- 
riée^ crimes  que  les  lois  salique  etripuaire  placent  sur  la 
même  ligne  que  le  meurtre.  Au  lieu  de  diminuer  la  gravité 
du  crime,  Tenlèvement  et  l'emploi  de  la  violence  étaient  de 
véritables  circonstances  aggravantes  (1).  Ici  encore,  Thisto- 
rien  des  Franks  nous  donne  un  remarquable  exemple  des 
mœurs  nationales.  Virus  ayant  enlevé  Tétradie,  femme  de 
son  oncle,  le  comte  Ëulalius.  celui-ci  se  mit  à  sa  recherche, 
l'atteignit  et  le  tua  dans  les  défilés  de  l'Auvergne.  Il  réclama 
ensuite,  devant  une  assemblée  d'évêques  et  de  grands  du 
pays  (coram  viris  magnificis)  les  objets  que  Tétradie  avait 
emportés  de  la  maison  conjugale  et  la  fit  condamner  à  les 
restituer  au  quadruple.  Personne  ne  songea  à  se  plaindre  du 
meurtre  de  Virus  (2). 

Il  n'est  pas  aussi  facile  de  déterminer  les  cas  où  les  vio- 
lences exercées  contre  les  femmes  non  mariées  légitimaient 
la  vengeance  privée.  La  loi  ripuaire  autorise  le  père  à  tuer 

(1)  La  lex  emendata  place  sur  la  même  ligne  le  meurtre  d'un  ingénu, 
Tenlévement  et  le  viol  d'une  femme  mariée  (titre  xiv,  10,  12  ;  XLiii,  1). 
Il  suffisait  même  que  le  viol  eût  été  perpétré  sur  une  fiancée  qu'on  con- 
duisait à  son  futur  époux.  La  loi  ripuaire  fait  la  même  assimilation  entre 
le  meurtre  d'un  ingénu  et  le  rapt  d'une  femme  mariée  (titre  vu  et  xzxvii). 
Le  décret  de  Ghildebert  II  de  596  punit  le  rapt  de  mort  ' 

(2)  Qfégoire  de  Tours,  Sût,  X,  8. 
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celui  qu*il  surprend  en  flagrant  délit  d'attentat  à  la  pudeor 
de  sa  fille  ;  mais  le  texte  exige  qu'il  ne  tue  le  coupable  qu'a- 
près avoir  vainement  essayé  de  le  <  lier  (1).  %  On  ne  rea- 
contre  rien  de  pareil  dans  la  loi  salique,  rédigée  à  une  épo- 
que où  les  Frank  s  n'avaient  pas  encore  subi  l'influence  du 
dinstianisme  et  de  la  civilisation  romaine.  Il  est  probable 
que  cette  restriction,  si  peu  compatible  avec  la  véhémence 
du  caractère  national,  n'était  pas  admise  chez  les  Saliens. 
Nous  pensons  que,  même  chez  les  Ripuaires,  elle  était  envi- 
sagée plutôt  comme  une  recommandation  que  comme  un  pré- 
cepte. On  n'en  trouve  aucune  trace  dans  les  formules  méro- 
vingiennes, où  l'on  voit  les  ravisseurs,  qui  transigent  avec 
la  famille  outragée,  déclarer  nettement  qu'ils  se  trouvaient 
en  péril  de  perdre  la  vie  et  qu'ils  ne  Tont  conservée  que 
gi^âce  à  l'intervention  de  prêtres  et  d'hommes  honorables 
qui  s'intéressaient  à  leur  malheur  (2).  Il  est  difficile  d'attri- 
buer à  un  Frank,  témoin  d'un  attentat  à  la  pudeur  de  sa 
fille,  assez  de  sang-froid,  de  patience  et  de  raison  pour  se 
contenter  d'une  réparation  judiciaire.  Il  est  plus  difficile 
encore  de  croire  que  des  juges  Franks  eussent  jamais  con- 
senti à  condamner  un  père  vengeant  l'honneur  de  sa  fille. 
Aussi  le  témoignage  de  l'histoire  n'est-il  pas  d'accord  avec 
le  texte  de  la  loi  ripuaire.  A.u  vi*  siècle,  Pappolène,  ayaot 
enlevé  la  nièce  de  l'évêque  de  Nantes,  fut  obligé  de  se  munir 
d'un  sauf-conduit  royal  pour  se  mettre  à  l'abri  de  la  ven- 
geance des  parents  (3). 
Un  autre  attentat  à  Thonneur  des  familles,  qui  légitimait 

(1)  Tîtfe  Lxxvii. 

(2)  Les  mots  unde  vUmpmeukm  mewrere  d^wi  y  sont  ocmattmineDt 
lépétéa  Voy.  Iffuxsulfe,  1.  II,  XVI;  de  Rosière,  248.  Gomp.  Sinnoiid, 
XVI.  lindenboi^,  LXXXIL  liabiUon,  XLIII.  Ces  formales  pennettent 
de  supposer  qu^on  avait  perda  de  vae  le  décret  de  Childebert  II,  de  5%, 
qui  condamnait  les  raviseeurs  à  mort  et  ordonnait  à  tous  les  Franks  de 
les  poursuivre,  comme  des  ennemis  de  Dieu  (Ferts,  Legnm,  t  I,  p.  9). 

(3)  Grégoire  de  Tours,  VI,  16,  EegalibM  tmmiiiu  prascepHaMu,  U- 
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iDcontestablement  la  vengeance,  ne  doit  pas  être  perdu  de 
vue.  L'existence  de  celui  qui  violait  la  sépulture  d*un  Frank 
et  dépouillait  le  cadavre,  était  mise  à  la  merci  de  la  famille 
du  défunt.  La  loi  salique  et  la  loi  ripuaire  s'expriment  à  ce 
sujet  d'une  manière  précise  et  concordante  (1).  Aussi  long- 
temps que  Tauteur  de  ce  crime  n'avait  pas  apaisé  le  ressen- 
timent des  parents  du  mort,  il  était  mis  hors  la  loi.  Les  pa- 
rents et,  à  leur  défaut,  le  premier  venu  pouvait  impunément 
le  maltraiter  et  le  tuer.  La  loi  salique  lui  donne  la  qualifi- 
cation significative  de  Warçus  (Wargr^  loup)^  parce  que, 
toujours  traqué  par  ses  ennemis^  il  était  réduit  k  la  dure 
nécessité  d'errer  dans  les  bois  comme  une  bête  fauve.  La 
vengeance  nationale  s'associait  pour  ainsi  dire  à  la  ven- 
geance de  la  famille.  Le  coupable  avait  à  la  fois  blessé  Tor- 
gueil  des  parents,  outragé  les  cendres  des  morts  et  méconnu 
le  sentiment  profond  de  Timmortalié  de  Tâme  qui  servait  de 
base  aux  croyances  religieuses  des  races  germaniques. 

Faut-il  ajouter  le  vol  aux  divers  crimes  que  nous  venons 
d'énumérer  ? 

L'interprétation  des  textes  n'est  pas  exempte  de  difficul- 
tés. Le  décret  de  Childebert  II,  de  596,  semble,  au  premier 
abords  mettre  le  voleur  hors  la  loi  et  l'abandonner  à  la  ven- 
geance du  premier  venu  (2).  L'édit  de  Ohlotaire  II  de  614 
porte  :  <  Qu'aucun  ingénu,  qu'aucun  serf,  qui  n'aura  pas  été 
€  surpris  en  commettant  le  vol,  ne  soit  mis  à  mort  par  le 
<  juge  ou  par  toute  autre  personne  sans  avoir  été  enten- 

mere  parmtum  cUstuUt  minas.  On  connaît  les  abus  auxquels  ces  précep- 
tions  royales  donnèrent  naissance  sous  le  règne  des  Mérovingiens. 

(1)  Loi  salique,  LV;  Merkel,  p.  55  :  /S»  quia  corpus  jam  sepuUum  effo- 
dierit  et  expoliaverit  et  ei  sit  adprohaium,  vxxrgus  sit  usque  m  die  illa, 
quam  ille  cum  parenHbtts  ipsius  de/med  corweniat  et  ipsi  pro  eum  rogare 
debent  ut  inter  homines  UcecU  accedere.  Loi  ripuaire,  LXXXVII,  2  :...  War- 
guê  sit,  hoc  est,  eapulsus  usque  dum  parentibus  satisfaciat. 

(2)  C.  vn,  Pertz,  Legum,  t.  I,  p.  10. 

2d. 
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«  du  (1).  >  La  loi  ripuaire,  moins  absolue,  s'exprime  ainsi: 

<  Si  quelqu'un  a  surpris  un  homme  occupé  à  voler  des  choses 

<  qui  lui  appartiennent ..,  et  que,  sans  avoir  réussi  à  le 

<  lier,  il  lui  ait  donné  la  mort,  il  devra...  affirmer  devant  le 
f  juge,  sur  les  choses  saintes,  qu'il  n'a  tué  cet  homme  qu'en 

<  se  défendant  (2).  >  Quant  à  la  loi  salique,  elle  entre  dans 
les  plus  grands  détails  concernant  les  compositions  exigibles 
du  chef  des  diverses  espèces  de  vols  ;  mais  elle  garde  un  si- 
lence absolu  sur  le  cas  où  la  partie  lésée,  au  lieu  de  recou- 
rir à  la  justice,  se  venge  en  tuant  ou  blessant  le  voleur. 

Quelle  que  soit  la  portée  du  décret  de  Childebert  II,  celui- 
ci  doit  être  écarté  du  débat.  Il  ne  se  rapporte  qu'à  la  posi- 
tion du  voleur  qui  subit  une  condamnation  judiciaire,  puis- 
que le  législateur,  après  avoir  ordonné  le  supplice  du  mal- 
faiteur, menace  du  même  châtiment  le  juge  qui  aurait  Tau- 
dace  de  le  relâcher.  Il  n*en  est  pas  de  même  du  fragment 
cité  de  redit  deChlotaire  II.  Celui-ci  prévoit  nettemenjt  le  cas 
où  le  délinquant  a  été  tué  par  un  citoyen  étranger  à  la  magis- 
trature, et  son  texte,  sans  distinguer  entre  le  jour  et  la 
nuit,  est  de  nature  à  faire  supposer  que  le  voleur  surpris  en 
flagrant  délit,  peut  être  impunément  mis  à  mort,  sans  juge- 
ment préalable;  tandis  que  la  loi  ripuaire,  qui  ne  distingue 
pas  davantage  entre  le  jour  et  la  nuit,  ne  légitime  la  mort 
du  voleur  que  dans  le  cas  où  il  a  violemment  résisté  au  pro* 
priétaire  qui  voulait  le  lier,  pour  le  conduire  devant  le  juge. 

Devons-nous  en  conclure  que,  chez  les  Ripuaires>  avant 
redit  de  614,  applicable  à  tout  l'empire  des  Franks,  le  vol 
seul  ne  suffisait  pas  pour  légitimer  la  mort  du  voleur^  à  l'é- 
gard de  celui  qui  le  surprenait  en  flagrant  délit?  Sommes- 
nous -forcés  d'admettre  que,  depuis  la  promulgation  de  cet 
édit,  la  partie  lésée  avait  toujours  et  partout  le  droit  de  tuer 
le  malfaiteur  surpris  en  flagrant  délit,  et  cela  sans  distinc- 
tion entre  le  jour  et  la  nuit? 

(1)  C.  XXII,  Pertz,  Legum  t  1,  p.  15. 

(2)  Titre  Lxxix. 
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Avant  de  répondre  à  cette  question,  il  n'est  pas  inutile  de 
jeter  un  coup  d'œil  sur  les  dispositions  analogues  des  autres 
lois  germaniques. 

Suivant  la  loi  des  Wisigoths,  le  voleur,  qui,  ia  nuit,  tente 
d'emporter  la  chose  volée,  de  même  que  celui  qui,  de  jour, 
se  défend  avec  Tépée,  peut  être  tué  impunément  (1).  Selon 
la  loi  des  Bavarois,  aucune  poursuite  d'homicide  n*estrece- 
vable  contre  celui  qui,  la  nuit,  tue  un  voleur  surpris  sur  le 
fait  (2).  Chez  les  Burgondes>  celui  qui  tue  un  voleur,  en  se 
défendant,  échappe  à  toute  peine,  et  la  même  immunité  est 
accordée  au  garde  qui,  la  nuit,  tue  un  homme  qui  a  pénétré 
dans  une  vigne  lorsque  les  raisins  sout  déjà  mûrs  (3).  Chez 
les  Lombards,  où  Tantique  Faida  s'exerçait  plus  librement 
que  partout  ailleurs,  le  décret  de  Rotharis  renferme  une 
règle  identique  à  celle  du  titre  LXXIX  de  la  loi  ripuaire;  il 
porte  qu'aucune  composition  ne  pourra  être  exigée  de  celui 
qui  tue,  la  nuit,  dans  une  habitation,  un  voleur  qui  ne  con- 
sent pas  à  se  laisser  lier  (4).  Chez  les  Thuringiens,  la  loi  ne 
distingue  pas  entre  le  jour  et  la  nuit  ;  elle  décide,  en  termes 
généraux,  qu'aucune  composition  ne  peut  être  exigée  de  ce- 
lui qui  tue  un  voleur  surpris  sur  le  fait  (5).  Chez  les  Prisons, 
la  loi  proclamait  l'impunité  de  celui  qui  tuait,  sur  le  fait, 
l'auteur  d'une  effraction  dans  une  maison  ou  dans  un  tem- 
ple (6).  La  même  règle  était  admise  chez  les  Saxons,  mais 


(1)  Loi  des  Wifligotha,  l.  VII,  t.  II,  15,  16. 

(2)  T.  VIII,  c.  V.  Saivant  les  décrets  de  Tassilon,  un  voleur  libre  ou 
esclave  peut  être  impunément  tué  dans  les  trois  cas  suivants  :  8'il  veut 
entrer  de  force  dans  une  maison  ;  si,  étant  poursuivi  et  porteur  des  efEets 
volés,  il  veut  se  réfugier  dans  une  curHê  ;  s'il  s'enfuit  de  manière  qu'il 
soit  impossible  de  l'atteindre  (de  popularibua  legibus,  c.  m). 

(3)  T.  XXVII,  9;  XXIX,  1, 
(4).  C.  zxxii,xxxiii. 

(5)  Lex  Angliorum  et  Verinorum  hoc  est  Thuringarum,  t.  VII,  4. 

(6)  Loi  des  Frisons,  t  V,  1 
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rimpanité  n'existait  que  pour  autant  que  l'eifraction  eût  été 
pratiquée  pendant  la  nuit  (1). 

Ainsi,  de  toutes  ces  législations,  une  seule,  celle  des  Thu- 
ringiens  autorise  le  meurtre  du  voleur,  en  se  contentant  de 
l'existence  du  flagrant  délit.  Les  autres  exigent  des  condi- 
tions accessoires,  telles  que  l'acte  nocturne,  la  résistance  da 
voleur,  Teffraction,  le  refus  de  tendre  les  mains  pour  se  faire 
lier.  Il  n'est  donc  pas  certain  que  le  décret  de  Chlotaire  II, 
applicable  à  toutes  les  possessions  des  Franks,  doive  être 
pris  à  la  lettre.  Il  est>  au  contraire,  plus  probable,  que  Chlo- 
taire, en  parlant  de  la  mort  extra-judiciaire  du  voleur,  se 
referait  aux  coutumes  traditionnelles  des  Frank>s,  laissées  m 
dehors  du  cadre  de  la  loi  salique,  et  que  ces  coutumes  dé- 
terminaient, de  même  que  les  lois  citées  ci-dessus,  les  con- 
ditions requises  pour  légitimer,  en  cas  de  flagrant  délit,  le 
meurtre  des  malfaiteurs.  Mais  quelles  étaient  ces  conditions? 
Sufdsait-iL  même  en  plein  jour,  du  refus  du  voleur  de  se 
laisser  lier  ?  Â  cet  égard,  l'absence  de  documents  contempo- 
rains ne  nous  permet  pas  de  répondre  avec  certitude.  On 
peut  tout  au  plus  présumer  que  la  condition  requise  par  la 
loi  ripuaire  était  l'expression  d'une  règle  générale,  adoptée 
par  toutes  les  tribus  frankes.  Deux  choses  sont  toutefois 
incontestables  :  la  première,  que  le  voleur  pouvait,  dans  cer- 
tains cas,  être  mis  à  mort  par  la  partie  lésée  ;  la  seconde, 
que  le  voleur,  dans  ces  cas,  devait  avoir  été  surpris  en 
flagrant  délit.  Seulement,  ici  encore,  la  coutume  voulait  que 
la  vengeance  fût  rendue  publique.  La  loi  ripuaire  renferme 
à  ce  sujet  un  texte  qui  présente  une  grande  analogie  avec 
le  fragment  mérovingien  concernant  Tannonce  du  meurtre 
légitime  Celui  qui  avait  tué  le  voleur  était  obligé  d'appeler 
des  témoins,  de  placer  le  cadavre  sur  une  espèce  d'échafaud 
dressé  dans  un  carrefour  et  de  l'y  laisser  pendant  quatorze 
ou  quarante  jours  (2). 

(1)  Loi  des  Saxons,  c.  xxxu  ;   édit  de  Gengler. 

(2)  Titre  uucix  (al.  LXXVII).    V.  ci-dessus,  p.  51,  une  dispositioD 
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Les  crimes  qae  nous  venons  de  passer  en  revue  étaient  les 
seuls  qui  permettaient  à  la  victime  de  se  venger  par  la 
mort  de  l'agresseur.  Nulle  part  on  ne  trouve  dans  les  monu- 
ments de  la  législation  mérovingienne,  dans  les  historiens, 
les  chroniqueurs  et  les  hagiographes,  la  moindre  trace 
d'une  règle  analogue  à  celles  qui,  chez  les  Germains  de  la 
Scandinavie,  autorisaient  la  vengeance  pour  de  simples 
actes  de  violence  et  même  pour  des  injures  verbales  d'une 
certaine  gravité  (I). 

Il  importe  d'ailleurs  de  remarquer  que  la  vengeance  pri- 
vée, dans  les  cas  peu  nombreux  où  la  loi  permettait  d*y 
recourir,  n'était  pas  toujours  la  conséquence  du  crime.  Très- 
souvent  la  personne  offensée  préférait  le  bénéfice  certain 
d'une  composition  lucrative  aux  chances  périlleuses  d'une 
guerre  privée  avec  le  coupable  et  les  membres  de  sa  fa- 
mille. 

Il  s'agit  d'examiner  si,  dans  cette  hypothèse,  l'agresseur 
avait  le  droit  de  refuser  le  payement  de  la  composition,  en 
déclarant  qu'il  préférait  le  recours  aux  armes. 

Rogge,  et  ceux  qui  ont  suivi  son  opinion,  prétendent  que 

analogue  de  la  loi  salique.  Le  texte  dit  in  clida  leoare»  Nous  avons  traduit 
cUda,  non  par  claie,  comme  on  le  fait  d'ordinaire,  mais  par  échafàud, 
parce  que  la  science  allemande  a  démontré  que  clida  dans  les  monuraentu 
législatils  des  Franks,  a  la  même  signification  que  hargwB,  Quant  au  mot 
custedirê,  il  est  évident  qu*il  n'a  pas  ici  le  sens  de  garder,  véUUr.  (Y. 
Sohm,  Der  Frocess  der  Lex  saUea,  p.  178). 

A.  du  Boys  (6^.  oit,,  t  I,  p.  42),  suppose  que  le  délai  de  quarante 
Duite  était  exigé  quand  le  cadavre  était  celui  d'un  étranger,  afin  de  lais- 
8er  aux  parents  le  temps  de  découvrir  le  corps  et  de  faire,  au  besoin,  va- 
loir leurs  réclamations. 

Cet  usage  est  rappelé  dans  la  formule  XXIX  de  VApp,  de  Marculfe. 

(1)  Gragae,  Vigslothi,  XI,  XIII,  XXXI,  CV.  Schlegel,  Codex  jurU  h- 
kmdorum  anUqmssimus,  etc.,  t  II,  p.  15,  61,  147. 

Je  ne  saurais  admettre,  avec  Sîegel,  que  le  droit  de  vengeance  existait 
aussi  pour  des  hlessures  légères  et  pour  le  \fÀ  de  chevaux. 


341       ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

tout  Germain,  appelé  devant  les  juges,  avait  incontestable- 
ment le  droit  de  choisir,  en  vertu  des  prérogatives  de  sa 
liberté  personnelle,  entre  le  payement  de  Tamende  et  la 
guerre  privée.  S'il  a'cceptait  le  principe  d'une  réparation 
pécuniaire,  le  tribunal  axait  le  taux  de  la  composition^  et  le 
recours  aux  armes  était  désormais  interdit.  S'il  refusait 
cette  satisfaction  à  sa  victime^  la  guerre  éclatait  entre  les 
parties  et  les  membres  de  leurs  familles.  (1). 

Ce  système  est  manifestement  inadmissible. 

Que  peut-être  les  choses  se  soient  passées  de  la  sorte  au 
début  de  la  civilisation  germanique,  c*est  ce  qu*il  est  permis 
de  conclure  de  quelques  épisodes  d'antiques  poèmes  Scandi- 
naves, où,  comme  nous  Tavons  déjà  dit,  les  traditions  natio- 
nales des  ancêtres  des  Franks  se  sont  longtemps  conservées 
dans  leur  pureté  native.  Mais  il  est  tout  aussi  certain  que 
cette  domination  absolue  de  la  force  brutale  n'existait  plus 
au  milieu  des  Germains  chrétiens  des  Gaules. 

Les  tribunaux  des  Franks  n'étaient  pas  desimpies  bureaux 
de  conciliation.  Ils  possédaient  ce  que  les  historiens  de 
l'époque  appellent  la  puissance  judiciaire  (2)  ;  ils  avaient  le 
droit  de  commander,  et  il  ne  dépendait  pas  du  criminel  de 
rendre  complètement  illusoire  le  recours  à  leur  autorité  tu- 
télaire.  Dans  le  système  de  Rogge,  l'homme  puissant  eût  pu 
délinquer  impunément,  et  tout  serait  venu,  en  dernier  ré- 
sultat, aboutir  au  règne  tyrannique  et  incontesté  de  la  vio- 
lence brutale.  En  laissant  à  tous  les  malfaiteurs  la  faculté  de 
substituer  la  force  au  droit,  la  lance  et  le  glaive  à  l'action  de 
la  justice,  on  eût  privé  de  toute  protection  légale  les  petits 
et  les  faibles,  outragés  ou  dépouillés  par  les  grands  et  les 
forts.  Telle  ne  pouvait  être  l'intention  du  législateur,  quand 
il  fixa  minutieusement  le  taux  des  compositions  exigibles 
pour  chaque  délit  contre  les  personnes  ou  les  propriétés. 
En  portant  la  composition  à  un  taux  très-élevé  pour  l'époque, 

(1)  Rogge,  Dm  Gerichgwesten  der  Germanen,  p.  21  et  suiv. 

(2)  Grégoire  de  Tours,  Hist,  1.  X,  c.  xv,  Tappelle  judids  dUtricUo. 
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il  avait  évidemment  pour  but  d'engager  les  Pranks,  très- 
avides  d'argent,  à  préférer  un  bénéfice  certain  à  des  luttes 
souvent  inefficaces  et  toujours  dangereuses  (1)1 

Il  existe  d'ailleurs  un  texte  de  la  loi  salique  qui  doit  cou- 
per court  à  toutes  les  controverses.  Il  prévoit  le  cas  ou 
rinculpé  refuse  de  comparaître  devant  les  juges  et  d'exécu- 
ter les  décisions  du  tribunal  (si  quis  ad  mallum  venire  con- 
iempserit  aut  quod  ei  à  rachineburgiis  Judicatum  fuerit 
adimplere  distulerit).  Le  roi,  dans  ce  cas,  met  le  coupable 
hors  la  loi  ;  ses  biens  sont  dévolus  au  fisc  et  sa  vie  se  trouve 
à  la  disposition  du  premier  venu.  Il  est  Tennemi  du  roi  et 
du  peuple,  et  nul.  fût-ce  même  sa  femme,  ne  peut  lui  fournir 
de  la  nourriture  ou  lui  donner  Thospitalité  sous  peine  d'une 
amende  de  quinze  sous  d'or.  Il  est  banni  de  la  société  des 
hommes  et  ne  récupère  ses  droits  qu'au  moment  où  il  a  in- 
tégralement payé  la  composition  légale  (2).  On  voit  que  la 
liberté  prétendument  illimitée  du  Frank  ne  lui  donnait,  en 
aucune  manière,  le  droit  de  décliner  la  compétence  du  pou- 
voir judiciaire,  pour  en  appeler  aux  armes.  Il  est  même 
difficile  de  concevoir  qu'un  tel  système  d'interprétation  ait 
pu  rallier,  il  y  a  quelques  années,  un  grand  nombre  de  par- 
tisans et  en  compte  encore  quelques-uns  aujourd'hui  (3). 

(1)  Waitz,  Deutsche  Verfasmngsgeschichte,  p.  402  et  suiv.  Wilda,  Stra- 
frecht  der  Germanen,  p.  190  et  suiv.  Walter,  Deutsche  Rechtsgeschichte, 
§704. 

(2)  Titre  Lvi  du  texte  de ,  Merkel  ;  LIX  de  la  Lex  emendata,  Comp. 
c.  VI  de  redit  de  Childebert  de  650.  Pertz,  Legum,  t.  II,  p.  7.  Sohm  pré- 
tend que  le  titre  Lvi  ne  se  rapporte  qu'au  seul  cas  où  un  condamné  re- 
fuse d'exécuter  un  jugement.  Dans  la  question  qui  nous  préoccupe  en  ce 
moment,  le  fait  est  indifférent.  M  Sohm  reconnaît,  en  effet,  que  le  dé- 
fendeur contumace  est  condamné,  par  jugement,  purement  et  simple- 
ment à  payer.  Le  demandeur  n'avait  donc,  dans  ce  système,  qu'à  se 
procurer  un  jugement  par  contumace,  avant  de  se  prévaloir  des  disposi- 
tions du  titre  Lvr.  Le  résultat  final  serait  absolument  le  même.  V.  Der 
Process  der  Lex  mlka,  p.  169,  181  et  190.  # 

(3)  Rogge,  Op.  cit.,  p.  22,  n.  32,  prétend  que  le  titre  LVi  de  la  loi  sali- 
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Mais  une  autre  question  se  présente.  En  supposant  que 
Fagresseur,  prévenant  les  poursuites,  offrît  spontanément 
la  composition  déterminée  par  ia  loi,  la  partie  lésée  pouvait' 
elle  encore  exercer  la  vengeance  par  les  armes  ?  N*était-«Ue 
pas  forcée  d*accepter  un  dédommagement  pécuniaire  ? 

Il  en  était  ainsi,  au  moins  en  droit,  sous  le  règne  des  CSaro- 
lingiens.  YouTant  mettre  un  terme  aux  vengeances  désor- 
données qui  troublaient  trop  souvent  la  séeurité  générale, 
Charlemagne^  marchant  résolument  dans  les  voies  de  la  civi- 
lisation chrétienne,  menaça  de  Texil  les  Franks  qui  refuse- 
raient désormais  d'accepter  la  composition  légale.  Il  près* 
crivit  aux  comtes  de  faire  companutre  les  parties  en  leur 
présence,  pour  attester  par  serment  le  rétablissement  de  la 
paix  et  l'abandon  de  la  vengeance,  Il  statua  que  celui  qui 
violerait  ce  serment  serait  puni  de  la  mutilation  de  la  maio 
droite,  avant  d'être  conduit  au  lieu  de  son  exil  (1). 

Mais  ce  serait  en  vain  qu'on  voudrait  rechercher  une 
trace  quelconque  de  cette  prohibition  dans  les  sources  histo- 
riques de  répoque  mérovingienne.  Malgré  leurs  usurpa- 
tions constantes^  les  rois  étaient  trop  faibles,  et  le  peuple, 
nonobstant  sa  conversion  au  christianisme,  était  trop  pro* 
fondement  attaché  aux  rudes  coutumes  de  la  (Germanie, 
pour  que  ce  régime  d'ordre,  de  paix  et  de  droit,  qui  sup- 
pose la  force  du  côté  des  gouvernants  et  Tobéissance  docile 
du  côté  des  gouvernés,  pût  être  imposé  aux  Franks  qui  vi- 
vaient sous  le  sceptre  des  descendants  de  Clovis.  Sans  doute, 
le  droit  de  vengeance,  absolu  à  l'origine  de  la  société  ger- 
manique, avait  été  considérablement  réduit  ;  il  n'existait 
plus  que  pour  un  petit  nombre  de  crimes  offrant  un  caractère 

qae  ne  vise  que  le  refus  de  comparaître.  Il  8e  trompe.  Le  texte  parle  à 
la  fois  du  refus  de  comparaître  et  du  refus  d'exécuter  les  décisions  de  la 
justice  :  atU  quod  a  rachineburgiiê  judicaium/uent  cidimpUTe  disUUerit. 
(1)  Capitulaire  de  779,  c.  xxii  ;  do  805,  c.  v;  Perta,  Légum  t  I,  p.  39,  • 
133.  Louis  I^  confirma  ces  règles  dans  son  capitulaire  de  817,  c  xm; 
Pertz,  p.  212. 
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de  gravité  exceptionnelle  ;  mais»  quand  un  de  ces  crimes 
était  commis»  l'individu  lésé,  qui  ne  voulait  pas  s'adresser 
aux  tribunaux,  conservait  Tantique  liberté  de  recourir  à  la 
lance  ou  à  la  framée.  Les  amis  s'interposaient,  le  clergé  em- 
ployait son  influence  pour  amener  une  réconciliation  ;  mais, 
quand  leurs  efforts  échouaient^  le  coupable,  trop  faible  pour 
défendre  sa  vie,  n'avait  d'autre  moyen  de  salut  que  la  fuite 
dans  un  temple  vénéré  du  peuple.  C'était  l'offensé,  et  non 
Toffenseur,  qui  avait  le  di:oit  de  choisir  entre  la  composition 
et  la  guerre  privée.  On  sait  que  Char^emagne  lui-même,  en- 
touré du  double  éclat  de  la  puissance  et  de  la  gloire,  ne 
réussit  pas  à  faire  prévaloir  complètement  la  règle  posée 
dans  le  Capitulaire  de  779  (1). 

Nous  croyons  en  avoir  dit  assez  pour  prouver  que  ce 
n'est  ni  le  système  de  Montesquieu,  ni  celui  de  Rogge,  qui 
se  trouvent  en  harmonie  avec  les  monuments  historiques  de 
la  période  mérovingienne.  Le  seul  système  que  la  saine  cri- 
tique historique  puisse  admettre,  est  celui  que  Pardessus  a 
formulé,  sans  le  développer,  dans  ses  belles  et  savantes 
études  sur  la  loi  salique,  qui  seront  toujours,  quoi  qu'on  en 
ait  dit  en  Allemagne,  un  glorieux  monument  de  l'érudition 
française  (2i. 

Qu'il  nous  soit  permis  de  terminer  par  quelques  réflexions 
générales. 

Quand  on  jette  un  coup  d'œil  sur  les  monuments  littéraires 
et  juridiques  des  Germains  établis  dans  les  pays  septentrio- 
naux dei'Ëurope,  on  est  étonné  de  la  place  immense  que  la 
vengeance  privée  occupe  dans  la  vie  des  citoyens  de  toutes 
les  classes.  Ce  ne  sont  pas  seulement  le  meurtre,  l'incendie, 
les  attentats  à  l'honneur  des   femmes  qui  donnent  à  la  fa- 

(1)  Pardessus,  Loi  salique,  p.  656. 

(2)  Loi  mUque,  p»  654,  etc.  PardessuB  se  contente  d'émettre  son  opi- 
nion, sans  la  discuter,  sauf  pour  ce  qui  concerne  le  meurtre  ;  mais  il 
examine  sérieusement  les  deux  questions  relatives  au  caractère  obliga- 
toire de  la  composition. 
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mille  outragée  le  droit  de  se  venger  en  répandant  le  sang 
du  coupable  :  des  blessures  légères,  de  petits  coaps.  de 
simples  injures  autorisent  l'emploi  de  cette  répression  im- 
placable et  désordonnée  (1).  Les  poèmes  nationaux  sont 
remplis  d'épisodes  où  la  vengeance  par  le  meurtre  est  re- 
présentée comme  un  droit  qui  prime  tous  les  aiUtres,  comme 
Taccomplissement  d'un  devoir  sacré  digne  de  radmiration 
des  hommes  et  des  bénédictions  des  immortels.  L'histoire 
nationale  consiste  à  peu  près  exclusivement  dans  le  récit 
des  représailles  héréditaires  des  familles.  Les  dieux  mêmes 
font  des  miracles  pour  favoriser  les  recherches  du  vengeur 
du  sang  (2).  Les  formules  juridiques  reflètent  les  haines  et 
les  préjugés  du  peuple,  avec  une  énergie  sauvage  :  <  Que  le 
<  coupable,  disent-elles,  meure  sous  le  poids  de  la  malédic- 
€  tion  et  que  nul  ne  le  venge  ;  qu'aucune  punition  n'atteigae 
•  celui  qui  le  blesse  ou  qui  le  tue  (3)  !  > 

Rien  de  pareil  ne  se  manifeste  dans  la  législstion  des 
tribus  germaniques  qui  se  Axèrent  sur  le  sol  des  Gaules. 
Le  droit  de  vengeance  existe  encore,  mais  ce  n'est  plus  à 
titre  de  règle  générale,  de  droit  absolu,  qu'il  est  toléré  par 
le  législateur.  Loin  de  l'admettre  sans  réserves  et  de  lui 
fournir  une  carrière  illimitée  pour  toute  lésion  corporelle, 
pour  toute  atteinte  à  la  propriété,  pour  toute  injure,  les  ré- 
dacteurs des  codes  nationaux  ne  le  laissent  subsister  qu'à 
titre  d'exception.  Ils  autorisent  son  exercice  contre  les  au- 
teurs de  certains  crimes  déterminés,  parce  que  les  passions 
ardentes  des  masses  n'étaient  pas  capables  de  se  soumettre 

• 

(1)  Gragas,  loc,  cit, 

(2)  Vatnsdœla  saga,  c.  xxiu.  Heidarviga  saga,  c.  XL.  NiaU  êoffa,  c. 
cxxx.  Kœnîgswarter,  Études  historiques  stir  le  dévdoppemeiU  de  la  société 
humaine,  p.  67. 

Dans  la  Niah  saga  (c.  cvii)^  on  voit  les  dieux  rendre  par  miracle  la 
vue  à  Taveugle  Asmundr,  pour  lui  permettre  de  venger  la  mort  de  son 
père. 

(3)  Wilda,  Strafrecht  der  Germanen,  p.  157. 
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complètement  au  régne  paisible  et  régulier  de  la  loi  ;  mais 
ils  s*efforcent  de  le  restreindre,  de  le  limiter,  en  attendant 
que  leur  successeurs,  à  la  suite  d'efforts  plusieurs  fois  sécu- 
laires, parviennent  à  le  déraciner. 

Les  Franks,  placés  sous  le  gouvernement  des  rois  méro- 
vingiens, avaient  conservé  le  droit  de  vengeance  ;  mais, 
chaque  fois  qu'ils  avaient  recours  à  cet  acte  de  justice  pri- 
mitive, ils  étaient  forcés  de  comparaître  devant  les  juges  et 
de  prouver  qu'ils  se  trouvaient  dans  Tun  des  cas  d'excep- 
tion prévus  par  la  loi  (1).  Ils  avaient  subi  l'influence  des 
idées  romaines  et  surtout  celle  de  la  morale  évangélique, 
autant  que  le  permettaient  le  caractère  fougueux  des  con- 
quérants et  le  degré  de  civilisation  où  ils  étaient  parvenus. 
Tandis  que  Ton  rencontre  dans  les  lois  des  Scandinaves  une 
foule  de  passages  où  le  législateur  voue  solennellement  le 
coupable  à  la  vengeance  de  la  famille  lésée,  on  ne  trouve  pas 
même  dans  la  loi  salique  un  texte  qui  autorise  expressé- 
ment la  vengeance  du  meurtre.  Evidemment,  nous  sommes 
loin  ici  du  régime  de  sang  et  de  bataille  qu'exaltent  à  la  fois 
les  poètes  enthousiastes  des  sagas  et  les  austères  rédac- 
teurs des  codes  de  la  Norwége  et  de  l'Islande.  Sans  doute, 
de  déplorables  désordres  subsistent  encore,  la  barbarie  n'a 
pas  déposé  les  armes,  la  violence  continue  à  régner  dans 
toutes  les  sphères  delà  vie  sociale  ;  mais  déjà  le  progrès  se 
manifeste  et  la  force  brutale  a  vu  restreindre  son  domaine. 
Les  théories  de  l'école  de  Rogge,  au  moins  en  ce  qui  con- 
cerne les  Franks,  ne  méritent  pas  les  honneurs  d'une  dis- 
cussion sérieuse. 

(1)  Voy.  les  derniers  mots  du  titre  Lxxix  de  la  loi  ripuaire  :...  8in  au- 
tem  Uta  non  adimpUverit,  homicidii  culpabilis  judicetur.  Aut  n  negaverit, 
cum  legiHmo  numéro  juret  quod  hoc  noc  fecisuU 

3.»i.  Thonissen. 
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La  théorie  d'Êpicure  sur  la  mort  est  peut-être  l'effort  le 
plus  remarquable  qui  ait  été  tenté  pour  délivrer  l*esprit  hu- 
main de  toute  crainte  de  la  mort,  et  cela,  abstraction  faite  de 
-la  croyance  à  riramortalité.  Lorsque  trois  siècles  après  Épi- 
cure,  le  christianisme  apparut  et  affirma  avec  tant  de  force 
la  survivance  et  la  résurrection,  les  théories  épicuriennes 
sur  la  mort  tombèrent  dans  Tabandon.  De  nos  jours  où  la 
théorie  épicurienne  de  Tunivers  reparaît  dans  les  sciences 
et  attire  à  elle  tant  d'esprits,  il  est  intéressant  d'étudier  l'at- 
titude que  la  morale  du  bonheur  avait  prise  avec  Épicure  en 
face  de  la  mort,  d'examiner  si  les  critiques  dontce  philosophe 
a  été  l'objet  sont  toutes  sérieuses,  et  quel  est  le  point  précis 
où  sa  théorie  se  montre  insuffisante.  Chemin  faisant,  nous 
aurons  à  relever  plus  d'une  analogie  entre  les  doctrines 
d'Épicure  et  celles  de  Schopenhauer,  de  Strauss,  de  Feuer- 
bach  et  d'autres  penseurs  contemporains  (1). 

L  —Pour  comprendre  en  son  vrai  sens  la  théorie  épicu- 
rienne, il  faut  d'abord  se  dépouiller  des  idées  que  le  chris- 
tianisme a  plus  ou  moins  inculquées  à  tous  au  sujet  de  la 
mort.  Dans  la  crainte  de  la  mort  l'imagination  entre  pour 
une  part  égale  à  celle  de  la  raison  ;  suivant  Épicure  même, 

(1)  Diog.  Laërt,  x,  125  :  OuOiv  yà^  iortv  «v  t«  Çtôv  ^«ivdv,  tw  xoriii»- 
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l'imagination  est  tout  ;  or  l'imagination  des  anciens  était  fort 
surexcitée  à  Tendroit  de  la  mort,  et  autrement  qne  celle  des 
modernes. 

D'après  les  images  des  poètes  et  les  traditions  religieuses, 
on  peut  conjecturer  que  les  premiers  peuples  se  sont  repré- 
senté la  mort  par  une  induction  tirée  du  sommeil.  Or  le  som- 
meil le  plus  profond  n'est  jamais  dépourvu  de  tout  senti- 
ment. Les  anciens  se  figurèrent  donc  la  mort  comme  accom- 
pagnée d'une  Tague  sensibilité,  et  c*est  bien  là  ce  qui  eu  fai- 
sait pour  eux  l'objet  d'une  épouvante  toute  particulière. 
Suivant  les  paroles  àe  Lucrèce  exposant  la  doctrine  épicu- 
rieane,  <  l'homme  ne  peat  s'arracher  tout  entier  à  la  vie,  il 
€  ne  peut  se  dépouiller  de  lui-même,  se  séparer  de  ce  corps 
<  étendu  à  terre  ;  il  s'imagine  que  cela  c*est  encore  lui,  et 
€  debout,  à  côté  de  son  cadavre,  il  l'anime  et  le  souille  en- 
«  core  de  sa  sensibilité  (1).  »  De  là  cette  crainte,  dont  parle 
encore  Lucrèce,  d'être  dévoré  par  les  vautours  ou  les  bêtes 
féroces,  d'être  ballotté  par  les  flots,  ou  simplement  de  se 
sentir  oppressé  sous  la  pierre  froide  du  tombeau  (2).  De  là 

(1)  Lner.,  III,  890. 

(2)  Lucr.,  ihid.  —  Cette  formule,  usitée  dans  les  funérailles  de  la  Grèce 
et  de  Rome  :  €  Que  la  terre  lui  soit  légère,  i  n'avait  sans  doute  rien  de 
métaphorique  à  Torigine  ;  elle  exprimait  un  sentiment  répandu  chez  un 
grand  nombre  de  peuples  et  qu*on  retrouve  dans  toute  sa  naïveté  chez 
les  tribus  sauvages.  Les  Guaranis,  par  exemple,  veillent  à  ce  que  la 
terre  ne  pose  pas  trop  lourdement  sur  le  mort;  les  Indiens  du  Pérou 
déterraient  leurs  pères  que  les  Espagnols  avaient  enterrés  dans  les  églises, 
en  disant  qu'ils  soufEraient  d'être  ainsi  foulée  sous  les  dalles.  '  Chez  les 
Tapis,  dans  une  intention  toute  contraire  et  peu  gradeuse  à  l'endroit  du 
mort,  on  lie  fortement  les  membres  des  cadavres  pour  les  empêcher  de 
sortir  du  tombeau  et  d'aller  tourmenter  les  vivants.  Les  négresses  de  Ma- 
tiamba  jettent  dans  Teau  le  corps  de  leurs  maris  défunts  afin  de  noyer 
leur  âme  et  de  leur  épargner  sans  doute  toute  velléité  de  jalousie.  Les 
Abyssiniens  abandonnent  les  criminels  aux  bêtes  f  éroces^  pour  les  anéan- 
tir à  la  fois  dans  cette  vie  et  dans  l'autre.  Les  Chinois  attachent  une  telle 
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les  rites  si  précis  observés  dans  l'ensevelissement  et  dont 
Toubli  pouvait  entraîner  le  malheur  étemel  du  mort  ;  de  là 
ce  soin  de  préparer  près  du  tombeau,  dans  la  culinaj  la  nour- 
riture qui  devait  apaiser  sa  faim  :  si  on  négligeait  de  la  lui 
apporter,  il  sortait  de  la  tombe,  et  on  l'entendait  gémir  la 
nuit  (1) .  La  même  idée  d'une  conscience  vague  après  la  mort 
devait,  en  se  développante  donner  naissance  à  la  conception 
de  Timmortalité.  Si  la  mort  n*est  qu*une  sorte  de  sommeil, 
de  léthargie,  pourquoi  ne  serait-elle  par  suivie  elle  même 
d*un  réveil  plus  ou  moins  complet  et  coqime  d*une  vie  nou 
velle  ?  Mais  il  ne  faut  pas  croire  que,  pour  la  plupart  des 
peuples  primitifs,  cette  vie  hypothétique  fut  quelque  chose 
de  bien  désirable  et  surtout  de  préférable  à  la  vie  présente. 
Loin  de  là.  D'abord  on  la  place  diâlcilement  dans  un  milieu 
différent  de  celui  du  tombeau.  Les  vivants  ont  peine  à  sup- 
poser que  les  morts  s*arrachent  de  ce  lieu  où  ils  les  ont  mis 
de  leurs  propres  mains,  où  ils  les  ont  vus  pour  la  dernière 
fois,  où  ils  ont  enseveli  avec  eux  leurs  armes,  leurs  vête- 
ments, leurs  chevaux,  leurs  femmes  parfois,  où  ils  appor- 
tent encore  du  lait  et  du  miel  pour  leur  nourriture.  Aussi, 
dans  la  plupart  des  religions,  la  demeure  des  morts  c*est  la 

importance  à  être  ensevelie  dans  la  terre  natale  et  à  pouvoir  s'y  réveiller 
un  jour,  que,  s^ils  consentent  à  émigrer  en  Californie,  c^est  à  la  condition 
expresse  qu'on  ramènera  leurs  cadavres  au  Céleste  Empire.  M.  Spencer, 
dans  ses  Principîes  of  sociology,  cite  PInca  Atahuallpa  qui,  condamné  à 
mort,  consentit  à  se  faire  chrétien,  afin  d'être  pendu  au  lieu  d*être  brûlé, 
car  s'il  avait  été  brûlé,  c'en  était  tsit  de  sa  résurrection.  De  nos  joun 
encore,  en  1874,-  l'évêque  de  Lincoln  —  raisonnant,  comme  le  remarque 
M.  Spencer,  de  la  même  manière  que  le  guerrier  indien,  —  prêcha  contre 
la  crémation,  qui  tend  selon  lui  à  ébranler  la  foi  de  l'humanité  dans  la 
résurrection. 

(1)  V.  M.  Fustel  de  Coulanges,  la  Cité  antique^  p.  18.  —  Maintenant 
encore,  dans  certaines  contrées  de  l'Allemagne,  le  soir  de  la  Toussaint, 
on  se  couche  de  bonne  heure  en  laissant  sur  la  table  le  dîner  servi  pour 
la  nourriture  des  pauvres  âmes. 
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terre.  On  ne  Ta  peut-être  pas  assez  remarqué,  les  enfers  ne 
sont  autre  chose  que  le  tombeau  agrandi  ;  les  morts  peuyent 
s'y  mouvoir^  tandis  que  dans  le  tombeau  ils  étaient  immo- 
biles :  c'est  presque  là  la  seule  différence  (1). 

ajoutons  que,  la  mort  étant  conçue  comme  un  séjour  éter- 
nel dans  la  nuit  souterraine,  Timagination  populaire  ne 
tarda  pas  à  se  donner  carrière  et  à  peupler  cette  ombre  des 
plus  effrayants  fantômes.  Alors,  comme  de  nos  jours,  il  y 
avait  sans  doute  des  incrédules  qui  riaient  du  Cocyte,  de 
l'Achéron,  de  Cerbère  et  de  Tantale  ;  mais  la  foule  craignait 
toujours  ces  chimères.  Dans  les  temples,  dans  les  maisons, 
des  peintures  représentaient  les  supplices  infernaux,  et  on 
les  regardait  avec  crainte  (2).  <  La  superstition,  dit  Plutar- 
que,  fait  sa  peur  plus  longue  que  sa  vie,  et  attache  à  la  mort 
une  imagination  de  maux  immortels;  lorsqu'elle  achève 
toutes  ses  peines  et  ses  travaux,  elle  se  persuade  qu'elle  en 
doit  commencer  d'autres  qui  jamais  ne  s'achèveront  (3).  » 
Plutarque  ajoute  que,  pour  son  compte,  il  aimerait  mieux 
être  épicurien  que  superstitieux.  De  nos  jours  même,  où  les 
craintes  religieuses  ont  tant  perdu  de  leur  force,  on  sait  à 
quel  degré  peut  aller  chez  nombre  de  gens  la  terreur  des 
peines  infernales.  Dans  certains  pays,  comme  l'Amérique,  où 

(1)  Qu*OD  se  rappelle  à  ce  sujet  la  descente  d'Ulysse  aux  enfers  dans 
rOdyssée.  Les  enfers  sont  un  lieu  sombre,  froid,  bas;  les  morts  y  re- 
grettent la  lumière  du  soleil,  et  pensent  avec  tristesse  à  ceux  qui  vivent 
au-dessus  de  leur  tête,  joyeux,  en  la  contemplant.  Ce  ne  sont  pas  seule- 
ment les  coupables  et  les  lâches  qui  se  voient  ainsi  éternellement  con- 
damnés à  la  nuit  et  à  la  souffrance  ;  les  hommes  «  bons  et  braves  »  ont 
un  sort  semblable  ;  peu  ou  point  de  distinction  entre  eux.  La  conception 
des  Champs-Elysées  est  postérieure  et  relativement  récente.  Sur  tous  les 
hommes  )*imagination  des  peuples  primitifs  étend  uniformément  Tombre 
du  tombeau  ;  même  si  les  morts  remontent  quelquefois  à  la  surface  de  lu 
terre  et  hantent  le  séjoiu*  des  vivants,  c'est  la  nuit,  dans  une  obscurité 
semblable  à  celle  des  enfers. 

(2)  Plante,  CapUfi,  V,  4,  i. 

(â)  Plut.,  De  la  superstition,  4. 
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la  foi  religieuse  est  bien  plus  robuste  qu'en  Europe  et  sur- 
tout en  France,  cette  terreur  a  produit  souvent  sur  des  as* 
semblées  entières  des  accidents  nerveux  et  provoqué  des  at- 
taques d'épilepsie,  Cependant,  depuis  le  Cbristianisme,  les 
croyants  n'éprouvent  au  sujet  des  peines  éternelles  qu'une 
crainte  combattue  et  allégée  par  Tespoir  d'éternelles  récom- 
penses. Ils  savent  que  le  ciel  est  ouvert  aux  élus,  et  ils 
espèrent  se  trouver  un  jour  parmi  eux.  Dans  les  jreligions 
antiques,  au  contraire,  l'espérance  du  del  n'existait  pas  ; 
seuls,  quelques  héros  comme  Hercule  ou  Bacchus  avaient 
mérité  de  prendre  place  là^haut  parmi  les  dieux  ;  tous  les  au- 
tres bommes,  pêle-mêle,  ensevelis  sous  la  terre,  y  demeu- 
raient à  jamais  loin  du  jour,  et  si,  parmi  eux,  il  y  en  avait  de 
plus  châtiés,  de  plus  malheureux  les  uns  que  les  autres,  il  n'y 
en  avait  vraiment  point  infortunés,  Aussi^  suivant  l'expression 
de  Gicéron  exposant  le  système  épicurien,  l'idée  de  la  mort 
pesa  sur  le  monde  antique  c  comme  le  rocher  fabuleux  sur 
Tantale  (\\,%0b  fut  une  vraie  révolution  que  produisit  le  chris  * 
tianisme  en  transportant  des  enfers  dans  le  ciel  la  de- 
meure des  élus.  Il  fraya  ainsi  une  voie  nouvelle  à  l'imagi- 
nation humaine  ;  soulevant  la  pierre  du  tombeau  jusqu'alors 
fermée  sur  les  morts,  il  ouvrit  leurs  yeux  à  un  jour  plus 
éclatant  que  celui  même  dont  nous  jouissons  pendant  noire 
vie.  On  avait  cru  jusqu'alors  que  mourir,  c'était  toujours 
descendre  sous  la  terre  et  dans  la  nuit  ;  ou  crut  désormais 
que  c'était;,  s^u  moins  pour  les  élus^  monter  dans  la  lumière. 
Une  vie  bienheureuse  apparut  après  la  vie  d'ici-bas,  et  Texis* 
tence  terrestre^  qui  avait  semblé  jusqu'alors  le  suprême  bon- 
heur au  prix  de  l'épouvante  qu'inspirait  l'existence  aux  en- 
fers, devint  tout-à-coup  méprisable. 

A  l'époque  d'Épicure,  rien  n'annonce  encore  cette  révo- 
lution. La  mort  est  un  objet  universel  de  crainte;  ou  plutôt, 
chose  remarquable,  on  craint  moins  la  mort  que  la  vie  fu- 

(1)  Impcndet  mors  quasi  saxuni  Tantala  Deftnibus^j  I,  xviii. 
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ture,  telle  que  la  religion  la  représente.  A  la  longue^  une  as- 
sociation d*idées  très-tenaces  s'est  faite  entre  la  yîe  future, 
rhorreur  du  tonabeau,  la  nuit  souterraine  et  les  fantômes 
dont  rimagination  est  toujours  portée  à  peupler  la  nuit.  On 
ne  peut  s*imaginer  que  la  mort  soit  la  paix,  le  repos,  non 
l'inquiétude  et  le  tourment  :  on  ne  peut  croire  à  un  anéan- 
tissement complet.  L'épicurien  qui,  lui^  pouvait  se  supposer 
«  mort  tout  entier  »  était  un  objet  de  secrète  envie  pour  le 
superstitieux  qui  croyait  aux  enfers  (1).  De  nos  jours,  aux 
yeux  des  croyants,  la  mort  est,  suivant  le  calcul  de  Pascal, 
un  coup  de  dés  où  l'on  peut  tout  perdre,  mais  où  l'on  peut 
aussi  tout  gagner  ;  —  pour  les  anciens,  on  n'y  pouvait  que 
perdre.  La  vie  future  était  à  leurs  yeux  une  menace,  et  ne 
pouvait  être  une  promesse.  La  doctrine  d'Épicure  se  ressen- 
tira de  cette  conception  antique  ;  elle  prendra  tout  d'abord 

(1)  Plut,  de  la  tupersty  31.  —  Les  philosophes  pensaient  consoler 
ceux  qui  avaient  perdu  quelque  proche  en  leur  apprenant  qu'il  n*est  pas 
de  via  future,  et  que  par  conséquent  le  mort  pleuré  par  eux  jouissait  d'un 
éternel  repos,  (V.  M.  Martha,  Le  poème  de  Lucrèce^)  A  Rome,  au  temps 
de  Sénèque,  un  jeune  homme  meurt  dans  un  âge  encore  tendre,  alors  que 
par  la  pureté  de  ses  mœurs  il  avait  mérité  d'entrer  encore  enfant-  dans 
un  collège  de  prêtres.  Sénèque  écrit  à  Marcia  sa  mère,  et  voici  les  conso- 
lations qu'il  lui  donne  :  d  Penses-y  bien,  celui  que  tu  as  perdu  n'est  affligé 
«  de  nuls  maux  ;  ces  croyances  qui  rendent  à  nos  yeux  les  enfers  terribles, 
4  ce  sont  des  fables  ;  nulles  ténèbres  ne  menacent  les  morts,  point  de  pri- 
4.  son,  point  de  fleuves  brûlants  de  feu,  point  de  fleuve  d'oubli,  ni  de 
X  tribunaux  ni  d'accusés,  et  dans  cette  liberté  si  large  nuls  tyrans  nou- 
<  veaux.  Les  poètes  ont  imaginé  ces  choses  en  se  jouant,  et  nous  ont 
((  agités  de  vaines  terreurs...  Une  grande  et  étemelle  paix  l'a  reçu.  » 
(Sén.,  CoMoL  ad  Marc,  19,  V.)  Qu'on  substitue  par  la  pensée  à  Sénèque 
un  de  nos  philosophes  contemporains,  et  à  Marcia  la  mère  pieuse  de  quel- 
que jeune  prêtre  de  nos  jours,  ces  paroles  deviendraient  vraiment  étran- 
ges. C'est  généralement  à  ses  prêtres  et  à  ses  fidèles  les  plus  convaincus 
qu'une  religion  promet  après  la  mort  les  destinées  les  plus  hautes  ;  mais 
la  reUgion  païenne,  on  le  voit,  promettait  si  peu  de  chose  aux  siens, 
qu'en  comparaison  l'anéantissement  complet  pouvait  paraître  préférable. 

24. 
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pour  but  d^apaiser  cette  crainte  encore  primitive  de  la  mort. 

IL  —  La  crainte  de  la  mort  a  une  telle  puissance  aux  yeux 
de  Lucrèce  que,  selon  lui,  elle  serait  chez  Thomme  le  prin- 
cipe de  toutes  les  passions  mauvaises  (1).  C'est  à  cette  crainte 
qu*il  ramène^  par  une  analyse  curieuse,  l'ambition,  Tenvie, 
Tavarice,  la  bassesse  :  tous  ces  vices  proviennent,  selon  lui, 
de  rimportance  exagérée  que  nous  attachons  à  la  vie  et  aux 
choses  de  la  vie.  Il  est  certain  que  la  peur  de  la  mort  est  es- 
sentiellement corruptrice  :  nous  aurions  tous  une  vie  pres- 
que parfaite  si  nous  ne  craignions  jamais  de  la  perdre. 

Maintenant,  pourquoi  redoutons-nous  la  mort  et  à  tout 
prix  cherchons-nous  à  Téviter  ?  S*il  faut  en  croire  Épicure, 
c*est  tout  simplement  par  une  crainte  naïve  ;  nous  supposons 
toujours,  suivant  la  croyance  vulgaire,  qu*il  reste  quelque 
chose  de  nous  dans  la  mort,  et  c*est  le  sort  de  ce  quelque 
chose  qui  nous  inquiète,  met  en  éveil  notre  imagination, 
suscite  à  nos  yeux  des  fantômes.  De  nos  jours  même,  le  fin 
psychologue  anglais  M.  Bain  n^est  par  très-éloigné  d*Épi- 
cure  et  croit  comme  lui  que,  dans  la  mort,  c*est  surtout  Tin- 
connu  et  la  nuit  du  tombeau  qui  nous  font  peur.  «  La  crainte 
<  de  la  mort,  dit  M.  Bain  dans  son  analyse  des  émotions,  est 
€  la  manifestation  culminante  de  la  terreur  superstitieuse. 
€  Ce  qu*il  y  a  de  commun  dans  toutes  les  émotions  produites 
€  par  la  crainte  de   la  mort,  c'est  la  peur  de  l'avenir  in- 
€  connu  dans  lequel  Têtre  est  introduit.  L'obscurité  de  Tom- 
«  bre  de  la  mort  est  essentiellement  propre  à  frapper  de 
•  terreur.   Ce  sont  les  plus  profondes  ténèbres  de  minuit 
A  (ihe  deepest  midnight  gloom)  que  Timagination  humaine 
«  puisse  so  figurer  (2).  »  Si  au  contraire,  selon  Épicure,  nous 
réagissions  contre  ces  idées  supertitieuses,  si  nous  nous  per- 
suadions bien  que  la  mort  n'est  rien  de  réel  et  pour  ainsi 
dire  de  vivant,  qu'elle  est  au  contraire  pour  nous  la  dissolu- 
tion de  toute  vie,  l'anéantissement  complet,  quelle  raison  au- 

(1)  Luc,  III,  31. 

(2)  M.  Bain,  The  émotions  and  tJie  ttilly  p.  62. 
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rions-nous  de  la  craindre?  Il  n*y  a  rien  de  redoutable  dans 
tout  ce  qui  n*est  rien  par  soi-même.  La  destruction,  c'est 
simplement  le  repos.  Les  Cyrénaïques,  dans  leur  théorie  du 
plaisir,  faisaient  du  repos  le  moyen-terme  entre  la  volupté  et 
la  peine  ;  Épicure,  emplissant  de  jouissance  et  de  bonheur 
les  instants  même  d*inaction  apparente  dont  est  semée  la 
vie,  n'admet  plus  qu'un  moyen  terme  entre  le  plaisir  et  la 
peine,  un  état  absolument  indifférent  :  c'est  le  suprême  re- 
poS|  celui  de  la  mort. 

€  La  mort  n*est  rien  à  notre  égard,  »  dit  Épicure  dans  ses 
Maximes  ;  <  car  ce  qui  est  une  fois  dissous  est  incapable  de 

<  sentir,  et  ce  qui  no  sent  point  n*est  rien  pour  nous  (1).  » 
Puis,  développant   cette  idée  dans  la  lettre  à    Ménécée  : 

<  Accoutume-toi,  écrit-il,  à  penser  que  la  mort  n'est  rien 
€  pour  nous  :  car  tout  bien  et  tout  mal  réside  dans  le  pou- 

<  voir  de  sentir;  mais  la  mort  est  la  privation  de  ce  pou- 
«  voir.  Aussi  cette  connaissance  droite,  que  la  mort  n*est 

<  rien  pour  nous,  fait  que  le  caractère  mortel  de  la  vie  n'em- 

<  pêche  pas  la  Jouissance  ;  et  cela,  non  en  plaçant  devant 

<  nous  la  perspective  d*un   temps  indéflni,  mais  en  nous 

<  ôtant  le  désir  de  Timmortalité  (2).  » 

(1)  Epie.  ap.  Diog.  Laërt.,  ii®  max.  O  Odvarof  oO^fv  Trpôç  n^ç  '  tÔ'! 

yàp  ^(ocXvSsv,  orvvtodqTcî  '  to  ^t  cèvaeaOïgToOv,  ou^iv  npoç  q/xâç. 

(2)  Ibid,^  X,  124.  —  Épicure,  dans  les  fragments  que'  Diogène  Laërcc 
noua  a  conservés,  ne  formule  pas  d^arguments  contre  Timmortalité  de 
Tâme.  Mais  Lucrèce  nous  a  laissé  un  remarquable  résumé  de  Targumen- 
tation  épicurienne.  Suivant  les  Epicuriens,  Texpérience  nous  prouve  que 
le  corps  et  Pâme  ont  une  vie  parallèle  et  solidaire  ;  ils  naissent,  se  déve- 
loppent, vieillissent  ensemble,  ils  doivent  donc  mourir  à  la  fois  ;  toute 
cause  agissant  sur  Tun  réagit  sur  Tautre  ;  la  maladie,  le  délire,  la  léthar- 
gie, l'ivresse,  se  font  sentir  sur  Tâme  et  sur  le  corps  :  ce  Or  toute  substance 
*  qui  peut  être  troublée  et  altérée  sera  nécessairement  détruite  et  privée 
«  de  l'immortalité,  si  elle  est  exposée  à  l'action  d'une  cause  supérieure.  » 
(III,  483).  La  vie  de  l'âme,  comme  celle  du  corps,  dépend  donc  unique- 
ment du  degré  des  forces  destructives  ;  quand  ces  dernières  l'emportent, 
la  mort  survient. 
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Ce  raisonnement  d*Épicure  s'appuie,  comme  on  le  voit, 
sur  le  principe  même  du  système,  que  le  bien  est  le  plaisir 
et  le  mal  la  souffrance.  Ce  principe  étant  admis  dans  toute 
sa  rigueur^  la  première  conséquence  qu*Épicure  en  tire  s'en- 
suit logiquement.  Ne  pas  être,  cela  n'implique  ni  douleur 
ni  plaisir,  conséquemment  ni  bien  ni  mal  pour  celui  qui 
n'existe  plus.  Mais  Épicure  en  tire  une  seconde  conséquence 
et  étend  le  raisonnement  à  celui  qui  existe  encore  :  il  parle 
un  peu  trop  aux  vivants  comme  s'ils  étaient  déjà  morts. 
Quand  il  nous  dit  :  <  la  mort  en  elle-même  n'est  point  un 
mal,  »  on  pourrait  lui  répondre  avec  Bayle  :  «  C'est  bien  as- 
sez que  je  sois  privé  de  la  vie  que  j'aime  tant.  »  En  poussant 
jusqu'au  bout  le  raisonnement  d'Épicure,  on  arriverait  à  sou- 
tenir qu'il  est  inutile  de  se  détourner  d'un  précipice  ;  car, 
une  fois  qu'on  y  sera  tombé,  on  ne  souffrira  plus  et  lors* 
qu'on  n'y  est  pas  tombé  on  ne  souffre  pas  encore.  C'est 
à  peu  près  ce  que  va  dire  Épicure  dans  le  passage  suivant, 
plein  de  toute  la  subtilité  grecque,  et  qui  eût  charmé  Gorgias 
ou  Protagoras  :  <  Lorsque  nous  sommes,  la  mort  n'est  pas  ; 
^  lorsque  la  mort  est,  nous  ne  sommes  plus.  Elle  n'est  donc 

<  ni  pour  les  vivants  ni  pour  les  morts  ;  car  pour  ceux  qui 
«  sont,   elle  n'est  pas  ;  et  ceux  pour  qui  elle  est  ne  sont 

<  plus  (1).  » 

La  mort,  n'étant  donc  point  un  mal  au  moment  où  elle  est 
arrivée,  Jie  peut,  selon  Épicure,  devenir  un  mal  pour  l'ima- 
gination qui  la  prévoit.  «  Insensé  celui  qui  dit  qu'il  craint  la 
€  mort,  non  parce  qu'une  fois  présente  elle  l'affligera,  mais 
«  parce  que  encore  future  elle  l'afflige;  car  ce  qui,  une  fois 
€  présent  n'apporte  pas  de  trouble,  ne  peut,  étant  encore  à 
€  venir,  affliger  que  par  une  vaine  opinion  (2).  » 

(1)  Diog.  Laërt,  x,  125  :  Out«  oïlv  ffpôç  touç  ?wvtov  ««rrtv,  ov«  npoç 

(2)  Diog.  Laërt.,  x,  ibid.  :    o  ;rapov  oux  êvox^tt,   Ttpoffdoxw/wwov  xivû* 
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Noire  avenir,  ly^ute  Lucrèce,  né  doit  pas  plus  nous  préoc- 
cuper que  notre  passé  :  ne  venons-nous  pas  du  néant,  n'a- 
vons-nous pas  la  mort  avant  la  vie?  «Vois  combien  nous 

<  est  indifférente  l'éternité  passée,  qui  fut  avant  que  nous 
«  naissions  (1).  C'est  le  miroir  où  la  nature  nous  montre  les 

<  temps  futurs  qui  seront  après  notre  mort.  Rien  d'effrayant 
€  t'y  apparait-ii?  rien  de  triste?  N'est-ce  pas  une  tranquillité 

<  plus  grande  que  tout  sommeil?  »  —  De  nos  jours  cet  ar- 
gument des  Épicuriens  a  été  reproduit  par  Schopenhauer, 
Comme  Épicure,  Schopenhauer  attache  en  effet  une  grande 
importance  à  la  question  de  la  mort,  a  car  la  mort  est  pro* 

<  prement  le  génie  inspirateur,  le  Musagëte  de  la  philuso- 

<  phie  ;  >  or,  suivant  lui,  si  noire  crainte  du  néant  était  rai- 
sonnée,  nous  devrions  nous  inquiéter  autant  du  néant  qui  a 
précédé  notre  existence  que  de  celui  qui  doit  la  suivre.  Et 
pourtant  il  n*en  est  rien.  J'ai  horreur  d'un  infini  a  parte 
post  qui  serait  sans  moi  ;  mais  je  ne  trouve  rien  d'effrayant 
dans  un  infini  aparté  ante  qui  a  été  sans  moi  (S).  La  crainte 
de  la  mort  est  donc  plutôt^  pour  Schopenhauer  comme  pour 
Épicure,  une.  chose  d'imagination  que  de  raison»  et  le  philo- 
sophe doit  s*en  délivrer. 

Ainsi  l'au-delà  et  l'en-deçà  de  la  vie  se  ferment  également 
pour  nos  craintes  et  nos  désirs.  Il  faut  détourner  nos  yeux 
de  ce  nouvel  infini  qui  semblait  se  présenter  à  nous,  l'infini 
du  temps;  l'idée  de  durée  sans  limites,  au  moins  quand  nous 

(1)  Lucr.,  III,  986. 

(2)  Die  Welt  als  WilU,  t  II,  ch.  XLi  ;  t  I,  1.  iv.  L'argument  de  Lu- 
crèce  et  de  Schopenhauer  est  d'ailleurs  sophistique  ;  car  le  néant  infin^ 
ne  nous  efiEraie  qu'en  tant  qu'il  doit  suspendre  notre  existence  et  arrêter 
Félan  de  notre  Tolonté.  Or,  autre  chose  est  le  néant  précédant  notre  nais- 
sance et  aboutissant  à  notre  existence,  autre  chose  est  l'existence  abou- 
tissant au  néant  Le  néant  passé  ne  porte  aucun  tort  à  notre  exis- 
tence actuelle,  le  néant  à  venir  peut  la  supprimer  d'un  moment  à  l'aulre. 
On  se  console  aisément  de  n'avoir  pas  toujours  possédé  vtû  bien,  on  se 
console  plus  difficilement  d'être  condamné  à  le  perdre. 
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voulons  rappliquer  à  notre  vie,  n'est  qu'une  vaine  et  creuse 
opinion^  comme  celle  de  Nécessité,  comme  ceile  de  Caprice 
divin  :  Saturne  ne  doit  pas  plus  nous  inquiéter  que  Jupiter 
ou  le  Destin.  Épicure,  soutenant  que  l'immortalité  est  impos- 
sible, en  conclut,  un  peu  vite,  qu'elle  n'estpas  désirable  (1). 

Sur  ce  point  sa  théorie  offi*e  encore  la  plus  grande  analo- 
gie avec  la  doctrine  moderne  de  Strauss  selon  laquelle  l'im- 
mortalité serait  plutôt  à  craindre  qu*à  désirer.  Strauss  se 
sert  en  partie  des  termes  mêmes  d'Épicure.  «  Quiconque  ne 
€  S'enfle  pas  d*orgueil,  dit-il,  sait  bien  apprécier  Thumble 
«  mesure  de  ses  facultés,  est  reconnaissant  du  temps  qui  lui 
€  est  donné  pour  les  développer,  mais  ne  manifeste  aucune 
«  prétention  à  un  accroissement  de  ce  délai  au-delà  de  cette 
«  vie  terrestre  ;  el  l'éternité  en  perspective  lui  donnerait  le 
€  frisson  (1).  »  Même  opinion  dans  Bûchner  :  à  en  croire  ce 
dernier,  Thumanité  a  personnifié  dans  la  légende  d'Ahasvé- 
rus la  crainte  instinctive  qu'elle  éprouve  à  Tîdée  d'une  vie 
immortelle  (2). 

Selon  Épicure,  tout  désir  qui  n*a  pas  sa  confirmation 
dans  la  nature  même,  doit  être  supprimé.  Le  désir  de  Tim- 
mortalité  (6  r^càOa.adocTrôeoç)  doit  donc  disparaître  en  nous 
comme  tant  d'autres,  comme  ceux  des  richesses,  des  hon- 
neurs :  c'est  de  ce  désir  surtout  qu'il  faut  dire  qu'il  «  tombe 
dans  l'indéfini,  »  sic  intipo^t  ixTrémc.  Le  sage  n'envie  pas  plus  le 
prétendu  bonheur  de  l'immortalité  qu'il  n'envie  les  cou- 
ronnes données  aux  poètes,  les  statues  élevées  aux  conqué- 
rants. €  Il  n'est  point  comme  suspendu  aux  choses  futures. 
<  mais  il  les  attend  (3).  »  Il  ne  s'inquiète  point  du  nombre 

(1)  . . .  Ovx  ôiTrrcpov  npoariBMx  xpovov,  àXXà  rôv  xiiç  i^cnaviatç  à^Xofuv9 
WOov.  Diog.  Laêrt,  x,  124. 

(2)  Strauss,  L^  ancienne  et  la  nouvelle  foi  (trad.  franc),  p.  116. 

(2)  Bentham  avait  également  exprimé  des  idées  analogues  dans  son 
livre  de  la  Religion  naturelle  (trad.  Gazelles,  p.  8.) 

(3)  Defin,^  I,  xix,  62  :  «  Neque  pendet  ex  futuris,  sed  exspectat  illa.  » 
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de  jours  que  lui  garde  l'avenir  indéterminé.  <  Il  faut  se  rap- 
t  peler,  dit  Épicure,  que  le  temps  à  venir  n*est  ni  nôtre 
€  ni    tout-à-fait  non  nôtre,  afin  que  nous   ne  l'attendions 

•  point  à  coup  sûr  comme  devant  être,  et  que  nous  n'en 

•  désespérions  point  comme   ne   devant  absolument   pas 

•  être  (1).  » 

Pour  justifier  au  point  de  vue  même  do  l'épicurisme  le  dé- 
sir de  l'immortalité  et  la  crainte  de  la  mort,  on  pourrait 
répondre  :  le  bien  étant  le  plaisir,  si  le  plaisir  est  raccourci 
et  interrompu  par  la  mort,  le  bien  est  diminué  ;  la  mort, 
tout  en' n'étant  pas  un  mal  au  sens  absolu  du  mot,  est  un 
moindre  bien  ;  elle  est  donc  un  légitime  objet  d'aversion 
pour  l'être  qui  tend  au  plus  grand  bien  ;  rimmortîilité,  au 
contraire,  si  on  la  concevait  comme  la  perpétuité  de  la  jouis- 
sance, serait  un  légitime  objet  de  désir. 

C'estsans  doute  pour  répondre  à  quelque  argument  de  ce 
genre  qu'Épicure  imagina  une  de  ses  théories  les  plus  origi- 
nales et  les  plus  paradoxales. 

A  l'en  croire,  non-seulement  nous  pouvon?  être  heureux 
indépendamment  de  l'avenir,  indépendamment  de  Timmor- 
talité,  mais  l'immortalité  n'augmenterait  pas  notre  bonheur: 
c'est  un  tout  complet,  qui  se  suffit  à  lui-même.  «Epicure  nie 
«  que  la  durée  puisse  ajouter  quelque  chose  au  bonheur  de 
«  la  vie,  et  qu'une  volupté  soit  moindre,  perçue  dans  un 
«  court  espace  de  temps,  que  si  elle  était  éternelle...  Lui 
«  qui  place  le  souverain  bien  dans  le  plaisir,  il  nie  que  le 
«  plaisir  puisse  être  plus  grand  dans  un  temps  influi 
«  que  dans  un  temps  limité  et  modique  (2).  »  Ce  qui  im- 

(1)  Diog.  Laërt.,  X,  120.  To  fiùlov,  oZrt  rifiirtpov  ovts  Tràvrwc  ow^ 
rifùxtpov, 

(2)  Definihus,  II,  xxvn,  87,  88  :  «  At  enim  negat  Epicuras  ne  diutur- 
nitatem  quidem  temporis  ad  beatè  vivendum  aliqnid  afferre,  nec  minorem 
voluptatein  percipi  in  brevitate  temporis,  quàin  si  illa  sit  Bempiterna... 
Quinn  enim  summum  bonum  in  voluptate  ponat,  negat  infinito  tempore 
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porte,  dans  la  jouissance,  ce  n'est  pas  sa  durée  ,  c'est 
son  intensité;  la  jouissance  la  plus  véritable  et  la  vie  la 
plus  parfaite ,  7ravT8X>)  |3wv ,  le  sont  par  elles-mêmes  et 
abstraction  faite  du  temps.  «  Le  temps ,  qu'il  soit  sans 
€  bornes  ou  borné,  contient  un  plaisir  égal,  si  on  sait  me- 
«  surer  par  la  raison  les  bornes  de  ce  plaisir  (1).  »  Il  y  a 
ainsi  dans  la  jouissance  une  sorte  de  plénitude  et  de  sura- 
bondance intérieu<re,  qui  la  rend  indépendante  du  temps 
comme  de  tout  le  reste  :  le  vrai  plaisir  porte  son  infinité  au- 
dedans  de  lui.  Qu'importe  que  la  vie  du  sage  soit  bornée  ? 
Prise  en  elle-même,  elle  est  aussi  heureuse  que  la  vie  di- 
vine, la  vie  éternelle,  et  Épicure  peut  €  disputer  de  bonheur 
avec  Jupiter  même  (2),  » 

Cette  doctrine  d'Épicure,  qui  élève  le  bonheur  au-dessus 
du  temps,  et  le  condense  en  quelque  sorte  dans  une  durée 
limitée  sans  lui  enlever  rien  de  sa  valeur  inestimable,  a  été 
reprise  do  nos  jours  par  un  philosophe  allemand  qui  niait 
comme  Épicure  l'immortalité  personnelle  :  nous  voulons 
parler  de  Feuerbach.  Il  est  intéressant  de  comparer  les  ar- 
guments par  lesquels  Épicure  et  Feuerbach  cherchent  tous 
deux  à  démontrer  que  l'immortalité  est  inutile.  «  Chaque 
«  instant,  écrit  le  philosophe  allemand,  est  une  existence 
9  pleine  et  entier^,  d'une  importance  infinie,  satisfaite  en 
€  soi,  affirmation  illimitée  de  sa  propre  réalité.  »  C'est  la 
même  idée,  traduite  dans  un  langage  métaphysique,  quÉpi- 
cure  vient  d'exprimer  en  disant  :  «  Le  temps,  qu'il  soit  sans 
bornes  ou  borné,  contient  un  plaisir  égal.  *  Lucrèce,  lai 
aussi,  s'écriait  :  €  Si  les  plaisirs,  versés  en  ton  âme  comme 
en  un  vase  sans  fond,  ne  se  sont  pas  écoulés  et  perdus  en 
vain,  pourquoi»  comme  un  convive  rassassié  de  la  vie,  ne 

œtatis  voluptatem  fieri  majoreni  quàm  finito  atque  modico.  »  Voir  ibid.,, 
1.  I,  XIX,  63. 

axiT^ç  Ta  itipuTOL  KaroLfi&T^Tn^rji  tw  Xoyéff^û.  Diog.  Laërt.,  45. 
(2)  Stob.,    Florileg.y  jam.  cit. 
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sors-tu  pas(l)  ?>  Feuerbach  reprend  cette  image  de  Lu- 
crèce :  €  A  chaque  instant,  dit-il,  tu  vides  jusqu'au  fond  le 
calice  de  Timmortalité,  qui,  comme  la  coupe  d'Obéron,  se 
remplit  de  lui-même  incessamment.  » 

La  doctrine  de  Feuerbach  repose  sur  une  conception  par- 
ticulière du  temps  et  deTéternité.  L'éternité  ne  consisterait 
pas  dans  une  extension  infinie  de  la  durée,  mais  dans  une  in- 
tensité infinie  delà  vie;  elle  se  trouverait  alors  concentrée  en 
quelque  sorte  dans  chaque  instant  de  l'existence.  «  L'éternité 
dit-il,  est  force,  énergie,  action  et  victoire.  »  Au  lieu  de  ces 
théories  métaphysiques  inspirées  de  Hegel,  Epicure  invoque 
un  exemple  pratique.  «  De  même,  dit-il,  que  le  sage  ne 
€  choisit  pas  la  nourriture  la  plus  abondante,  mais  la  plus 

<  suave  ;  ainsi  il  ne  recueille  point  une  vie  très-longue, 
€  mais  très-suave  (2).  »  Feuerbach  se  sert  d'un  autre 
exemple,  plus  esthétique.  «  Les  tons  musicaux,  dit-il,  quoi- 

<  que  dans  le  temps,  sont  cependant  par   leur  signification 

<  en  dehors  et  au-dessus  de  lui.  La  sonate  qu'ils  composent 

<  est  aussi  de  courte  durée  ;  on  ne  la  joue  pas  éternelle- 

<  ment  ;  mais  n'est-elle  que  longue  ou  courte  ?  Que  dirais- 

<  tu,  je  te  le  demande,  de  celui  qui,  pendant  qu'on  la  joue. 
€  n'écouterait  pas,  mais  compterait,  prendrait  sa  durée  pour 
«  base  de  son  jugement  et,  quand  les  nutres  auditeurs  cher- 
€  cheraient  à  exprimer  leur  admiration  par  des  paroles  pré- 
«  cises,  ne  trouverait  pour  la  caractériser  que  ces  mots  : 
*  Elle  a  duré  un  quart  d'heure  ?  Sans  doute  le  nom  de  fou  te 

<  paraîtrait  encore  trop  faible  pour  un  tel  homme.  Com- 

(1)  Lucr.,  111,  930,  et  bs. 

Nam  si  grata  fuit  vita  anteacta  priorque. 

Et  non  omnia,  pertusum  congesta  quasi  in  vas, 

Gommoda  perfluxere  atqae  in^rata  interiero, 

Cur  non,  ut  plenus  vitee  conviva  recedi:*, 

iEquo  animoque  capis  securam,  stulte,  quieiemf 

(2)  Diog.  Laërt.,  X,  126.  odroa  xat  ;tpôvov  où  tÔv  fxqxtffcov,  à)Ja  jQdtarov 
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€  ment  faut-il  donc  nommer  ceux  qui  croient  juger  la  vie 
«  en  disant  qu'elle  est  passagère  et  limitée?  »  Et  s'appuyant 
sur  cette  comparaison  de  la  vie  avec  une  sonate  qu'il  dépend 
de  nous  de  rendre  sublime,  tandis  que  la  mortestréternel  si- 
lence, Feuerbach  attaque  comme  Épicure  les  religions  et  les 
philosophies  de  son  temps,  qui  veulent  faire  de  la  vie  un  néant 
et  rendre  le  néant  plus  désirable  que  la  vie  :  «Ce  avec  quoi 
€  Ton  ne  dit  rien,  l'on  ne  pense  rien,  Von  ne  détermine  rien, 
«  est-ce  autre  chose  que  rien?  Gomment  faut -il  les  nommer. 
«  ceux  qui  font  du  rien  quelque  chose  et  qui,  en  retour,  ré- 
€  duisent  à  rien  la  réalité  de  la  vie?  Ils  se  donnent  le  nom  de 
«  chrétiens^  d'hommes  pieux,  de  rationalistes,  de  philoso- 
€  phes  même  ?  toi  nomme-les  fous,  insensés,  et  affirme  en- 
«  core  à  ton  dernier  souffle  la  réalité  et  la  vérité  de  cette 
«  vie.  » 

Cette  affirmation  suprême,  c'est  celle  qu'Épicure,  comme 
nous  le  verrons,  proféra  en  mourant. 

III.  —  Si  nous  ne  devons  pas  craindre  la  mort,  il  ne  s'en- 
suit pas,  selon  Épicure,  que  nous  devions  la  désirer.  Il  ne 
faudrait  pas  pousser  trop  loin  sa  doctrine,  et  croire  qu'il 
aboutisse  à  prêcher  le  dégoût  de  la  vie  et  le  renoncement  à 
l'existence.  Loin  de  là  ;  nous  savons  que  la  mort  supprime 
la  faculté  de  sentir  ;  que  les  sens  sont  la  condition  du  plai- 
sir, et  que  le  plaisir  est  la  seule  fin  des  êtres  :  une  chose  qui 
n'est  pas  un  plaisir  ne  peut  donc  être  en  elle-même  une  fin. 
Aussi,  dit  Sénèque,  Épicure  ne  reprend-il  pas  moins  ceux 
qui  aspirent  à  mourir  que  ceux  qui  redoutent  de  mourir  (1). 
€  Le  sage,  dit  Épicure  lui-même,  ne  craint  point  de  ne  pas 
t  vivre,  et  la  vie  ne  lui  est  pas  non  plus  à  charge  (2).  » 

Sur  ce  point  Epicure  se  trouve  en  opposition  avec  un  phi- 

(1)  Sen.,  EpisLy  24,  22.  «  Objurgat  Epicurus,  non  minus  eos  qui  nior- 
tcni  concupiscunt,  quam  cds  qui  tinient.  »  . 

(2)  Diog.  Laërt,  x,  126,  127.  Ovtc  yogrcrat  tÔ  pj  Çiîv  '  ovt«  yip  aturû 
Trpoaîorerrai  to  (iqv. 
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losophe  fameux  de  son  époque,  Hégésias,  dont  les  doctrines 
rappellent  celles  de  nos  modernes  pessimistes.  Hégésias, 
disciple  indirect  d'Aristippe,  partait  pourtant  de  principes 
analogues  à  ceux  d'Épicure  lui-même,  à  savoir  que  le  plaisir 
est  le  seul  bien  (1);  mais,  suivant  lui,  ce  bien  se  rencontre 
rarement  en  sa  plénitude  ;  le  plus  souventi  Tespérance  en- 
traîne avec  elle  la  déception,  la  jouissance  produit  la  satiété 
et  le  dégoût  ;  dans  la  vie,  la  somme  des  peines  est  supérieure 
à  celle  des  plaisirs,  et  nulle  part  le  bonheur  n'existe  ni  n*est 
réalisable  :  Mnapxzoç  i  ev^aipvca  (2)  Chercher  le  bonheur^  ou 
seulement  le  plaisir,  c*est  donc  chose  vaine  et  contradic- 
toire, puisqu'on  réalité  on  trouvera  toujours  un  surplus  de 
peines  ;  ce  à  quoi  il  faut  tendre^  c'est  seulement  à  éviter  la 
peine  ;  or,  pour  moins  sentir  la  peine,  il  n'est  qu'un  moyen  : 
se  rendre  indifférent  aux  plaisirs  mêmes  et  à  ce  qui  les  pro- 
duit (3),  émousser  la  sensibilité,  anéantir  le  désir.  L'indiffé- 
rence, le  renoncements  voilà  donc  le  seul  palliatif  de  la  vie. 
\\i  la  vie,  même  ainsi  amendée,  n'est  pas  plus  désirable  que 
ia  mort ,  ceux  qui  en  sont  fatigués  peuvent  donc  s'en  gué- 
rir ;  la  vie  vaut  la  mort^  et  la  mort  vaut  la  vie  :  q  i(ah  xot  ô 
9d»ocToc  cuprroc.  De  là  le  ncm  de  Pisithanate  ou  conseiller  de 
mort,  donné  à  Hégésias.  De  nombreux  auditeurs  accou- 
rurent auprès  de  lui  ;  sa  doctrine  se  répandit  rapidement, 
et  à  sa  voix  des  disciples  convaincus  se  donnèrent  la  mort, 
le  roi  Ptolémée  s'en  émut,  et  craignant  que  ce  dégoût  de  la 
vie  ne  devînt  contagieux,  ût  fermer  l'école  d'Hégésias  et 
exila  le  maître. 

La  doctrine  d'Hégésias  fait  songer  aux  systèmes  contem- 
porains de  Schopenhauer  et  de  ses  disciples.  Cette  doctrine 
se  trouve  à  l'égard  de  l'école  épicurienne  dans  la  même  si- 
tuation que  ceux-ci  vis-à-vis  de  l'école  utilitaire  anglaise.  Il 

(1)  Diog.  Laërt.,  II,  viii,  93. 

(2)  Ib.,  94. 

(3)  /&.,  96. 
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est  donc  curieux  de  voir  à  deux   époques  si  différentes  de 
l'histoire  deux  écoles  affirmer  à  la  fois,  Tune,  que  la  vie  a 
pour  but  le  plaisir   et  que  ce  but  peut  être  atteint,  l'autre, 
que  le  plaisir,  tout  en  constituant  après  tout  la  fin  la  plus 
positive  de  la  vie,  se  trouve  hors  de  notre  atteinte,  et  que  le 
plus  sage  est  de  pratiquer  une  sorte  de  renoncement  ascé- 
tique, lîégésias  et  Schopenhauer  ont  d'ailleurs  ce  point  com- 
mun qu'ils  ont  dû  s'inspirer  tous  deux  des  idées  indiennes. 
Schopenhauer  se  disait  lui-même  le  bouddhiste  moderne. 
Quant  à  Hégésias,  il  vécut  à  cette  époque  où  l'Asie  et  l'Eu- 
rope venaient  d'être   mises  en  relation  par  la  conquête 
d'Alexandre  :  les  gymnosophistes  avaient  étonné  l'armée 
grecque;  Calanus  s'était  brûlé  volontairement  devant  les 
soldats  assemblés,  comme  Hercule,  ce  dieu  des  Grecs,  et  en 
mourant  il  avait  prononcé  des   paroles  prophétiques.  Sans 
doute,  au  contact  du  génie  grec,  les  vieilles  croyances  de 
l'Orient  prirent  une  force  nouvelle,  et  une  sorte  de  fermen- 
tation commença  dans  les  esprits,  qui  devait  se  faire  sentir 
jusque  dans  les  écoles  philosophiques.  La  doctrine  d'Hégé- 
sias  fut  peut-être  une  sorte  de  synthèse,  probablement  in- 
consciente, des  idées  bouddhistes  et  des  idées  cyrénaïques. 
Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  avec  une  grande  énergie  qu'Êpi- 
cure  proteste  contre  une  telle  doctrine.  On  croirait  Bentham 
ou  quelqu'un   de  ses  disciples,  répondant  à  nos  pessimistes 
modernes,  a  Quelle  folie,  s'écrie-t-il,  de  courir  à  la  mort  par 
«  dégoût  de  la  vie  quand  c'est  votre  genre  de  vie  qui  vous 
€  force  à  envier  la  mort  (1)  !»  Et  ailleurs  :  €  Quoi  de  plus  ri- 
€  dicule  que  d'invoquer  la  mort  quand  c'est  la  crainte  de  la 
€  mort  qui  empoisonne  votre  vie    (2)  ?  »  Enfin  il  écrit  à  Mé- 

(1)  Epie.  ap.  Senec.,  EpisL  ad  LudL,  xxiv. 

(2)  Ibhl,  Lucrèce  développe  cette  pensée  de  son  maître  : 

Et  ssçpe  usque  adeo,  mortis  formidioe,  TÎts 
Percipit  humaDos  odium  lucisque  videndœ, 
Ut  sibi  coQsciscant  mœrenti  pectore  lethum, 
Obliti  foDtem  curarum  hune  esse  timorem. 
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K  nécée  :  «  Le  pire  (de  nos  adversaires)  est  celui  qui  répète 
€  les  vers  du  poète:  —  Le  premier  bien  serait  de  ne  pas 
«  naître  ;   le  second,   de  passer  au  plus  vite  les  portes  des 

<  Enfers.  —  S'il  est  persuadé  de  ce  qu'il  dit,  comment  ne 

<  sort-il  pas  de  la  vie?  Car  cela  lui  est  toujours  possible 
k  s'il  s*y  est  résolu  fermement  après  réflexion.  Mais  s'il 
«  parle  par  raillerie,  il  fait  le  plaisant  dans  des  choses  qui 

<  ne  souffrent  pas  la  plaisanterie  (1).  »  On  trouvera  cet  ar- 
gument ad  hominem  peu  concluant  ;  il  n'est  pourtant  pas 
très-facile  d'y  répondre.  Ajoutons  qu'une  meilleure  critique 
des  doctrines  pessimistes  peut  se  tirer  du  fond  même  du 
systènae  épicurien:  selon  Épicure,  la  vie,  toutes  les  fois 
qu'elle  ne  rencontre  pas  au  dehors  d'obstacles  et  de  trouble, 
est  par  elle-même  jouissance  :  le  plaisir  est  ainsi  conçu 
comme  formant  le  fond  même  et  la  trame  de  l'existence  ;  la 
peine  n*est  plus  qu'une  suspension  momentanée  de  cet  état 
de  bien-être,  une  agitation  passagère:  puis  tout  rentre  dans 
le  repos  :  la  vie  est  une  source  profonde  d'où  jaillit  perpé- 
tuellement le  plaisir  :  vivre,  c'est  au  fond  être  heureux,  et 
ces  deux  choses  n'en  font  plus  qu'une  pour  Tépicurien.  Que 
si  un  malheur  imprévu  nous  arrive,  une  infirmité  incurable, 
quelque  chose  enfla  où  notre  volonté  se  sente  impuissante; 
bi,  par  une  trèa^rare  exception,  la  nature  nous  envoie  un 
surplus  certain  des  peines  sur  les  plaisirs,  alors  il  existe 
toujours  pour  nous  un  moyen  de  ne  pas  être  malheureux  : 
c'est  le  moment  d'employer  le  remède  héroïque  vanté  par 
Hégésias,  et  de  savoir  mourir.  Mourir  est  quelquefois  utiley 
non  pas  sans  doute  que  la  mort  soit  jamais  un  bien  en  soi  ; 
mais  nous  savons  qu'elle  n'est  pas  un  mal,  et  nous  savons 
d'autre  part  que  la  vie,  dans  certaines  circonstances,  devient 
un  mal;  il  est  donc  évident  que,  entre  cette  alternative  du 
malheur  et  'du  néant,  le  néant  est  préférable.  C'est  ainsi  que 
parfois  nous  recherchons  la  souffrance  même   en  vue  du 

(1)  Diog.  Laërt.,  ihid.  Mdcracoc  «v  toîç  oOx  £7r{S5;^ofi£voec< 
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plaisir  qu'elle  produira  :  la  souffrance,  quoique  mauvaise  par 
elle-même,  se  transforme  alors  en  un  bien  relatif.  À  plus 
forte  raison  la  mort,  qui  n'est  point  mauvaise  en  elle-même, 
peut-elle  devenir  un  bien  lorsqu'elle  supprime  une  somme 
de  maux  supérieure  à  celle  des  biens  :  •  C*est  un  mal  de 
«  vivre  dans  le  dénûment;  mais,  de  vivre  dans  ledénûment 

<  il  n*est  nulle  nécessité  (1).  »  —  <  Si  les  douleurs  sontto- 
€  lérables,  supportons-les  ;  sinon,  Tâme  égale,  de  cette 
€  vie  quine  nous  plaît  plus,  ainsi  que  d*UD  théâtre,  retirons- 
%  nous  (2)?  >  Cette  retraite  ne  doit  pas  être  précipitée, 
mais  raisonnée  et  réfléchie  :  le  sage  sait  peser  le  pour  et  le 
contre.  Épicure,  d'ailleurs,  a  prévu  par  avance  les  diverses 
infirmités  qui  peuvent  fondre  sur  lui,  et  lui  a  tracé  sa  con- 
duite dans  chaque  cas.  Si  par  exemple  le  philosophe  de- 
vient aveugle^  il  continuera  néanmoins  de  vivre  sans  re- 
grets :  c*est  que  sans  doute  la  privation  de  la  vue  n'implique 
pas  une  souffrance  positive,  et  le  plaisir  peut  nous  arriver 
encore  par  tous  les  autres  sens  ;  puis  le  sage  n'a-t  il  pas 
toujours,  suivant  la  parole  de  Lucrèce,  la  lumière  intérieure 
de  sa  pensée  ?  Cette  pensée,  à  jamais  sereine^  sait  garder 
sa  tranquillité  en  face  de  la  mort,  et  peut  s*en  servir^  mais 
seulement  avec  réflexion  et  fermeté,  comme  d*un  moyen 
pour  le  bonheur.  L'épicurien,  comme  le  chrétien,  mais  dans 
un  bien  autre  but,  a  la  mort  devant  ses  yeux,  s'y  prépare, 
va  au-devant  d'elle  par  la  pensée,  t  Lequel  vaut  mieux,  dit 
€  Épicure,  que  la  mort  vienne  vers  nous,  ou  nous  vers 
«elle?»  Et  Sénèque,  commentant  ces    paroles^  ajoute: 

<  Penser  à  la  mort,  c'est  penser  à  la  liberté . . .  Une  seule 
«  chaîne  nous  retient,  c'est  l'amour  de  la  vie.  Sans  la  bri- 

(1)  Epie.  ap.  Senec,  Epist  12,  10.  c  Malum  est  in  necessitate  vivere; 
sed  in  necessitate  vivere,  nécessitas  nulla  est.  » 

(2)  Cîc,  De  fin.^  I,  15,  49.  <  Si  tolenibiles  sint  dolores,  feramus;  sin 
minus,  lequo  animo  e  vit*!  quum  ea  non  placeat,  tanquam  e  tlieatro, 
exeaiuus.  » 
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<  ser  enuèrement,  il  faut  Taffaiblir  de  telle  sorte  qu'au  be- 
€  soin  elle  ne  soit  plus  un  obstacle,  une  barrière  qui  nous 
€  empêche  de  faire  à  l'instant  ce  qu'il  nous  faut  faire  tôi  ou 
€  ou  tard  (1).  » 

Épicure  donna  à  la  fois,  on  le  sait,  le  précepte  et  Texemple 
de  r  €  ataraxie  »  en  face  de  la  mort  :  dans  sa  douloureuse 
maladie  lil  avait  la  pierre)^  il  montra  un  courage  que  les 
Stoïciens  eux-mêmes  s'exhortaient  à  imiter.  Marc-Aurèle 
écrit  dans  ses  Pensées,  se  parlant  à  lui-même  :  t  Imite  Épi- 

<  cure,  Épicure  dit  :  Quand  j'étais  malade,  je  ne  m'entrete- 
«  nais  avec  personne  des  souffrances  de  mon  corps  ;  jamais, 

<  dit-il,  je  n'en  parlais  à  ceux  qui  venaient  me  visiter.  Tou  • 

<  jours  je  discutais  sur  mon  objet  habituel,  la  nature  des 
€  choses  ;  je  cherchais  à  voir  comment  la  pensée,  bien  qu'en 

<  communication  avec  ces  sortes  de  mouvements  qui  affec- 

<  tent  le  corps,  peut  être  exempte  de  trouble,  en  se  main- 
€  tenant  dans  la  jouissance  du  bien  qui  lui  est  propre.  Je 
«  ne  donnais  pas,  dit-il  encore,  une  occasion  aux  autres 
i  de  s'enorgueillir  par  l'idée  de  l'importance  de  leurs  se- 
«  cours.  Ma  vie,  même  alors,  était  heureuse  et  tranquille. 

<  Imite  donc  Épicure  (2).  » 

La  dernière  lettre  d'Épicure  nous  a  été  conservée  ;  la 
voici  :  <  Épicure  à  Hermarchus,  salut.  Lorsque  je  t'écri- 
i  vais  ceci,  je  passais  un  jour  heureux,  qui  est  en  même 
i  temps  mon  dernier  jour  ;  de  telles  souffrances  s'attachaient 

<  à  moi,  que  rien  n'eût  pu  ajouter  à  leur  intensité  ;  mais  en 

<  face  de  toutes  ces   douleurs  du  corps  j'avais  disposé  et 

<  mis  en  ligne  («vTtTrapeTàTTSTo)  la  joie  de  l'esprit  qui  prove- 

<  naitdu  souvenir  de  mes  inventions.  Toi,  pour  donner  une 

<  nouvelle  marque  de  l'attachement  que  dès  ta  jeunesse  tu 
«f  as  eu  pour  moi  et  pour  la  philosophie,  aie  soiçi  des  en- 
t  fants  de  Métrodore  (3).  >  —  On  sait  que  Métrodore,  cet  iu- 

(O  î'pic.  ap.  Senec,  ihid. 

(2^  Marc-Aurèle,  trad.  Pierron,  80. 

(3>  Diog.  Laërt.,  x,  122.  —  V.  De  fin.  xxx,  96. 
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séparable  ami  d*Épicure,  était  moi*t  avant  lui  :  la  dernière 
pensée  d'Épicure  fut  donc  pour  l'amitié. 

On  le  voit,  Épicure  voulut  être  heureux  jusqu'au  bout:  il 
possédait  Tobstination  du  bonheur,  comme  d'autres  celle  de 
la  vertu  ou  de  la  science.  Cette  obstination  a  aussi  sa  no- 
blesse ;  il  y  a  quelque  chose  d'assez  grand  dans  cette  persé- 
vérance à  triompher  de  la  peine>  dans  cet  appel  suprême  au 
passé  pour  compenser  la  douleur  présente^  dans  cette  affir- 
mation désespérée  du  bonheur  de  la  vie  en  présence  de  la 
mort.  Il  n'est  pas  toujours  facile  de  se  persuader  à  soi-même 
qu'on  est  heureux  ;  il  faut  pour  cela  une  force  de  volonté 
incontestable  ;  et  comme  se  persuader  qu'on  est  heureux, 
c'est  l'être  en  grande  partie,  Épicure  a  donc  pu  réaliser 
pour  lui-même  cette  utopie  du  bonheur  qu'il  rêvait  pour  le 
sage.  Il  est  mort  en  souriant,  comme  Socrate,  avec  cette  dif- 
férence que  ce  dernier  nourrissait  la  belle  espérance  de 
l'immortalité  et,  détournant  les  yeux  de  la  vie,  ne  voyait 
dans  la  mort  qu'une  guérison.  Épicure,  lui ,  mourut  le  vi- 
sage tourné  vers  cette  existence  même  qu*il  quittait,  con- 
densant dans  son  souvenir  sa  vie  tout  entière  pour  l'oppo- 
ser à  la  mort  qui  approchait  ;  en  sa  pensée  vint  se  peindre 
comme  une  dernière  image  de  son  passé  prêt  à  dispanutre  ; 
il  la  contempla  <  avec  gratitude»,  sans  regret,  sans  espé- 
rance ;  puis  tout  s'évanouit  à  la  fois,  présent,  passé,  avenir, 
—  et  il  reposa  dans  l'éternel  anéantissement. 

IV.  —  Nous  n'apprécierons  pas  longuement  la  doctrine 
qu'Épicure  enseigne  à  la  fois  en  action  et  en  paroles;  nous 
voulons  seulement  en  quelques  mots  résumer  ce  qui  en  fait 
à  nos  yeux  la  valeur  historique  et  l'originalité. 

Il  est  facile  de  ne  pas  craindre  la  mort  quand  on  croit  à 
une  immortalité  bienheureuse.  Sous  ce  rapport  le  courage 
des  premiers  chrétiens,  par  exemple,  n'a  rien  d'étonnant; 
toute  religion  a  ses  martyrs,  et  pour  Terreur  on  a  malheu- 
reusement versé  autant  de  sang  que  pour  la  vérité  :  le  mé- 
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pris  de  la  mort  inspiré  par  une  religion  est  sans  doute  très- 
propre  à  faire  mesurer  le  degré  de  foi  que  cette  religion  a  su 
exciter  chez  ses  adeptes^  mais  non  le  degré  de  vérité  qu*elle 
possède.  Au  contraire^  maintenir  Tindépendance  et  le  cou- 
rage de  rhomme  en  face  de  la  mort,  telle  qu'elle  nous  appa- 
raît une  fois  toute  superstition  écartée,  c'était  là  une  entre- 
prise vraiment  originale,  et  dans  laquelle  Épieure  n'a  pas 
entièrement  échoué.  <  Le  soleil  ni  la  mort  ne  se  peuvent  re- 
i  garder  en  face  »,  disait  La  Rochefoucauld,  Épieure  a 
regardé  la  mort  en  face,  sans  épouvante  et  sans  espérance  ; 
il  a  essayé  de  montrer  qu'elle  pouvait  borner  la  vie  sans  la 
troubler. 

La  théorie  d'Épicure  sur  la  mort  n'a  pas  toujours  été 
comprise,  et  un  certain  nombre  des  objections  qu'on  lui  a 
adressées  ne  Tatteignent  pas.  «  La  mort  en  elle-même  n'est 

<  pas  malheureuse,  a  dit  Lactance  combattant  Epieure,  c'est 
«  l'accès  de  la  mort  qui  est  malheureux  (1).  »  Et  Bayle, 
dans  ses  articles  d'ailleurs  si  uns  sur  Épieure  et  sur  Lu- 
crèce, fait  cette  remarque:  < Les  Épicuriens  ne  peuvent 

<  pas  nier  que  la  mort  n'arrive  pendant  que  l'homme  est 
doué  encore  de   sentiment.  C'est  donc  une  chose  qui  con- 
cerne l'homme,  et  de  ce  que  les  parties  séparées  ne  sentent 
«  plus,  ils  eut  tort  d'inférer  que  l'accident  qui  les  sépare  est 
«  insensible  (2).  »  Dans  ces  objections,  on  semble  plus  ou 
moins  confondre  la  mort  même,   l'état  de  celui  qui  ne  vit 
plus,  avec  ce  que  le  langage  populaire  appelle  «  un  mau- 
vais quart  d'heure.  >  Il  faut  bien  distinguer  ces  deux  idées. 
Pour  beaucoup  la  mort  n'est  qu'une  simple  opération  dou- 
loureuse, devant  laquelle  on  recule    avec  la  même  crainte 
que  devant  une  opération  chirurgicale  quelconque.  Dans  ce 
cas,  dire  qu'on  craint  la  mort,  c'est  se  tromper;  ce  n'est  pas 
la  mort  qu'on  craint,   c'est  la  douleur.  On  manque  simple- 

(1)  Lact.,  Tnstit.  divin,,  III,  17. 

(2)  Bayle,  art.  Lucrèce. 

24. 
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ment  de  courage;  or,  nulle  philosophie,  pas  plus  la  doctrine 
épicurienne  qu'une  autre,  ne  peut  donner  toute  faite  la 
vertu  pratique  du  courage.  La  souffrance  qui  accompagne 
généralement  la  mort  est  un  fait  qu'Épicure  n'a  pas  voulu 
nier  plus  que  personne,  et  ce  fait  rentre  dans  sa  philoso- 
phie comme  tous  les  autres.  La  dernière  douleur  est  suscep- 
tible, suivant  lui,  des  mêmes  soulagements  que  les  autres, 
elle  exige  seulement,  comme  elles,  un  déploiement  de  cou- 
rage. Une  fois  cette  douleur  subie,  une  nouvelle  période 
s'ouvrira  pour  nous:  Tinsensibilité  complète  Fanéantisse- 
ment  qui,  selon  Épicure^  n'est  plus  à  craindre  ni  pour 
rhomme  courageui  ni  pour  le  pusillanime  ni  pour  tout  être 
sentant  quel  qu'il  soit.  Au  point  de  vue  de  la  sensibilité,  la 
mort  n'est  pas  un  mal  puisqu'elle  est  l'extinction  de  la 
sensibilité  même;  au  point  de  vue  de  l'intelligence,  elle 
n'est  pas  un.  maL  puisqu'elle  est  dans  la  logique  de  la 
nature.  L'existence,  selon  Épicure,  est  un  tout  qu'il  faut 
accepter  tel  qu'il  est,  dans  sa  perfection  relative  ;  c'est 
une  œuvre  d'art ,  une  sorte  de  poème  qu'on  n'embellit 
pas  en  rallongeant.  <  Le  sage,  dit  Épicure,  ne  compose  pas 
•  de  poèmes,  il  les  vit  (1).  »  Les  diverses  parties  de  la  vie 
sont  en  harmonie  l'une  avec  l'autre  et  se  supposent  mu- 
tuellement :  la  jeunesse  tend  vers  l'âge  mûr,  cet  âge  à  son 
tour  vers  la  vieillesse  ;  la  vieillesse  se  penche  vers  la  mort  ; 
on  ne  peut  pas  redresser  en  quelque  sorte  la  vie  inclinant 
tout  entière  vers  son  terme  :  mieux  vaut  donc  mourir  avec 
grâce  afin  de  mourir  avec  plaisir.  Il  faut  que  les  êtres,  sui- 
vant la  pensée  de  Lucrèce^  se  passent  la  vie  les  uns  aux  au 
très,  et  que  ce  flambeau  coure  de  main  en  main  pour  qu'il 
brille  de  tout  son  éclat  :  il  faut  que  le  sang  ne  s'arrête  pas. 
mais  circule  éternellement  dans  les  veines  de  la  grande  Na- 
ture. L'épicurien,  ne  pouvant  faire  autrement,  se  résignera 
donc  à  la  mort,  dont  il  comprend  la  nécessité  ;  il  s'y  rési- 

(^)  nocnuora  ivcp^civ,  oûx  àv  nowat. 
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gnera  comme  on  se  résigne  à  tous  les  actes  que  vous  impose 
la  nature  :  sa  mort  aura  la  tranquillité  de  ce  qui  est  inévi- 
table. 

Au  point  de  vue  de  la  doctrine  du  plaisir  pur  et  simple, 
la  théorie  d'Epicure  est  donc  assez  conséquente.  L* épicurien 
peut  envisager  paisiblement  la  mort,  parce  qu'il  ne  met  pas 
la  vie  au  service  d'un,  idéal  supérieur,  parce  que  la  vie  «e 
peut  lui  donner  en  somme  qu'une  quantité  bornée  de  plai- 
ns, qu'on  peut  la  vider  comme  une  coupe,  qu'on  s'en  fa- 
tigue tout  en  en  jouissant,  qu'on  s'en  dégoûte  enfin  quand 
on  en  a  épuisé  jusqu'au  bout  ^toutes  les  sensations.  Pour 
ceux  qui  recherchent  uniquement  dans  la  vie  le  plaisir  et 
intérêt,  la  mort  ne  saurait  constituer  un  mal  aussi  grand 
que  pour  ceux  qui  poursuivent  une  œuvre  désintéressée. 
Chez  toutes  les  nations  primitives,  où  l'homme  pense  peu  et 
ne  songe  guère  qu'à  jouir^  où  le  plaisir  est  le  bien  suprême, 
où  boire  et  manger  sont  les  choses  les  plus  douces,  on  craint 
peu  ou  point  la  mort,  on  s'y  offre  gaiement,  sans  souci.  La 
vie  apparaît  comme  un  jeu  plus  ou  moins  divertissant,  sans 
rien  de  sérieux,  de  grave,  rien  qui  s'impose  àlespritet  vous 
arrête,  rien  de  respectable  et  de  sacré. 

De  même  l'enfance  est  l'âge  où  l'on  attache  dans  la  vie  le 
plus  d'importance  au  plaisir  et  à  la  peine,  où  le  désintéres- 
sement n'est  pas  à  longue  portée,  où  il  est  difficile  de  se  dé- 
vouer longtemps,  où  il  faut  avant'  tout  se  nourrir,  se  mou- 
voir, vivre  enfin  :  l'enfant  est  par  nature  assez  épicurien. 
Eh  bien,  les  enfants  appréhendent  comme  d'autres  et  plus 
que  d'autres  le  mauvais  quart  d'heure ,  mais  pour  ceux  que 
cette  souffrance  momentanée  n'effraie  pas  trop,  la  mort  en 
elle-même  n'offre  rien  de  très  redoutable.  C'est  peut-être  ce 
qui  explique  la  fréquence  relative  des  suicides  chez  les  en- 
fants, quoique  les  motifs  en  soient  nécessairement  bien  plus 
restreints  que  chez  les  hommes  ;  —  fréquence  dont  se  sont 
étonnés  les  statisticiens  et  les  moralistes. 

La  vie,  dans  la  plupart  des  cas,  a  une  tout  autre  impor- 
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tance  pour  l'homme  fait.  A  tort  ou  à  raison,  il  cherche  tou- 
jours dans  la  vie  autre  chose  que  le  plaisir  présent  ou  même  à 
venir.  Il  est  peu  d'épicuriens  assez  convaincus.  Touthomme, 
si  humble  qu'il  soit,  se  propose  dans  la  vie  un  but;  et  ce  but 
est  lui-même  plus  ou  moins  humble^  mais  il  est  suffisant 
pour  susciter  en  lui  une  énergie  courageuse  qui  le  porte 
au-dessus  des  obstacles  de  l'existence.  C'est  cette  même 
énergie  virile,  cette  môme  volonté  de  vaincre,  qui  recule 
devant  la  mort  comme  devant  le  seul  obstacle  invincible. 
Chaque  vie  humaine  s'attache  d'ordinaire  à  une  œu\re, 
qu'elle  cherche  à  accomplir,  à  parfaire,  et  c'est  pour  cette 
œuvre  qu'elle  redoute  surtout  la  mort.  Celui-là  vit  et  tra- 
vaille pour  sa  famille,  celui-ci  pour  une  idée.  Les  gens  qui 
travaillent  pour  une  idée  sont  plus  fréquents  qu'on  ne  pense: 
on  en  trouve  partout,  dans  toutes  les  classes  ;  ce  qui  est 
rare,  c'est  que  l'idée  soit  juste.  Néanmoins  cette  idée,  quelle 
qu'elle  soit,  explique  toute  l'existence  de  celui  qui  l'a  con- 
çue. Ajoutons  que  notre  vie  même  est  une  sorte  d' œuvre 
supérieure,  qu'on  veut  faire  complète  et  belle.  Nos  efforts 
passés  eux-mêmes  nous  engagent  ;  nous  ne  voulons  pasjqu'ils 
soient  vains  :  l'homme  n'est  pas  comme  l'enfant,  qui  n'a  de- 
vant lui  que  l'avenir,  et  qui  peut  en  faire  bon  marché  ;  il  a 
tout  un  passé  avec  lequel  il  lui  faut  compter,  et  qui  le  pousse 
en  avant. 

Pour  expliquer  la  crainte  de  la  mort,  Pascal  disait  :  €  On 
meurt  seul.  )^  Ce  n'est  pas  absolument  exact  :  il  n'y  a  que 
l'épicurien  bien  convaincu  qui  puisse  mourir  seul  ;  chaque 
homme  porte  généralement  avec  soi  tout  un  long  souvenir 
d'affections,  tout  un  monde  de  pensées  impersonnelles,  de 
désirs  généreux,  qu'il  ne  peut  se  résoudre  à  abandonner; 
c'est  là  ce  qui  fait  sa  force  dans  la  vie,  sa  tristesse  en  face 
de  la  mort.  Si  on  était  dans  une  complète  solitude  morale,  on 
mourrait  fort  gaiement,  comme  nos  ancêtres  les  Gaulois. 
Plus  on  est  courageux  et  fort,  moins  on  craint  la  souffrance 
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qui  accompagne  la  mort,  et  cependant  on  peut  redouter  la 
mort  même,  qui  ne  tous  atteint  pas  seul,  mais  anéantit  la 
Yolonté  aspirant  au  mieux,  l'œuvre  commencée.  La  grandeur 
de  c  Fart  »  nous  fait  alors  songer  davantage,  comme  le  vieil 
Hippocrate,  à  la  brièveté  de  la  vie.  Quand  cette  vie  est  con- 
çue comme  on  eflfbrt  persévérant,  une  lutte  pour  la  réalisa- 
tion do  bien  et  du  beau,  cette  lutte  n'a  pas  de  sens  si  elle  n'a 
le  triomphe  pour  but  ;  or  la  mort  vient  empêcher  brusque- 
ment ce  triomphe.  Rien  de  plus  navrant  que  de  mourir  dans 
une  défaite,  ou  seulement  quand  Tissue  du  combat  est  incer- 
taine ;  au  contraire  les  soldats  meurent  gaiement  quand  ils 
voient  la  victoire  gagnée:  ils  se  disent  que  du  moins  ils  n'ont 
pas  perdu  leur  vie  en  la  donnant. 

Quant  à  ceux  pour  qui  Texistence  n'est  qu'un  jeu,  un  di- 
vertissement, ils  peuvent  sans  contradiction  ne  pas  s'affliger 
de  la  voir  finir.  On  ne  peut  pas  éternellement  se  divertir.  Si 
on  ne  prend  la  "vie  qu'à  la  surface,  on  s'en  fatigue  ;  si  on  la 
prend  dans  ce  qu'elle  a  de  profond,  on  s'y  attache. 

L'épicurien,  lui,  ne  s'y  attache  pas  de  cette  manière. 
Par  une  loi  naturelle,  tout  plaisir  prolongé  est  suivi  de 
dégoût.  Lucrèce  fait  dire  par  la  Nature  à  l'homme  qui  s'af- 
flige de  mourir  :  <  Crois-tu  que  j'inventerai  pour  toi  quel- 
<  que  nouveau  plaisir  ?  il  n'en  est  rien  ;  toutes  choses  sont 
«  toujours  les  mêmes  (1).  >  Ceite  monotonie  finale  de  l'exis- 
tence est  une  nouvelle  raison  qui  justifie  rindiflférence  de 
l'épicurien  en  face  de  la  mort. 

D'une  manière  générale  on  pourrait  dire  que,  dans  la  na- 
ture, tout  être  dont  la  vie  n'a  pas  d'autre  but  que  la  jouis- 
sance est  nécessairement  destiné  à  mourir  ;  tout  être  qui  a 
soi  pour  unique  centre  de  sa  pensée  et  de  sa  volonté,  est 
destiné  à  voir  ce  centre  se  déplacer  un  jour,  —  et  alors  sa 
pensée  et  sa  volonté  même  n'auront  plus  de  sens  et  seront 
anéanties.  Qui  n'existe  que  pour  soi,  ne  peut  exister  tou- 

(1)  Lucr.,  III,  944  et  as. 
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jours,  ou  la  nature  serait  arrêtée  dans  son  évolution.  Le  dé- 
sintéressement, en  supposant  qu'il  soit  possible  lui-même, 
pourrait  seul  rendre  possible  Timmortalité. 

Si  au  contraire  l'homme  n'a  d'autre  fin  que  son  plaisir  pro- 
pre, selon  la  pensée  d'Épicure,  il  est  voué  par  le  fait  même 
à  l'anéantissement,  et  il  ne  peut  que  s  y  résigner  comme  à 
une  conséquence  et  à  une  condition  de  sa  vie  présente.  Cette 
vie  même,  comme  dit  Lucrèce,  est  une  sorte  de  mort  conti- 
nue; on  se  voit  mourir  à  chaque  instant,  en  voyant  à  chaque 
instant  mourir  un  plaisir,  une  jouissance.  Le  sommeil,  qui 
interrompt  forcément  la  série  des  plaisirs,  est  également  un 
diminutif  de  la  mort.  La  mort  fait  ainsi  partie  intégrante  de 
la  vie,  telle  qu'elle  est  conçue  par  les  Épicuriens;  c'est  une 
chose  habituelle,  qui  n'a  vraiment  rien  d'effrayant  que  ce 
qu'on  y  met.  Pour  Tintelligence  elle  est  rationnelle  et  pres- 
que utile  ;  pour  la  sensibilité,  elle  n'est  rien. 

En  résumé,  il  y  a  deux  craintes  de  la  mort  très-différentes 
qu'Épicure  n'a  pas  distinguées  :  une  crainte  puérile  et  lâche 
où  l'imagination  a  le  principal  rôle,  une  crainte  intellec- 
tuelle et  virile  où  la  raison  à  la  part  principale,  et  qui  est 
plutôt  rhorreur  désintéressée  de  la  mort  qu'une  crainte  vé- 
ritable. Épicure  a  montré  la  vanité  de  la  première,  non  de 
la  seconde.  Sans  retourner  aux  religions  antiques,  on  peut 
demander  à  ne  pas  périr,  on  peut  souhaiter  une  existence 
qui  soit  en  progrès  sur  celle-ci  ;  on  peut  penser  que  la  mort 
est  un  pas  en  avants  non  un  brusque  arrêt  dans  le  dévelop- 
pement de  l'être  ;  on  peut  enfin  espérer  ne  pas  y  perdre, 
comme  en  un  naufrage,  toutes  les  richesses  intérieures  qu*on 
a  amassées,  mais  traverser  la  mort  en  emportant  glorieuse- 
ment le  monde  de  pensées  et  de  vouloirs  généreux  qu'on  a 
créé  en  soi.  Ici  la  voie  aux  hypothèses  et  aux  utopies  méta- 
physiques est  ouverte.  Au  point  de  vue  même  de  l'épicu- 
risme,  l'espérance  est  une  consolation  qu'il  ne  faut  pas  s'en- 
lever à  soi  -même.  C'est  une  source  de  bonheur  qui  n'est 
pas  à  dédaigner.  Quant  aux  hommes  qui  ne  partagent  pas 
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toutes  les  idées  épicuriennes,  ils  seront  toujours  portés, 
malgré  les  raisonnements  d'Épicure,  à  placer  au-delà  de  la 
mort  quelque  arrière-pensée  d'espoir.  Ceux  qui  sont  désin- 
téressés ou  qui  croient  Têtre,  ont  plus  de  raison  de  se  confier 
en  la  justice  de  la  nature  ;  le  moi  qui  s'est  assez  élargi  au- 
rait droit  de  ne  pas  périr. 

GUYAU. 
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QUELQUES  PRINCIPES  SOCIAUX 


RAPPELES  DANS  LES  CONCILES  DU  IV  SIECLE. 
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Alors  que  des  idées  nouvelles  viennent  envahir  le  monde, 
les  attaques  dirigées  contre  les  institutions  qui  le  gouver- 
nent surgissent  et  se  multiplient  ;  guerre  au  passé  et  à  ses 
lois,  tel  est  le  mot  d'ordre  de  ces  temps  agités  ;  il  semblerait 
que  tout,  jusque-là,  ait  été  aberration,  folie  et  qu'un  souffle 
régénérateur  doive  tout  emporter.  C'est  le  moment  de  la 
mêlée  ;  mais,  quand  les  opposants  de  la  veille  sont  devenus 
maîtres  à  leur  tour,  quand  Tétourdisseraent  du  combat  ne 
vient  plus  troubler  les  esprits,  Thomme  jette  uii  regard  sur 
le  chemin  qu'il  vient  de  parcourir,  sur  les  liens  séculaires 
qu'a  desserrés  la  lutte,  et  plus  d'une  des  conquêtes  nouvelles 
lui  apparaît  comme  un  danger.  On  a  cru  s'attaquer  seule- 
ment aux  bases  d'une  société  vieillie,  et  c'est  le  principe  so- 
cial lui-même  qu'on  a  imprudemment  ébranlé.  Un  retour 
nécessaire  se  produit  alors,  car  il  n'est  donné  à  personne  de 
détruire  les  lois  primordiales,  essentielles  de  l'humanité  ; 
des  institutions  que  l'on  croyait  mises  au  néant,  se  relèvent, 
reprennent  la  vie,  et  d'une  révolution  menée  à  grand  bruit, 
il  ne  demeure  que  les  conquêtes  nécessaires  et  de  juste  me- 
sure^ telles  enfin  que  la  grande  loi  du  profères  les  veut 'et 
peut  les  accepter. 

Le  monde  a  vu  plus  d'une  fois  ce  spectacle,  et  la  trans- 
formation qui  semblerait  le  moins  avoir  laissé  une  issue  ou- 
verte au  retour,  le  triomphe  du  christianisme,  n'échappa 
point  à  la  règle  commune.  Je  n'entends  point  parler  ici  de  la 
réaction  éphémère  par  laquelle  Julien  l'Apostat  crut  pouvoir 
relever  les  autels  des  Dieux;  je  ne  m'attacherai  qu'à  This- 
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toire  des  principes  sociaux  méconnus  par  quelques  fidèles, 
dans  Tardeurdu  combat  contre  le  paganisme,  etdontTEglise, 
devenue  victorieuse,  dut  proclamer  l'immutabilité. 

I 

Quelques  mois  à  peine  s'étaient  écoulés  depuis  le  triomphe 
de  la  foi  nouvelle,  quand  surgit  une  question  vitale  pour 
le  monde  romain.  Un  fidèle  pouvait-il  être  soldat?  Dès 
rage  des  persécutions,  un  dissentiment  s'était  marqué  sur 
ce  point  parmi  les  enfants  du  Christ.  Tertullien  écrivait 
qu'en  désarmant  saint  Pierre,  au  jardin  des  Oliviers,  le  Sei- 
gdeur  avait  condamné  le  métier  des  armes  (1)  ;  Clément 
d'Alexandrie,  repoussait  jusqu*aux  images  des  arcs  et  des 
épées,  symboles  détestés  de  la  guerre  (2),  et  aux  plaintes 
d'an  philosophe  effrayé  du  danger  que  ces  sentiments  de- 
vaient appeler  sur  la  patrie,  Origène  répondait  :<  C'est 
assez  combattre  pour  l'Empereur  que  de  prier  Dieu  pour 
lui  (3).  » 

Aux  temps  héroïques  du  christianisme,  plus  d'un  saint  paya 
de  sa  vie  le  refus  de  servir  dans  la  milice  ;  pour  ne  rappeler 
ici  que  les  plus  illustres,  Maximilien,  Marcel,  Nérée  et 
Achillée,  Félix,  Nabor,  Victor,  Marcellin  (4)  immortalisèrent 
ainsi  leurs  noms  ;  mais  tous  les  fidèles  ne  croyaient  pas  que 
le  soldat  fit  une  œuvre  maudite  ;  devant  le  juge,  un  vétéran 
chrétien,  saint  Julien,  proclamait  qu'il  avait  toujours  servi 
pieusement  le  Seigneur,  créateur  du  ciel  et  de  la  terre  (5), 

(1)  De  Corona  miltHs,  c.  xix. 

(2)  Pœdag,  III,  xi. 

(3)  Contra  Celsum^  lib.  viii,  in  fine. 

(4)  Acta  S.  Marcelli^  §  1  ;  Acta  S.  Maximiliani^  §  1  ;  (Acta  Sincera, 
éd.  de  1713,  p.  300  et  302);  S.  Damas.  Carm.  xxxv;  S.  Ambros. 
Ejxpos.  in  S.  Luc.,  lib.  vu,  c.  178;  BoUand.  2  jan.  De  mnctis  martyrihug 
ArgœOy  Narcisso  et  MarcelUno. 

(5)  Acta  S.  Juin  mœrtyrisy  §  1.  [Actaêincera^  p.  514). 
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et  le  centurion,  saint  Gordius,  disait,  en  marchant  au  sup- 
plice :  <  Celui-là  qui  vit  dans  les  camps  doit-il  désespérer  de 
son  salut  ?  Un  centurion  ne  peut-il  être  un  homme  pieux  ? 
J'ai  mémoire  de  celui  qui,  debout  près  de  la  croix  du  Sau- 
veur, fut  éclairé  par  les  miracles  et  s'écria  que  Jésus  était 
vraiment  le  Fils  de  l'Éternel  (1).  » 

Aux  yeux  de  ceux  qui  refusaient  de  s'enrôler  sous  les 
aigles  romaines,  il  en  était  deux  raisons  décisives  :  d*abord 
l'horreur  du  sang  versé;  puis  l'obligation  pour  le  soldat  de 
s'incliner  devant  les  dii  militares  (2) ,  les  génies  des  légions, 
des  cohortes,  des  numeri,  des  centuries,  dont  les  autels  an- 
tiques portent  si  souvent  les  noms,  la  nécessité  de  prendre 
part  à  des  cérémonies  entachées  de  paganisme;  ce  fut  ainsi 
que  le  Speculator  dont  parle  Tertullien,  dans  un  traité 
célèbre,  refusa  de  se  couronner  de  lauriers,  suivant  la  mode 
des  gentils,  dans  une  solennité  des  camps  (3). 

Avec  les  empereurs  païens  disparut  le  culte  des  idoles  et 
nul  de  ceux  qui  portaient  le  glaive  n'eut  plus  à  redouter  dès 
lors  les  souillures  d'autrefois,  mais  l'horreur  pour  la  guerre 
inhumaine  subsista  dans  plus  d'un  esprit  et  la  division  con- 
tinua sur  la  question  de  savoir  si  le  chrétien  devait  ou  non 
porter  les  armes.  Saint  Augustin  rassure  ici  les  fidèles  : 
«  Ne  croyez  pas,  écrit-il  à  Boniface,  qu'un  soldat  ne  puisse 
plaire  à  Dieu  (4}.  »  Dans  une  lettre  à  Marcellin  et  comme  le 
fait  ailleurs  un  autre  Père  du  v^  siècle  ,  saint  Maxime  de 
Turin  (5),  il  rappelle  que  le  Seigneur  n'a  point  condamné  les 

(1)  S.  Basil.  ITonwïia  t»  Gordium  martyr em,  §  7.  (T.  il,  p.  147.J 

(2)  Tert.  ApoL,  X.  Cf.  Des  jardins,  InscripHona-de  VtUachie  et  de  Bul- 
garie, p.  32  :  DIS.  MILITARIBVS.  GENIO.  VIRTXTTI.  AQVILAE. 
SANC.    SIGNISQUE.  LEG.  I.  ITAL.  SEVERIANAE,  etc. 

(3)  De  Corona  miliUê,  c.  i  ;  Cf.  Acta  S.  Marcellifd,  §  1.  (Acta  sincera, 
p.  302.) 

(4)  Ep.  CLXXXix,  §  4;  Cf.  Ep.  XLVii,  Publicolœ,  §  5. 

(5)  ffomil.  CXIV. 
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soldats.  <  Â  ceux  de  ces  hommes  qui  lui  demandaient  ce 
qu'ils  devaient  faire  pour  gagner  le  ciel,  il  n'a  pas  com- 
mandé, dit-il,  de  déserter  les  aigles  ;  il  leur  a  dit  :  <  Gardez- 
vous  de  toute  concussion,  de  toute  violence  et  contentez- 
vous  de  votre  solde  ;  »  Jésus-Christ  n'a  point  ajouté  à  ce 
précepte  l'ordre  de  quitter  Farmée.  »  Le  pape  saint  Léon  le 
Grand  proclame  que  le  métier  des  armes  est  chose  permise 
et  innocente  (1).  et  un  célèbre  écrivain  militaire,  Végèce 
dit  que  le  soldat  sert  Dieu  lui-même  en  servant  fidèlement 
le  souverain  qui  règne  par  la  volonté  divine  (2). 

Tel  n'était  pas,  je  le  répète,  le  sentiment  de  tous.  Au  len- 
demain de  la  persécution  et  bien  qu'il  adresse  son  livre  à 
an  empereur  guerrier,  Lactance  écrit  que  la  profession  des 
armes  ne  saurait  être  permise  (3).  Ainsi  devaient  penser 
longtemps  encore  plusieurs  des  plus  parfaits,  des  plus  illus- 
tres: saint  Jérôme  loue  le  jeune  Népotien  d'avoir,  comme 
on  le  disait  alors,  rejeté  le  cingulum  militaire  (4)  ;  saint 
Paulin  de  Noie  exalte  saint  Victrice  pour  l'avoir  fait  avec 
éclat  devant  toute  l'armée  (5).  Un  exemple  plus  entraînant 
encore  avait  été  donné  par  notre  grand  apôtre,  saint  Mar- 
tin, f  Les  Barbares,  écrit  Sulpice  Sévère,  venaient  de  faire 
irruption  en  Gaule.  Le  césar  Julien  massa  ses  troupes  près 
de  la  cité  des  Vangions  et  distribua  le  donativum  aux  sol- 
dats. Chacun,  ainsi  qu'il  est  d'usage,  était  appelé  à  son  tour  ; 
lorsque  vint  celui  de  Martin,  celui-ci  jugea  l'instant  conve- 
nable pour  demander  son  congé,  car  il  n'estimait  pas  pouvoir 
accepter  le  donativum,  avec  l'intention  de  quitter  l'armée  : 
<  Jusqu'ici,  dit-il  à  César,  je  t'ai  servi,  souffre  que  mainte- 
f  nant  je  serve  Dieu  ;  que  les  combattants  reçoivent  les  lar- 

(1)  Epîst  XI,  ad  Rusticum  Narbon.  Respons.  xiv. 

(2)  II,  5. 

(3)  Ifut  diviruB,  1.  v,  c.  18;  I.  vi,  c.  20  ;  Cf.  1.  1,  c.  1.     , 

(4)  EpUL  LX,  §  8  et  9. 

(5)  Epist  XVIII,  Victricîo,  §  7. 
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«  gesses;  pour  moi,  je  suis  soldat  du  Christ;  il  ne  m'est 
«  pas  permis  de  tirer  Tépée.  >  Le  tyran,  frémissant  de  co- 
lère, dit  au  saint  qu'il  agissait  par  peur  de  la  bataille  du 
lendemain  et  non  point  par  obéissance  à  une  loi  religieuse  ; 
mais  Martin,  inaccessible  à  la  crainte,  répondit  :  «Puisqueron 
f  attribue  ma  retraite  à  la  faiblesse  et  non  à  la  piété,  de- 
«  main  je  me  présenterai  désarmé  au  front  de  la  bataille; 
«  sans  bouclier,  sans  casque,  avec  Taide  du  nom  de  Jésus  et 
€  du  signe  de  la  croix,  je  pénétrerai  avec  assurance  dans 
«  les  bataillons  ennemis.  »  L'empereur  ât  jeter  le  chrétien 
en  prison,  ordonnant  qu'il  fût,  ainsi  qu'il  l'avait  dit,  exposé 
sans  armes  aux  coups  des  Barbares  ;  mais  le  lendemain,  les 
ennemis  envoyèrent  demander  la  paix,  se  livrant  corps  et 
biens.  Qui  pourrait,  ajoute  Sulpice  Sévère,  qui  pourrait  dou- 
ter que  cette  victoire  ait  été  due  au  bienheureux  (1)!»  D 
n'était  point,  aux  premiers  siècles  chrétiens,  d'histoire  plus 
populaire  que  celle  de  saint  Martin  ;  en  même  temps  que 
*  cet  épisode  partout  répété,  les  Actes  des  martyrs,  lus  pu- 
bliquement aux  offices  (2),  exaltaient  aux  yeux  des  fidèles 
ceux  qui  avaient  rejeté  leurs  armes  ou  refusé  de  recevoir  la 
marque  militaire  ;  c'était  glorifier  la  résistance  aux  lois  de 
l'Empire  et  courir  vers  la  ruine. 

Au  troisième  siècle,  le  patriotisme  du  philosophe  païen 
que  combattit  Origène  envisageait  avec  terreur  ce  fatal 
abaissement  de  l'esprit  guerrier  (3),  et,  cent  ans  plus  tard,  les 
Gentils,  frappés  de  même  de  l'immense  danger  dont  un  tel 
sentiment  venait  menacer  l'État,  répétaient  que  la  doctrine 
chrétienne  était  funeste  à  la  chose  publique  (4). 

(1)  Vita  beaU  Martini,  c.  iv. 

(2)  Ckmc.  Carthag.y  III,  c.  XLVU  ;  MabiUon,  Liturgia  gàUicana,  p.  20, 
21,  39,  386,406,  407;  Cœsar.  Arelat  Senm  xcv  (n°  300)  dans  l'Appendii 
des  œuvres  de  saint  Augustin). 

(3)  Origen.,  Contra  Celsum,  lib.  viii,  in  fine. 

(4)  S.  August.  Epist.  cxxxvin,  ad  MarceU.,  c.  ii,  §  15. 
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Nous  avons  vu  comment,  avec  quelle  insistance ,  les 
Pères  du  cinquième  siècle  répétèrent  que  le  métier  de  sol- 
dat était  innocent  et  licite  ;  les  dangers  de  la  répulsion  pour 
la  vie  des  camps  avaient  tout  d*abord,  et  dès  la  chute  du  pa- 
ganisme, clairement  apparu  pour  TÉglise;  en  314,  c'est-à- 
dire  quelques  mois  après  le  triomphe  de  Constantin,  un 
concile  d* Arles  prononce  Tanathème  contre  ceux  qui  se  re- 
luseraient  au  service  militaire  (1). 

Telle  fut  la  première  marque  d'un  retour  contre  l'inter- 
prétation excessive  donnée  par  quelques-uns  aux  lois  du 
christianisme  et  dont  Faction  désorganisatrice  eût  rendu 
plus  prochain  encore  le  naufrage  du  monde  romain. 

II 

«  Quiconque  abandonne  pour  moi  sa  maison,  ses  frères, 
«  ses  sœurs,  son  père,  sa  mère,  sa  femme,  ses  enfants  ou 
«  ses  domaines,  en  recevra  le  centuple  et  possédera  la  vie 
t  éternelle  (2).  » 

Ainsi  avait  parlé  le  Christ,  ainsi  firent  des  martyrs  illus- 

(1)  0.  III  :  €  De  hi8  qui  arma  projiciunt  in  pace,  placuit  abstineri  eos 
de  communione.  :»  Les  mots  in  pace  de  ce  canon  ont  été  interprétés  di- 
versement et  le  plus  grand  nombre  des  commentateurs  ont  pensé  qu'il 
s'agissait  ici  de  la  paix  rendue  à  l'Eglise  (Concilia  Galliœ,  t.  I,  p.  97).  Je 
crois  que  in  pace  doit  être  traduit  par  «  hors  du  temps  de  guerre.  »  Un 
fragment  de  Menander,  inséré  au  Digeste  et  de  même  relatif  aux  cas  de 
désertion,  porte  ces  mots  :  «  Qui  in  pace  deseruit,  eques  gradu  pulsandus 
est,  pedes  militîam  mutât;  in  bello  idem  admissum  capite  puniendus 
est  »  {De  re  mHHari^  1.  v,  §  1,  1.  XLIX,  tit.  xvi.)  In  pace  figure  dans  le 
même  sens  au  §  11  de  la  loi  4  du  même  titre,  a  Qui  filium  suum  subtra- 
hit  militiœ  belli  tempore  ex^lio  et  bonorum  parte  mulctandus  est  ;  si  in 
pace,  fustibus  caedi  jubetur,  et  requisitus  juvenis,  vel  a  pâtre  postea 
exhibitus,  in  deteriorem  militiam  dandus  est.  ]> 
;2)  Matth.  XIX,  29. 
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très  qui,  sommés  de  sacrifier  aux  dieux  et  adjurés,  par  les 
persécuteurs,  au  nom  de  leurs  enfants,  de  leurs  parents,  de 
leurs  femmes,  n'écoutèrent  que  la  voix  du  Seigneur  et,  les 
yeux  fixés  sur  le  ciel,  marchèrent  sans  regret  au  supplice  : 
saint  Philéas,  qui  fit  taire  en  son  cœur  la  tendresse  du  père 
et  de  répoux,  disant  que  ses  parents,  ses  proches  étaient 
les  martyrs  et  les  apôtres  (1)  ;  saint  Irénée,  Tévêque  de  Sir- 
mium,  qui  résista  aux  larmes  de  sa  femme  et  de  ses  en- 
fants (2);  sainte  Perpétue,  que  la  pensée  de  son  fils  nouveau- 
né,  les  supplications  de  son  père  au  désespoir  ne  purent 
faire  faiblir  (3)  ;  dans  la  persécution  par  les  Vandales,  des 
hommes,  des  femmes  d*un  même  courage,  oubliant  ceux  qui 
leur  étaient  chers  et  mourant  avec  joie  pour  le  Christ  \4). 

Les  paroles  du  divin  Maître  ne  posaient  point  une  règle 
étroite  et  absolue  ;  c'était,  à  coup  sûr  leur  obéir  que  de  se 
résoudre  à  un  tel  déchirement,  alors  que  Ton  devait  choisir 
entre  Tapostasie   et  rattachement   aux   siens  ;  mais  quand 

cette  terrible  alternative  ne  se  présentait  point  pour  le 
fidèle,  le  sentiment  de  la  famille  devait  être  écouté  et  res- 
pecté. Tel  était  renseignement  de  saint  Augustin  répondant 
aux  questions  inquiètes  que  lui  adressait  un  chrétien  de  Syra- 
cuse (5). 

D'autres  pourtant  que  les  martyrs  s'attachèrent  à  suivre 
le  précepte  du  Seigneur. 

Les  écrivains  des  premiers  siècles  exaltent  comme  une 
haute  vertu,  chez  les  religieux,  chez  les  clercs,  chez  ceux 
qui  aspiraient  à  la  perfection,  le  renoncement  à  l'affection 
des  proches  ;  Téloge  de  ces  saints  personnages  se  résumait 

(1)  Acta  s.  Phileœ,  §  1,  2,  3  (Acta  $incera,  p.  495,  496);  Euseb.  ffkt. 
Eccl,  1.  VIII,  c.  IX. 

(2)  Paasio  S.  Irenœi  epitcopi  SimUenm,  §  3  (Acia  nnceraj  p.  402). 

(3)  Paasio  S.  Perpetuœ,  §  6  (Acta  sincera,  p.  96.) 

(4)  Victor  Vit.  Persec.  Vandal.  1. 1,  c.  xvi  ;  L.  V,  c.  3  et  8. 

(5)  Epist,  CL VII,  Hilario,  c.  m.  §  32. 
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souvent  en  un  mot  :  «  Il  oublia,  il  abandonna  ses  pa- 
rents (1).  >  On  admirait  la  froideur  impassible  des  religieux 
qui  trouvaient  la  force  de  repousser  les  embrassements  de 
leurs  mères  (2)  ;  dans  son  livre  de  Y  Echelle  du  Ciel,  saint 
Jean  Climaque  enseigne  à  mépriser  tous  les  liens  de  pa- 
renté terrestre,  à  repousser  par  la  prière  ces  retours  de 
tendresse  filiale  ou  fraternelle  que  le  démon,  dit-il,  vient 
seul  nous  inspirer  (3);  un  jeune  moine  est  blâmé  d'avoir 
gardé,  au  fond  du  cœur,  trop  d'affection  pour  les  siens  : 
parentes  suos  ultra  quod  dèbébat  diligens,  écrit  à  ce  propos 
un  pape  illustre  (4). 

Chez  le  martyr,  la  résistance  héroïque  aux  menaces,  aux 
violences  des  païens,  chez  le  religieux,  l'efl'ort  d'une  âme  se 
soumettant  aux  plus  durs  préceptes  de  l'ascétisme,  appe- 
laient l'admiration  commune.  Mais  à  côté  de  quelques 
chrétiens  d'élite  dont  on  prétendait  suivre  l'exemple^  com- 
bien d'autres  pouvaient  céder  à  une  dévotion  mal  réfié- 
chie  ;  quelle  misère  parfois,  quelle  douleur  pour  les  vieux 
parents  délaissés  au  mépris  des  lois  divines  I  Un  concile 
tenu  à  Gangres,  vers  Tan  325,  vise  et  condamne  un  tel  aban- 
don :  «  Si  quelqu'un,  lisons-nous  dans  ses  décrets,  si  quel- 
«  qu'un,  invoquant  des  raisons  de  piété,  délaisse  ses  parents, 
f  et  surtout  des  parents  chrétiens,  s'il  ne  leur  rend  pas 
<  l'honneur  qui  leur  est  dû,  suivant  l'ordre  de  Dieu,  qu'il 
€  soit  anathème  (5).  > 

(1)  «  Oblitâs,  relictis  parentibas  (Gregor.  Turon.  Mirac,  8.  Mort  i.  26  ; 
Vitœ  Pairwn,  xii,  1  ;  xix,  2).  EpUt.  S,  Vigilii  ad  Simpliciamm,  §  2  et  3 
(Aeta  aine.,  p.  609). 

(2)  Vitœ  Patrum,  cd.  Rosweyd.  1.  III,  c.  34  ;  Vita  S,  FutgenHi,  c.  v, 
§  10, 11  (BoUand.  I  jan.) 

(3)  &  JoL  Climad  K>rfuz$,  grad.  ii,  p.  24  ;  grad.  m,  p.  31-33  (éd.  1633) 

(4)  S.  Greg.  Magn.,  Dial  II,  24. 

(5)  Cbnc.  Gangrense^  c.  xvi.  (Labbe,  Concil.f  t  II,  p.  414  et  soi  vantes. 
Voir  p.  420  la  discuBsion  sur  la  date  de  ce  concile.) 

MOQVBLLB  S^RIB.  —  XI.  25  * 
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Une  suprême  autorité  venait  ainsi,  quelques  années  après 
le  triomphe  du  christianisme,  raffermir  un  princi(>e  ébranlé 
pour  la  première  fois,  atix  siècles  de  la  lutte  contre  les  ido- 
lâtres et  rappeler  à  tous  la  sainteté  du  devoir  filial. 

III 

€  Si  (û  veux  être  pàtfalt  a  dit  le  Christ  à  un  jéUriè  héhreii 
«  4^^  rihtërtoèeait,  si  tu  veux  être  parfait,  vehds  tout  ce 
€  que  tu  possédés  et  disiribues-en  le  prix  aux  padvres  ;  tu  au- 
4  ras  Mît  trésor  dans  le  ciel.  »  Le  jeune  homme  entendant 
ces  mots  se  retira  plein  de  tristesse,  car  il  avait  dô  grands 
biens,  ôt  Jésus  dità  seâ  disciples  :  «  Je  vous  le  dis  en  véi'ité, 
il  est  difficile  qu'un  riche  entre  dans  le  royaume  dès  cieux  (l).i 

Le  conseil  donné  par  le  Seigneur  à  qui  voulait  atteindre 
la  perfection,  d'autes  paroles  de  même  nature  également 
sorties  de  àa  bouche,  furent  d'abord  regardés  par  la  plupart 
comtoë  Fèxpressioh  d'un  ordre  absolu.  Je  Tai  dit,  eii  trai- 
tant ailleurs  cette  question,  à  uri  autre  point  de  \iie,  les 
écrits  de  TertuUien,  de  saint  Cyprieh,  de  Minutius  Félix,  le 
Pasteur  d'Hermas,  si  avidement  lu,  si  populaire,  avaient  Ré- 
pandu la  pensée  que  le  royaume  des  cieux  était  formé  àui 
privilégiés  de  la  fortune  (2).  Beaucoup  è'en  émiitent  et,  peu 
de  temps  après  Tavénement  de  Constantin,  l'Église  dont  lé 
triomphe  venait  de  doubler  les  devoirs,  s'eihpressâ  de  ras- 
surer les  âmes  que  troublait  une  telle  étoyâncè.  Les  jours 
avaient  marché  ;  on  était  loin  de  l'aspiration  au  nivelle- 
ment social  conçue  parla  première  communauté  chrétiehhe, 
au  temps  où  Ananie  et  Saphira  tombèrent  frappés  de  mort. 
Un  concile  dont  je  viens  de  parler,  celui  dé  Gangres  en  Pa- 
phlagonie,  vise  et  condamne  l'interprétation  excessive  don- 
née aux  paroles  du  Seigneur.   4  On  répète,  y  est-il  écrit, 

(1)  Matth.  XIX. 

(2)  TertulL,  De  paUentia,  VII  ;  S.   Cypr.,  De  lapais  XI  ;  Minut  Félix, 
Octaviua,XYl;  Hermas,  Paatovy  III,  ix,  3;  Cf.,  I,  m,  2  et  6. 
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qu'il  n'est  aucun  espoir  pour  les  riches,  s'ils  ne  renoncent 
à  tous  leurs  biens  ;  nous  honorons  l'opulence  unie  à  la  cha- 
rité, à  la  justice  (3).  » 

Ainsi  s'établissait  officiellement  une  doctrine  adoucie  s'ap- 
pliquant  à  ne  décourager  aucune  bonne  volonté,  et  ouvrant 
les  bras  de  TÉglise  à  ceux  que  le  rigorisme  deë  premiers 
âges,  l'hésitation  à  sacrifier  leurs  biens  eussent  retenus  pour 
jamais  dans  les  rangs  des  gentils. 

IV 

Toutes  les  accusations  dirigées  contre  les  premiers  fldëles 
ne  sont  pas  consignées  dans  les  écrits  païens  arrivés  jusqu'à 
nous,  dans  les  réponses,  dans  les  traités  des  Pères.  Un  grand 
nombre  de  ces  attaques,  jusqu'à  cette  heure  non  relevées, 
se  retrouvent  dans  la  bouche  des  juges,  interrogeant,  pres- 
sant les  martyrs,  leur  reprochant  les  nouveautés  introduites 

(1)  Concil.  Gangrense.  (Labbe,  Concil.j  t  II,  p.  416  et  423.)  Profondé- 
ment fixée  dans  les  esprits,  la  croyance  ainsi  condamnée  ne  devait  point 
encore  disparaître.  Près  de  cent  ans  plus  tard,  en  414,  un  Sicilien  troublé, 
disait-LI,  par  les  déclamations  d^alors,  consultait  encore  en  cet  endroit  le 
grand  docteur  d'IIippone.  «  Daigne,  écrivait-il  à  Tévêque,  daigne  éclairer 
mon  ignorance  sur  ce  que  certains  chrétiens  vont  répétant  à  Syracuse  : 
ils  disent  que  le  riche  qui  conserve  sa  fortune  n^entrera  pas  dans  le 
royaume  des  cieux  ;  qu'il  lui  faut  vendre  tout  son  avoir  et  qu'il  ne  lui 
servirait  de  rien,  s'il  le  conservait,  de  l'employer  en  bonnes  œuvres, 
comme  il  est  ordonné  (S.  August.,  Episi.^  clvi,  Hilarius  Augustino). 
Saint  Augustin,  se  référant  au  texte  même  de  l'Evangile,  répondit  que  le 
péril  n'est  point  dans  la  possession  de  l'opulence,  mais  dans  la  dureté  du 
possesseur  (Epist  CLVii,  Hilario,  §  31  et  suivants}.  Un  an  après,  les 
Pères  réunis  à  Diospolis  s'associèrent  sans  réserve  à  cette  pensée  et  con- 
damnèrent le  sentiment  opposé  (Conc.  Dio»politanum^  Labbe,  CkmciL^ 
t.  II,  p.  1529,  1530;  S.  August,  Epist^  CLXXXVI,  Paulino  episcopo,  c.  ix, 

§  32  et  33). 

25. 
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avec  la  religion  naissante.  J*aurai  à  indiquer  ailleurs  an 
supplément  considérable  à  la  liste  depuis  longtemps  connue 
et  souvent  reproduite,  des  objurgations,  des  invectives  qu'a- 
vaient à  subir  les  chrétiens  d'alors  ;  j'en  citerai  seulement 
aujourd'hui  un  trait  détaché  que  nous  révèlent  plusieurs 
pièces  des  Acta  sincera  et  d'autres  encore  que  leur  éditeur, 
Dom  Ruinart,  a  estimées  de  moindre  valeur. 

Il  s'agit  de  l'attachement  si  répandu  chez  les  fidèles,  à 
cet  état  de  virginité  dont  le  Christ  avait  donné  l'exemple. 
«  Pourquoi,  dit  brusquement  un  gouverneur  à  la  vierge 
Théodora,  pourquoi  n'as-tu  pas  voulu  te  marier,  bien  que  tu 
sois  de  condition  libre  ?  »  —  <  Quel  est  ton  ofllce,  dit  un  au- 
tre juge  à  saint  Pollion,  debout  devant  le  tribunal  ?  —  Pri- 
micier  des  lecteurs,  répond  le  saint.  —  De  quels  lecteurs?— 
De  ceux  qui  Usent  au  peuple  la  parole  éloquente  de  Dieu.  — 
De  ceux,  reprend  le  juge,  qui  pervertissent  les  femmes  à 
tête  folle  et  les  détournent  du  mariage  (1).  > 

De  tels  reproches  adressés  aux  chrétiens,  à  leurs  pasteurs 
surtout,  se  retrouvent  à  chaque  instant  dans  des  pièces  de 
même  nature^  les  Actes  de  saint  Julien,  de  saint  Ferréol,  de 
saint  Ghrysanthe,  de  sainte  Eugénie,  de  sainte  Thècle  (2).  Au 
temps  des  persécutions,  chez  les  fidèles  les  plus  admirés,  les 
plus  parfaits,  la  profession  de  virginité  était  acceptée  comme 
une  forme  achevée  du  renoncement,  du  sacrifice  ;  une  jeune 
fille  dont  il  est  parlé  dans  l'histoire  du  martyre  de  saints  Sa- 
turnin et  Dativus,  se  précipita  du  haut  de  sa  maison  pour 
fuir  la  recherche  d'un  fiancé  que  lui  présentaient  ses  pa- 
rents; une  puissance  miraculeuse  l'avait^  disait-on,  soutenue 
dans  sa  chute,  et  elle  était  tombée  sans  blessure  (3).  Célébrées 

(1)  Acta  S.  Didymi  et  Theodorœ,  §  1  ;  Passio  S.  PoUiomê,  §  2.  (Acta 
êincera,  p.  397  et  404.) 

(2j  Bolland.,  9  jan.,  16  jun.,  26  oct;  Surius,  25  dec;  Qrabe,  Spicile- 
gium,  t  I,  p.  100,  101  et  122. 

(3)  Acta  S.  Satuminiet  DaHw,  §  16.  (Acta  sincera,  p.  389.) 
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chez  les  fidèles,  de  telles  actions  paraissaient  aux  païens 
chose  inexplicable,  presque  impie.  Les  Romains,  en  se  ma- 
riant, avaient  suivi,  disait  Auguste,  l'exemple  même  des  im- 
mortels, et  leur  heureuse  fécondité  avait  fait  la  grandeur  de 
la  République  (l);  une  législation  rigoureuse  condamnait  le 
célibat  (2)  et  Varron  écrivait  :  <  Le  bon  citoyen  doit  vivre 
pour  sa  patrie  et  mettre  au  monde  de  nombreux  enfants  pour 
la  servir  (3).  » 

Tel  était,  officiellement  du  moins,  car  la  noblesse  des  sen- 
timents avait  fléchi  dans  plus  d*une  âme,  tel  était  le  principe 
romain  ;  de  là,  sans  doute,  Tétonnement,  la  colère  des  ma- 
gistrats contre  la  doctrine  étrange,  inattendue  que  venait 
propager  le  christianisme. 

L'éloignement  pour  le  mariage  survécut  certes,  et  chez  un 
très-grand  nombre,  au  triomphe  de  l'Église;  mais  c'est  sur- 
tout à  rage  des  persécutions  que  se  marque  le  plus  cette 
tendance  au  détachement  des  choses  terrestres.  Deux  causes 
y  portaient  à  la  fois  :  l'aspiration  à  l'état  parfait  de  ces  im- 
maculés auxquels,  suivant  le  mot  de  l'Apocalypse,  il  est 
donné  de  suivre  partout  l'Agneau  (4);  puis  l'attente  de  la  fin  du 
monde,  fln  prochaine  disait-on  alors,  et  qui  dégageait  les 
fidèles  du  souci  de  laisser  une  postérité  ;  TertuUien  récrit, 
Ëusèbe  le  répète  (5):  «Tous  les  hommes  qui, avant  Moïse,  se 
sont  rendus  illustres  par  leur  piété  vivaient  au  commence- 
ment de  ce  monde;  notre  âge  touche,  au  contraire,  à  sa  disso- 
lution. Ce  fut  avec  une  vive  sollicitude  que  nos  anciens  s'atta- 
chèrent à  élendre  leur  postérité,  à  accroître  le  nombre  des 
hommes  ;  leur  race  devait  alors  prendre  force  et  se  multi- 
plier. Telle  ne  saurait  être  notre  visée,  car  toutes  choses  dé- 

(1)  Dio  Cass.,  LVI,  2. 

(2)  Val.  Maxim.,  II,  ix,  1,  etc. 

(3)  Cité  par  S.  Augustin,  Oiv,  Deiy  XIX,  1. 

(4)  XIV,  4. 

(5)  Tertull.,  Ad  uxorem,  I,  5;  Euseb.,  DemoMtr,  evang.j  1, 9. 
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clinent  et  tendent  vers  leur  fin.  Voici  venir  le  renouveau, 
renfantement  du  siècle  futur  qui  va  bientôt  paraître.  » 

Cette  pensée  inspirait  encore  aux  fidèles  un  renoncement 
d*une  autre  sorte  :  des  époux  se  séparaient  pour  vivre  de  la 
vie  fraternelle  et  cet  état  d'exception  jetait  dans  la  société 
chrétienne  un  germe  de  trouble,  s'il  ne  devenait  parfois  la 
cause  d'une  grave  dépravation  des  mœurs.  Les  Pères  du  Con- 
cile de  Gangres  s'en  émurent  et  Tanathème  fut  prononcé 
contre  les  exagérés  qui  méprisant  le  lien  conjugal,  outra- 
geaient les  époux  et  poursuivaient  d'injures  la  femme  non 
séparée  charnellement  de  son  mari. 

4:  Quelques-uns,  lisons-nous  dans  ce  Concile,  quelques-uns 
condamnent  le  mariage  et  assurent  que  ce  lien  ne  permet 
aucun  espoir  de  salut;  beaucoup  de  femmes  les  écoutent  et 
abandonnent  leurs  maris  qui  tombent  dans  l'adultère. 

€  Si  quelqu'un  blâme  le  mariage,  abomine  et  méprise 
comme  exclue  du  royaume  .de  Dieu  la  femme  pieuse  non  sé- 
parée corporellement  de  son  époux,  qu'il  soit  analhème. 

€  Si  quelqu'un  garde  la  virginité  ou  la  continence,  non 
pour  la  beauté  et  la  sainteté  de  cet  état,  mais  par  horreur 
pour  le  mariage,  qu'il  soit  anathème. 

«  Si  quelqu'un  faisant  profession  de  virginité  pour  plaire 
à  Dieu  insulte  les  chrétiens  mariés,  qu'il  soit  anathème. 

<  Si  une  femme  abandonne  son  mari  et  se  retire  par  hor- 
reur pour  le  mariage,  qu'elle  soit  anathème. 

«  Nous  écrivons  ceci  non  point  pour  retrancher  de  l'Église 
ceux  qui  veulent  s'exercer  à  la  piété,  selon  les  Écritures, 
mais  ceux-là,  qui,  sous  un  tel  prétexte,  se  montrent  pleins 
d'arrogance,  s'élèvent  contre  d'autres  vivants  d'une  vie  plus 
humble  et  introduisent  ainsi  des  nouveautés  contre  les  Écri- 
tures et  les  canons.  Nous  admirons  la  virginité,  la  conti- 
nence que  la  modestie  accompagne;  mais  nous  honorons  le 
liendu  mariage  quand  les  époux  méritent  le  respect.  » 

Ce  sont  les  enseignements  d'une  hérésie  que  vise  ainsi  le 
concile  de  Qan^res  ;  mais  d'autres  que  les  hérétiques  pro- 
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fessaient  aussi  cette  doctrine  (I);  et  les  propositions  condam- 
nées ne  faisaient,  on  l'a  vu  plus  haut,  que  reproduire^  en 
les  exagérant,  les  idées  conçues  aux  Ipremiers  siècles  sur 
rétat  de  perfection  absolue.  On  touchait  ainsi,  en  attaquant  la 
sainteté  du  lien  conjugal,  Tune  des  questions  les  plus  déli- 
cates qui  fussent  nées  avec  la  foi  nouvelle.  Exalter  sans  me- 
sure la  gloire  de  la  virginité,  c'était  rabaisser  le  mariage  ;  à 
défaut  d'une  admiration  égale,  appeler  sur  ces  deux  états  un 
même  respect  devenait  une  œuvre  difficile,  trop  lourde  même 
parfois  pour  les  Pères  les  plus  éloquents,  les  plus  illustres. 
Je  n'en  veux  d'autre  marque  que  ces  mots  écrits  par  saint 
Àmbroise  :  Licet  bona  conjugia,  tamen  habent  quod  inter 
se  ipsi  conjuges  erubescant  (2),  Parler  ainsi,  c'était  presque 
renouveler  les  dires  injurieux  de  l'hérétique  Tatien,  de  Sa- 
tarnin,  de  Marcion  (3).  de  ceux  contre  lesquels  avait  du  s'é- 
lever autrefois  saint  Paul  (4)  ;  c'était  appuyer  en  quelque 
sorte  et  d'une  autorité  considérable,  l'opinion  des  chrétien- 
nes égarées  auxquelles  s'adressa  saint  Chrysostôme  et  qui 
vivaient  dans  la  virginité  par  une  horreur  folle  du  mariage  (5). 
Je  viens  d'exposer  comment  l'Église,  dès  le  début  du  iv* 
siècle,  dut  desserrer  les  nœuds  d'un  rigorisme  conçu  etintro- 
duit  au  temps  où  la  responsabilité  de  gouverner  les  hommes 
incombait  seulement  aux  païens,  comment  des  principes  so- 
ciaux, ébranlés  dans  une  longue  lutte,  durent  recevoir  de  la 

(1)  Voir,  dans  Grégoire  de  Tours,  rhistoire  de  Berthegonde  quittant  son 
mari  parce  que,  dit-elle,  Tétat  conjugal  exclut  du  royaume  de  Dieu 
(H%9t  Franc.,  IX,  xxxiii). 

(2)  I^hortaUo  virginitaHê,  1. 1,  c.  vi,  §  36. 

(3)  S.  Iren.,  1.  XXVIII  :  jôv  yofAOv  ti  ^opàv  xai  Tropviiav  TOLpaorhifriaiç 
Mapxtuve  xxi  ZaTftpvtvj»  àvoyopfwo'aç.  —  Cf.  Grabe,  Spicilegium,,  t  II,. 
p.  248, 249. 

(4)  I  Tint,,  IV,  13. 

(5)  De  VirginitaU,  c,  x. 
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bouche  des  pasteurs  une  consécration  devenue  nécessaire. 
Digne  d'admiration  profonde  alors  qu'elle  était  poursuivie  au 
mépris  même  de  la  mort  et  par  quelques  cœurs  héroïques,  la 
recherche  de  l'absolue  perfection  eût  entraîné  en  se  généra- 
lisant, des  périls  au  milieu  desquels  le  monde  nouveau  eût 
fatalement  disparu.  Telle  fut,  si  j'ai  bien  su  comprendre  les 
conciles  d'Arles,  de  Gangres  et  les  temps  de  transformation 
où  ces  assemblées  se  réunirent,  telle  fut  la  persuasion  des 
Pères  dont  j'ai  rappelé  les  sages  décrets. 

Edmond  Le  Blant. 


RAPPORT    VERBAL 

DE  M.  CHARLES  LUCAS 

sua  LIS  nSTITUnOKS  ÛPUSSITIS  XT  PBSTIHTITIS  OOHOiaXÂlT  L'Ilf  ilOX 

A    L'oœASION 

DU  VAGABONOIGE  DES  ENFANTS  ET  LES  ECOLES  INDUSTRIELLES 
PAR  M.  LE  VICOMTE  D'HAUSSONVILLE. 


•■Si^»<W- 


M*  Cil-  Lucas  :  —  J'aurais  préféré  que  le  remarquable  écrit  de 
M.  le  vicomte  d'Hausson ville,  dont  j'ai  Thomieur  de  faire  hommage  en  son 
nom  à  r  Académie,  fût  intitulé  :  Les  régimes  répressif  et  préventif  relatifs  à 
l'enfance  en  Angleterre  et  en  France. 

Le  titre,  en  effet,  du  Vagabondage  des  enfants  et  les  écoles  industrielles 
est  trop  modeste  et  trop  restreint  ;  car  M.  d'Haussonville  ne  s^occupe  pas 
seulement  du  jeune  vagabond,  mais  du  mendiant,  du  jeune  délinquant 
ayant  agi  avec  ou  sans  discernement,  de  l'orphelin  et  de  Tenfant  aban- 
donné, du  mineur  détenu  par  correction  paternelle,  etc.  II  touche  ainsi  à 
toutes  les  questions  relatives  à  l'enfance  délinquante,  vicieuse  et  malheu- 
reuse et  aux  institutions  de  répression,  d'assistance  et  de  prévoyance  qui 
se  rattachent,  en  Angle&rre  et  en  France,  au  régime  répressif  et  au  régime 
préventif  à  cet  égard. 

On  voit  combien  cet  écrit  mérite  d'être  pris  en  sérieuse  considération. 

Je  ne  puis  assurément,  dans  un  rapport  verbal,  me  livrer  à  un  examen 
approfondi  d'un  sujet  aussi  complexe  et  aussi  étendu  ;  mais  je  ne  vou- 
drais pas  en  parler  superficiellement  par  respect  pour  l'importance  du 
sujet  et  par  égard  pour  le  mérite  distingué  de  l'auteur  ;  d'autant  plus  que 
je  ne  puis  adhérer  sur  tous  les  points  à  sa  conclusion,  et  que  j*ai  besoin 
de  motiver  mes  réserves  avec  les  développements  qu'elles  exigent.  C'est 
par  cette  raison  que  je  prie  l'Académie  de  mjaccorder  une  faveur  que  j'ai 
due  déjà  quelquefois  à  sa  bienveillance,  celle  de  me  permettre  d'excéder 
la  limite  habituelle  du  temps  dans  laquelle  doivent  se  renfermer  les  rap- 
ports verbaux. 
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Promoteur  à  l'Assemblée  nationale  de  Tenquête  parlementaire  de  1872 
sur  le  régime  pénitentiaire,  dont  il  fut  pendant  trois  ans  Tassidu  et  habile 
secrétaire  et  devint  par  suite  le  judicieux  rapporteur,  M.  d^Haussonville 
avait,  dans  le  cours  de  cette  enquête,  étudié  avec  une  sollicitude  particn- 
lière  la  question  des  jeunes  délinquants  :  l'enquête  parlementaire  une  fbie 
achevée,  il  s'en  est  imposé  une  autre  à  lui-même,  celle  de  rechercher  Ie8 
moyens  non-seulement  de  régénérer  le  jeune  délinquant,  mais  encore 
d'empêcher  l'enfant  de  le  devenir.  De  là  l'enquête  qu'il  a  faite  personnel- 
lement à  Paris  et  à  Londres  sur  1^  ep^ts  livrée  au  yagt^bondage,  à  la 
mendicité  et  à  l'abandon. 

A  Paris,  il  prend  l'enfant  dans  la  rue,  et  il  l'observe  dans  les  divers  in- 
cidents de  sa  vie  errante  en  le  suivant  dans  les  garnis  et'jusqu'au  momeDt 
de  son  arrestation.  Il  dépeint  combien  est  funeste  pour  l'enfant  arrêté  le 
séjour  des  dépôts,  vulgairement  appelé  violoru,  et  celui  ensuite  du  dépôt 
central  de  la  préfecture  de  police,  et  montre  combien  l'arr^tation  est  un 
danger  de  corruption  contagieuse  au  lieu  d'une  garantie  préservatrice,  pour 
la  moralité  de  l'enfant.  Il  décrit  ensuite  la  manière  dont  la  préfecture  de 
police  procède  avec  une  louable  sollicitude  à  l'examen  de  la  situation  des 
enfants  arrêtés,  pour  les  rendre  les  uns  à  leurs  parents  auxquels  on  peut 
reprocher  un  coupable  abandon,  remettre  à  l'assistance  publique  ceux  qui 
sont  entièrement  délaissés  et  livrer  enfin  à  la  justice  ceux  qui  peuvent 
être  l'objet  de  ses  poursuites,  et  il  rend  compte  des  résultats  des  pour- 
suites judiciaires. 

Il  accorde  une  attention  sympathique  aux  asiles,  aux  orphelinats  et  aux 
établissements  de  toute  nature  qui  peuvent  préserver  l'en&nt  du  délit  et 
du  crime  et  des  habitudes  vicieuses  qui  y  conduisent. 

De  Paris  il  passe  à  Londres  pour  y  continuer  son  enquête,  d'après  les 
mêmes  errements,  en  tenant  compte  des  différences  qui  se  produisent  dans 
les  institutions,  dans  les  mœurs  et  dans  les  lois.  Il  nous  initie  à  l'exis- 
tence de  tous  ces  enfants  que  le  vagabondage,  la  mendicité,  l'abandon  ci 
le  délit  même  jettent  sur  les  rues  de  Londres,  où  ils  sont  désignés  sous  le 
nom  d'arabes  des  rues  et  fait  connaître  les  particu^antés  les  plus  caracté- 
ristiques de  leur  vie  nomade. 

Le  tableau  de  ces  deux  enquêtes  de  Paris  et  de  Londres  est  des  plus 
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instructifs  et  fait  beaucoup  d'honneur  à  M.  d'Haussonville  par  la  saga- 
cité des  observations,  Timpartialité  des  récits,  la  persévérance  des  re- 
cherches et  la  judicieuse  appréciation   des  résultats. 

Il  a  HÎgnalé  chemin  faisant,  dans  le  cours  de  son  enquête  à  Paris  et  à 
Londres,  l'influence  des  mauvais  instincts  chez  l'enfant  et  de  la  complicité 
(le  la  famille.  Il  a  aussi  parlé  de  la  misère  ;  mais  c'est  en  Angleterre  qu'il 
devait  en  parler  avec  plus  de  développement  à  l'occasion  de  la  plaie  du 
paupérisme. 

M.  d'Haussonville  ne  se  borne  pas  à  s'enquérir  de  l'état  présent.   Il 
trace  l'historique  de  la  législation  anglaise  en  ce  qui  concerne  plusieurs 
ini^titutions  et  notamment  les  écoles  de  réforme  poiu*  les  jeunes  délin- 
quants, celle  des  Workhouses  pour  les  enfants   pauvres,  perfectionnées 
FOUS  le  nom  d'écoles  séparées  et  d'écoles  de  district,  et  celles  enfin  dites 
écoles  industrielles  qui  sont  l'objet  de  sa  prédilection.  Ces  trois  sortes 
d'institutions  paraissent  à  M.  d'Haussonville  constituer  un  ensemble  d'é- 
tablissements qui  répond  beaucoup  mieux  que  le  système  français  aux 
besoins  de  la  répression  de  l'enfance  coupable  et  aux  conditions  d'assis- 
tance préventive  pour  la  préserver  de  le  devenir.  Il  déclare  que  l'Angle- 
t' TTC  a  dû  sans  doute  à  la  loi  française  du  5  août  1860,  son  acte  organique 
dis  écoles  de  réforme  de  1854;  il  ajoute  que  la  première  école  de  réforme 
qui  précéda  même  l'acte  de  1854,  sous  le  nom  de  Red-Hill  et  souvent  dé- 
signée sous  celui  de  philhantropic  socieiy  farm  schooly  fut  une  imitation 
hautement   avouée   de  Mettray,  et  il  rappelle  l'honneur  si   bien  mérité 
qu'on  fit  à  M.  Demetz  en  l'invitant  à  venir  y  poser   la  première  pierre. 
Mais  il  conclut    en  terminant  qu'il  ne  faut  pas  se  dissimuler  qu'après 
avoir  servi  de  modèle  à  l'Europe,  nous  .nous  sommes  laissé  dépasser  de- 
puis quelques  années  et  que  l'Angleterre,  par  la  création  des  écoles  in- 
dustrielles, nous  offre  certainement  des  modèles  à  imiter;  et  il  ajoute 
qu'il  est  temps  qu'une  initiative  résolue  nous  fasse  sortir  de  cette  infé- 
riorité. 

Je  suis  bien  loin  de  partager  la  conviction  de  M.  d'Haussonville.  La 
France  qui  heureusement  ne  vit  pas  sous  le  régime  de  la  taxe  des  pau- 
^'ïefi,  n'a  pas  à  recourir  successivement  aux  palliatifs  nécessaires  pour  en 
atténuer  les  regrettables  conséquences.  Quant  aux  deux  act^s  législatifs 
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de  1854  et  de  186G  qiii  ont  créé  en  Angleterre  les  écoles  de  réforme  et 
les  écoles  industrielles,  ils  me  semblent  trop  défectueux  pour  qu'on  en 
puisse  conseiller  Timprudente  imitation  et  surtout  à  la  France,  qui  est 
dans  une  meilleure  voie.  C'est  ce  que' je  vais  démontrer  dans  un  examen 
successif  des  écoles  de  réforme,  des  écoles  de  Workhouses  et  des  écoles 
industrielles. 


LES   âCOLES  DE  RÉFORME   EN   ANGLETERRE. 

Les  institutions  qui,  dans  l'intérêt  de  Tordre  social  et  moral,  se  ratta- 
chent à  l'enfance,  sont  de  deux  sortes  et  correspondent  à  deux  systèmes 
qui  doivent  se  prêter  un  mutuel  et  utile  appui,  sans  jamais  toutefois  se 
confondre,  dans  les  principes  et  les  conditions  de  leur  application  : 

L'un,  le  système  répressif,  comprenant  les  institutions  de  répression 
pénitentiaire  qui,  à  l'égard  de  l'enfance  coupable  de  délits  et  de  ciimes, 
sont  appelées  à  unir  l'amendement  au  châtiment; 

L'autre,  le  système  préventif,  embrasse  les  institutions  de  toutes  sortes 
qui  s'adressent  à  l'enfance  malheureuse,  délaissée,  pervertie  par  des  habi- 
tudes vicieuses  ou  la  complicité  même  de  la  famille,  et  qui  ont  poor 
objet  de  l'arracher  autant  que  possible  à  la  misère,  à  l'ignorance,  à  l'aban- 
don et  à  la  corruption. 

J'ai  longuement  développé  dans  mon  ouvrage,  publié  en  1827,  sur  le 
Système  pénal  et  répressif  (1)  et  dans  celui  sur  la  Théorie  de  l'en^rwn- 
nementf  publié  en  1836  (2),  la  nécessité  de  la  co-existence  de  ces  deux 
régimes,  l'un  répressif,  l'autre  préventif  et  des  institutions  qui  devaient 
s'y  rattacher  dans  l'intérêt  de  l'ordre  social  et  moral. 

J^ai  insisté  depuis,  dans  divers  écrits,  et  souvent  même  dans  mes  com- 
munications à  l'Académie,  sur  la  ligne  profonde  de  démarcation  qui  de- 
vait exister  entre  ces  deux  sortes  d'institutions,  qui  constituent  le  système 
répressif  et  le  système  préventif.  Or,  cette  règle  fondamentale  est  corn- 
ai) I>u  système  pénal  et  répressif,  1827,  2«  partie,  p.  161  et  suivaDtes. 

(2)  Théorie  de  l'empriéonTiement,  1836,  t.  III,  p.  235  et  suivantes. 
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plètement  méconnue  en  Angleterre,  où  la  répression  pénitentiaire  n^est 
pas  sérieusement  organisée  dans  les  écoles  de  réforme,  et  où  le  système 
préventif  des  institutions  préservatrices  pour  Tenfance  est  loin  d^être 
bien  défini  et  pratiqué  dans  les  écoles  de  Workhouses  et  les  [écoles  in- 
dustrielles. 

Parlons  d*abord  des  écoles  de  réforme  en  jetant  un  rapide  coup-d'œil 
fiur  Tordre  des  idées  et  des  faits. 

Le  premier  document  qui  marque  en  Angleterre  le  point  de  départ  de 
la  sollicitude  législative  pour  les  jeunes  délinquants,  est  la  loi  de  1847, 
désignée  dans  la  pratique  sous  le  nom  de  juvemUe  offenden  ctctf  diaprés 
laquelle  les  enfants  coupable  de  larcins,  etc.,  jusque-là  traduits  devant  les 
cours  d'assises  trimestrielles,  devaient  Fêtre,  jusqu'à  quatorze  ans,  de- 
vant la  juridiction  sommaire  des  juges  de  paix.  Ces  magistrats  étaient 
investis  du  pouvoir  de  condamner  ces  jeunes  délinquants  à  Famende,  à 
un  emprisonnement  n'excédant  pas  trois  mois  avec  ou  sans  travail  pénal 
et,  s'il  s'agissait  d'un  garçon,  à  la  peine  du  fouet  Cette  peine  du  fouet 
est  appliquée,  dit  M.  d^Haussonville,  avec  des  verges  en  bouleau,  qui 
n'ont  rien  de  commun  avec  le  fameux  chat  à  neuf  queues  dont  le  châti- 
ment est  si  redouté  des  adultes.  M.  d'Haussonville  a  eu  le  soin  de  s^en 
assurer  lui-même  ;  car  il  sait  combien  l'emploi  du  fouet  qui,  dans  l'édu- 
cation anglaise,  se  pratique  même  à  l'Université  d'Oxford,  répugne  aux 
mœurs  françaises  (1). 

L'acte  de  1847,  limité  à  la  procédure,  ne  toucha  pas  au  traitement  pé- 
nal et  ne  prescrivit  pas  même  dansFintérieur  des  prisons,  la  création  de 
quartiers  distincts  pour  la  séparation  des  jeunes  délinquants.  En  dehors 
des  prisons,  le  seul  établissement  spécialement  consacré  à  quelques 
jeunes  détenus,  qui  existât  alors,  était  celui  de  Parkhurst,  dans  Fîle  de 
Wight 

(1)  Si  l'on  pousse  à  Fexcàa,  en  Angleterre,  dans  les  établissements  de 
réprsssion,  l'emploi  des  châtiments  corporels,  il  faut  avouer  qu'on  peut 
reprocher  d'un  antre  côté,  en  France,  l'exagération  de  la  sensiblerie  phi- 
lanthropique, lorsqu'un  règlement  administratif  est  venu  interdire  aux 
colonies  publiques  et  privées  l'application  sur  la  main  de  l'enfant  de  trois 
coups  d3  férule,  qui  ne  s'infligeait  qu'au  prétoire  disciplinaire. 
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On  peut  voir  combien,  dès  cette  époque,  la  PVanee  armi  devancé 
rAngleterre,  en  lisant  dans  une  récente  comtnnnîcation  à  rÂcadémie  de 
l'un  de  ses  savants  correspondants,  M.  d'Olivecrona  (1),  l'exposé  du  déve- 
loppement graduel  en  France  des  colonies  agricoles  pénitentiaires.  La  loi 
du  5  août  1850  vint,  en  effet,  moins  donner  Timpulsion  que  la  consécra- 
tion législative  à  un  état  de  choses  antérieur,  celui  de  la  coexistence 
des  colonies  publiques  et  privées  qui  était  due  à  la  double  initiative  ad- 
ministrative et  sociale. 

L'insuffisance  de  cette  loi  anglaise  de  procédm^  de  1847,  qui  ne  portait 
aucun  remède  sérietix  à  la  situation,  ne  fit  que  multiplier  les  téddives 
parmi  les  jeunes  délinquants,  et  Ton  avait  hâte  qu'ils  eussent  atteint  l'âge 
nécessaire  pour  s'en  débarrasser  par  la  transportation.  En  1852,  le  Par- 
lement anglais  s'émut  à  la  fois  de  l'accroissement  de  la  criminalité  panni 
les  jeunes  délinquants  en  Angleterre  et  du  remarquable  développement 
en  France  des  colonies  agricoles  pénitentiaires  privées  et  publiques  con- 
sacrées aux  jeunes  détenus.  L'enquôtequi  fut  ordonnée  prépara  par  ses 
conclusions  l'acte  voté  deux  ans  plus  tard  en  1854  relatif  à  la  création 
des  écoles  de  réforme  qui  ne  répondaient  nullement  aux  besoins  de  la  ré- 
pression. En  effet,  en  paraissant  emprunter  à  la  loi  française  de  1850 
son  système  répressif  et  pénitentiaire,  ces  écoles  de  réforme  vinrent,  au 
contraire,  en  méconnaître  le  principe  et  en  altérer  le  sens  pratique. 

L*acte  de  1854  porte  la  regrettable  empreinte  des  fausses  idées  qu'une 
philanthropie  bien  intentionnée  mais  inexpérimentée,  avait  propagées  et 
popularisées  même  Angleterre.  Jusqu'à  l'âge  de  quatorze  ans,  quelle  que 
fût  la  situation  de  l'enfant,  même  celle  de  jeune  criminel,  cette  philan- 
thropîe  demandait  qu'il  fût  soumis,  en  raison  de  son  âge,  à  une  action 
réf  onnatrice  destinée  à  le  préserver  du  mal  pour  l'avenir,  plutôt  qn'à 
l'en  punir  pour  le  passé  où  le  présent.  A  l'égard'  soit  du  jeune  délin- 
quant, soit  de  l'enfant  abandonné  ou  orphelin,  ce  n'était  toujours  qu'une 
question  d'éducation  à  faire  pour  le  second  et  à  refaire  pour  le  premier, 
et  le  système  applicable  aux  enfatxts  de  toutes  catégories  indistincte- 
ment  s'appelait  système   préventif.    Je  ne  crois  pas  devoir  m'amêt*;r  à 


^)  V.  tome  ex,  38«  année,  nouvelle»  série,  p.  653 
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démontrer  la  dangereuse  confusion  de  ce  système,  qui  se  réfute  de  lui- 
même.  Mais  il  est  une  réfutation  devant  laquelle  je  m^étonne  qu'il  n'ait 

r 

pas  reculé,  c^est  celle  de  la  statistique. 

S  j'ouvre  la  statistique  de  l'administration  pénitentiaire  en  France 
pour  1874,  qui  se  fait  dans  des  conditions  d'exactitude  préférables  à 
celles  de  la  statistique  anglaise,  j'y  trouve  dans  l'effectif  de  la  popula- 
tion des  établissements  de  jeunes  détenus  : 

10  jugés  pour  assasBinat  et  empoisonnement  ; 
152    —     pour  meurtre,  coups  et  blessures  ; 
116    —    pour  incendie  ; 

337    —     pour  attentat  à  la  pudeur  et  aux  mœurs  ; 
381     —     pour  vol  qualifié  ; 
4,802    —     pour  vol  simple  et  escroquerie^ 

S,  au  point  de  Vue  de  l'ordre  moral,  il  n'est  pas  permis  d'assimiler  au 
jeune  criminel  l'inoffensif  orphelin,  pense-t-on  qu'au  point  de  vue  de 
Tordre  social,  il  puisse  l'être  davantage  de  se  borner  à  étendre  au  pre- 
mier le  système  préventif  qui  suffit  au  second.  En  un  mot,  le  système 
répressif  doit-il  être  hors  de  cause  quand  le  témoignage  de  la  statistique 
en  rêcl&me  l'indispensable  et  énergique  intervention  dans  l'intérêt  de  la 
sécurité  publique  si  gravement  menacée  par  les  crimes  et  délits  de  l'en- 
fance coupable. 

Le  législateur  français  a  pensé  avec  raison  qu'il  importait  d'introduire 
dans  les  établissements  spéciaux  consacrés  aux  jeunes  détenus  un  régime 
répressif  qui  répondît  aux  légitimes  exigences  de  la  sécurité  publique. 
C'est  dans  c6  but  qu'il  a  procédé  de  la  manière  suivante  : 

1*  Il  â  voulu  d'abord  diviser  en  deux  catégories  les  jeunes  détenus  en 
rangeant  dans  l'une  ceux  qui  sont  condanmés  conmie  ayant  agi  avec 
discernement,  et  dans  l'autre  ceux  qui  sont  jugés  et  doivent  être  détenus 
qnoiqne  &cqtlittéâ,  comme  ayant  agi  sans  discernement  Les  uns  et  les 
autres  doivent  être  âoumis  à  une  discipline  sévère;  mais  cette  sévérité 
doit  êt^e  plus  Accentuée  pour  les  premiers,  renfermés  dans  des  maisons 
dites  correctionnelles,  que  pour  les  seconds,  détenus  dans  des  maisons 
que  Ton  propose  de  désigner  sous  le  nom  de  maisons  de  réforme. 
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2?  Le  législateur  veut  la  coexistence  des  établissements  publics  et  pri- 
vés, et  il  range  nécessairement  dans  les  établissements  publics  les  mai- 
sons correctionnelles  qui  sont  appelées  à  recevoir,  outre  les  enfants  con- 
damnés comme  ayant  agi  avec  discernement,  les  indisciplinés  des  mai- 
sons de  réforme. 

La  loi  précitée  de  1854  a  eu  pour  objet  de  permettre  aux  magistrats 
qui  président  les  assises  ou  qui  constituent  la  juridiction  sommaire, 
d'envoyer  dans  des  établissements  privés,  mais  reconnus  par  le  gouver- 
nement, les  jeunes  délinquants  qui  se  seraient  rendus  coupables  d'actfôi 
criminels,  tels  que  vol  qualifié,  recel,  incendie,  coups  et  blessures,  etc., 
pour  y  être  Bomnia  à  une  éducation  réformatrice  de  deux  ans  au  moins 
et  de  cinq  ans  au  plus. 

On  voit  que  la  loi  anglaise  s*est  bornée  à  emprunter  à  la  loi  fraoçaise  i 
l'institution  des  établissements  privés  de  jeunes  détenus;  elle  exclut 
ainsi  la  coexistence  des  colonies  publiques,  c'est-à-dire  le  droit  que 
l'Etat  doit  exercer,  le  devoir  qu'il  doit  remplir  comme  gardien  respon- 
sable de  la  sécurité  publique  menacée  par  les  crimes  et  délits  de  Fen- 
fance  coupable.  La  loi  anglaise  jette  à  l'eau  le  régime  répressif,  dont 
l'État  dans  la  colonie  publique  est  le  légitime  représentant,  et  comme  elle 
ne  l'organise  pas  dans  la  colonie  privée,  il  s'ensuit  qu'il  n'existe  plus  nulle 
part 

La  loi  anglaise  éprouve  pourtant  un  léger  scrupule  à  ne  donner  pour 
toute  garantie  à  l'ordre  social  que  l'envoi  des  jeunes  criminels  dans  des 
établissements  privés  reconnus  par  l'État.  Elle  stipule  que  cet  envoi  een 
précédé  d'un  emprisonnement  qui  ne  peut  être  moindre  de  14  jours  (ré- 
duit depuis  à  10)  et  qui  dans  la  pratique  s'élève  rarement  au-dessus  de 
quatre  mois.  C'est  commettre  une  seconde  inconséquence  pour  réparer  la 
première. 

Ce  qui  révèle  bien  chez  le  législateur  anglais  l'intention  de  bannir  des 
établissements  spéciaux  de  jeunes  délinquants  l'idée  et  le  caractère  delà 
répression,  c'est  le  mot  d'école  qu'il  a  donné  à  ces  établissements  comme 
s'il  ne  s'agissait  que  d'élèves  à  instruire  et  non  de  jeunes  matfaiteors  dont 
il  fallait  réprimer  les  actes  criminels  et  réfréner  les  dangereux  instincts. 
J'ai  déjà  signalé  dans  une  précédente   conmiunication  à  l'Académie  rela- 
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tive  au  remarquable  rapport  sur  la  réTision  de  la  loi  du  6  août  1860,  pré- 
senté au  nom  de  la  commission  d'enquête  parlementaire  par  M.  Félix 
Voisin,  le  déplorable  abus  qu'on  disait  en  Angleterre  et  aux  États-Unis 
du  mot  école,  en  l'étendant  de  l'établissement  d'enseignement  à  l'établis- 
sement de  répression.  C'est  faire  violence  au  sens  qui  lui  est  propre  et 
jeter  la  confusion  dans  l'ordre  des  idées  et  des  institutions  qui  s'y  rat- 
tachent. 

La  législation  anglaise   a  tellement  pris   à  tâche  d'ôter  à  tout  ce  qui 
concerne  les  jeunes  délinquants  le  caractère  de   répression  que,  de  l'aveu 
même  de  M.  d'Haussonville,  le  régime  des  écoles  dites  de  réforme,  ne  dif- 
fère point  de  celui  des  écoles  industrielles.  H    n'y  a,   dit-il,  que  la  phy- 
sionomie si  différente  des  enfants  recueillis  dans  les  unes  et  dans  les  au- 
tres qui  permette  de  les  distinguer.  Ce  n'est  que  lorsqu'il  s'agit  des  en- 
gagements volontaires  dans  la  marine  royale  qu'alors  se  produit  la  lig^e 
de  démarcation  entre  les  deux  éléments  distincts  de  population  des  éco- 
les de  réforme  et  des  écoles  industrielles,  et  d'une  manière  même  plus 
tranchée  qu'en  France.  La  règle,  en  effet,  qui  interdit  aux  écoles  de  ré- 
forme l'engagement  volontaire  dans  la  marine  royale  est  absolu  en  An- 
gleterre, tandis  qu'elle  n'atteint  pas  en  France  les  enfants  qui  ont  agi 
sans  discernement  et   plusieurs  d'entre  eux,  sortis  notamment  des  colo- 
nies de  Mettray  et  du  Val-d'Yèvre,  ont  rendu  de  bons  services  dans 
l'armée  de  terre  et  de   mer,  et  mérité  la  décoration  de  la  médaillé  mi- 
litaire. On  passe  ainsi  en  Angleterre  d'un  extrême  à  l'autre.  Singulière 
inconséquence,  en  effet,  lorsqu'il  s'agit  d'engagements  volontaires  dans 
la  marine  royale  de  pousser  l'exclusion  jusqu'aux  enfants  qui  ont  agi 
sans  discernement,  tandis  que,  lorsqu'il  est  question  du  régime  discipli- 
neire,  on  assimile  complètement  les  deux  éléments  si  distînts  de  la  popu- 
lation des  écoles  de  réforme  et  des  écoles  industrielles.  Cette  assimilation 
du  régime  disciplinaire  se  constate  même  à  bord  des  sept  vaisseaux,  dont 
quatre  sont  affectés  aux   écoles  industrielles   et  trois  aux  écoles  de 
réforme. 

En  dehors  de  cette  éducation  maritime  qni  se  donne  à  bord  des  vais- 
seaux qui  ont  reçu  cette  destination  spéciale,  les  écoles  de  réforme 
comme  les  écoles  industrielles,  sont  souiuîhes  aux  uiênieH  procôdt^  d'ur- 
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gauisatîoQ  intérieure,  qu^elles  soient  affectées  aux  travaux  de  riodos- 
trie  ou  aux  travaux  de  ragricultnre.  Et  ce  n'est  pas  BeulMuent  au 
dedans,  mais  au  dehors  qu'on  s'applique  à  doiiner  aux  b&tùnents  des 
écoles  de  réforme  un  aspect  riant  qui  leur  ôte  toate  ressemblance  exté- 
rieure avec  un  établissement  de  répression.  Et  Ton  y  réussit  si  bien  que 
M.  d'Haussonville,  au  moment  de  sonner  à  la  porte  d'une  de  oes  c  écoles 
de  réforme,  »  hésita,  craignant  de  se  tromper  et  de  s'introduire  indiscrè- 
tement dans  une  maison  de  campagne  appartenant  à  quelque  famille  ho- 
norable et  aisée. 

On  porte  à  14  pour  100  le  nombre  des  garçons  tombés  en  récidive  dans 
le  cours  des  trois  années  qui  ont  suivi  leur  sortie  des  écoles  de  véf orme. 
Ce  serait  le  même  résultat  qu'en  France.  Mais  on  doit  faire  observer  que 
la  statistique  en  Angleterre  ne  mérite  pas  la  confiance  scientifique,  parce 
qu'elle  est  dépourvue  des  garanties  d'exactitude  et  d'authenticité  qu'elle 
doit  en  France  k  l'administration  de  la  justice  criminelle  et  à  l'instita- 
tion  des  casiers  judiciaires. 

En  France,  ou  la  dépense  de  la  répression  pénitentiaire  du  jeune  dé- 
linquant s'impose  À  l'État  oomme  une  obligation  à  remplir  à  titre  de  gar- 
dien vigilant  et  responsable  de  la  sécurité  publique,  oette  dépense, 
conune  toutes  celles  de  l'administration  publique,  est  constatée  et  sou- 
mise au  contrôle  budgétaire.  L'aJUiocation  de  TÉtat  aux  établissemuitB 
privés  de  jeunes  détenus,  par  journée  de  présence,  est  de  0  fr.  75,  et  s'é- 
lève pour  quelques  uns  jusqu'à  0  fr.  80.  A  la  colonie  publique  du  Val- 
d'Yèvre  le  coût  de  la  journée  de  présence  est  descendu  À  0  fr.  61,  par 
conséquent  à  0  fr.  14  au  moins  au-dessous  des  établissements  privés.  Moia 
par  contre  dans  les  quatre  autres  colonies  publiques  le  coût  de  la  journée 
de  présence  est  sensiblement  plus  élevé  que  dans  les  établissements 
privés.  La  ligne  de  démarcation  est  ainsi  bien  tracée  en  France  entre  les 
établissements  de  la  répression  pénitentiaire  et  les  établissements  d'as- 
sistance charitable  (1)  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  en  Angleterre,  où 

(1)  C'est  par  suite  de  cette  ligne  de  démarcation  que  le  programme  de  la 
fondation  de  la  cokAie  d'essai  du  Yal-d'Yé^re  interdisait  tout  recours  i  la 
bienfaiaance  publique  et  privée,  et  que  cette  règle  a  été  sQrupuleoaemeot 
suivie  pendant  les  vingt-cinq  années  d'existence  de  cette  colonie  d'essai 
comm*^  établissement  privé. 
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]a  taxe  des  pauvres  ajoute  Tobligatioii  légale  de  l'assistance  à  celle  de  la 
répression  pénitentiaire.  Cette  confasion  dans  Tordre  des  principes  se 
reproduit  dans  Votàre  des£ait8  :  de  telle  sorte  que  le  double  concours  de 
la  subvention  de  l'État  et  de  l'assistance  de  la  charité  ne  permet  pas  dé- 
river en  Angleterre  à  une  appréciation  exacte  du  prix  de  revient  de  la 
journée  de  nourriture,  d'entretien  et  d'éducation  du  jeune  délinquant  dans 
les  écoles  de  réforme. 

IL  d'Hausaonville  indique  que  l'État  paie,  par  enfant,  aux  établisse- 
ments privés  reconnus  par  lui  conune  écoles  de  réforme,  une  somme  qui 
était  antrefiois  de  5  shillings  par  semaine,  et  qui  a  été  récemment  abaissée 
à  2  shtitingB.  àfaisil  décl»re  que  cette  allocation  forme  à  peine  la  moitié 
de  leurs  ressources,  et  que  le  reste  leur  arrive  sous  forme  de  souscrip- 
timis  permanentes  et  d'allocations  des  autorités  paroissiales. 

On  voit  qa^il  ne  faut  pas  comparer  aux  établissements  publics  et  privés 
de  la  France  les  écoles  de  réforme  en  Angleterre.  C'est  un  autre  onlre  de 
faits,  peiioe  que  c'est  un  autre  ordre  d'idées,  de  mœurs  et  de  lois. 

Les  deux  pays  ont  suivi  k  l'égard  des  principes  qui  devaient  régir  la 
répression  pénitentiaire  et  l'assistance  charitable  envers  l'enfance,  deux 
voies  différentes.  Je  crois  que  la  bonne  est  celle  dans  laqndle  est  entrée 
la  France.  Maie  je  ne  prétends  pas  pour  cela  méconnaître  combien  l'œu- 
vre des  écoles  de  informe  en  Angleterre  est  une  œuvre  méritoire.  Si  l'on 
regrette  que  la  poissance  publique  n'y  soit  pas  représentée  avec  la  res- 
ponsaMMé  qui  lui  incombe,  on  n'en  est  pas  moins  porté  à  admirer  le  gé- 
néreux élan  de  l'initiative  privée  qui  a  multiplié  en  Angleterre  ces  éta- 
blissements dont  le  nombre  s'élève  à  66,  et  personne  n'honore  plus  que 
moi  le  dérvouement  de  leur  fondateur. 

Mais  ces  établissements  pèchent  par  un  vice  originel  qu'on  ne  peut  re- 
procher du  reste  à  leurs  fondateurs,  car  c'est  le  législateur  seul  qui  en 
est  responsable.  Ce  vice  originel,  c'est  de  ne  pas  répondre  aux  besoins 
de  la  répression  pénitentiaire  et  aux  légitimes  exigences  k  cet  égard  de 
Tordie  social  et  de  la  sécurité  publique. 

Les  écoles  de  réforme  en  Angleterre  ont  besoin,  sous  ce  rapport,  de  se 
réformer  elles-mêmes  et,  si  l'on  veut  le  permettre  à  mon  dévouement,  pour 
leur  avenir,  j'indiquerai  brièvement,  dans  l'humble  mesure  de  mes  forces, 

20. 
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comment  je  concevrais  qu'elles  pourraient  l'être  par  un  changement  de 
destination. 

n  y  a,  parmi  les  jeunes  délinquants ,  un  élément  qui  m'a  toujours  paru 
devoir  être  pris  en  sérieuse  considération  à  un  point  de  vue  distinct  et 
séparé,  c'est  celui  des  enfants  âgés  de  moins  de  douze  ans  qui  ont  com- 
mis quelque  infraction  passible  de  la  peine  de  l'emprisonnement  sans 
avoir  subi  de  condamnation  auparavant 

Dans  le  progranune  relatif  à  la  fondation  de  la  colonie  d'essai  du  Val- 
d'Yévre  en  1846,  j'avais  signalé  la  convenance  de  ne  pas  envoyer  ces 
enfants  dans  les  établissements  pénitentiaires  publics  et  privés ,  mais 
de  les  recuillir  dans  des  asiles  d'éducation  réformatrice  qui  leur  seraient 
spécialement  affectés. 

C'est  par  application  de  ce  principe  que  l'acte  constitutif  de  la  colonie 
d'essai  du  Val-d'Yévre  stipula  qu'elle  ne  recevrait  que  ded  jeunes  délin- 
quants  âgés  de  douze  ans  et  plus.  Cette  prescription  resta  une  lettre 
morte  ;  mais  le  principe  qui  l'avait  dictée  et  dont  l'importance  avait 
échappé  au  législateur  français  de  ISôO,  a  reçu  de  l'administratioQ  une 
récente  et  heureuse  application,  que  M.  d'Olivecrona  a  eu  soin  de  signaler 
dans  sa  communication  à  l'Académie  que  j'ai  déjÀ  citée. 

n  y  mentionne  le  rapport  dans  lequel  l'habile  directeur  de  l'adminis- 
tration pénitentiaire  rend  compte  au  Conseil  supérieur  des  prisons  de  la 
mesure  adoptée  en  principe,  de  consacrer  des  asiles  spéciaux  à  l'éduca- 
tion réformatrice  des  jeunes  délinquants  au-dessous  de  douze  ans,  me- 
sure qui  a  déjà  reçu  un  commencement  d'exécution.  Deux  asiles  dans 
lesquels  l'éducation  de  ces  enfants  est  confiée  A  des  sœurs  de  charité, 
ont  été  créés,  l'un  en  1876,  A  Saint-Eloi,  prés  do  Limoges,  et  l'autre, 
l'année  suivante,  A  Frasnes-le-Château,  près  de  Vesoul.  Je  ne  saurais  que 
louer  l'idée  de  cette  innovation,  mais  en  réservant  les  observations  que 
j'aurai  A  présenter  A  son  exécution  lorsque  s'offrira  l'occasion  d'examiner 
^les  principes  qui  doivent  régir  la  création  de  ces  asiles  consacrés  aux 
jeunes  délinquents  au-dessous  de  12  ans. 

Le  législateur  anglais  qui,  dans  la  loi  de  1854,  n'avait  pas  plus  songé 
que  le  législateur  français  de  1850,  A  porter  sa  sollicitude  A  cet  égaid, 
s'est  ravisé  dans  l'acte  de  1866,  relatif  A   la   création   des  écoles  indus- 
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trielles.  Son  attention  a  été  éveillée  but  les  jeunes  délinquants  au-dessous 
de  douze  ans  ;  mais  il  a  été  bien  mal  inspiré,  lorsqu'au  lieu  de  leur  affec- 
ter des  asiles  spéciaux,  il  ne  les  a  retirés  de  Técole  de  réforme  que  pour 
les  envoyer  A  Técole  industrielle.  C^était,  comme  nous  le  verrons  bientôt, 
commettre  une  choquante  et  intolérable  anomalie. 

Ce  que  la  législation  anglaise  aurait  de  mieux  à  faire  selon  nous,  ce  se- 
rait de  créer,  pour  les  jeunes  délinquants  et  criminels  âgés  de  douze  ans 
et  plus,  des  établissements  publics  et  privés  dont  la  coexistence  répon- 
drait sérieusement,  comme  en  France,  aux  exigences  de  la  répression  pé- 
nitentiaire, et  d'afiEecter  à  l'éducation  réformatrice  des  jeunes  délinquants 
au-dessous  de  douze  ans  les  écoles  privées  de  réforme  qui,  parmi  celles 
existantes  se  prêteraient  le  mieux  A  cette  destination. 

En  adressant  ces  observations  critiques  A  la  loi  anglaise  de  1854,  je 
suis  loin  du  reste,  au  point  de  vue  de  mes  convictions  personnelles,  de 
méconnaître  bien  des  imperfections  et  des  lacunes  dans  la  loi  du  5  août 
1850,  qui  est  en  France  la  loi  constitutionnelle  des  établissements  spé- 
ciaux affectés  aux  jeunes  détenus.  Cette  loi  est  loin  de  réaliser  le  pro- 
gramme de  la  répression  pénitentiaire  applicable  aux  jeunes  délinquants 
et  criminels,  tel  que  je  Tavais  conçu  et  tel  que  je  le  conçois  encore.  Il 
suffît,  pour  s'en  convaincre,  de  résumer  et  de  rappeler  ici  brièvement  les 
principes  fondamentaux  qui  constituent  ce  programme. 

Il  comprend  : 

1°  Uaffectation  d'établissements  spéciaux  aux  jeunes  détenus  âgés  de 
plus  de  douze  ans  et  de  moins  de  seize,  avec  une  organisation  répressive 
et  pénitentiaire  basée  sur  Talliance  des  deux  principes  de  Tintîmidation  et 
de  l'amendement,  pour  prévenir  autant  que  possible  les  récidives  ; 

2?  La  création  obligatoire  d'établissements  publics  par  l'État,  comnie 
étant  A  la  fois  le  dépositaire  de  la  puissance  publique,  le  représentant  de 
Tordre  social  et  le  gardien  responsable  de  la  sécurité  publique  et  privée, 
trop  souvent  troublée  par  les  enfants  auteurs  de  délits  et  de  crimes  com- 
mis avec  ou  sans  discernement  ; 

3^  La  division  des  établissements  publics  en  deux  classes,  sous  le  nom 
d'établissements  correctionnels  ou  d'établissements  de  néf  orme  : 
Les  premiers,  soumis  A  une  discipline  sévère,  sont  affectés  aux  eufants 
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condamnés  pour  délits  et  pour  crimes  commis  avec  discernement,  et  aux 
insubordonnés  des  établissements  de  réforme  ; 

Les  seconds,  régis  par  une  discipline  d'une  sévérité  moins  rigoureuse' 
sont  destinés  aux  en&mts  jugés  et  acquittés  comme  auteurs  de  délits  ou 
de  crimes  commis  sans  discernement; 

4**  La  faculté  pour  TÉtat  d'autoriser  la  création  d'établissements  privés 
de  réforme  pour  les  enfants  jugés  et  acquittés  comme  ayant  agi  sans 
discernement  des  délits  ou  des  crimes,  autres  toutefois  que  ceux  d'assas- 
sinat, de  meurtre,  d'empoisonnement  et  d'incendie,  lesquels  ont  trop  de 
gravité  pour  que  l'État  se  décharge  sur  l'établissement  privé  de  la  res- 
ponsabilité qui  lui  incombe  à  cet  égard  ; 

5**  Conseil  à  l'État  d'user  de  cette  faculté  pour  stimuler  une  généreuse 
et  utile  émulation  entre  les  établissements  publics  et  privés  dans  la  re- 
cherche et  la  pratique  des  meilleurs  procédés  de  l'éducation  répressive  et 
pénitentiaire  ; 

6**  Coexistence  d'établissements  ruraux  et  d'établissements  industriels, 
avec  une  préférence  bien  prononcée  pour  les  premiers  dans  la  mesure  du 
possible. 

Les  établissements  ruraux  étant  appelés  dans  ce  programme  à  jouer  le 
rôle  le  plus  important,  sont  l'objet  de  la  théorie  spéciale  de  l'amende* 
ment  do  l'enfant  par  la  terre  et  de  la  terre  par  l'enfant. 

Cette  théorie  a  pour  base  fondamentale,  aux  points  de  vue  moral  et 
physique,  l'organisation  de  la  vie  rurale  qui  donne  les  meilleures  garaq-> 
ties  à  la  santé  de  l'ftme  et  du  corps  ;  an  point  de  vue  économique  et 
financier,  remploi  des  jeunes  détenus  au  défrichement  pour  la  création  de 
la  plus-value,  qui  doit  d'abord  procurer  aux  fondateurs  une  légitime  ré- 
munération, et  qui  de  plus  appelle  la  colonie  pénitentiaire  à  concourir, 
par  la  mise  en  culture  des  terres  incultes  et  fertilisables,  à  l'accroisseo 
ment  de  la  richesse  agricole  du  pays  ;  au  point  de  vue  professionnel,  la 
préférence  à  donner  à  la  mise  en  culture  des  marais  desséchés  qui,  en  per- 
mettant d'ajouter  la  ctdture  maraîchère  et  l'horticulture  à  la  culture  des 
céréales,  oflEre  ainsi  l'horizon  le  plus  étendu  à  la  variété  de  l'enseigne- 
ment professionnel  ;  au  point  de  vue  enfin  de  la  main^'œnvre,  préfé- 
rence encore  k  donner  au  défrichement  des  marais  desséchés,  comme  le 
plu»  fécond  par  ses  produits  et  le  mieux  approprié  au  travail  de  l'enfant. 
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On  voit  ainsi  combieB  l'étabHssement  rural  joue  le  r^e  le  plus  impor- 
tant; car,  tandÎB  que  rétablissenieut  industriel  se  borne  à  concourir  avec 
lui  à  prévenir  les  récidives,  rétablissement  rural  est  appelé  à  accroître 
non-seulement  la  moralité  du  pays  par  la  diminution  des  récidives,  mais 
encore  sa  richesse  agricole  par  la  mise  en  culture  des  terres  incultes  et 
fertîlisablee.  Il  est  appelé  de  plus  à  préparer  Pextension  à  Torphelinat 
agricole  des  procédés  culturaux  que  pourraient  autoriser  les  précédents 
de  la  colonie  pénitentiaire. 

Ajoutons  encore  la  libération  conditionnelle  du  jeune  détenu,  pour  lui 
enseigner,  par  Tapprentissage  de  la  liberté  provisoire,  le  bon  usage  qu'il 
devra  faire  de  la  liberté  définitive  :  excellente  mesure  quand  on  y  pro- 
cède avec  tonte  la  circonspection  nécessaire  ;  mais  que  je  ne  croyais  pas, 
quand  je  Pal  conseillée,  destinée  à  prendre  Textension  qu'on  veut  lui  don- 
ner aujourdliui,  et  qui  n*est  pas  sans  m'înspirer  quelque  appréhension. 

Ajoutons  enfin,  pour  la  reproduction  de  ce  programme,  une  autre 
excellente  institution,  celle  des  sociétés  pour  le  patronage  des  en- 
fants sortis,    soit  par  libération  provisoire,  soit  par  libération  définitive. 

Tel  est  le  résumé  de  ce  programme  relatif  aux  jeunes  détenus  âgés  de 
plus  de  douze  ans  et  de  moins  de  seize. 

Quant  aux  enfants  au-dessous  de  douze  ans  qui  n'ont  précédemment 
Bubi  aucun  jugement  pour  crime  ou  délit,  ce  programme  recommande  la 
création  d'asiles  d'édsoatiOii  MoitmeXfiQe. 

Ce  qui  me  donne  quelque  confiance  dans  ce  prognumne,  c'est  que, 
sans  exclure  l'étude  méditative,  il  a  été  dû  surtout  aux  précieux  ensei- 
gnements de  l'observation  pratique  que,  pendant  33  ans  de  l'exercice 
de  ma  fonction  d'inspecteur  général  et  de  président  du  Conseil  des  ins- 
pecteurs généraux  des  prisons,  j'ai  pu  puiser  dans  le  vaste  laboratoire 
de  l'administration  pénitentiaire  ;  dans  celui  ensuite  plus  restreint,  mais 
plus  spécial,  de  deux  fondations  personnelles,  celle,  en  1833,  de  la  So- 
ciété de  patronage  des  jeunes  libérés  de  la  Seine  avec  le  concours  de  mon 
vénérable  ami,  M.  le  Président  Bérenger,  et  celle'  ensuite,  en  1847,  de  la 
colonie  d'essai  du  Val-d'Yèvre.  L'exécution  de  cette  colonie  d'essai,  inter- 
rompue au  bout  de  vingt-cinq  années  par  ma  cécité,  était  encore  trop 
incomplète  et  trop  inachevée  pour  mériter  k  cet  établissement  la  citation 
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d'ctabliBsement  modèle;  mais  je  crois  que  Tensemble  des  résultats  obtenus 
peut  du  moins  autoriser  À  citer  cet  établissement  conmie  un  précédent 
acquis  à  Fessai  de  la  théorie  de  Pamendement  de  Tenfant  par  la  teire  et 
de  la  terre  par  Tenfant 

Il  y  a  une  certaine  portion  de  ce  programme  antérieur  à  la  loi  de  1850 
qui  se  trouve  dans  cette  loi  ;  mais  il  y  a  une  partie  plus  grande  encore 
qui  ne  peut  s*y  trouver  parce  que,  sur  bien  des  points  importants,  les 
principes  de  ce  programme  sont  en  désaccord  avec  ceux  de  la  loi  fran- 
çaise de  1850  et  ceux  de  la  loi  anglaise  de  1854,  notamment  sur  le  point 
fondamental  de  la  prépondérance  qui  appartient  aux  établissements  pu- 
blics. La  loi  française,  en  effet,  dans  ses  préférences  exagérées  pour  réta- 
blissement privé,  a  fait  de  rétablissement  public  une  exception,  et  la  loi 
anglaise  est  allée  jusqu'à  Texclusion. 

Si  la  France,  n'a  pas,  comme  on  Ta  dit,  cet  esprit  pratique  de  la  vie  en 
commun,  qui  réussit  en  Angleterre  À  réaliser  Talliance  de  la  discipline  et 
de  la  liberté,  on  ne  saurait  méconnaître  qu'elle  a  fait  quelques  progrès  à 
à  cet  égard  dans  l'organisation  des  colonies  agricoles  de  jeunes  détenuit, 
en  donnant  la  liberté  nécessaire  aux  travaux  extérieurs  de  l'agriculture 
sans  y  sacrifier  les  exigences  de  la  surveillance  et  de  la  répression  pé- 
nitentiaire. 

II 

LES  éOOLES  DES  WOBKBOaSE& 

L'imperfection  de  la  législation  pénale  n'était  pas  la  cause  unique  k  la- 
quelle la  célèbre  enquête  de  1852  attribuait  le  développement  de  la  cri- 
minalité chez  l'enfance;  cette  enquête  qui  en  signalait  une  autre,  celle  de  la 
mauvaise  éducation  donnée  aux  enfants  pauvres  dans  les  Workhonses, 
contribua  à  y  introduire  d'assez  importantes  améliorations.  L'organisation 
légale  du  paupérisme  depuis  1602  est  une  plaie  à  laquelle  T Angleterre 
travaille  &  remédier  par  d'incessants  efforts  qui,  depuis  1834,  n'ont  pas  été 
stériles.  Cet  acte  de  de  1834  qui  prescrivait  la  séparation  des  différente 
éléments  de  la  population  des  Workhouses  permit  de  réunir  dans  un  quar- 
tier distinct  les  enfants  qui  étaient  venus  avec  leurs  parents  au  Work- 
house,  ou  qui  y  étaient  entrés  par  suite  de  leur  état  d'indigence  et  d'a- 
bandon. 
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C'était  là  une  première  et  importante  amélioration  bien  appréciée  par 
M.  d'HauBson ville,  qui  fait  toutefois  judicieusement  remarquer  que  le 
Workhouse  avait  le  grave  inconvénient  de  donner  à  penser  à  Tenfant  que 
rct  établissement  qui  abritait  son  enfance  pourrait  bien  aussi  servir  d^asile 
à  sa  vieillesse  après  une  vie  d'intempérance  et  de  désordre. 

n  importait  donc  de  créer,  en  dehors  du  Workhouse,  des  écoles  sépa- 
rées qu'on  placerait  de  préférence  à  la  campagne,  afin  de  fortifier  par  un 
air  pur  et  salubre  la  santé  de  Tenfant  pauvre,  trop  souvent  étiolé  par  la 
niisére.  Cette  utile  innovation,  qui  excédait  les  -ressources  disponibles 
d'une  paroisse,  put  se  réaliser  par  l'union  de  plusieurs  paroisses,  et  l'An- 
gleterre compte  aujourd'hui  environ  soixante  écoles  séparées  ou  Union 
9chooU, 

Pour  obtenir  un  progrès  de  plus  dans  l'organisation  des  écoles  consa- 
crées aux  enfants  pauvres,  on  demanda  à  l'association  de  plusieurs  unions 
un  accroissement  de  ressources  disponibles,  à  l'effet  de  construire  des 
écoles  communes  qui  prirent  alors  le  nom  à^écoUs  de  district  La  législa- 
tion anglaise  favorise  la  création  de  ces  écoles  de  district.  Los  actes  no- 
tamment de  1845  et  de  1848  ont  investi  le  bureau  du  gouvernement  lo- 
cal de  pouvoirs  étendus  pour  trancher  les  difBcultés  qui  pourraient  com- 
promettre la  bonne  entente  entre  les  unions.  Si  l'on  veut,  dit  M.  d'Haus- 
Bonville,  savoir  le  dernier  terme  d'une  bonne  éducation  scolaire  en  An- 
gleterre, ce  n'est  pas  une  école  séparée,  mais  une  école  de  district  qu'il 
faut  visiter  ;  mais  il  regrette  qu'on  n'ait  pas  toujours  su  s'y  défendre  du 
luie  architectural  au  dehors  et  des  installations  somptueuses  au  dedans. 
Il  pense  que  c'est  là  ce  qui  peut  expliquer  l'extrême  inégalité  de  la  dé- 
pense de  l'éducation  de  chaque  enfant  dans  les  trente  unions  de  Londres, 
qui  varie  de  412  fr.  50  à  920  fr.  par  an  et  par  enfant  L'installation  ma- 
térielle des  écoles  de  district  remplit  toutes  les  conditions  de  l'hygiène 
avec  une  remarquable  sollicitude  ;  mais  un  grave  abus  à  leur  reprocher, 
c'est  celui  de  l'agglomération  qui,  partout  où  l'on  veut  faire  de  l'éduca- 
tion, suffit  pour  en  compromettre  et  neutraliser  l'efiicacité.  Les  écoles  de 
district  sont  au  nombre  de  neuf,  dont  cinq  consacrées  aux  districts  de 
Londres.  La  moins  nombreuse  renferme  plus  de  huit  cents  enfiints  et 
colle  de  Sutton  plus  de  quinze  cents.  Cet  abus  de  l'agglomération  suffit 


440         ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POUTIQUES. 

à  mes  yeux  pour  rendre  le  système  des  écoles  séparées  préférable  à  celui 
des  écoles  de  district  ;  car  mieux  vaut  aspirer,  dans  roiganisation  de  œi 
écoles,  à  Tamélioration  morale  qn*à  celle  de  ToiganisatioD  matérielle. 

L'un  des  plus  funestes  résultats  de  la  taxe  des  pauvres  en  Angleterre 
a  été  d^en  accroître  le  nombre  par  suite  de  Thérédité  du  paupérisme.  Ce 
ne  sont  pas  seulement  les  individus,  mais  les  générations  qui  se  succè- 
dent dans  ces  asiles  ouverts  au  paupérisme.  C*était  donc  attaquer  le  mal 
dans  Tune  de  ses  racines  invétérées  que  de  s'attacher  à  Tamélioinitioii  dec 
écoles  consacrées  aux  enfants  des  Workhouse. 

£n  diminuant  Thérédité  du  paupérisme,  qui  se  constate  sur  lee  registres 
des  Workhouses  par  les  noms  des  mêmes  funilles  que  Ton  voit  s'y  re- 
produire, Torgamsation  des  écoles  améliorées  pour  les  enfants  des  Work- 
houses a  eu  certainement  sa  part  contributiTe  à  la  diminution  du  paupé- 
risme, qui  d'après  M.  d'Hauseonville,  est  descendu  en  vii^  aimées  do 
chifEre  de  940,552  À  celui  de  752,887  en  Angleterre  et  dans  le  pays  de 
Qalles. 

n  est  également  permis  de  croire  que  Tamélioration  de  Téducation  des 
enfants  pauvres  n'a  pu  avoir  qu'une  influence  salutaire  sur  le  mouvonent 
de  la  criminalité  de  l'enfance  (1). 

III 

LIS  AOQLKS  IKDUBTBUEUiBB. 

On  reprochait  à  l'acte  de  1854  qui  institua  les  écoles  de  réforme  dp 
n'avoir  pas  envoyé  à  ces  écoles  de  réforme  les  enfants  vagabonds  et  men- 
diants, et  M.  d'HaussonviUe  félicite  le  législateur  anglais  d'avoir  rempli 
cette  lacune  par  l'acte  de  1866,  auquel  remonte  la  création  des  écoles 
industrielles. 

On  pourrait  induire  de  là  que  l'école  industrielle  est  une  institutloD 
consacrée  aux  enfants  vagabonds  et  mendiants.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi' 
Octte  école  industrielle  est  destinée  à  recevoir  tous  les  enfants  déjà  dtés 

^r  L'éducation  des  écoles  de  Workhouses,  d'après  les  enquêtes,  a  moins 
bien  réussi  pour  les  ftilea»  parea  que  là  est  i'écueil  de  la  prostitution,  qui 
n*e8t  soumise  t  aueuue  répression  en  Angleterre. 
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80U8  le  nom  générique  d'' Arabes  des  rues  ;  et  voici,  diaprés  M.  d'HauBSon- 
ville,  les  éléments  divers  que  comprend  ce  terme  générique  : 

1^  Les  vagabonds  et  les  mendiants  âgés  de  14  ans  au  plus  ; 

3°  Les  abandonnés  et  les  orphelins  ; 

3^  Les  enfants  sans  tutelle  convenable  ; 

4**  Les  enfants  dont  les  parents  sont  en  prison  ; 

5«  Ceux  qui  méconnaissent  Tautorité  paternelle  ; 

6"  Ceux  qui  se  montrent  insoumis  dans  les  écoles  de  Workhouses  ; 

7^  Enfin  les  jeunes  délinquants  au-dessous  de  12  ans  qui  ont  commis 
quelque  infraction  passible  de  Temprisonnement  sans  avoir  subi  aupara- 
vant aucune  condamnation. 

Tels  sont  les  éléments  si  différents  de  la  population  dans  les  écoles  in- 
dustrielles. Voici  maintenant  la  procédure  expéditive  qui  y  fait  entrer  Ten- 
fant  et  le  pouvoir  du  juge  à  cet  égard  :  Pacte  de  1866  reconnaît  aux  ma- 
gistrats qui  constituent  la  juridiction  sommaire,  le  droit  d^ordonner  que 
tons  ces  en&nts  seront  détenus  pendant  un  temps,  dont  le  magistrat  fixe 
la  dorée,  dans  une  école  industrielle  certifiée.  Aux  termes  de  cet  acte, 
toute  personne  a  le  droit  de  conduire  devant  le  magistrat  un  enfant  ap- 
partenant à  Tune  de  ces  catégories  si  nombreuses  et  si  indéterminées. 

Après  avoir  si  souvent  entendu  louer  la  création  des  écoles  industrielles 
comme  une  institution  philanthropique  qui  faisait  honneur  à  TAngleterre 
et  se  reconunandait  à  Timitation  des  pays  étrangers,  ce  n*est  pas  sans  un 
sentiment  de  défiance  en  moi-même  que  je  me  suis  senti  entraîné  par 
une  irrésistible  oonviction,  dans  un  ordre  d*apprécîations  bien  différent 
A  quelque  point  de  vue  que  je  me  place,  soit  à  celui  des  éléments  si  dis- 
semblables de  population  dont  Técole  industrielle  présente  la  choquante 
réunion  ;  soit  à  celui  de  la  précipitation  avec  laquelle  une  procédure 
anormale  appréhende  Tenfant  sur  la  rue  pour  le  conduire  devant  le  juge  ; 
6oit  enfin  à  celui  du  pouvoir  discrétionnaire  du  juge  appelé  k  déterminer 
la  durée  de  Fenvoi  de  Tenf  ant  à  Técole  industrielle,  je  ne  puis  partager 
les  éloges  décernés  à  cette  institution. 

Pourquoi  assimiler  les  enfants  abandonnés  et  orphelins  à  ceux  qui  ont 
contracté  les  pernicieuses  habitudes  du  vagabondage  et  de  la  mendicité  ; 

pourquoi  assimiler  au  jeune  délinquant  âgé  de  moins  de  12  ans  qui  a 


M  ^  ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

commis  quelque  infraction  passible  de  la  peine  de  TempriBonnement,  l'en- 
fant sans  tutelle  convenable,  le  mineur  qui  méconnaît  l'autorité  pater- 
nelle, lorsqu'on  France  le  nom  même  de  cet  enfant  ne  doit  jamais  figurer 
sur  les  registres  de  rétablissement,  où  il  est  renfermé  séparément  pendant 
le  temps  que  l'autorité  paternelle  est  appelée  à  déterminer  sans  excéder 
le  maximum  de  la  durée  fixé  par  la  loi  ? 

Je  me  demande  ce  que  Ton  doit  entendre  par  ce  mot  école  industrielle: 
Est-ce,  ainsi  que  cette  désignation  le  ferait  supposer,  une  école  consacree 
à  l'enseignement  professionnel  d'une  ou  plusieurs  industries.  Je  l'ignore, 
car  M.  d'HauBsonville  ne  parle  pas  des  industries  qui  s'y  enseignent  m 
qui  s'y  exercent.  L'enseignement  professionnel  y  jouerait  un  assez  mé- 
diocre rôle,  s'il  en  est  des  écoles  industrielles  comme  des  écoles  séparées 
et  de  celles  de  district  affectées  aux  enfants  pauvres,  où  l'on  ne  pratique 
guère  que  deux  métiers  usuels  :  tailleurs  et  cordonniers  ;  ce  qui  fait  diit 
judicieusement  à  M.  d'Haussonville,  que  tous  ces  tailleurs  et  tous  ces 
cordonniers  doivent  se  faire  plus  tard  une  singulière  concurrence  dans 
une  profession  déjà  encombrée,  où  leurs  produits  assez  grosmers  auront 
en  outre  à  lutter  avec  ceux  fabriqués  par  les  machines.  E  est  vrai  que 
sur  les  118  établissements  répandus  en  1876  en  Angleterre,  ^ous  le  nam 
d'écoles  industrielles,  plusieurs  étaient  purement  agricoles  ;  et  la  dé»- 
gnation  d'école  industrielle  devient  singulièrement  impropre  k  l'yard  àc 
ces  dernières. 

Qu'est-ce  donc  qu'une  école  industrielle  si  ce  n'est  pas,  ainsi  qne  le 
laisse  supposer  son  nom,  un  établissement  consacré  k  l'enseignement  in- 
dustriel? C'est  à  la  fois  un  dépôt  de  mendicité,  puisqu'on  y  envoie  les 
mendiants  et  les  vagabonds;- une  école  de  réforme,  puisqu'elle  reçoit  des 
jeunes  délinquants;  un  orphelinat,  puisqu'on  y  conduit  des  enfants  aban- 
donnés et  orphelins  et  ceux  sans  tutelle  convenable  ;  une  maison  préser- 
vatrice de  l'autorité  paternelle,  puisqu'elle  reçoit  les  mineurs  qui  mécon- 
naissent  cette  autorité  telle  que  l'institution  dont  la  fondation  honore  h 
mémoire  de  M.  Demetz,  qui  a  voulu  ajouter  cette  utile  création  à  celle  de 
Mettray,  mais  sans  jamais  les  confondre. 

Il  y  a  dans  ce  péle-niêle  dVnfants,  de  situations  et  de  moralités  si  dif- 
férentes, quelque  chose  qui  bouleverse  mon  sens  moral  et  pratique.  Mais 
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les  dispositions  de  la  loi  de  1856  qui  règlent  la  procédure  expéditive 
pour  Tarrestation  de  ces  enfants  et  leur  conduite  devant  le  juge,  ne 
blessent  pas  moins  en  moi  le  sens  juridique.  Comment,  en  effet,  concevoir 
ce  droit  donné  à  toute  personne  d^appréhender  tout  enfant  appartenant 
à  Tune  de  ces  diverses  catégories  et  de  le  livrer  au  magistrat? 
M.  d'Haussonville  avoue  lui-même  que  de  tels  procédés  révolteraient  le 
sentiment  public  dans  notre  pays  où,  hormis  le  cas  de  flagrant  délit,  nul 
ne  peut  être  arrêté  et  poursuivi  qu'en  vertu  d'un  mandat  régulièrement 
décerné  par  le  ministère  public. 

Je  déclare  consciencieusement  qu'il  m'est  impossible  de  reconnaître 
dans  la  création  des  écoles  industrielles  l'empreinte  d'une  politique  civi- 
lisatrice et  la  réalisation  d'un  progrès  humanitaire. 

Je  ne  puis  comprendre  cette  création  qu'en  me  reportant  à  la  politique 
do  débarras  dont  s'inspira  l'Angleterre  lorsqu'elle  voulut  par  la  transporta- 
tion  pénale  se  débarrasser  de  sa  population  criminelle.  La  transportation 
pénale  ne  fut  qu'un  expédient  et  la  création  des  écoles  industrielles  n'est 
pas  antre  chose.  A  ce  point  de  vue,  tout  se  conçoit  et  s'explique.  Le  but 
qu'il  Mait  atteindre  était  de  débarrasser  les  rues  de  Londres,  de  tous  ces 
enfants  que  l'on  désignait,  comme  il  a  été  déjà  dit,  sous  le  nom  généri- 
que d'Arabes  des  rues.  Dès  lors,  sans  s'arrêter  à  tenir  compte  des  diffé- 
rences de  situations  et  de  moralités  de  tous  ces  enfants,  on  les  a  tous 
englobés  dans  la  même  mesure  sans  aucun  scrupule  ;  et  dans  ce  pays  qui 
habituellement  sait  si  bien  pratiquer  le  respect  de  la  liberté  individuelle, 
on  en  a  sacrifié  les  principes  élémentaires  au  résultat  final  qu'on  voulait 
obtenir;  ce  que  je  ne  puis  expliquer,  c'est  que  loin  que  l'opinion  publi- 
que s*en  soit  émue,  des  associations  se  sont  formées  en  Angleterre  dont 
les  agents  appelés  bedeaux  des  enfants^  les  ramassent  dans  les  rues  pour 
le^  mener  de  vaut  le  magistrat  et  de  là  à  l'école  industrielle.  On  dirait  en 
quelque  sorte  une  razzia  des  Arabes  des  rues. 

Les  écoles  industrielles,  qui  existent  depuis  dix  années,  n'ont  pas  été 
sans  éprouver  dans  le  cours  de  leur  existence  quelques  écueils  qui  accu- 
sent les  vices  de  leur  organisation.  M.  d'Haussonville  avec  l'esprit  d'im- 
partialité qui  le  caractérise  et  l'honore,  ne  cherche  pas  à  le  dissimuler. 
On  a  reconnu  que  c'était  un  moyen  trop  énergique  d'assurer  l'éducation 
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des  enfants  que  de  les  élever  aux  frais  de  TÉtat,  et  qu'en  tenant  trop 
peu  de  compte,  dit-il,  de  Pautorité  des  parents,  on  tendait  en  même  temps 
À  les  décharger  d'une  obligation  sacrée. 

CTest  sous  rinfluence  de  cette  réaction  que  la  loi  de  1876  sur  rensei- 
gnement primaire,  a  prescrit  la  création  d'écoles  industrielles  de  jour,  oit 
les  enfants  seraient  tenus  d'aller,  par  ordre  du  magistrat,  où  ils  rece- 
vraient la  nourriture  et  ^rinstructîon  industrielle,  mais  d*oà  ils  retonr- 
nendent  coucher  chaque  soir  chez  leurs  parents. 

Pour  remédier  autant  que  possible  à  Tabus  de  faire  retomber  m 
rÉtat  les  dépenses  qui  incombent  en  principe  aux  parents,  cette  loi  de 
1876  autorise  le  Trésor  à  poursuivre  contre  les  parents,  le  remboursemect 
des  sommes  qu'a  coûté  Téducation  de  leur  enfant,  lorsqu^ls  sont  en  état 
d'y  faire  face.  Ls^  somme  recouvrée  par  le  Trésor  pendant  l'année  1876,  g'é- 
levant  à  18,044  livres  17  shillings,  constate  le  nombre  considérable  de^ 
parents  qui,  ainsi  que  le  dit  M.  d'Haussonville,  poussaient  leurs  enfants 
dans  la  voie  du  mal  afin  d'être  déchargés  par  l'État  de  leur  éducation. 

M.  d'Haussonville  ne  donne  aucun  renseignement  sur  le  prix  de  re- 
vient dans  les  écoles  industrielles  de  Londres,  et  il  est  à  désirer  qu'on  n')- 
retrouve  pas  les  différences  précédemment  signalées  dans  les  écoles  d'o- 
nions  et  dans  les  écoles  de  district,  où  ce  prix  de  revient  varie,  comme 
on  l'a  déjà  vu,  de  412  fr.  50  à  920  fr.  par  an  et  par  enfant 

Les  écoles  industrielles  qui  ont  une  existence  légale,  conformément  à 
l'acte  de  1866,  sont  dites  certifiées,  en  raison  du  certificat  qui  leur  est  dé- 
livré et  qui  leur  donne  droit  aux  subventions  de  l'Etat  et  des  autoritéfi 
locales,  et  aux  contributions  des  parents.  Ces  écoles  certifiées  étaient, 
comme  il  a  été  déjà  dit,  au  nombre  de  118  en  1876. 

n  est  incontestable  que  le  but  pour  lequel  les  écoles  de  réforme  ont 
été  créées  a  été  en  partie  atteint  et  que  les  Arabes  des  rues,  suivant  l'ex- 
pression anglaise,  sont  moins  nombreux  aujourd'hui  sur  le  pavé  de  Loo* 
dres.  Mais  ce  n'est  là  qu'un  succès  matériel  et  négatif;  et  quand  on  consi- 
dère l'ensemble  des  mesiures  auxquelles  on  a  dû  recourir  pour  Tobtenir 
on  ne  saurait  dire  que  la  fin  justifie  les  moyens. 
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IV 

LBS  JEUNES  VAGABONDS  ET  1CENJ2IANT& 

L^abaence  d^établiBsements  spécialement  consacrés  aux  jeunes  vaga- 
bonds et  mendiants  est  une  lacune  que  M.  d^Haussonville  reproche  à  la 
France,  et  pour  la  remplir,  il  lui  conseille  d'emprunter  à  l'Angleterre  l'é- 
cole industrielle.  Il  me  semble  qu'ainsi  que  je  viens  de  le  démontrer, 
l'école  industrielle  est  complètement  dépourvue  du  caractère  d^établisse- 
ment  spécialement  afEecté  aux  enfants  vagabonds  et  mendiants. 

Le  vice  de  cette  institution  est  précisément  de  présenter  un  pêle-mêle 
de  diflBérentes  catégories  d'enfants  sans  destination  spéciale  pour  aucune. 
La  question  n'est  donc  pas  d'emprunter  à  l'Angleterre  l'institution  spé- 
ciale aux  jeunes  vagabonds  et  mendiants,  qui  n'y  existe  pas,  mais  de  sa- 
voir s'il  convient  de  la  créer  en  France. 

n  existe  en  France  des  établissements  qui  sont  destinés  à  obvier  à 
la  mendicité  et  désignés  sous  le  nom  de  dépôts  de  mendicité;  mais  leur 
création  n'a  rien  de  spécial  aux  enfants  et  ne  s'étend  pas  à  tous  les  dé- 
partements de  la  France.  La  mendicité  ne  tombe  sous  le  coup  de  la  ré- 
pression pénale  (sauf  pour  les  mendiants  d'habitude  et  valides),  que  dans 
les  lieux  pourvus  d'un  dépôt  de  mendicité.  Mais  le  Code  pénal  déclare  le 
vagabondage  un  défit.  Procédant,  comme  le  dit  avec  raison  M.  d'Haus- 
son  ville,  sous  la  forme  peu  usitée  d'une  affirmation  qui  laisse  apercevoir 
le  caractère  assez  conventionnel,  en  théorie  du  moins,  du  délit,  le  légis- 
lateur définit  les  vagabonds  c  ceux  qui  n'ont  ni  domicile  certain,  ni 
€  moyens  d'existence  et  qui  n'exercent  habituellement  ni  métier  ni  pro- 
c  fession.  » 

Du  moment  où  le  vagabondage  est  rangé  au  nombre  des  délits,  il  ne 
faut  donc  pas  étendre  aux  établissements  consacrés  en  France  à  la  répres- 
sion pénitentiaire  des  jeunes  délinquants,  le  reproche  adressé  au  législa- 
teur anglais  de  n'avoir  pas  compris  par  la  loi  de  1866,  les  enfants  vaga- 
bonds dans  les  éléments  de  la  population  des  écoles  de  réforme. 

On  peut  en  dire  autant  des  enfants  qui  se  livrent  A  la  mendicité.  L'or- 
ganisatîon  des  dépôts  de  mendicité  n'est  pas  de  nature  à  faire  regretter 
que  leur  création  se  se  soH  pas  généralisée  en  France,  dans  les  lieux  où 
ils  n'existent  pas  {  le  'Mt  habituel  de  la  mendicité  ne  rend  pas  moins  l'en- 
fant passible  de  rknestation  et  de  l'envoi  A  l'établissement  répressif  et 
pénitentiaire. 
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Si  Ton  voit  s^accroître  le  nombre  des  enfants  qoî  se  livrent  aux  habi- 
tudes vicieuses  du  vagabondage  et  de  la  mendicité,  ce  n^est  pas  k  l'ab- 
sence d^établissements,  mais  au  défaut  de  poursuites  qu^îl  faut  s'en 
prendre.  Il  est  certain  que  les  poursuites  judiciaires  pour  la  répression  des 
délits  de  vagabondage  et  de  mendicité  ne  s*exercent  pas  avec  la  même 
vigilance,  la  même  régularité,  que  lorsqu^il  s^agit  de  délits  communs. 
Deux  raisons  principales  peuvent  l'expliquer  :  Tune,  c'est  que  le  magis- 
trat, qui  ne  peut  guère  assimiler  le  délit  conventionnel  du  vagabondage  et 
de  la  mendicité  à  celui  de  Fescroquerie  et  du  vol,  n'est  pas  pleinement 
rassuré  d'ailleurs  sur  la  convenance  de  réunir  ces  deux  catégories  ôsSé- 
rentes  de  jeunes  délinquants  dans  les  mêmes  établissements.  Cette  raison 
que  j'examinerai  bientôt  est  digne  d'être  prise  en  sérieuse  considération. 
Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  seconde,  qui  consiste  lorsqu  on 
craint  un  encombrement  dans  les  établissements  spéciaux  affectés  aux 
jeunes  détenus,  à  prescrire  au  ministère  public  de  suspendre  les  pour- 
suites contre  les  jeunes  délinquants  du  vagabondage  et  de  la  mendicité, 
et  alors,  pendant  un  certain  temps,  l'enfiint  peut  se  livrer  imponément  à 
l'habitude  du  vagabondage  et  de  la  mendicité.  Ce  sont  là  des  pratiques 
regrettables  qui  ne  ^peuvent  qu'afEaiblir  le  respect  de  ^la  loi  et  de  h 
justice. 

Je  dirai,  de  plus,  qu'il  serait  temps  de  réagir  *  contre  l'ancienne  et  fâ- 
cheuse tradition  administrative  qui  ne  calcule  guère  les  besoins  de  la 
contenance  dans  les  établissements  spéciaux  affectés  aux  jeunes  délin- 
quants, que  pour  ce  qu'elle  appelle  les  délits  de  droit  conmiun,  et  laisse 
ainsi,  en  dehors  de  ses  prévisions,  les  délinquants  du  vagabondage  et  de 
la  mendicité,  qu'on  ne  reçoit  dans  les  établissements  de  jeunes  détenus 
qu'autant  qu'il  reste  pour  eux  des  places  disponibles.  On  se  flatte  ainsi  de 
réaliser  une  double  économie  dans  l'intérêt  budgétaire,  d'abord  celle  des 
frais  de  construction  et  celle  ensuite  de  la  dépense  de  nouiritoie  et  en- 
tretien. 

Mais  on  ne  se  dit  pas  qu^au  lieu  de  diminuer  la  criminalité  de  Yen- 
fanée  à  laquelle  viennent  aboutir  et  concourir  dans  une  si  large  propor- 
tion le  vagabondange  et  la  mendicité,  on  favorise  un  développement  pro- 
gressif de  cette  criminalité,  qu'on  attribue  alors  à  IHnefficacité  de  la  ré- 
pression pénitentiaire,  au  lieu  de  s'en  prendre  à  cette  déplorable  tradition 
qui  sacrifie  l'intérêt  moral  et  social  à  l'intérêt  bndgétaiie. 

Quant  à  la  ligne  de  démarcation  qu'on  se  sent  naturellement  porté  à 
établir  entre  la  moralité  comparée  de  l'enfant  jugé  pour  petits  vols,  I&r- 


LE  VAGABONDAGE  DES  ENFANTS  ET  LES  ÉCOLES  INDUSTRIELLES.  417 

cina  et  filouteries  et  de  celui  qui  ne  Ta  été  que  pour  le  fait  habituel  du 
vagabondage  et  de  la  mendicité,  on  s'exposerait  à  des  conséquences  exa- 
gérées si  Ton  ne  consultait  Tobservation  pratique. 

Elle  indique  d'abord  que  beaucoup  de  ces  enfants  envoyés  aux  établis- 
sements de  jeunes  détenus  pour  délit  de  vagabondage  et  de  mendicité  ont 
déjà  commis  des  larcins  mentionnés  dans  la  notice  qui  leur  est  consacrée, 
Mais  ce  qu'il  faut  surtout  demander  à  l'observation  pratique,  c'est  l'ensei- 
gnement qu'on  doit  en  retirer  en  remontant  de  l'effet  à  la  cause. 

Le  vagabondage  et  la  mendicité  proviennent,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit, 
de  la  misère,  de  l'abandon,  de  la  complicité  même  de  la  famille  et  enfin  de 
rinistinct.  Les  vagabonds  et  les  mendiants  doivent  être  rangés  en  trois 
catégories,  d'abord  ceux  que  j'appelle  les  jeunes  vagabonds  et  mendiants 
accidentels,  qui,  par  suite  de  la  misère  et  de  l'abandon,  ne  se  livrent  qu'ac- 
cidentellement au  vagabondange  et  à  la  mendicité. 

Lear  situation  réclame  le  bienfaisant  patronage  des  personnes  et  des 
institations  charitables  qui  se  dévouent  à  recueillir  les  enfants  délaissés 
soit  pour  les  placer  en  apprentissage,  soit  pour  les  confier  à  l'éducation 
agricole  ou  industrielle  de  l'orphelinat. 

Viennent  en  second  lieu  ceux  que  j'appelle  les  vagabonds  et  les  men- 
diants habituels,  non-seulement  par  suite  de  la  misère  et  de  l'abandon, 
mais  par  la  complicité  même  de  la  famille  qui  les  a  pervertis  par  de  mau- 
vais enseignements  et  de  mauvais  exemples.  Il  importe  que  la  discipline 
répressive  et  pénitentiaire  intervienne  pour  les  retenir  sur  la  pente  qui 
les  conduirait  au  délit  et  au  crime.  Leur  envoi  aux  établissements  privés 
de  réforme  ou  maisons  de  réforme  consacrés  aux  jeunes  détenus  comme 
ayant  agi  sans  discernement  est  un  bienfait  pour  eux,  car  c'est  la  mesure 
préservatrice  qui  doit  sauvegarder  leur  avenir. 

£n  troisième  lieu  enfin,  viennent  les  vagabonds  et  mendiants  que  j'ap- 
pelle les  endurcis  parce  qu'ils  joignent  à  l'habitude  enracinée  du  vaga- 
bondage et  de  la  mendicité  et  aux  pernicieux  conseils  et  exemples  de  la 
famille,  la  perversité  de  leurs  mauvais  instincts.  C'est  aux  maisons  cor- 
rectionnelles de  jeunes  détenus  qu'il  faut  les  envoyer  comme  condamnés. 
Ce  sont  des  natures  rebelles  à  toute  habitude  laborieuse  et  régulière  et  à 
la  subordination  même,  contre  lesquelles  il  importe  de  réagir  par  l'appli- 
cation énergique  de  la  discipline  répressive  et  pénitentiaire,  sous  peine  de 

voir  bientôt  éclore  le  germe  de  la  criminalité  que  récèlent  leurs  dange- 
reu;K  antécédents. 
L'administration  a  souvent  en  France  adressé  aux  chefs  des  établisse- 
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ments  pénitentiaires  de  jeunes  détenus  publics  et  privés,  des  questionnai* 
res  qui  avaient  pour  objet  de  connaître  leurs  appréciations  sur  les  vaga- 
bonds et  mendiants  compris  dans  Teffectif  de  ces  établissements.  Plusiema 
de  ces  questionnaires  m*ont  passé  sous  les  yeux,  et  j*ai  pu  m^assuier  que 
les  demandes  et  les  réponses  ne  concordaient  guère,  parce  que  les  unes 
inclinaient  trop  du  côté  de»  vagabonds  et  des  mendiants  accideotels  et 
les  autres  de  celui  des  endurcis. 

Aussi,  en  ce  qui  concerne  les  vagabonds  et  les  mendiants,  Topinion  des 
chefs  d'établissements  est-elle  que  Tadministration  en  pense  trop  de  bieD, 
tandis  que  Tadministration  leur  reproche  de  son  côté  d'en  dire  trop  de 
mal.  Je  crois  qu'on  se  fût  mieux  entendu  de  part  et  d'autre  si  les  ques- 
tionnaires, au  lieu  de  parler  des  vagabonds  et  jeunes  mendiants  en  gé- 
néral, eussent  appelé  l'attention  en  particulier  sur  chacune  des  trois  ca- 
tégories que  je  viens  d'indiquer. 

Au  résumé  donc,  le  vagabondage,  comme  le  fait  habituel  de  la  men- 
dicité, est  un  délit.  Je  ne  prétends  pas  que  la  loi  pénale  à  cet  ^aid  oe 
puisse  être  améliorée,  mais  tant  qu'elle  existe  elle  doit  être  respectée  et 
exécutée.  L'enfant  qui  se  livre  habituellement  au  vagabondage  et  à  la 
mendicité  doit  être  poursuivi  et  jugé  comme  délinquant  et,  s'il  y  a  lieu, 
d'après  le  jugement,  envoyé  dans  l'un  des  établissements  affectés  aui 
jeunes  délinquants,  puist^u'il  appartient  à  cette  catégorie.  On  ne  peut 
dire  qu'il  y  ait  lacune  dans  les  institutions  répressives  et  préventives  en 
France,  à  l'égard  de  l'enfant  mendiant  et  vagabond,  car  il  n'y  a  pas  ab- 
sence, mais  seulement  insuffisance  de  ces  institutions.  Si  rassistance 
charitable  ne  le  recueille  pas  sur  la  rue,  au  début  de  cette  habitude  vi- 
cieuse, l'établiesement  répressif  et  pénitentiaire  est  là  pour  l'en  corri- 
ger, et  c'est  le  régime  illégal  du  défaut  de  poursuite  et  de  l'impunité  qai 
crée  dans  l'exécution  de  la  loi  une  lacune  qui  n'existe  pas  dans  la  loi  elle- 
même. 

Il  est  facile  de  revenir  à  la  légalité  par  suite  de  la  création  d'asiles 
spéciaux  pour  les  jeunes  déHsquants  au-dessous  de  douze  ans,  qui  lais- 
seront dans  les  établissements  publics  et  privés  des  places  disponibles  k 
utiliser  pour  les  délinquants  du  vagabondage  et  de  la  mendicité. 

œNCLUSION. 

J'arrive  enfin  au  tenue  de  ce  coup  d'œil  si  rapide  et  pourtant  encore  si 
étendu,  en  raison  du  vaste  horizon  que  doit  embrasser  l'examen  comparé 
des  principales  institutions  qui  constituent  et  caractérisent  le  régime  ré- 
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pressif  et  le  régime  préventif,  à  Pégard  de  Tenfance  en  Angleterre  et  en 
France,  et  je  crois  être  autorisé  à  conclure  que  ce  n'est  pas  du  côté  de 
la  France  que  se  trouve  Tinfériorité. 

Le  gouvernement  anglais  ne  fait  pas  de  distinction  entre  rétablisse- 
ment préventif  et  rétablissement  répressif  à  Tégard  de  Tenfance.  H  aban- 
donne les  premiers  comme  les  seconds  à  Tinitiatîve  privée,  se  bornant  à 
en  autoriser  Texistence  par  un  acte  de  reconnaissance  ou  certificat  et  se 
réservant  seulement  le  droit  de  surveillance  ;  mais  sans  se  préoccuper  au- 
cunement des  principes  disciplinaires  appelés  à  régir  ces  deux  sortes  d*é- 
tablissements. 

Il  résulte  de  cet  oubli  de  la  part  du  gouvernement  anglais  de  son  droit 
à  exercer  et  de  son  devoir  à  remplir  comme  représentant  de  la  sécurité 
publique  souvent  compromise  par  les  délits  et  les  crimes  de  Ten&nt,  que 
le  régime  de  la  répression  pénitentiaire  qui  repose  sur  Tétroite  et  intime 
union  des  deux  principes  de  l'intimidation  et  de  Tamendement,  ne  sau- 
rait trouver  dans  les  écoles  de  réforme,  en  Angleterre,  Torganisation  de  sa 
discipline. 

Le  principe  de  l'intimidation  que  rien  ne  rend  obligatoire,  est  sacrifié  à 
celui  de  Tamendement,  dont  l'initiative  privée  se  croit  appelée  à  s'occuper 
exelusivement  dans  l'école  de  réforme,  par  ce  nom  même  si  impropre 
d'école  qu'elle  a  reçu  du  législateur.  Il  n'y  a  [donc  pas  de  régime  ré- 
pressif, en  Angleterre,  à  l'égard  de  l'enfance.  Il  n'y  a  qu'un  régime  pré- 
ventif, partout  le  même,  dont  la  discipline  uniforme  s'étend  indistincte- 
ment au  jeune  criminel  et  à  l'inoffensif  orphelin. 

On  doit  être  frappé  sans  doute  de  l'activité  de  l'assistance  charitable  en 
Angleterre,  quand  on  y  voit  les  écoles  industrielles  certifiées  s'élever  à 
118  en  1876  et  le  nombre  plus  considérable  encore  de  refuges  non  sub- 
ventionnés, dus  au  généreux  élan  de  l'initiative  privée.  Mais  on  ne  peut 
trouver  dans  la  multiplicité  confuse  de  ces  établissements  aucun  ordre 
dans  les  idées  ni  dans  les  faits  qui  permette  d'y  saisir  le  but  spécial  qu'on 
y  poursuit,  comme   si  la  spécialité  n'était  pas,  en  matière  charitable 
conmie  en  toute  autre,  la  condition  de  l'efficacité.  J'y  cherche  en  vain  les 
établissements  spéciaux  aux  vagabonds  et  aux  mendiants  et  ceux  unique- 
ment consacrés  aux  orphelins  et  enfants  délaissés,  répandus  en  France, 
d'une  manière  malheureusement  bien  insuffisante,  sous  le  nom  d'orpheli- 
nats agricoles  ou  industriels.  J'y  cherche  en  vain  notamment,  la  maison 
destinée  exclusivement  aux  enfants  insoumis  à  l'autorité  paternelle  et  les 
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anles  spéciaux  aux  jeunes  délinquants  au-dessous  de  12  ans  qui  n'ont  ^ 

Tobjet  d'aucune  poursuite  antérieure. 

Les  institutions  destinées  en  Angleterre  à  préserver  Tenfuice  du  àdSi 
et  du  crime  en  rarrachant  autant  que  possible  à  la  misère,  à  llgnoranGe. 
à  la  corruption  et  à  Tabandon,  ne  me  paraissent  pas  présenter  un  ensem- 
ble dans  lequel  elles  viennent  se  coordonner,  et  envimgées  séparément, 
elles  sont  trop  dépourvues  des  conditions  efficaces  de  la  spécialité. 

On  ne  saurait  toutefois  méconnaître  sous  le  rapport  de  renseignement 
élémentaire  la  sollicitude  avec  laquelle  TAngleterre  Ta  organisé  dans  ses 
écoles  nationales  par  la  loi  de  1876,  et  Ta  introduit  avant  et  depuis  cette 
loi  dans  les  écoles  de  Workhouses,  dans  les  écoles  de  district,  dans  les 
écoles  idnatriclles  comme  aussi  dans  les  écoles  de  réforme.  Mais  de  ce 
qu'une  école  d'enseignement  élémentaire  dût  se  rencontrer  dans  tous  les 
établissements,  il  ne  fallait  pas  en  conclure  que  les  établissements  de 
toutes  sortes  dussent  invariablement  prendre  le  nom  d^école,  comme  si 
Ton  n'avait  pas  voulu  se  donner  la  peine  de  tenir  compte  de  la  différence 
de  leur  nature  et  de  leur  destination.  Cette  uniformité  abusive  du  nom 
pour  ces  établissements  divers  a  entraîné  alors  nécessairement  celle  du 
régime  et  des  fâcheuses  conséquences  qui  devaient  en  résulter. 

Quant  à  la  misère,  depuis  trois  siècles  bientôt,  TAngleterre  s'efforce  d*at- 
ténuer  par  des  palliatifs  successifs,  les  funestes  conséquences  de  la  taxe 
dos  pauvres,  qui  a  engendré  à  la  fois  Tétat  organique  et  Thérédité  du  paa- 
pérism,c. 

Il  serait  injuste  de  méconnaître  les  améliorations  apportées  à  la  situation 
et  à  l'éducation  des  enfants  pauvres  par  la  création  des  écoles  de  Work- 
lumseSf  des  écoles  séparées  et  des  écoles  de  district,  qui  du  moins,  en  An- 
gleterre et  dans  le  pays  de  Galles,  ont  ralenti  l'accroissement  du  paupé- 
risme et  son  extension  héréditaire. 

Les  institutions  qui  se  rattachent  en  France  au  régime  répressif  et  an 
régime  préventif  i^latifs  à  l'enfance,  présentent  sans  doute  bien  des  im- 
perfections et  des  lacunes.  Elles  n'ont  pas  été  l'objet  d'un  plan  préconçu, 
qui  ait  reçu  ensuite  son  développement  graduel  ;  mais  il  y  a  plus  d'ordre 
dans  les  idées  et  dans  les  faits.  C'est  soua  ce  rapport  que  la  France  me 
semble  dans  une  situation  bien  préférable  à  celle  de  l'Angleterre. 

J'ai  déjà  eu  l'occasion,  dans  le  cours  de  ce  rapport,  d'indiquer  quelques- 
unes  des  raisons  de  cette  préférence,  que  je  viens  brièvement  rappeler 
ici  : 

La  première  raison,  c'est  que  la  règle  relative  à  la  ligne  de  démarcation 
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qui  doit  exister  entre  les  institutions  du  régime  préventif  et  celles  du  ré- 
gime répressif,  règle  si  complètement  méconnue  en  Angleterre,  est  res- 
pectée et  observée  en  France  comme  vérité  à  la  fois  théorique  et  pra- 
tique. 

La  seconde,  c'est  que  la  France  réalise  la  coexistence  des  établisge- 
méats  de  répreMion  pénitentiaire  publics  et  privés  qui  fait  complètement 
déifeiit  8  TAngleterre. 

La  troisième  raison,  c'est  que  ces  établissements  publics  et  privés  of- 
frent dans  leur  ensemble  un  cadre  assez  normal  quoique  encore  incom- 
plet. 

Des  subventions  sont  accordées  par  TËtat  aux  sociétés  de  patronage  qui 
se  chargent  du  placement  et  de  la  surveillance  des  jeunes  délinquants  en 
liberté  provisoire  ou  conditionnelle. 

Enfin,  radministration  pénitentiaire  s'efforce  par  ses  encouragements, 
d'accroître  le  nombre  des  associations  déjà  existantes,  telle  que  la  Société 
dêêjeuneê  libérés  de  la  Séné,  qui  se  dévouent  au  patronage  que  réclament 
les  jeunes  détenus  au  moment  de  leur  libération  définitive.  Mais  c'est  un 
résultat  difficile  à  atteindre  dans  un  pays  comme  le  nôtre  où  la  vie  est  si 
afhirée  et  le  temps  si  précieux,  que  le  père  de  famille  lui-même  a  bien 
de  la  peine  à  trouver  celui  de  remplir  les  devoirs  de  la  surveillance  et 
de  l'éducation  paternelle. 

J'arrive  maintenant  aux  institutions  du  régime  préventif  en  France  qui 
tendent  à  préserver  l'enfant  du  délit  et  du  crime.  La  voie  dans  laquelle 
elles  doivent  entrer,  c'est  celle  de  l'assistance  physique,  professionnelle, 
intellectuelle,  morale  et  religieuse,  pour  donner  à  l'enfant  la  nourriture 
de  l'intelligence,  de  l'âme  et  du  corps. 

Je  ne  saurais  assurément  &ire  ici  la  longue  énumération  des  différentes 
sortes  d^înstîtntions  en  France  qu'on  peut  rattacher  au  régime  préventif. 
Hais  il  me  suffira  d*en  indiquer  quelques-unes  qui  ont  le  plus  de  noto- 
riété, pour  montrer  qu'elles  poursuivent  ensemble  ou  séparément  le  but 
qu'il  s'agit  d'atteindre.  Ainsi  je  citerai  la  crèche,  la  salle  d'asile,  l'école, 
l'ouvroir,  l'orphelinat  agricole  ou  industriel. 

Enfin  de  même  que  le  système  répressif  a  ses  sociétés  de  patronage 
pour  prévenir  la  rechute,  de  même  le  système  préventif  a  les  siennes 
pour  préserver  Venfant  de  faillir.  On  ne  saurait  calculer  les  services  que 
rend  à  cet  égard  l'esprit  d'association  charitable  par  la  sollicitude  active 
et  intelligente  avec  laquelle  il  assiste  l'enfant  dans  ses  besoins  physi- 
ques, intellectuels,  professionnels,  moraux  et  religieux. 
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Je  dois  aller  ici  au-devant  du  reproche  do  u*àvuii"  rien  dit  des  inetita- 
tions  répressives  et  préventives  concernant  les  jeunes  filles.  Je  n'ignore 
pas  que  s'il  y  a  pour  ces  institutions^  dans  Tordre  des  principes  et  de» 
faits,  bien  des  choses  d'une  application  commune  aux  enfants  des  deux 
sexes,  il  en  est  d'autres  qui  concernent  plus  particulièrement  les  enfants 
de  chaque  sexe.  Si  j'ai  gardé  le  silence  sur  les  institutions  plus  particu- 
lièrement relatives  aux  jeimes  filles,  ce  n'est  pas  assurément  pour  écarter 
de  mon  examen  comparé  l'élément  le  plus  favorable  à  l'Angleterre  ;  car 
c'est  de  ce  côté  au  contraire  que,  de  l'aveu  de  M.  d'Haussonville,  les  ré- 
sultats sont  moins  satisfaisants. 

Mais  ces  institutions  de  répression  et  de  prévention  relatives  aus  jea- 
nes  filles  ont  une  trop  grande  importance  pour  n'en  parler  qu'incidem- 
ment, et  j'ai  voulu  que  l'occasion  me  fût  réservée  d'en  faire  l'objet  d'un 
examen  distinct  et  séparé. 

L'histoire  des  institutions  qui  se  rattachent  en  France  au  régime  pré- 
ventif relatif  à  l'enfance,  n'a  pas  encore  été  faite,  et  il  serait  bien  néces- 
saire qu'elle  le  fût.  On  y  remarquerait  d'abord  un  mérite  qui  appartient  par- 
ticulièrement en  France  aux  institutions  préventives  comme  aux  institu- 
tions répressives  elles-mêmes,  c'est  de  donner  à  chacune  le  nom  qui  lui 
est  propre  poiu*  en  spécifier  le  but  L'école  reste  à  sa  place  et  dans  son 
rôle  comme  établissement  destiné  à  un  enseignement  quelconque  et  on 
ne  vient  pas,  comme  en  Angleterre  et  aux  États-Unis,  fausser  le  sens  de 
ce  mot  et  de  tous  les  établissements  auxquels  on  l'applique  hors  de  pro- 
pos et  sans  aucun  discernement.  On  y  verrait  aussi  beaucoup  de  choses 
utiles  qu'on  ignore  et  dont  la  notion  favoriserait  l'imitation.  On  déplore 
avec  raison  la  publicité  qui  s'attache  au  récit  de  tous  les  crimes,  et  qui 
contribue  à  l'accroissement  de  la  criminalité  par  l'imitation  contagieuse. 
Il  faudrait  au  moins  compenser  un  peu  cette  funeste  influence  de  la  pu- 
blicité du  mal  par  celle  du  bien  et  ne  pas  accorder  au  crime  le  privilège 
exclusif  de  favoriser  l'imitation. 

Il  est  surtout  une  excellence  institution  dont  je  voudrais  voir  la  publi- 
cité  signaler  les  utiles  précédents,  afin  d'en  propager  l'organisation  et  la 
bienfaisante  influence.  Je  veux  parler  de  l'orphelinat  soit  agricole,  soit 
industriel,  en  ne  dissimulant  pas  toutefois  ma  préférence  pour  le  pre- 
mier. Je  ne  voudrais  pas  assurément  détourner  la  charité  du  courant  ha- 
bituel de  ses  libéralités  envers  les  hôpitaux  et  les  hospices.  Je  désire 
exprimer  seulement  que  ces  libéralités  n'auraient  pas  un  but  moins  mé- 
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ritoire  en  s'adreswint  aussi  quelquefois  à  lorphelinat.  Il  y  a  bien  des  hô- 
pitaux et  hospices  en  France  qui  ont  grand  besoin  de  Tassistance  chari- 
table ;  mais  il  en  est  d'autres  auxquels  les  dons  et  legs  ont  été  si  abon- 
danunent  prodigués,  que  l'emploi  de  ce  superflu  a  entraîné  un  luxe 
architectural  qui  dément  le  but  et  l'esprit  de  leur  institution.  Ce  superflu 
n'aurait-il  pas  reçu  un  meilleur  emploi  en  servant  à  la  propagation  des 
orphelinats  ? 

La  charité  éclairée,  sans  laisser  refroidir  sa  sollicitude  pour  aucune  des 
infortunes  qu'elle  soulage,  et  qui  viennent  de  la  misère,  ne  peut  guère 
s'abstenir  d*en  interroger  les  origines  et  les  responsabilités.  Parmi  ces 
infortunes,  elle  en  rencontre  trop  souvent  qui  sont  imputables  à  une  vie 
d'intempérance  et  de  désordres.  Mais  pour  ce  pauvre  enfant  auquel  la 
mort  a  ravi  père  et  mère  et  qui  se  trouve  seul  et  délaissé  en  ce  monde, 
il  n'y  a  là  aucune  faute  à  reprocher  et  seulement  une  infortune  à  plain- 
dre. Son  malheur  est  le  plus  sacré  et  le  plus  méritoire  à  secourir  ;  car 
c'est  le  malheur  irréprochable  et  irresponsable. 

Au  résumé,  un  vice  radical  à  reprocher  aux  institutions  répressives  et 
préventives  en  Angleterre,  c'est  la  confusion  qui  résulte  de  l'uniformité 
du  nom  et  du  régime  intérieur.  Ces  institutions,  comme  je  l'ai  déjà  dit, 
ne  présentent  pas  assurément  en  France  le  développement  rationnel  d'un 
plan  préconçu  :  mais  il  y  a  quelque  chose  de  méthodique  qui  permet  de 
Baisir  dans  leur  ensemble  la  manière  dont  elles  se  coordonnent  et  d'ap- 
précier ensuite  le  but  distinct  de  chacune  des  catégories  dont  cet  ensem- 
ble  se  compose  par  la  différence  des  noms  qui  en  désignent  et  en  carac> 
térisent  la  destination. 

Il  en  est  tout  autrement  en  Angleterre  :  qu'il  s'agisse  d'enfants  soit 
ayant  commis  un  délit  ou  un  crime  avec  ou  sans  discernement,  soit 
orphelins  ou  abandonnés,  soit  vagabonds  ou  mendiants,  soit  mineurs 
insoumis  à  l'autorité  paternelle,  etc.,  le  régime  intérieur  ne  varie  pas  et 
le  nom  ne  varie  pas  davantage.  Le  nom  d'école,  qui  n'implique  que  l'idée 
d'un  enseignement  quelconque  et  n'exprime  pas  assurément  celle  de  ré- 
pression, est  pourtant  celui  dont  on  se  sert  invariablement  comme  de 
désignation  commune  pour  des  établissements  d'un  ordre  si  distinct  et 
d'un  but  si  différent 

Un  autre  vice  radical,  conséquence  du  précédent,  c'est  que  la  ligne  de 
démarcation  entre  l'établissement  répressif  et  l'établissement  préventif, 
assez  bien  observée  en  France,  n'existe  pas  en  Angleterre,  comme  je  l'ai 
démontré. 
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Un  autre  reproche  à  adresser  au  système  anglais,  et  dont  j*ai  signalé  h 
gravité,  c'est  que  si  la  loi  française  de  1850  a  commis  la  faute  de  nepa* 
consacrer  la  prépondérance  de  l'établissement  public,  du  moins  elle  en  a 
admis  la  coexistence  avec  rétablissement  privé,  tandis  que  la  loi  anglaise 
de  1854  en  prononce  Texclusion,  en  abandonnant  ainsi  à  rétablissement 
privé  la  répression,  sans  même  indiquer  aucun  des  principes  génémn 
qui  doivent  régir  à  cet  égard  Vaction  disciplinaire,  TEtat  méconnaft  à  la 
foie  le  droit  qu'il  doit  exercer  et  le  devoir  qu'il  doit  remplir  comme  re- 
présentant de  l'ordre  social  et  gardien  responsable  de  la  sécurité  publique. 

Quand  une  réforme  vient  à  se  produire,  elle  doit  indiquer  dans  une 
formule  claire  et  précise  son  principe  fondamental  et  sa  raison  d'être.  Si 
Ton  demande  à  la  réforme  répressive  et  pénitentiaire  son  principe  fonda- 
mental et  sa  formule,  je  répondrai  par  les  paroles  suivantes  que  j'ai  eu 
souvent  l'occasion  de  citer  :  €  Le  droit  appelé  à  régir  la  pénalité  et  la 
compétence  de  la  justice  humaine  limitée  aux  légitimes  exigences  de 
l'ordre  social  et  de  la  sécurité  publique  et  privée,  c'est  celui  de  la  légi- 
time défense,  qui  prescrit  de  mettre  le  coupable  hors  d'état  de  nuire.  Mais 
comme  la  captivité  perpétuelle  est  une  garantie  matérielle  à  laquelle  on 
ne  peut  que  dans  les  cas  les  plus  graves  exceptionnellement  recourir,  il 
faut  bien  demander  à  la  réforme  répressive  et  pénitentiaire  la  garantie 
morale  de  l'intimidation  et  de  l'amendement,  pour  prévenir  autant  que 
possible,  à  l'expiration  de  la  captivité  temporaire,  le  péril  de  la  récidive.  » 

En  terminant  ce  long  et  pourtant  encore  très-rapide  examen  comparé 
des  institutions  qui  se  rattachent  au  régime  répressif  et  an  régime  préven- 
tif relatifs  à  l'enfance,  en  Angleterre  et  en  France,  je  me  crois  donc  au- 
torisé à  dire  que  la  France  suit  une  meilleure  voie  et  qu'à  ce  double  point 
<le  vue  des  institutions  répressives  et  des  institutions  préventives  qui 
concernent  l'enfiance,  elle  n'a  rien  pour  le  moment  à  envier  et  à  empnin- 
nter  à  l'Angleterre.  En  matière  d'institutions  préventives,  répressives  et 
pénitentiaires  concernant  l'enfance,  on  peut  dire  à  la  France  qu'elle  n'a- 
vance pas  assez  vite,  mais  non  qu'elle  rétrograde  dans  la  voie  du  progrès. 

Quand  on  étudie  attentivement  la  marche  que  suit  l'Angleterre  pour 
les  réformes  de  ses  établissements  pénitentiaires  et  des  prisons,  et  pour 
celle  de  Tadministration  de  la  justice  criminelle,  on  ne  saurait  méconnaître 
qu'elle  s'inspire  des  précédents  de  la  France.  La  loi  de  1854,  sur  les  écoles 
de  réforme,  relative  aux  jeunes  détenus  n'est  comme  on  Ta  vu,  qu'une 
imitation  incomplète  et  mal  comprise,  il  est  vrai,  mais  manifeste,  de  la  loi 
françuse  du  5  août  1850. 
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Quant  à  ses  prisons  affectées  aux  détenus  adultes,  c*est  de  Texemplc 
de  la  France  que  rAngleterre  s'est  inspirée  dans  sa  récente  loi  de  1877| 
en  prenant  à  l'administration  française  les  errements  propres  à  introduire 
de  Tordre  et  de  la  concordance  dans  ses  divers  établissements  d'empri- 
gonnement  avant  et  après  jugement  J'ajouterai  que  je  ne  crois  pas  fort 
éloigné  le  jour  où  l'Angleterre,  pour  donner  plus  d'efficacité  à  la  police 
judiciaire  et  plus  de  garanties  d'exactitude  à  ses  statistiques,  empnmtera 
à  la  France  Tinstitution  du  ministère  public  et  quelques-uns  des  procédés 
pratiques  de  l'administration  de  la  justice  criminelle. 

Il  est  bien  permis  de  critiquer  l'Angleterre  à  certains  points  de  vue, 
lorsqu'à  tant  d'autres,  il  faut  admirer  l'esprit  progressif  de  cette  grande 
nation  qui,  en  suivant,  sous  Tempire  des  lois  et  de  la  raison  publique,  le 
développement  graduel  et  pacifique  de  la  civilisation,  a  fait,  depuis  deux 
siècles,  un  si  grand  nombre  de  réformes  et  pas  une  révolution. 


-  i>90^\. 
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XiSsai  sur  les  principes  de  rjÊ^oonomie  politique 

par  M.  A.  FoY. 

"NL*  H*  JPassy  fait  hommage  à  T Académie,  au  nom  de  Tanteor. 
M.  Alphonse  Foy,  d*un  ouvrage  .en  deux  vohimes,  ayant  pour  titre  : 
Essai  sur  les  principes  de  l'Economie  politique.  Ainsi  que  le  dit  ravertis- 
sèment  placé  en  tête  de  Touvrage,  M.  Foy,  ancien  chef  d'une  administra- 
tion publique,  a  mis  à  profit  les  loisirs  que  lui  laissait  sa  mise  en  retraite 
pour  étudier  une  science  qui  jusqu^alors  n^avait  attiré  qu'en  partie  son 
attention.  Il  en  a  passé  en  revue  les  données  fondamentales,  et  ce  D*est 
qu'après  mûr  examen  qu'il  a  énoncé  les  conclusions  auxquelles  il  est  ar- 
rivé. Aussi,  n'est-ce  pas  un  traité  d'Économie  politique,  méthodiquement 
rédigé,  embrassant  successivement  et  dans  Tordre  le  plus  habituel  tous  le.^ 
éléments  de  la  science  qu'il  vient  de  publier,  c'est  une  série  d'investiga- 
tions et  de  dissertations,  d'abord  distinctes,  puis  réunies  et  classées  de  ma- 
nière à  former  un  ensemble  à  peu  près  complet.  De  là,  un  certain  défaut 
de  proportion  entre  les  diverses  parties  du  sujet,  quelques  omissions  ot 
quelques  redites  ;  mais,  en  somme  une  œuvre  ayant  son  originalité,  ajou- 
tant parfois  des  lumières  à  celles  déjà  recueillies,  et  digne  à  tous  égard'' 
d'un  véritable  intérêt 

M.  Foy,  en  traitant  de  la  production,  est  entré  dans  de  nombreux  dé- 
tails sur  le  capital  et  ses  fonctions.  Il  n'est  pas  un  de  ses  modes  d'emploi 
qu'il  ait  passé  sous  silence,  et  cette  partie  du  travail  où  l'on  rencontre  de 
nombreuses  observations  sur  les  associations  entre  les  personnes  vouées 
au  commerce  et  à  l'industrie,  sur  les  sociétés  coopératives  et  jusque  sur 
le  méta3rage,  offre  sur  plusieurs  points  des  remarques  qui  méritent  qu'il 
en  soit  tenu  grand  compte. 

La  troisième  partie  do  l'ouvrage  que  l'auteur  intitule  :  De  l'acdon 
combinée  des  deux  facteurs  de  la  production,  facteurs  qui  sont  :  Taii  le 
travail  de  l'homme,  Tautre  l'emploi  du  capital  amassé,  touche  à  un  grand 
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nombre  de  questions  diverses,  parmi  lesqucUeH  il  en  est  d'une  importance 
actuelle  qui  ne  permet  pas  de  les  laisser  dans  Toubli.  Ainsi,  on  trouve, 
dans  cette  partie,  des  chapitres  sur  Tintervention  des  gouvernements  en 
matière  économique,  sur  Tinfluence  de  certaines  classes  de  citoyens,  sur 
raccroissement  de  la  population,  sur  Tinfluence  des  progrès  de  la  richesse, 
Hur  la  puissance  effective  des  nations,  des  réflexions  à  la  fois  neuves  et 
dignes  de  sérieuse  considération. 

Mesure  et  évaluation  de  la  valeur,  répartition  de  la  richesse,  consom- 
mation de  la  richesse,  relation  entre  l'épargne  et  la  consommation,  tels 
sont   les  sujets  des  troisième  et  quatrième  livres.  L'auteur  a  joint  aux 
matières  dont  ces  livres  traitent  quelques  considérations  sur  le  fractionne- 
ment de  la  population,  sur  le  sort  de  l'ouvrier,  sur  la  consommation  gé- 
nérale, et,  en  quelques  lignes,  une  conclusion,  affirmant,  avec  raison,  que 
c  par  le  développement  libre  et  sans  entrave  de  la  production,  le  sort  des 
individus,  comme  la  condition  de  toutes  les  classes  sociales,  tend  sans 
cesse  à  s'élever  vers  de  plus  hautes  destinées  et  que,  par  un  admirable 
enchaînement,  le  progrès  économique  fait  croître  ensemble  les  deux 
grands  éléments  de  la  puissance  des  peuples  et  de  la  richesse  nationale,  b 
Nous  citons  ces  phrases  de  la  conclusion  par  ce  qu'elles  montrent  net- 
tement dans  quel  esprit  l'auteur  a  travaillé  et  à  quelles  idées  justes  et 
vraies  l'ont  conduit  des  recherches  entreprises  avec  le  désir  ardent  de 
recueillir  des  lumières  et  d'arriver,  grâce  a  l'aide  des  clartés  qu'elles  pro 
duisent,  à  la  découverte  du  vrai  en  matière  économique  et  sociale. 

L'œuvre  de  M.  Foy  a  des  mérites  trop  réels  pour  qu'il  ne  faille  pas 
mêler  aux  éloges  qui  lui  sont  dus  la  critique  de  quelques-unes  des  asser- 
tions qu'elle  renferme.  Dans  son  respect  pour  la  parole  des  maîtres, 
M.  Foy,  d'une  part,  s'est  parfois  rangé  trop  docilement  à  des  opinions 
dont  les  faits,  mieux  ex)>liqués,  ont  fini  par  démontrer  l'inexactitude  ;  de 
Tautre,  il  a  accordé  trop  de  confiance  à  des  chiffres  enregistrés  dans  des 
statistiques  qui  les  avaient  accueillis  sans  examen  suffisamment  rigoureux. 
Ainsi,  c'est  sans  réserve  aucune  qu'il  a  adopté,  en  matière  de  rente  ou 
fermage,  la  doctrine  dite  de  Ricardo.  Selon  cette  doctrine,  la  rente  n'est 
qu'un  effet  de  l'inégale  fertilité  des  terres,  et  ce  qui  lui  a  donné  naissance, 
c'est  l'accroissement  graduel  de  la  population  venant  forcer  d'étendre 
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la  culture  sur  des  portions  du  sol  de  moins  en  moins  productÎTes.  D  a 
fallu,  pour  quMl  en  advînt  ainsi,  que  la  hausse  du  pHx  des  denrées  agri- 
coles, due  à  l'extension  de  la  demande,  assurât  le  rembounement  des 
fruits  d^un  travail  moins  rémunérateur  que  ne  Tétait  Tancien,  et  de  U 
pour  les  terres  les  meiUeures  un  surcroît  de  bénéfice  qui  transfonné  en 
fermage,  s^est  élevé  à  mesure  qu^il  est  devenu  nécessaire  détendre  les  la- 
bours sur  de  nouveaux  espaces  moins  féconds  que  ceux  antérieurement 
en  culture. 

£h  bien  !  ce  qui  est  vrai  dans  cette  doctrine  c'est  que  le  taux  des  fer- 
mages dépend  à  la  fois  et  du  degré  de  fertilité  naturelle  ou  acquise  de« 
différentes  portions  du  sol  et  des  avantages  de  situation  doDt  elle» 
jouissent;  ce  qui  ne  Test  pas,  c'est  qu*il  ait  fallu  la  hausse  progressitre 
du  prix  des  denrées  rurales  pour  amener  le  défrichement  des  terres  de 
moindre  qualité  que  celle  des  terres  déjA  cultivées,  et  que  de  Vivîé- 
riorité  du  produit  de  celles-ci  soit  née  pour  les  autres  la  possibilité  de 
réaliser  un  excédant  qui  s'est  converti  en  rente  ou  fermage  au  profit  de 
leurs  propriétaires.  En  faÂt,  ce  qui  a  opéré,  c'est  le  progrès  de  Part  et  des 
connaissances  agricoles.  Â  mesure  que  les  cultivateurs  se  sont  éclairé^. 
leurs  labeurs  plus  habiles  ont  rendu  davantage.  Us  ont  arraché  à  des  terres. 
qui  d'abord  produisaient  à  peine  de  quoi  les  nourrir,  des  récoltes  de  ph^ 
en  plus  abondantes  ;  ils  sont  parvenus  à  tirer  de  terres  réputées  maaraises 
la  rémunération  de  leurs  efforts,  et  le  moment  est  venu  où,  après  rem- 
boursement de  leurs  frais,  sont  restés  des  surplus  ou  excédants  devena^ 
des  prix  de  fermage.  Il  n'eût  existé  dans  un  pays  que  des  terres  deménie 
espèce,  elles  auraient  trouvé  des  fermiers  ou  locataires  du  jour  où  la 
culture  aurait  été  assez  avancée  pour  que  ceux-ci  pussent  recaetOir 
au-delÀ  des  quantités  de  produits  nécessaires  à  la  rétribution  de  leun 
œuvres  personnelles. 

H.  Foy  a  cru  voir  la  confirmation  des  assertions  de  Ricardo  dans  le 
fait  qu'en  France  le  prix  du  blé  coté  en  1829  A  18  fr.  06  par  hectolitre 
*  était  de  22,07  en  1860.  S'il  avait  examiné  ce  qui  s'est  passé  depuis  cette 
époque,  il  aurait  vu  que  les  prix  actuels  sont  au-dessous  de  celui  de  1850. 
et  cela,  malgré  la  dépréciation  survenue  dans  la  valeur  d'échange  de  Yor 
et  de  l'aigent  C'est  qu'en  France,  comme  dans  tous  les  pays  de  l'Europe  où 
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Tart  a  prognofisé,  la  terre  jreod  mainlenant  de  plue  riches  moissons  qu'au- 
trefois, sans  qu^il  ait  &Ilu,  pour  obtenir  ce  résultat,  ajouter  aux  frais  de 
la  cultore  à  beaucoup  près  autant  que  ce  qu'ils  ont  rapporté. 

A  chacun  des  deux  tomes  du  livre  dont  nous  parlons  ont  été  annexés 
des  notes  explicatives  et  des  cbiffires  statistiques.  Plusieurs  de  ces  chiffres 
ont  été  empruntés  à  des  publications  anciennes,  fruits  de  recherches  in- 
suffisantes ou  qui,  faut^  des  moyens  d'en  diriger  et  régulariser  le  cours, 
manquent  d'exactitude.  L'auteur  fera  bien,  si,  comme  il  faut  le  désirer, 
il  publia  une  nouvelle  édition  de  son  ouvrage,  de  consulter  et  reproduire 
lea  données  fournies  par  les  travaux  da  statistique  les  plus  récents. 

D  eût  été  dif&çîle  qu'un  travail  aussi  étendu  que  celui  de  M.  Foj, 
embrassant  successivement  tant  de  parties  diverses  du  sujets  ne  recelât 
pas  de  loin  en  loin  quelques  erreurs  ;  si  nouji  ea  avons  désigné  quelques- 
unes,  il  n'est  que  juste  de  louer  sans  restriction  le  soin  avec  lequel  ont 
été  traitées  la  plupArt  des  questions  économiques  qui,  de  nos  jours, 
préoccupent  le  plus  les  esprits.  Fonctions  du  capital,  taux  des  salaires, 
efteia  de  l'oflEre  et  de  la  demande,  assistance  publique  yt  privée,  grèves, 
associations  commerciales  et  sociétés  de  coopération,  aucune  de  ces  ques- 
tions n'a  été  omise,  et  toutes  ont  donné  lieu  à  des  dissertations  dignes  à 
tons  égards  d'une  attention  sérieuse. 

Cest  un  bon  travail  que  l'Essai  sur  les  principes  de  l'Économie  poli- 
tique. On  n'y  rencontre  nulle  part  trace  d'opinions  préconçues.  Celles 
qu'on  y  trouve  sont  sorties  de  méditations  dictées  par  le  désir  ardent 
de  découvrir  la  vérité,  et  on  n'en  prendra  pas  connaissance  sans  rendre 
hommage  à  U  rectitude  des  conceptions,  à  la  sincérité  des  recherches, 
ni  sans  y  puiser  des  enseignements  d'une  haute  et  durable  valeur. 


JjBk  Champagne» 

RésUMlé    HI8T0BIQUJE   DEPUIS    LES    PREMIERS   TEMPS*  DE    LA  OAULR  JUSQU'A 

NOS   JOURS, 

Par  M.  de  Montrol. 
M-  H.  Passy  :  —  Je  suis  chargé  de  faire  hommage  à  l'Académie 
d'un  ouvrage  intitulé  :  La  Champagne,  rétumé  historique  depuis    les  pre- 
miers temps  de  la  Oaule  jusqu'à  nos  jours. 


430        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POUTIQUES. 

Cet  ouvrage,  dû  à  M.  de  Montrol,  ancien  député  de  la  Haute-Marne, 
que  la  mort,  il  y  a  plusieurs  années  déjà,  est  venue  enlever  à  des  le- 
cherches  historiques  qu^il  poursuivait  avec  le  zèle  le  plus  éclairé,  a  e^i 
une  première  édition.  Celle  que  je  présente  à  rAcadénde  a  reçu  de 
M.  de  Montrol  fils  des  additions  qui  conduisent  le  récit  des  événemeoU 
dont  la  Champagne  a  été  le  théâtre  jusqu^à  Tannée  1872|  et  contienzient 
des  détails  assez  nombreux  sur  les  faits  accomplis  en  1870  et  1871 
lors  de  Tinvasion  des  années  allemandes. 

L'ouvrage,  comme  le  dit  son  titre,  consiste  dans  un  résumé  de  lliL«- 
toire  de  la  Champagne,  à  partir  de  ces  temps  reculés  dont  le  souTemr 
n'a  laissé  que  bien  peu  de  traces  dans  la  mémoire  des  hommes.  La  partie 
du  récit  à  laquelle  s'attache  un  véritable  et  vif  intérêt,  c'est  celle  de  l'é- 
poque où  la  Champagne,  bien  que  demeurée  sous  la  suzeraineté  des  roL< 
de  France,  eut  son  existence  particulière.  Sur  son  sol,  comme  daoe  les 
autres  provinces  de  la  France,  la  féodalité,  appelée  par  l'état  des  espiits 
et  des  mœurs,  devint  le  régime  sous  lequel  se  rangèrent  les  populations; 
mais  avec  quelques-unes  de  ces  différences  que  devaient  enfanter  les 
particularités  locales  ainsi  que  les  accidents  divers  de  la  vie  politique. 
La  Champagne  à  cet  égard  fut  heureusement  partagée. 

La  plupart  des  comtes  qui  la  possédèrent  avant  le  moment  où  le  ma- 
riage de  Jeanne,  leur  dernière  héritière,  avec  Philippe,  comte  d'Evreoi, 
en  amena  la  réunion  définitive  aux  domaines  de  la  couronne,  furent 
doués  de  hautes  qualités,  et,  sous  leur  administration,  la  population  crût 
en  nombre  et  en  bien-être  avec  une  remarquable  rapidité.  La  chevalerie 
de  la  Champagne  devint  l'une  des  plus  renonmiée  de  l'Europe.  A  Bou- 
vines,  ce  fut  elle  qui  décida  du  sort  de  la  bataille,  et  les  exploits  de  l'un 
de  ses  chefs,  Guillaume  des  Barres  acquirent  une  célébrité  méritée.  La 
bourgeoisie  des  villes,  celle  de  Troyes  surtout  amassa  des  richesses 
considérables;  les  campagnes,  malgré  la  stérilité  naturelle  d'une  partie 
de  leiu*  sol  furent  bien  cultivées,  et  la  prospérité  générale  dépassa,  durant 
les  XII*  et  XIII  siècles,  la  mesure  alors  la  plus  générale  en  France. 

Il  est  fâcheux  que  cette  partie  de  Tliistoire  de  la  Champagne  n'ait  pis 
été  traitée  plus  largement  par  M.  de  Montrol.  Son  ouvrage  contient  sur 
la  succession  des  comtes,  sur  leurs  actes,  sur  les  événements  auxquels  ils 
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prirent  part,  des  données  suffisantes  ;  il  ne  rappelle  pas  assez  quelles 
étaient  alors  la  condition  des  peuples,  leurs  œuvres  industrielles,  la 
marche  des  arrangements  intérieurs,  la  forme  sous  laquelle  étaient 
prélevés  les  impôts,  en  un  mot,  ce  qu'était  la  vie  aux  champs  et  dans 
les  villes.  On  sait  que  la  foire  de  Troyes  fut  pendant  longtemps  Tune  des 
plus  considérables  de  TËurope.  £lle  avait  ses  privilèges,  ses  poids  et 
mesures,  admis  à  titre  d'étalons,  sur  la  plupart  des  marchés  de  l'Europe 
occidendale  ;  les  afiEaiies  qui  y  étaient  traitées,  amenaient  de  nombreuses 
transactions,  souvent  à  échéance  éloignée,  et  il  eût  été  bon  que  les 
Mis  fassent  exposés  de  manière  à  indiquer  nettement  les  causes  d^une 
prospérité  qui  ne  put  se  réaliser  que  grftce  à  un  degré  de  sécurité  alors 
fort  rare  sur  le  sol  de  l'Europe.  Ce  qui  fait  regretter  surtout  l'insuffi- 
sance des  détails  en  matière  économique  et  civile,  c'est  le  talent  même 
avec  lequel  sont  racontés  les  événements  de  l'ordre  politique.  L'auteur 
a  laissé  dans  son  livre  une  lacune  qu'il  serait  bon  de  combler  dans 
l'intérêt  même  de  la  science  historique.  Assurément,  les  additions  que 
M.  de  Montrol  a  faites  au  travail  de  son  père  attestent  que  la  tâche  à 
remplir  n'aurait  pas  pour  lui  des  difficultés  qu'il  ne  lui  fût  aisé  de  sur- 
monter, et  cette  tâche,  il  est  à  désirer  qu'il  l'entreprenne,  et  complète 
une  œuvre  digne  de  figurer  parmi  les  meilleures  que  nous  possédons 
sur  l'histoire  particulière  des  provinces  de  l'ancienne  France. 


Silver  and   Oold, 

%  ParJ  M.  Dana  Hobton. 

M.  d.e  Parieu  :  —  J^ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie, 
plus  par  considération  pour  la  position  et  les  connaissances  de  l'auteur 
qne  pour  ses  opinions  monétaires,  deux  écrits  de  M.  Dana  Horton,  avocat 
aux  États-Unis. 

Le  premier  de  ces  écrits  est  intitulé  :  c  Silver  and  Chldy  and  their  re- 
(ation  Ui  ihe  prohlem  of  resumpHon  >,  Cincinnati,  1877. 

Le  second  :  c  The  moneiary  situation,   etc.  »  Cincinnati,  21  mai  1878. 

L'auteur  a  été  un  des  promoteurs  et  un  des  missionnaires  de  Pentre- 
prise  américaine  faite  cette  année  dans   le   but  d'inviter  les  diverses  na- 

m 

\ioii&  i  l'acceptation  d'un  double  étalon  monétaire  universel  et  à  Paban- 
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don  des  concIuBions  pour  Tétaloii  nnique  d'or  adoptées  par  la  conférenoe 
monétaire  internationale  de  1867. 

Outre  quelques  arguments  connus  dans  ce  sens,  M.  Horton  insiste  sur 
rintérêt  d'un  change  stable  pour  le  commerce  entre  les  nations  qui  ont 
la  monnaie  d'or  et  celles  qui  ont  la  monnaie  d'argent. 

Sans  nier  l'intérêt  éventuel  d'un  pareil  avantage,  il  me  paraît  extrême- 
ment probable  qu'il  ne  saurait  l'emporter  sur  les  avantages  pratiques  de 
la  monnaie  d'or,  qui  paraissent  de  plus  en  plus  sentis  chez  toutes  les 
nations  de  l'Europe  et  qui,  particolièremennt  en  fVance,  rejettent  de 
plus  en  plus  la  monnaie  d'argent  dans  l'encaisse  des  banques  (1). 

Nous  ne  saurions,  au  surplus,  pour  juger  la  tentative  américaine  ré- 
cente, que  nous  en  référer  au  rejet  courtois  qu'elle  a  essuyé  dans  une 
conférence  monétaire  composée  exclusivement  des  États  même  qui  pa- 
raissaient le  plus  disposés  à  l'accueillir  favorablement. 

Toutefois,  les  grandes  connaissances  de  M.  Horton,  l'analyse  ingénieuse 
qui  se  révèle  dans  certaines  parties  de  ses  écrits,  et  les  renseignements 
précieux  qu'il  donne  sur  la  situation  monétaire  américaine,  recomman- 
dent ses  travaux  à  l'attention  de  tous  les  économistes,  même  de  ceux 
panni  lesquels  je  me  range,  qui  ne  sauraient  adhérer  à  ses  conclasions 
et  n'acceptent  de  la  tentative  dont  il  s'est  fait  l'apôtre  que  les  aspira- 
tions internationales,  indissolublement  attachées  désormais  aux  grandes 
questions  monétaires. 


Les  Révolutions  du  droit» 

ÉTUDES  HISTORIQUES  DESTINÉES    A  FACILITEE  L'INTBLLIQENCB  DBS 

INSTITUTIONS   SOCIALES, 

Par  M.  Brocher  de  la  Fléchère,  professeur  à  l'Université  de  Genève. 

IniroducUon  philosophique, 

m*  de  Parieu  :  —  .Ce  fascicule  est  le  début  d'un  ouvrage  im- 
possible à  bien  juger  encore  d'après  son  commencement 

L'auteur  paraît  reconnaître,  comme  principales  sources  du  droite  la 
coutume,  la  conscience  des  juges,  la  législation  écrite. 

La  tendance  de  l'auteur  est  un  peu  abstraite  et  métaphysique.  Il  est 

(1)  A  la  Banque  de  France,  rencaisse  d'argent  de  310  millions  en  1875, 
s'est  éleyé  en  1818  à  un  milliard  12  millions. 
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probable  qa*elle  se  modifiera  avec  avantage  en  e'appliquant  aux  législa- 
tions positives» 

L^entreprise  d'an  travail  sur  un  sujet  si  sérieux,  de  la  part  du  jeune 
professeur  de  TUniversité  de  Genève,  est  digne  d'encouragement  C'est 
une  satisfaction  pour  moi  d'en  présenter  le  début  à  TAcadémie. 


La  Question  d'Orient  au  xvin<>  siècle, 

Par  M.  Albert  Sorel. 

"NK.  de  Parieu:  —  M.  Sorel,  auteur  d'un  livre  intitnlé  :  Histoire 
diplomatique  de  la  ffuerre  franco-allemande^  déjà  présenté  à  l'Académie, 
a  l'honneur  de  vous  adresser  un  volume  sur  la  Question  d'Orient  au 
xviii*  siècle  et  sur  les  origines  de  la  triple  alliance,  ouvrage  aussi  re- 
marquable parla  forme  que  par  le  fonds. 

n  a  voulu  montrer  comment,  dès  qu'elle  a  été  posée  dans  le  monde 
moderne,  la  question  d'Orient  est  devenue  une  question  européenne, 
comment  toutes  les  grandes  crises  de  l'Europe  ont  eu  leur  contre-coup  en 
Orient,  comment  les  crises  de  l'Orient  ont  trouvé  leur  solution  en  Eu- 
rope, comment  enfin  ces  crises  ont  contribué  à  former  et  à  maintenir 
cette  triple  alliance  de  l'Autriche,  de  la  Prusse  et  de  la  Russie,  qui  existe 
encore  aujourd'hui,  et  qui  exerce  une  influence  si  décisive  sur  les  desti- 
nées de  l'Europe.  Il  a  trouvé  l'origine  de  ces  faits  au  xviii*  siècle  :  la 
guerre  d'Orient  qui  a  éclaté  en  1768,  —  la  première  des  grandes  entre- 
prises de  la  Russie  (les  précédentes  n'étant  qu'une  préface)  ;  la  guerre  de 
1768  a  eu  sa  cause  dans  une  affaire  tout  européenne,  l'élection  de  Po- 
logne, et  elle  a  eu  pour  conséquence  un  des  plus  graves  événements  de 
l'histoire  moderne,  le  partage  de  la  Pologne  qui  a  été  la  consécration  de  la 
triple  alliance. 

M.  Sorel  a  donc  fait  l'histoire  de  la  guerre  d'Orient  de  1768,  du  partage 
de  la  Pologne,  du  traité  de  Eaînardji  et  de  la  triple  alliance  de  1772  ;  il  a 
essayé  de  montrer  les  rapports  de  ces  faits  entre  eux  et  avec  l'histoire 
générale  de  l'Europe,  et  d'établir  ainsi  qu'on  se  tromperait  dangereuse- 
ment en  considérant  la  question  d'Orient  comme  un  problème  restreint,  où 
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si  Ton  veut,  comme  on  mal  lood  q«i  se  ^érit  par  des  spécifiquee.  Tonte 
TEurope  y  est  en  jeu. 

H  a  cru,  en  outre,  qu'il  y  avait  intérêt  À  reprendre  cette  histoire  tra- 
gique du  premier  partage  de  la  Pologne.  On  Ta  refaite  avec  le»  archives, 
dans  ces  dernières  années,  en  Prusse,  en  Autriche,  en  Russie.  Ce  sont  des 
nouveautés  pour  le  public  français.  Chacun  des  trois  co-partageants  a 
cherché,  en  son  temps,  et  les  historiens  des  trois  pays  cherchent  encore 
aujourd'hui  à  rejeter  la  responsabilité  de  ce  crime  historique  sur  les  deoi 
autres  complices. 

Les  relations  des  trois  cours  sont  si  enchevêtrées  que  si  Ton  n'éconte 
qu'une  plaidoirie,  on  peut  être  surpris  dans  son  jugement.  M.  Sorel  a 
essayé  de  rapprocher,  de  montrer  la  part  de  chacun  et  de  déterminer  les 
responsabilités  en  se  plaçant  à  un  point  de  vue  qui,  n'étant  ni  l'autrichien, 
ni  le  prussien,  ni  le  russe,  ni  le  polonais,  pouvait  lui  permettre  d'embras- 
ser l'ensemble.  Il  en  pouvait  résulter  une  curieuse  étude  de  mœurs  poli- 
tiques, car  dans  les  correspondances  sur  lesquelles  l'auteur  a  travaillé, 
les  âmes  se  mettent  à  nu. 

L'ouvrage  de  M.  Sorel  met  en  relief  certaine  solidarité  d'ambition  entre 
les  trois  cours  du  Nord-fîst  de  l'Europe  ;  il  est  juste  de  reconnaître  aussi 
que  d'autres  sentiments  les  ont  souvent  rapprochées  dans  le  zix'  siècle. 

Bien  que  le  livre  de  M.  Sorel  soit  surtout  narratif,  il  renferme  des  con- 
sidérations élevées  sur  les  leçons  que  suggère  à  l'histoire  le  partage  delà 
Pologne  au  siècle  dernier. 

Si,  suivant  la  réflexion  de  M.  Sorel,  le  succès  des  copartageants  de  la 
Pologne  a  pu  influencer  les  convoitises  de  leur  politique  extérieure,  il  e«t 
à  désirer  que  les  malheurs  de  la  nationalité  mise  en  lambeaux  soient  un 
étemel  avertissement  pour  les  pays  où  les  entraînements  de  l'individua* 
lisQie  anarchique  peuvent  affaiblk  le  respect  des  principes  et  des  insti- 
tutions qui  seront  à  jamais  la  base  de  la  défense  des  États. 
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Histoire  de  la  langue  et  de  la  littérature  fk*ançaise 

au  nioyeii-&0e. 

Par  M.  Charkîs  AubeïTIN. 


I 


M.  Caro  :  —  J'ai  Tbonneur  d'offrir  à  rAoadémie  le  second  volume  ! 

de  l'Histoire  de  la  langue  et  de  la  littérature  française  au  moyen-âge, 
d  après  les  tmvaux  les  plus  récents,  par  M.  Cb.  Aubertin,  ancien  maître  i 

de  coaférences  à  TEcole  normale,  recteur  de  TAcadémie  de  Poitiers.  Le 
premier  volume,  présenté  il  y  a  deux  ans,  à  TAcadémie,  traitait  de  Por- 
ganisation  et  de  la  formation  de  la  langue  française,  de  Pépopée,  de  la 
poésie  lyrique  au  nord  et  au  midi,  du  drame  cbrétien  et  de  la  comédie  po- 
pulaire au  moyen-âge.  L'opinion  des  lettrés  et  des  savants  avait  accueilli 
svec  la  f avaor  la  plus  marquée  ces  prémices  d'un  ouvrage  considérable. 
Le  second  volume  qui  vient  de  paraître  fera  autant  dlionneur  que  le  pre- 
mier à  l'érudition  Ue  l'auteur,  à  son  sens  critique,  à  l'art  si  français  de  la 
composition,  à  PAcadémie  elle-même  dont  l'auteur  est  un  des  correspon- 
dants les  plus  distingués. 

Ce  volume,  par  lequel  s'acbève  ce  grand  travail,  con]^rend  la  poésie 
Batirique,  morale  et  didactique  du  moyen-âge  {les  fabliaux  et  les  grands 
poèmes  satiriques)  —  Pbistoire,  depuis  les  chroniques  versifiées  jusqu'aux 
récits  cbevalereeques  et  romanesques  de  Froissart  et  à  l'iiistoire  poli- 
tique de  Commises  —  Péloquence,  sa  naissance  et  à  son  développement 
daos  rSglise  au  barreau,  dans  les  prenûères  assemblées  politiques. 

Le  grand  mérite  de  l'ouvrage  de  M.  Aubertin,  celui  qu'il  faut  si- 
gnaler avant  tout,  c'est  l'opportunité,  la  nécessité  même.  Depuis  vingt- 
cinq  ans,  de  grands  travaux  se  sont  faits  en  France  et  à  l'étranger  sur 
DOS  origines  littéraires  ;  et  pour  ne  citer  que  nos  compatriotes,  la  liste 
des  savants  ouvriers  de  cette  œuvre  d'érudition  nationale  serait  longue, 
depuis  MM.  Victor  Leclerc,  Guessard,  Littré,  jusqu'à  MM.  Gaston  Paris 
et  Paul  Meyer.  Mais  cette  immense  quantité  de  travail  a  été  dispersée 
dans  des  monographies  et  des  recueils  divers,  tels  que  V Histoire  littéraire 
de  la  France,  la  Bibliothèque  de  l'Ecole  des  Chartes,  celle  des  Hautes 
études,  la  Revue  critique,  la  Romunia,  etc.,  etc.  Il  y    avait  convenance, 

utilité  publique  à  recueillir  le  fruit  de  tous  ces  travaux,  à  condenser  tout 

28. 


436        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

ce  qu^il  y  a  d'incontestable  et  d'acquis  dans  ces  conquêtes  de  Téradition 
française  et  étrangère  ;  il  y  avait  nécessité  surtout  de  coordonner  ces 
richesses  éparses  dans  les  grandes  collections. 

Ce  travail  a  été  entrepris  avec  courage  et  mené  à  bonne  fin.  M.  An- 
bertîn  y  a  fait  preuve  d'une  méthode  excellente  :  il  a,  au  plus  haat 
point,  le  sens  de  la  mesure  et  de  la  proportion,  le  discernement  des  ré- 
sultats durables  ;  il  y  joint  cet  art  de  l'exposition  et  cette  clarté  do 
style  qui  sont  les  plus  sûrs  auxiliaires  de  la  méthode  dans  ces  difiSciles 
et  délicates  matières. 

Les  juges  compétents  remarqueront,  je  n'en  doute  pas,  la  liberté  d'es- 
prit et  la  sûreté  du  goût  qui  président  à  ce  vaste  ensemble  et  en  font 
l'unité.  M.  Âubertin  apprécie  comme  il  le  doit  toutes  ces  monographies 
savantes  qui  ont  été  autant  de  contributions  pour  son  ouvrage.  Mais  il  a 
gardé  son  goût  intact  au  milieu  de  toutes  ces  découvertes  ;   il  n'a  pas 
cédé,  comme  tant  d'autres,  à  l'entraînement  que  produisent  si  facile- 
ment chez  les  meilleurs  esprits,  l'étude  d'un  sujet  inexploré,  la  passion 
du  nouvectu  k  tout  prix.  U  n'est  pas  de  ceux  qui  s'imaginent  qu^il  y 
avait  en  germe,  dans  les  mystères  et  les  fabliaux  ou  même  dans  ces  in- 
terminables épopées,  une  littérature  plus  nationale  que  notre  littérature 
classique.  Il   ne  va  pas  comme  tant  d'autres,  jusqu'à  voir  dans  ces  siè- 
cles lointains  et  grossiers  l'âge  d'or  du  génie  français  et  dans  la  Renais- 
sance une  réaction  qui  en  aurait  arrêté  l'essor.  Sa  conclusion,  fortement 
motivée,  est  au  contraire  que    le  moyen-lge  n'aurait  pu  par  lui-même 
aboutir  à  une  littérature  digne  de  ce  nom   et  que  ces  qualités  du  génie 
national  ont  eu  besoin,  pour  se  développer  et  produire  tout  leur  fruit,  de 
la  haute  culture  que  leur  a  donnée  l'antiquité  classique  retrouvée  et  en- 
seignée par  la  Renaissance. 


Xj8s  populations  primitives  de  la  Qaule  et  de  la 


Par  M.  A.  Bertrand. 

M»  Henri  IMEartin  présente  à  l'Académie  une  conférence  publiée 
par  M.  AWxanlr^  Bertrand  sur  Us  Populationê  pritmUtfes  delà  Gaule  et 
de  la  Oermanie. 
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M.  Henri  Martin  rappelle  qu'il  a  déjà  offert  à  rAcadéiriie  plusieurs  des 
études  de  M.  Bertrand,  et  les  a  comparées  aux  données  historiques  dues 
à  M.  Amédée  Thierry.  M.  Bertrand  avait  reconnu,  par  la  voie  des  recher- 
ches archéologiques,  ce  qu'avait  obtenu  M.  Amédée  Thierry  par  l'inter- 
prétation des  textes  anciens,  à  savoir  :  qu'il  y  avait  eu  en  Gaule  deux 
immigrations  de  peuples  que  M.  Thierry  appelait,  les  premiers  Galls,  les 
seconds,  Kîmris;  que  M.  Bertrand  appelle,  ks  uns,  Celtes,  les  autres, 
Gaulois  ou  Galates.  Seulement,  M.  Bertrand  a  été  amené,  par  les  résul- 
tats des  études  et  des  fouilles  archéologiques,  à  reconnaître  que  ce  n'é- 
taient pas  les  Gaulois  relativement  récents,  ceux  qui,  venus  de  Germanie 
et  de  la  vallée  du  Danube,  en  Gaule  et  en  Italie,  ont  pris  Rome  ;  que  ce 
n'étaient  pas  ces  Gaulois  ou  Galates  qui  avaient  introduit  en  Gaule  la 
religion  et lîe  qu'on  peut  nommer  la  civilisation  druidique;  qu'ils  l'y 
avaient  trouvée.  Ces  derniers  Gaulois  étaient  des  tribus  toutes  guerrières, 
et  non  sacerdotales. 

M.  Bertrand  appelle  Celtes  les  prédécesseurs  de  ces  derniers  Gaulois  en 
Gaule,  et,  au-delà  de  ces  Celtes,  en  remontant  le  cours  des  siècles,  il  si- 
gnale maintenant  une  troisième  société  civilisée,  celle  qui  a  construit  les 
grandes  agglomérations  de  monuments  mégalithiques. 

M.  Henri  Martin  est  d'accord  avec  M.  Bertrand  sur  ce  qu'il  y  a  eu  trois 
immigrations  et  trois  phases  de  civilisation  dans  la  Gaule  indépendante; 
mais  il  pense  que  M.  Bertrand  sera,  comme  lui,  amené,  en  comparant 
les  textes  anciens,  les  données  archéologiques  et  les  traditions  de  l'Occi- 
dent, irlandaises  et  autres,  à  reconnaître  que  la  période  intermédiaire 
qu'il  trouve  si  obscure  et  qu'il  appelle  celtique,  doit  s'appeler  période 
bretonne  ;  que  les  tribus  sacerdotales  des  Bretons  ont  précédé  de  quel- 
que temps  en  Gaule  les  tribus  héroïques  des  derniers  Gaulois,  et  qu'elles 
ont  organisé  le  centre  de  leur  druidisme  dans  l'île  de  Bretagne,  d'où  il  a 
dominé  moralement  la  Gaule  ;  le  témoignage  de  César  est  formel  sur  ce 
dernier  point 

La  période  antérieure  est,  selon  M.  Henri  Martin,  celle  des  Celtes  pri- 
mitifs, parlant  déjà  la  langue  celtique  des  G^ls  et  ayant  à  leur  tête  un 
primitif  sacerdoce  druidique,  dont  l'organisation  différait  de  celle  du 
druidisme  breton.  Il  ne  subsiste  de  traditions  écrites  sur  les  Celtes  primi- 
tifs qu'en  Irlande  ;  mais  ils  avaient  couvert  d'innombrables  monuments 
YOccident  et  le  Nord  de  l'Europe.  Après  d'immenses  destructions,  il  en 
subsiste  encore  de  prodigieux  débris,  attestant  que,  si  ces  peuples  ne 
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pouvaient  rivaliser  au  point  de  vne  de  Fart  avec  les  Égyptiens  et  les 
Assyriens  ;  ils  avaient,  comme  eux^  des  notions  scientifiques,  tout  au 
moins  sous  une  forme  empirique,  qui  les  rendaient  capables  de  mouToir 
et  de  transporter  à  de  grandes  distances  des  masses  énormes^  de  les 
équilibrer  dans  des  conditions  et  avec  une  audace  singulières,  et  de  \e» 
disposer  dans  un  ordre  géométrique. 

Ni  les  Ligures,  ni  les  Ibères,  ni  les  Berbères,  dont  on  retrouve  aujour- 
d'hui la  trace  dans  le  Midi  de  la  France  et  de  l'Italie,  n'ont  jamais  eu  une 
organisation  sociale  qui  leur  permît  d'ériger  de  ces  formidables  agglo- 
mérations ;  leurs  descendants  ne  possèdent  à  cet  égard  aucune  tradition, 
tandis  que  toutes  les  légendes  gaéliques  font  allusion  aux  monuments 
mégalithiques. 

L'Irlande  seule  a  gardé  quelques  souvenirs  de  cette  première  firganisa- 
tiou  de  l'Occident.  Sur  le  continent,  nous  ne  savons  rien  de  sa  grandeur 
ni  de  sa  décadence  ;  l'usage  des  monuments  qui  la  caractérisaient,  quel- 
ques-uns a  subsisté  partiellement  dans  les  périodes  suivantes  ;  on  en  a 
élevé  quelques-uns  assez  tard  dans  notre  Bretagne  ;  en  Irlande,  la  cou- 
tume n'en  a  cessé  qu'après  l'établissement  du  christianisme. 


Fragments  littéraires. 

Par  M.  P.-F.  Dubois. 

M.  HartlLélemy  Saint-Hilaire  présente  un  ouvrage  inti- 
tulé :  Fragments  littéraires,  par  M.  P.-F.  Dubois.  Cet  ouvrage  vient  d'être 
publié  par  les  soins  de  la  veuve  et  du  fils  de  l'auteur,  et  c'est  en  leur  nom 
que  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  en  fait  hommage  à  l'Académie.  M.  Paul- 
François  Dubois  a  été  connu,  dunint  le  règne  de  Louis-Philippe,  sous  le 
nom  de  Dubois  (de  la  Loire-Inférieure),  bien  qu'il  fût  né  à  Rennes,  parce 
que  pendant  toute  la  durée  de  la  monarchie  constitutionnelle,  il  repré- 
senta à  la  Chambre  des  députés  la  ville  de  Nantes.  Mais  me  qne  l'on  con- 
naît moins,  c'est  le  rôle  considérable  que  M.  P.-F.  Dubois  a  joué  de  1824 
à  1830,  comme  journaliste  et  comme  rédacteur  en  chef  du  Globe,  dont  la 
polémique  énergique  et  libérale  contribua  puissamment  à  préparer  la  ré- 
volution de  Juillet.  Ce  sont  les  articles  imprimés  dans  le  Globe  que  con- 
tiennent les  deux  volumes  offerts  à  l'Académie,  dont  M.   Dubois  a  été 
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membre  pendant  plusieurs  années.  Ces  articles,  écrits  avec  une  convic- 
tion profonde  et  une  verve  ardente,  traitant  dos  sujets  les  plus  divers 
de  politique,  d'administration,  d^art,  de  littérature  ;  ils  témoignent  d*un 
goftt  et  d'un  talent  qui  ont  été  rarement  égalés.  M.  Dubois  y  a  examiné 
avec  une  grande  fermeté  de  jugement  des  questions  qui  sont  encore  au- 
jourd'hui le  sujet  des  plus  vives  controverses,  telles  que  celles  des  rap- 
ports de  l'Église  et  de  l'État,  de  la  liberté  de  conscience  et  de  la  liberté 
commerciale.  Les  Fragments  de  M.  P.-F.  Dubois  sont  accompagnés 
d'éclaircissements  historiques  et  précédés  d'une  remarquable  notice  bio- 
graphique due  à  la  plume  de  M.  Vacherot,  et  dont  l'Académie  a  eu  na- 
guère la  primeur.  Personne,  mieux  que  M.  Vacherot,  ne  pouvait  apprécier 
M.  Dabois,  dont  il  a  été  le  collaborateur  et  l'ami  pendant  près  de  dix 
ans  à  l'École  normale.  Une  notice  anonyme  fait  aussi  connaître  en 
détail  l'influence  que  le  Globe  a  exercée  sur  l'esprit  du  temps  en  littéra- 
ture, en  philosophie,  en  politique  ;  quels  étaient  ses  principaux  rédac- 
teurs, Rémusat,  Vitet,  Duvergier  de  Hauranne,  Benouard,  S**-Beuve,  etc., 
quelle  part  chacun  d'eux  y  a  prise  séparément,  sous  l'impulsion  générale 
qui  partait  de  M.  Dubois  seul,  l'inspirateur  et  le  régulateur  de  tous  ces 
écrivains  distingués  et  de  toutes  ces  intelligences.  Ce  sont  là  des  faits 
que  la  génération  actuelle  a  peut-être  déjà  oubliés  ;  il  est  bon  de  les  lui 
rappeler,  pour  qu'elle  sache  mieux  d'où  elle  vient,  et  qu'elle  poursuive 
avec  autant  de  persévérance  les  exemples  et  les  conquêtes  d'illustres  de- 
vanciers. 


lue  cardinal  Bessarion, 

érUDS  S(JB  LA  CURÂTIfiNTé  ET  LA  BBNAI8SAN0B  AU  MILIKU  BV  %Y*  SlàcUS, 

Par  M.  VAarr. 

M.  Fustel  dô  Cou  langes  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à 
l'Académie  un  livre  intitulé  :  Le  cardinal  Bessarion^  étude  sur  la  chrétienté 
et  la  renaissance  au  milieu  du  xV  siècle.  L'auteur  est  M.  Vast,  professeur 
d'histoire  dans  un  lycée  de  Paris.  Ce  travail  est  le  premier  qu'il  publie, 
et  je  le  crois  digne  d'attention.  La  Faculté  do  Pari»  à  qui  il  a  été  soumis 
comme  thèse  de  doctorat,  en  a  reconnu  le  grand  mérite.  —  Le  cardinal 


440        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POUTIQUES. 

BeBsarion  méritait  d*être  bien  connu.  Il  n^est  sans  doute  pas  on  de  ces 
personnages  doués  d'originalité  et  de  puissance  qui  exercent  nue  action 
sitr  leur  époque  et  influent  quelque  peu  sur  la  marche  des  éTénemeots. 
Non  ;  on  ne  peut  lui  attribuer  rien  de  pareil  :  il  a  échoué  dans  presque  tout 
ce  quMl  a  entrepris,  et  les  événements  n*ont  presque  jamais  marché  dias 
le  sens  qu'il  voulait  Mais  du  moins  il  a  été  mêlé  à  tout  ce  qui  s'est  lait 
d'important  pendant  un  demi-siècle  ;  en  tout,  il  a  rempli  Pnn  des  premiers 
rôles,  et  toujours  avec  les  plus  bonnêteR,  toujours  dans  la  voie  la  meil- 
leure. Nous  le  voyons  d'abord,  archevêque  de  Nicée,  travailler  de  son 
mieux  à  réconcilier  les  grecs  et  les  latins  an  concile  de  Florence.  Ensuite, 
il  est  cardinal  de  Téglise  romaine,  et  il  fait  tout  ce  qui  est  humainement 
possible  pour  provoquer  une  croisade  à  l'effet  de  reprendre  Constanti- 
nople.  Cet  espoir  trompé,  il  se  réfugie  dans  l'étude,  réunit  des  numuscrits. 
accueille  les  lettrés,  groupe  une  Académie  autour  de  lui,  travaille  enfin 
k  la  grande  œuvre  de  la  Renaissance.  Ainsi,  sans  avoir  précisément  dirigé 
les  événements  de  son  époque,  on  peut  au  moins  dire  qu'aucun  des  grands 
événements  du  xv*  siècle  ne  s'est  opéré  tout  à  fait  sans  lui.  Pour  bien 
comprendre  la  question  de  VUtdon,  celle  de  la  croisade,  et  la  Renaissance, 
il  est  utile  de  regarder  dans  la  vie  de  Bessarion.  Sa  vie  est  comme  le 
miroir  où  se  reflète  l'image  de  tout  un  demi-siècle.  —  Or,  cette  biogn- 
phie,  si  importante  pour  l'histoire  générale,  n'avait  jamais  été  étudiée 
avec  soin.  On  ne  possédait  que  les  travaux  tout  a  fait  insufllsants  de 
Bandini,  1777,  de  Hacke,  1840,  de  Wolfgang  von  Goethe,  1871.  M.  Yast 
a  entrepris  cette  étude  qui  était  encore  à  faire.  Il  a  lu  d'abord  tous  le:^ 
écrits  de  Bessarion,  puis  tous  ceux  de  ses  correspondants,  de  ses  panégr- 
ristes  ou  de  ses  adversaires.  Il  a  fait  le  vojage  d'Italie  ;  il  a  fouillé  les 
archives  de  Florence  et  de  Venise,  et  il  a  été  assez  heureux  potu-  y  trou- 
ver des  docmnents  nouveaux.  H  a  rectifié  plusieurs  erreure,  et  a  élucidé 
plus  d'un  point  obscur.  Enfin,  au  prix  de  cinq  années  de  recherches  et 
de  travail,  il  nous  a  donné  une  vie  de  Bessarion  qui  me  paraît  achevée 
et  définitive  :  bon  témoignage  de  l'amour  des  études  sérieuses  qui  anime 
l'universiié  et  de  la  méthode  rigoureuse  et  vraiment  scientifique  qu'elle 
s'impose. 
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I.«a  libex*té  du  commerce,  les  douanes  et  les 

traités  de  commerce, 

Par  M.  Paul  Hougier. 


"Ml-  Joseph.  Oamier  :  —  J*ai  rhonneor  d*o£Erir  à  rAcadémie,  de 
la  part  de  son  autenr,  M.  Paul  Bongier,  professeur  d^économie  politique  à 
la  Faculté  de  droit  de  Lyon,  un  ouvrage  intitulé  :  La  Uberié  du  commerce, 
les  douane»  et  les  traités  de  commerce. 

L'enseignement  de  M.  Paul  Bougier  date  d^il  y  a  trois  ans  ;  Touvrage 
qu'il  vient  de  publier  est  en  dehors  du  programme  ordinaire  de  son 
cours  ;  il  est  le  résultat  de  Conférences  qui  lui  ont  été  demandées  sur  une 
grave  question  à  Tordre  du  jour  et  qui  préoccupe  vivement  la  cité  indus- 
trielle à  laquelle  il  appartient 

Ce  livre  est  un  exposé  à  la  fois  historique  et  doctrinal  de  la  liberté  du 
commerce.  Il  remonte  à  Tantiquité  ;  il  parle  du  moyen-fige  ;  il  expose 
successivement  les  mesures  de  Colbert,  celles  de  la  Révolution,  celles  du 
premier  Empire  et  des  divers  régimes  ultérieurs.  Il  8*arréte  longuement  sur 
la  réforme  de  1860,  les  discussions  qui  s^en  sont  suivies  jusqu'au  moment 
présent. 

M.  Bougier  a  mis  à  contribution  les  publications  se  rapportant  à  son 
sujet,  notamment  V Histoire  du  système  protecteur^  par  M.  Pierre  Clément, 
r Examen  du  système  protecteur,  par  M.  Michel  Chevalier,  les  articles  de 
M.  de  Butenval  dans  le  Journal  des  Économistes,  VÉtude  de  M.  Amé  sur 
les  tarifs. 

Je  constate  avec  plaisir  que  M.  Bougier  a  fortifié  son  enseignement 
par  un  travail  très-utile,  qui  arrive  à  propos  pour  la  défense  d'une  vérité 
mise  en  évidence  depuis  cent  ans  par  les  économistes  et  par  les  expé- 
riences successives  qui  ont  été  faites  en  divers  pays,  mais  dont  l'appli- 
cation rencontre  au  sein  des  pouvoirs  publics  d'incessants  obstacles  sus- 
cités, les  uns  par  l'ignorance  de  l'intérêt  général,  les  autres  par  les  aser- 
tions  erronées  de  l'intérêt  privé. 


X^a  table  do  Sronze  d'J^ustrel, 

par  M.  J.  Flach. 

M".  IDareste  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie  un  mémoire 
intitulé  :  La  table  de  bronze  d'Aljustrely  étude  sur  l'administration  des 
mines  au  l*'  siècle  de  notre  ère,  par  M.  Jacques  Flach,  avocat  à  la  cour 
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d'appel  de  Paris.  C'est  le  travail  le  plus  complet  qui  ait  été  fait  jasqu'ici 
sur  ce  monument  épigraphiqne  découvert  en  1876,  au  fond  du  Portugal. 

Le  système  suivi  par  les  Romains  en  matière  de  mines,  paraît  avoir  été 
celui-ci.  Tout  le  district  minier,  fond  et  surface,  formait  un  vaste  do- 
maine appartenant  à  TEtat  et  affermé  par  lui.  Le  fermier  général  accor- 
dait à  son  tour  moyennant  une  redevance  le  droit  d  exercer  certaines 
industries  dans  toute  Tétendue  du  domaine  affermé,  non  pas  seulement 
le  droit  de  pratiquer  dos  fouilles  ou  d*expIoiter  des  puits  et  de  traiter  le 
minerai,  mais  encore  celui  de  faire  le  métier  de  commissaire  priseur,  dt 
crieur  public,  de  baigneur,  de  cordonnier,  de  coiffeur,  de  foulon,  etc.  Il  y 
a  même  une  disposition  relative  au  maître  d'école. 

Ce  régime  était  très-différent  de  celui  que  les  Athéniens  avaient  adopté 
pour  Texploitiition  de  leurs  mines  d'argent  du  Laurion.  Les  Athéniens 
procédaient  par  petites  concessions  juxtaposées,  tandis  que  les  Romains 
réunissaient  tout  un  district  minier  dans  la  main  d'un  fermier  général. 
Lu  population  de  ce  district  fonnait  comme  une  colonie  dont  le  fermier 
était  le  chef  et,  si  Ton  peut  s'exprimer  ainsi,  le  seigneur. 


Histoire  de  la  Charité  et  Rome. 

Par  M.  Léon  Lallemand. 

M.  Nourrisson  :  — En  publiant  cet  ouvrage,  Tauteur  s'est  prt>- 
posé  d'établir  notamment  deux  choses  ; 

H  affirme,  en  premier  lieu,  que  la  situation  des  établiaaoments  chari- 
tables en  Italie  en  général,  et  à  Rome  en  particulier,  est  moins  favo- 
rable depuis  1870  qu'avant  cette  date. 

II  considérerait,  en  second  lieu,  comme  désafitreuse  pour  ces  étabhsw- 
ments  charitables  la  conversion  forcée  en  rentes  de  leurs  biens  urbains 
et  ruraux. 

Oe  double  sentiment  est  fondé  sur  les  études  les  plus  attentives  et 
les  plus  étendues. 

C'est  ainsi  quj  l'auteur  étudie  successivement  à  Rome  les  œuvres  cd 
faveur  des  pauvres,  L-s  œuvres  en  faveur  des  malades,  les  oauvres  en  fa- 
veur de  l'enfance  et  de  la  jeunesse,  les  œuvres  en  faveur  des  prison- 
niers. Ce  sont  là  les  quatre  grandes  divisions  de  son  travail. 

Ce  travail  a  été  fait  sur  place  ;  car  à  diverses  reprises,  M.  Lallemand 
a  séjourné  longuement  à  Rouie.  Il  a  été  fait  d'ailleurs  sur  des  pièces 
authentiques  et  originales.  L'auteur  enfin  n  a  pas  omis  de  consulter  les 
nombreux  ouvrages  qui  pouvai-nt  se  rapporter  à  son  sujet  et  dont,  on 
trouve  à  la  fin  île  son  volunie,  la  liste  complète. 

En  somme,  il  n'y  a  pas  sur  la  matière  de  livre  plus  récent;  je  ne 
crois  guère  non  plus  qu'il  y  en  ait  de  plus  instructif. 
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SÉANCE  DU  4.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  dos  ouvrages  sui- 
vants :  Conférences  sur  les  devoirs  des  hommen,  par  M.  Salmon,  cones- 
pondant  de  1* Académie,  2  volumes  ;  —  Conférences  sur  les  devoirs  des  ins- 
tituteurs primaires,  par  le  même;  —  Etude  sur  M.  le  comte  de  Serre,  par 
le  même;  —  Manuel  d'Epictétey  traduction  nouvelle  (anonyme);  —  Du 
Stoïcisme  et  du  Christianisme  (anonyme)  ;  —  Bulletin  de  lu  Société  fran- 
çaise de  tempérance,  année  1878,  n"*  3  et  4. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d'une  lettre  <le  M.  Michel 
Chevalier  que  son  état  de  souffrance  empêche  d'assister  à  la  séance  de 
l'Académie,  et  qui  regrette  vivement  de  manquer  ainsi  l'occasion  de  re- 
mercier la  compagnie  de  la  bienveillance  qu'elle  lui  a  témoignée  pendant 
tout  le  cours  de  sa  présidence. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  communique  une  lettre  de  M.  Félix  Rocquain 
qui  se  présente  comme  candidat  à  la  place  vacante  dans  la  section  d^his- 
toire. 

11  est  procédé  à  l'élection  d'un  vice-président  pour  l'année  1879  :  Il  y 
a  22  votants.  M.  Levasseur  obtient  17  suffra^çes;  il  en  est  cbmné  2  à 
M.  Caro,  1  à  M.  Martha,  il  y  a  2  billets  blancs.  M.  Levasseur  est  pro- 
clamé vice-président  et  appelé  au  bureau. 

M.  Vacherot  prend  le  fauteuil  de  président  et  prononce  l'allocution 
Mil  vante  : 

«  Mes  chers  Confrères, 

c  Un  de  mes  prédécesseurs,  ancien  président  du  Conseil  d'Etat,  disait 
t  en  prenant  possession  de  ce  fauteuil,  qu'il  vous  devait  le  pins  grand 
€  honneur  de  sa  vie.  Il  avait  eu  la  main  dans  les  plus  graves  affaires 
«  du  pays,  comme  Téminent  économiste  auquel  je  succède,  sans  le  rem- 
<  placer.  Quel  honneur  n'est-ce  point  pour  un  vieux  professeur  do  phi- 
«  losophie  qui  n'a  jamais  dirigé  que  des  classes  de  collège  et  des  confé- 
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c  rences  d'école  normale,  et  comment  vous  en  remercier  I  J'aurai  le 
c  zèle  ;  je  ne  puis  avoir  Tautorité  que  donnent  de  tels  services. 

«  L'excellent  confrère,  qu'à  mon  vif  regret  j'ai  dû  suppléer,  dans  ses 
c  moments  de  fatigue  et  de  soufErance,  a  voué  sa  vie  à  la  cause  de 
o;  la  liberté  économique.  Il  l'a  servie  avec  l'ardeur  qu'on  met  à  pour- 
«c  suivre  une  mission  ;  il  y  a  mis  son  activité,  son  talent,  son  âme  tout 
«  eniière;  il  y  épuiserait  ses  forces,  s'il  ne  trouvait  toujours  unenou- 
a  velle  vigueur  dans  sa  passion  pour  une  cause  qui  lui  était  si  chère. 
<c  II  a  beaucoup  fait  pour  la  propagation  de  la  science  économique,  et  nul 
«  peut-être  n'a  plus  contribué  à  en  faire  triompher  les  vrais  principes 
e  dans  les  conseils  du  gouvernement. 

«  Où  la  tâche  de  votre  Président  devient  triste  et  douloureuse,  c'est 
^<  quand  la  mort  lui  impose  le  devoir  d'adresser  vos  derniers  adieux  aux 
cK  confrères  qu'elle  a  frappés.  Nos  pertes  ont  été  nombreuses  et  creelles 
«  cette  année.  Votre  affection  cherche  encore  à  ces  places  qu'ils  odI  si 
«  dignement  occupées,  le  marquis  d'Audiffret,  l'homme  aimable,  et  l'in- 
«  f atigablc  administrateur  ;  Valette,  le  professeur  aimé  et  le  profond 
«  jurisconsulte;  Naudet,  le  sagace  historien  et  l'élégant  écrivain  ;  Re 
«  nouard,  le  grave  et  courageux  magistrat.  Nous  venions  de  perdre, 
c  avant  eux,  le  confrère  illustre  entre  tous  dont  la  France  entière  porte 
«  le  deuil. 

«  Un  touchant  hommage  a  été  rendu  à  notre  Académie  par  les  veov» 
«c  qui  ont  pensé  à  nous  cette  année  dans  leurs  legs  et  leurs  donatione. 
<  Elles  ont  porté  dignement  les  noms  de  Rossî,  le  grand  Italien,  qui  fut 
«  un  de  nos  plus  éminents  confrères  ;  de  Volowski,  notre  savant  écono- 
«  miste,  dont  le  dévouement  à  la  science  a  épuisé  les  forces  ;  de  Jean 
«  Reynaud,  l'homme  des  fortes  pensées  et  des  austères  devoirs  que  nous 
«  compterions  aujourd'hui  dans  nos  rangs,  s'il  vivait  encore.  Notre  Aca- 
(1  demie  les  confondra  désormais  avec  leurs  nobles  époux  dans  son  pieux 
€  souvenir.  L'Institut  tout  entier  hérite  de  la  dotation  de  M°^  Jeas 
a  Reynaud,  dont  la  première  pensée  a  été  pour  nous. 

c  Pour  l'exercice  ordinaire  de  ses  fonctions,  votre  nouveau  Président 
x  peut  vous  promettre  l'assiduité  et  l'attention.  Pour  le  tact  et  la  pré- 
«L  sence  d'esprit,  il  a  des  exemples  dont  il  espère  se  souvenir.  Vous  le 
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c  soutiendrez,  comme  vous  Tavez  déjà  fai^  par  votre  indulgente  bonté, 

c  dans  une  tâche  où  les  affectueux  conseils  de  notre  cher  Secrétaire  per- 

€  pétuel  guideront  son  inexpérience.   Vous  rendez  tout  facile  par  votre 

€  bonne  grâce,  même  le  devoir  de  protéger  les   comptes   rendus   et  les 

c  lectures  de  nos  séances  contre  ces  légères  distractions  qu^on  se  reproche 

c  toujours  à  la  place  où  je  suis.  Car  vous  savez  que,  si  Texactitude  est 

c  la  politesse   des  princes,  le  silence   attentif  est  la  politesse  des  Aca- 
c  démies.  » 

L'Académie  procède  ensuite  à  la  nomination  de  deux  membres  de  la 
commission  administrative  qui  sont  en  même  temps  membres  de  la 
commission  centrale  administrative  de  Tlnstitut  'et  peuvent  être  réélus. 
MM.  Barthélémy  Saint-Hilaire  et  M.  Ch.  Giraud  sont  élus  à  l'unani- 
mité des  voix. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  fait  connaître  Tétat  des  concours  dont  le 
terme  expirait  le  31  décembre  1878. 

1°  Prix  du  budget  (philosophie),  —  Exposer  et  discuter  les  doctrines 
philosophiques  qui  ramènent  au  seul  fait  de  l'association  les  facultés  de 
Tesprit  humain  et  le  moi  lui-même,  —  pas  de  mémoire. 

2**  Prix  du  budget  (histoire).  —  Rechercher  les  origines  et  les  ca- 
ractères de  la  chevalerie  ainsi  que  les  origines  et  les  caractères  de  la 
littérature  chevaleresque,  —  un  mémoire. 

3*»  Prix  Stassart  (morale).  —  Chercher  les  raisons  de  la  diversité 
qui  peut  exister  dans  les  opinions  et  les  sentiments  moraux  des  diffé- 
rentes parties  de  la  société,  —  3  mémoires. 

4®  Prix  Bordin  (législation).  —  Histoire  de  l'ordonnance  criminelle 
de  1670,  —  deux  mémoires. 

5**  Prix  Halphen.  —  A  l'ouvrage  littéraire  qui  aura  le  plus  contribué 
au  progrès  de  l'instruction  primaire,  — «4  concurrents. 

&*  Prix  Crouzet  (philosophie).  —  Examen  des  principaux  systèmes 
de  Théodicée  depuis  le  xviii"  siècle,  —  un  mémoire. 

M.  Vacherot  reprend  et  termine  la  lecture  de  M.  Magy  sur  les  passions. 

M.  Vei^é  continue  la  lecture  du  mémoire  de  M.  Du  Châtellier  sur 
l'Eglise  pendant  la  Révolution. 
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Il  est  donné  un  extrait  du  testament  de  M.  Eœnigswarter  (Jean-Lonis), 
correspondant  de  l'Académie,,  décédé  le  6  décembre   dernier,  qui  lègue 
10,000  francs  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  à  cLarge 
de  fonder  un  prix  triennal  de  1500  francs  en  faveur  du  meilleur  ouvrage 
sur  l'histoire  du  Droit. 
Ce  prix  porterait  le  nom  de  Louia-Jean  Kœnigsicarter, 
Après  avoir  entendu  la  lecture  de  l'extrait  du  testament  de  M.  Kœnig»- 
warter,  l'Académie  accepte  provisoirement  le  legs  qui  lui   est  fait,  aui 
conditions  indiquées  par  le  testateur,  et  charge  son  Secrétaire  perpétuel 
de  demander  au  gouvernement  l'autorisation  nécessaire   pour  Taccepu- 
tion  définitive. 

SéANCE  DU  11.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  ouvrigw 
suivants  :  Le  dernier  mot  de  la  philosophie,  par  M.  X.  Danguin  ;  —  In- 
terdiction de  kt  recherché  de  Ui  paternité.  Nécessité  d'une  réforme,  par 
M.  de  Ne^Tomand  (Extrait  de  la  France  judiciaire)  ;  —  Annales  de  tto- 
Ostique  du  royaume  d'Italie  pendavU  Vannée  1878;  — Notice  historique  et 
9tati8iique  sur  les  prix  et  les  salaires  dans  quelques  villes  d'Italie^  péndmi 
Vannée  1878;  —  Bulletin  de  la  société  des  Agriculteurs  de  Frana, 
l*»  janvier  1879. 

M.  de  Parieu,  en  présentant  le  livre  de  M.  Albert  Sorel,  sur  U  questkm 
d'Orient  au  xviii*'  siècle  et  les  origines  de  le  iriple  alliance^  fait  rassortir 
l'intérêt  historique  qu'offre  cet  ouvrage  et  les  mérites  de  savoir  et  de 
talent  qu'on  y  remarque. 

M.  Giraud  offre,  de  la  part  des  auteurs,  les  ouvrages  suivAUts  : 
1®  Etude  sur  la  ftovation  et  le  tranèport  des  créances  en  droit  romain^  par 
M.  Paul  Gide  ;  —  2°  Bibliographie  raisonnée  d»  dn>it  dvU^  par  M.  £• 
Bramard,  président  du  tribunal  d^Arbois;  —  3^  Introduction  i  fétitde 
du  droit  international  et  étwde  «itr  la  propriété  UUéreiÀre  et  arHslique  a» 
point  de  vue  ùttemational,  par  M.  Louis  Beciault,  professeur  agi^  à  la 
Faculté  de  Droit  de  Paris. 

M.  Giraud  expose  sommairement  le  contenu  de  ces  divers  ouvrages  et 
en  entretient  savamment  l'Académie. 

M.  Ch.  Lucas  présente  un  écrit  de  M.  le  vicomte  d'Haussonville,  «ir 
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ie  vagàbonâage  des  enfant»  tt  les  écoles  industrielles.  Il  fait  de  cet  écrit 
l'objet  d'un  rapport  verbal  étendu. 

L'Académie  nomme  au  scrutin,  membres  de  la  commission  pour  le 
prix  Halphen  :  MM.  Janet,  Gréard,  Massé,  H.  Pasay,  Henri  Martin  et 
Dronyn  de  LhuyB. 

L'Académie  décide  ensuite  qu'il  sera  pourvn  au  remplacement  de 
MM.  Renouard  et  Naudet  dans  la  section  de  législation  et  dans  la  section 
dTiistoire,  et  cûnvoqne  hm  deux  sections  pour  samedi  prochain  à  11  heures, 
à  Teffetde  lui  présenter  des  listes  de  candidats  aux  deux  places  vacantes. 

SEANCE  DU  18.  —  H  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  ouvrages 
suivants  :  Die  philosophie  der  Griechen  in  ihrer  gescMchtlingen  Entwicklung, 
par  M.  Edouard  Zeller  ;  —  Mémoires  de  l'Aéadémie  des  sciences^  inscriptions 
et  belles-lettres  de  Toulouse,  tome  X  ;  —  de  la  statistique  et  de  ses  limites 
introduction  au  cours  de  statistique  de  Mario  de  Mauro  (Catane,  1879  ;  — 
Bulletin  des  agriculteurs  de  France,  15  janvier  1879. 

M.  BaHliélemy  Saint-Hilaire  présente  deux  volumes  contenant  des 
fragments  littéraires  publiés  de  1824  à  1830  dans  le  journal  le  Globe, 
par  M.  P. -F.  Dubois  (de  la  Loire-Inférieure),  qui  en  était  l'habile  direc- 
teur et  dont  les  idées  et  le  talent  ont  exercé  vers  la  fin  de  la  Restaura- 
tion une  si  heureuse  influence  sur  les  esprits.  M.  Barthélémy  Saint- 
Hilairc  recommande  à  l'attention  de  l'Académie  ces  deux  volumes  en  tête 
desquels  M.  Vacherot  a  mis  une  très-intéressante  notice  sur  M.  Dubois 
auquel  il  était,  ainsi  que  lui,  attaché  par  les  liens  d'une  ancienne  et  vive 
amitié,  et  il  fait  un  très-juste  éloge  du  savoir  étendu,  des  vues  toujours 
libérales  et  de  la  conduite  constanmient  patriotique  de  M.  Dubois  que 
r Académie  a  compté,  dans  les  derniers  temps  de  sa  vie,  au  nombre  de 
ses  membres  libres. 

M.  Vergé  continue  et  achève  la  lecture  du  mémoire  de  M.  Du  Châtel- 
lier  sur  l'Eglise  pendant  la  Révolution. 

M.  Baudrillart  reprend  la  lecture  de  son  savant  rapport  sur  la  popula- 
Honrurcde  de  la  Normandie,  où  il  traite  de  l'enseignement  de  l'agriculture. 

SEANCE  DU  26.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  de  la  revus  géo- 
graphique (31   octobre  1878),    et  d'un  volume  de   M.  Hermann  Lotze, 
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écrit  en  allemand,  intitolé  :  Métaphysique,  Ontologie,  Cosmologie  et  P^- 
chologie, 

M.  Fustel  de  Coulanges  présente,  au  nom  de  M.  Vast,  docteur  es- 
lettres,  professeur  agrégé  d'histoire  au  lycée  de  Fontanes,  un  volume 
ayant  pour  titre  :  Le  cardinal  Bessarion  (1403  à  lél^t),  étude  tur  la 
chrétienté  et  la  renaiesamce  vers  le  mUieu  du  xv*  siècle,  M.  Fostel  de 
Coulanges  expose  tout  ce  qu*o£Ere  dHntérêt  et  de  nouveauté  ce  savant 
ouvrage  fait  d'après  les  sources  et  dont  il  indique  les  points  de  vue  ori- 
ginaux et  les  sérieux  mérites. 

Mf  Franck  offre  en  hommage  à  l'Académie  le  livre  qu'il  vient  de  pu- 
blier sous  le  titre  de  :  Philosophes  modernes,  étrangers  et/rançaië. 

M.  BouilHer  donne  lecture  d'un  nouveau  fragment  de  son  livre  sur 
l'Institut  et  les  Académies  de  Province.  Ce  fragment  est  surtout  relatif  à 
la  fondation  des  diverses  Académies  et  aux  privilèges  qui  leur  étaient 
accordés  par  lettres  patentes  du  roi. 

M.  Rambosson  est  admis  à  lire  un  travail  touchant  la  loi  de  la  perfec- 
tibilité humaine  au  point  de  vue  du  langage  et  des  Beaua^Arts, 

Le  Gérant  responsable^ 
Ch.  Vkrok. 


RAPPORT 


SUB 

LE  CONCOURS  OUVERT  DANS  LA  SECTION  DE  PHILOSOPHIE. 


DE  LA  PHILOSOPHIE  DE  L'ÉCOLE  DE  PADOUE. 


••«««««•i 


Voici  quel  était  le  programme  du  concours  dont  je  suis 
chargé  par  la  section  de  philosophie  de  faire  un  rapport  à 
TAcadémie  : 

c  Retracer  rhistoire  de  la  philosophie  de  TÉcole  d^Padone,  notam- 
ment au  xV*  et  au  xvi*  Biècle.  —  La  faire  connaître  par  la  biographie  de 
ses  représentants  les  plus  considérables,  mais  surtout  par  des  analyses 
étendues  de  leurs  principaux  ouvrages.  —  Indiquer  ensuite  quelles  sont 
les  questions  philosophiques  que  TÉcole  de  Padoue  a  plus  particulière- 
ment agitées.  —  Discuter  les  solutions  diverses  on  contraires  qui  ont  été 
proposées.  —  Déterminer  enfin  quelle  est  la  part  d^influence  que  la  phi- 
losophie de  rÉcole  de  Padoue  a  exercée  dans  le  mouvement  général  des 
idées  À  Tépoque  de  la  Renaissance.  » 

Mis  une  première  fois  au  concours,  ce  sujet  n*ayait  donné 
aucun  résultat  ;  la  seconde^  nous  avons  été  plus  heureux. 
Nous  n^avons  reçu,  il  est  vrai,  qu'un  seul  Mémoire»  mais  qui 
par  sa  valeur,  nous  dédommage  du  temps  qu*il  a  misa  venir 
et  des  concurrents  qui  ne  sont  pas  venus.  Ce  Mémoire,  en  y 
comprenant  les  textes  inédits  recueillis  par  Tauteur,  n*a  pas 
moins  de  1,300  pages  in-folio  d*une  écriture  peu  serrée, 
mais  qui  équivalent  à  peu  près,  à  autant  de  pages  d'un  in-8^ 
ordinaire.  L'auteur  le  divise  en  trois  parties  qui  correspon- 
dent aux  trois  siècles  pendant  lesquels  a  duré  TÉcole  et  qui 
ont  chacun,  d*après  lui,  leur  caractère  particulier.  Une  qua- 
trième partie,  trop  courte  malheureusement,  est  consacrée 
au  résumé  et  à  Tappréciation  critique  des  diverses  questions 
agitées  pendant  ces  trois  siècles  par  TÉcole  de  Padoue. 

Il  s'agissait,  on  le  voit,  d'un  sujet  parfaitement  délimité 
par  le  lieu,  comme  par  le  temps,  d'une  école  philosophique 
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qui  a  eu  pour  théâtre,  Padoue,  et,  pour  durée,  le  xv*  et  le 
xvr  siècle.  L'auteur  ne  s'est  pas  renfermé  dans  ces  limites; 
il  s'est  éloigné  plus  d'une  fois  de  Padoue  pour  noua  raconter 
ce  qui  se  passait  en  d'autres  parties  de  l'Italie,  non  pas  seu- 
lement dans  le  voisinage,  comme  à  Venise  ou  même  à 
Bologne,  mais  à  Rome  ou  à  Florence.  De  même,  au  lieu 
de  s'en  tenir  au  xv*  et  au  xvi*  siècle  ,  il  remonte  jusqu'au 
xiv%  ce  que  nous  sommes  d'ailleurs  loin  de  lui  reprocher, 
puisque  nous  devons  à  cette  extension  du  programme  une 
des  meilleures  parties  de  son  Mémoire.  Mais  il  ne  s'en  tient 
pas  même  au  xiv*  siècle  qu'il  croit  devoir  encore  faire  pré- 
céder d'aperçtfls  assez  longs  sur  le  xiii«.  Le  xiii'  siècle  est 
assurément  une  grande  époque,  mais  il  n'a  qu'un  rapport 
bien  éloigné  avec  le  sujet  du  concours.  Cependant,  il  nous  en 
fait  plusieurs  tableaux,  au  point  de  vue  de  l'histoire,  delà 
religion^  des  lettres  et  des  arts«  que  nous  serions  moins  dis- 
posés peut-être  à  considérer  comme  de  brillants  hor&- 
d'œuvre^  s'il  ne  se  plaignait  sans  cesse^  dans  tout  le  cours  du 
Mémoire,  que  le  temps  lui  a  manqué  pour  achever  la  tâche 
strictement  imposée  par  le  programme.  Il  sera  lui-même 
obligé  d'avouer  plusieurs  fois  qu'il  a  mal  calculé  son  temps  et 
les  proportions  de  son  œuvre  et  qu'il  s'est  laissé  égarer 
comme  il  le  dit,  par  l'entraînement  des  premières  recherches. 
Une  description  pittoresque  de  Padoue^  de  ses  palais  de  ses 
arcades,  de  ses  monuments,  des  collines  qui  bornent  son  ho. 
rizon,  nous  prouve  qu'il  a  étudié  sur  les  lieux  mêmes  la 
question  mise  au  concours;  mais  nous  en  avons  une  preuve 
bien  meilleure  dans  les  matériaux  qu'il  a  mis  en  œuvre, 
dans  les  nombreux  ouvrages,  dans  les  manuscrits  qu'il  a 
consultés  et  qui  ne  se  trouvent  pas  ailleurs  que  dans  les  bi- 
bliothèques de  Padoue  ou  de  Venise. 

Avant  d'entrer  en  matière,  c'est-à-dire  avant  d'arriver  i 
l'École  philosophique  de  Padoue  et  à  ses  principaux  repré- 
sentants, il  croit  devoir  exposer  l'histoire  de  la  fondation  et 
des  commencements  de  l'Université.  Sans  doute^  l'École  phi- 
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losophiqae  de  Padoue  a  pris  naissance  dans  le  sein  de  TUni- 
versité,  mais  elle  ne  se  confond  nullement  avec  elle  ;  c'est  une 
remarque  que  nous  aurons  plus  d*une  fois  Toccasion  de  faire. 
Il  nous  donne  d'abord  ce  qu'il  appelle  l'histoire  physique  de 
l'Université,  ses  statuts,  ses  règlements,  le  nombre  des 
chaires,  la  suite  des  professeurs.  La  plupart  de  ces  profes* 
seurs  ne  nous  intéressent  guère  ;  ce  sont,  en  effet,  des  mé- 
decins, des  grammairiens,  des  astrologues,  mais  nullement, 
il  le  dit  lui-même,  des  philosophes.  Au  milieu  de  ces  listes 
beaucoup  trop  longues  de  noms  inconnus,  il  y  a  quelques  dé- 
tails intéressants  surTétat  de  la  médecine  et  de  la  chirurgie 
à  cette  époque  et  sur  les  principaux  fondateurs  de  la  méde- 
cine de  Padoue.  Quelques-uns,  comme  Fra  Urbano,  qui  a  en- 
seigné à  Paris,  à  Padoae  et  à  Bologne  et  qui  a  contribué  à 
la  diffusion  des  doctrines  averroïstes,  ou  comme  Cecco  d'As- 
coli,  brûlé  pour  cause  d'hérésie  à  Bologne,  méritaient  sans 
doute  d'être  remis  en  lumière  et  d'avoir  une  mention  dans 
l'histoire  de  l'École.  Mais  c'est  seulement  avec  Pierre  d'Abano 
que  commence  véritablement  l'intérêt  philosophique  du  Mé- 
moire. Pierre  d'Abano  qui,  de  son  temps,  a  joué  un  si  grand 
rôle,  quia  si  vivement  frappée  par  son  savoir,  l'imagination 
de  ses  contemporains^  qu'autour  de  lui  s'est  formée  une 
sorte  de  légende  et  qu'il  a  passé  pour  posséder  une  puissance 
magique»  avait  été,  jusqu'à  présent,  à  peine  nommé  par  les 
historiens.  Après  avoir  heureusement  échappé  à  diverses 
poursuites  de  l'Inquisition,  pour  cause  d'impiété  et  de  sor- 
cellerie, il  t\xl  obligé,  à  son  lit  de  mort,  de  faire  une  rétrac- 
tation et  de  s'éteindre,  comme  dit  l'auteur  du  Mémoire,  dans 
un  mensonge,  ce  qui  ne  préserva  pas  son  corps  d'être  déterré 
peu  de  temps  après  et  jeté  à  la  voirie. 

Comme  la  philosophie  est  cachée  sous  la  physique  et  la 
médecine  dans  les  ouvrages  de  Pierre  d'Abano,  et  particu- 
lièrement dans  son  plus  grand  ouvrage  intitulé  :  Concilia^ 
tor  differentiarum  pMlosùphorum  et  prœcipue  medicorum, 
elle  avait  échappé  à  des    investigateurs  trop  superficiels. 

29. 


452        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLIDIQUES. 

Notre  auteur,  plus  consciencieux,  sans  se  laisser  rebuter 
par  les  apparences,  s'est  donné  la  peine  de  lire  attentive- 
ment les  ouvrages  de  Pierre  d'Abano,  et  il  en  a  été  récom- 
pensé parla  découverte  de  doctrines  philosophiques  qui  mé- 
ritaient d'avoir  une  place,  non-seulement  dans  Thistoire  de 
rÉcoIe  de  Padoue,  mais  dans  Thistoire  générale  de  la  phi- 
losophie. 

La  langue  philosophique  de  Pierre  d'Abano  et  de  ses  col- 
lègues, un  peu  barbare,  comme  celle  de  la  philosophie 
scolastique  en  général,  ne  pouvait  plaire  à  des  lettrés  et  à 
des  humanités.  Elle  déplut  surtout  à  Pétrarque  qui  attaqua 
vivement  l'École  dans  un  ouvrage  imité  des  Tusculanes  de 
Gicéron.  Notre  auteur  a  consacré  à  cette  curieuse  polémique 
quelques  pages  intéressantes  où  il  a  pris  avec  raison  la  dé- 
fense de  l'École  contre  les  délicatesses  exagérées  de  l'hu- 
manité et  du  poète. 

Quel  est  le  caractère  général  de  la  philosophie  de  l'École 
de  Padoue  ?  Ce  caractère,  suivant  lui,  est  celui  d'une  philo- 
sophie de  la  nature.  Elle  resteragénéralement  étrangère  aux 
rêveries  mystiques,  qui  auront  plus  de  succès  à  Rome  ou  à 
Florence,  pour  incliner  vers  une  sorte  d'empirisme,  comme 
on  dirait  aujourd'hui.  C'est  à  l'empirisme  qu'on  la  voit  tou- 
jours naturellement  revenir,  quand  elle  n'en  est  pas  dé- 
tournée par  des  influences  étrangères.  Il  est  vrai  qu'elle  a 
subi  l'influence  des  doctrines  d'Averroës  qui  ont  favorisé, 
plus  d'une  fois,  un  certain  mysticisme  ;  mais  elle  semble 
avoir  pris  plutôt  pour  guide  le  grand  commentateur  d'Aristote 
dans  la  physique  et  l'astrologie  qu^  dans  la  métaphysique.  Ce 
qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  l'intellect  séparé  n'a  jamais 
fait  grande  fortune  dans  l'École  de  Padoue. 

Le  fond  de  la  philosophie  de  Pierre  d'Abano  est  une  con- 
ception de  la  nature  qui  dominera  pendant  toute  cette  pre- 
mière période.  Pour  mieux  la  faire  comprendre,  l'auteur  re- 
monte à  la  doctrine  d'Aristote  d'où  elle  dérive.  Il  suivra  la 
même  méthode  pour  toutes  les  questions  d'origine  péripaté- 
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ticienne,  pour  Tastrologie,  les  universaux«  la  philosophie  de 
l'âme,  les  éclairant  par  une  connaissance  approfondie  des 
doctrines  d'Âristote  à  mesure  qu*elles  se  présentent  dans  l'his- 
toire de  l'École  de  Padoue.  C'est  en  effet  sur  un  problème  d'ori- 
gine et  de  forme  aristotélique,  la  matière  ou  la  puissance,  que 
va  travailler  la  pensée  des  philosophes  padouans  de  la  pre- 
mière époque.  D'après  de  savantes  analyses  des  ouvrages  de 
Fra  Urbano,  de  Jean  de  Jandun  qui  a  professé  à  Paris  et  à 
Padoue,  et  surtout  d'après  le  Conciliator  de  Pierre  d'Abano, 
lauteur  nous  fait  pénétrer  dans  ce  qu'on  pourrait  appeler 
la  philosophie  de  la  physique  à  Padoue.  La  matière  est  con- 
sidérée non  pas  comme  une  privation  ou  un  accident,  mais 
comme  un  principe  réel  et  positif  de  l'être  que  la  forme  ne 
fait  que  déterminer.  Toutefois,  si  la  matière  est  un  principe 
réel  de  l'être,  ce  n'est  pas  à  dire  que  seule  elle  suffise  à  le 
constituer.  Les  philosophes  padouans  croyaient  devoir  faire 
intervenir  un  autre  principe  supérieur,  une  réalité  suprême, 
l'action  des  astres,  pour  la  mettre  en  mouvement,  c'est-à- 
dire  pour  la  faire  passer  de  la  puissance  à  l'acte.  A  côté  de 
rimmanence,  comme  dit  l'auteur,  ils  faisaient  ainsi  une  cer- 
taine place  à  la  transcendance. 

Nous  arrivons  ici  à  une  des  parties  les  meilleures  et  les 
plus  originales  du  Mémoire,  à  la  philosophie  de  l'astrologie. 
La  plupart  des  autres  historiens,  ou  bien  ont  passé  dédai- 
gneusement l'astrologie  sous  silence,  quelque  grande  place 
qu'elle  occupe  pendant  le  moyen-âge  et  même  la  Renais- 
sance, dans  toutes  les  universités,  ou  bien  n'en  n'ont 
parlé  que  pour  s'en  moquer.  Notre  auteur  a  eu  le  mérite,  en 
y  jetant  un  regard  moins  dédaigneux  et  moins  superficiel, 
d'y  découvrir  au  milieu  d'une  foule  de  superstitions  et  de  pué- 
rilités, un  vrai  s>stème  cosmologique.  Il  nous  a  montré 
comment  l'astrologie  est  le  complément  de  la  philosophie  de 
la  nature  de  la  première  période  de  l'École  de  Padoue  et 
comment  elle  se  rattache  à  Aristote  lui  même.  Louons-le 
d'ailleurs  d'une  excellente  habitude  d'esprit,  celle  de  prendre 
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toujours  les  doctrines  par  le  meilleur  côté,  suivant  un  grand 
précepte  de  Leibniz. 

Mettant  donc  de  côté  tout  ce  qui  a  deshonoré  rastrologie, 
comme  la  magie,  Thoroscopie,  les  incantations,  les  prédic- 
tions, les  sortilèges,  il  en  dégage  cette  idée  fondamentale 
et  vraiment  philosophique,  que  dans  Tunivers  tout  se  tient, 
qu*il  y  a,  sous  Tinfluence  des  astres^  corrélation  des  exis- 
tences, des  mouvements,  une  solidarité  de  tous  les  êtres. 
Aristote  avait  fait  dépendre  le  mouvement,  le  passage  de  la 
puissance  à  Tacte   d'un  principe    unique,  en  dehors  du 

monde,  du  moteur  immobile  ou  de  la  fin  qui  attire  tout  à  elle 

• 

par  le  désir  et  l'amour.  Mais  cette  fin  en  dehors  delà  nature, 
cette  action  si  subtile  et  si  vague,  ne  pouvait  donner  pleine 
satisfaction  aux  physiciens  de  TÉcole  de  Padoue.  D*ailleurs, 
dans  le  Timée^  le  seul  des  ouvrages  de  Platon  connu  à  cette 
époque^  et  dans  le  douzième  livre  de  la  métaphysique, 
ne  voyait-on  pas  à  Tœuvre  divers  intermédiaires  entre  le 
monde  et  cette  réalité  suprême  ?  Ces  intermédiaires,  dans 
le  Timée,  sont  des  Dieux  secondaires  auxquels  le  Dieu  su- 
prême, rentrant  dans  son  repos,  confie  le  soin  d'achever  les 
détails  du  monde  son  ouvrage  ;  dans  Aristote,  ce  sont  des 
moteurs  secondaires,  lesastres>  qui  participent  de  la  matière, 
à  la  différence  du  premier  moteur,  mais  dont  les  essences 
sont  immuables  et  incorruptibles  et  qui  agissent  directe- 
ment sur  le  monde  sublunaire.  Ce  passage  de  la  métaphysi- 
que, joint  au  Tintée,  a  joué  un  grand  rôle  dans  les  spécula- 
tions des  Arabes,  surtout  d'Averroës,  et  aussi  des  philosophes 
de  Padoue.  Voilà  ce  que  l'auteur  du  Mémoire  appelle,  non 
sans  raison,  la  philosophie  de  l'astrologie  ;  voilà  ses  ori- 
gines et  ses  principes.  Sur  touâ  ces  divers  points,  sur  la 
substance  du  ciel,  sur  les  âmes  et  les  intelligences  des  as- 
tres, sur  ce  mouvement  qui  descend  graduellement,  et  par 
étages,  de  la  fin  suprême,  à  tous  les  êtres  delà  nature,  par 
les  essences  astrales,  il  entre  dans  des  détails  qui  attestent 
une  rare  et  curieuse  érudition.  L^astrologie,  avait  dit  notre 
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savant  confrère,  M.  Franck,  est  une  conséquence  logique 
de  la  cosmologie  d*Âristote  (1),  Tauteur  nous  en  donne  ici 
une  solide  et  intéressante  démonstration. 

Voici  d*ailleurs,  en  abrégé,  sa  conclusion  sur  cette  pre- 
mière période.  Elle  a  été  remplie  par  Tétude  de  la  phi- 
losophie naturelle,  sous  ses  deux  formes  principales, 
étude  du  monde  humain,  étude  du  monde  astral.  La  pre- 
mière a  conduit  les  Padouans  à  donner  un  substratum  réel 
et  positif  à  la  nature,  en  attribuant  à  Tidée  de  matière  une 
fixité  et  une  détermination  qu'elle  n*avaitpas  encore  reçues; 
la  seconde  a  eu  pour  résultat  de  poser  en  principe  la  con- 
nexion de  toutes  les  parties  de  l'univers,  leur  action  réci- 
proque et  leur  intervention  nécessaire  dans  les  transforma- 
tions dont  notre  monde  est  le  théâtre,  intervention  qui  à 
elle  seule  suffit  à  tout  expliquer. 

On  reconnaît  là,  dit-il,  l'influence  des  Arabes  d'où  sont 
venues  à  TÉcole  de  Padoue  les  théories  de  l'éternité  de  la 
matière  et  celles  des  intelligences  célestes.  Il  est  vrai  que 
l'averroïsme  présentait  certains  caractères  d'obscurité  et 
d'indécision  qui  tantôt  lui  donnent  l'apparence  d'un  maté- 
rialisme peu  relevé,  tantôt  d'un  mysticisme  analogue  à  ce- 
lui des  alexandrins  où  il  semble  ne  plus  rien  rester  des  doc- 
trines positives  du  péripatétisme.  Mais,  suivant  une  vue 
de  l'auteur,  digne  d'attention,  quoique  quelque  peu  hasar- 
dée, le  souffle  naturaliste  qui  pénètre  dans  toute  l'École, 
aurait  uni  ce  qui  paraît  le  plus  opposé,  à  savoir  l'imma- 
nence et  la  transcendance,  l'immanence  du  principe  d'être 
et  de  vie,  d'après  la  théorie  de  la  matière  qui  prédominait 
parmi  les  médecins  et  les  physiciens  et^  d'un  autre  côté, 
la  transcendance,  d'après  l'astrologie  qui  tendait,  en  ap- 
parence au  moins,  à  donner  une  origine  surnaturelle  à 
toutes  les  actions  naturelles.  En  effet,  en  transportant  le 
pouvoir  de  détermination,  sous    l'influence  duquel  la  ma- 

(1)  Réformateur»  et  philoêophes,  chapitre  eur  Pomponace. 
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tière  entre  eu  acte,  à  des  essences  astrales  qui  fout  elles- 
mêmes  partie  de  Tunivers,  les  penseurs  de  Padoue  ne  s'ef- 
forçaient-ils pas  d'amoindrir  la  transcendance,  pour  la  ra- 
mener plus  près  de  terre  et  pour  constituer  une  nature  se 
suffisant  à  elle-même? 

Le  rôle  du  Dieu  d'Aristote  se  trouye  encore  amoindri.  Ce 
n'est  plus,  comme  dit  Fauteur,  qu'un  Dieu  honoraire  dont 
les  pouvoirs  ont  été  délégués  à  une  sorte  d*âme  du  monde, 
à  des  intelligences  astrales  par  lesquelles  tout  se  fait  dans 
Tunivers,  suivant  des  lois  universelles  et  immuables. 

Ici  se  termine  la  première  partie  du  Mémoire  et  la  pre- 
mière période  de  l'École  de  Padoue,  celle  du  xiv*.  L'auteur 
nous  en  a  fait  le  tableau  d'après  des  recherches  en  grande 
partie  personnelles  et  originales,  quelques-unes  de  pnre 
érudition  ou  subtiles  et  minutieuses,  mais  quelques  autres, 
comme  on  l'a  vu,  non  moins  intéressantes  que  nouvelles  et 
qui  désormais  se  recommandent  à  l'attention  de  tous  les 
historiens  de  la  philosophie. 

Nous  aPTivons  à  la  seconde  partie  du  mémoire  et  au  xt* 
siècle.  Il  nous  y  introduit  par  des  considérations  historiques 
un  peu  longues  peut-être.  Toutefois  il  a  raison  d'insister 
sur  la  conquête  de  Padoue  par  Venise,  en  1405,  à  cause  de 
son  heureuse  influence  sur  les  développements  et  sur  la 
liberté  de  l'École  Padouane.  En  effet,  aussi  libérale,  dans 
l'ordre  philosophique  et  de  la  pure  pensée,  qu'elle  l'était  peu 
en  politique,  Venise  a  constamment  protégé  les  professeurs 
de  Padoue  contre  l'inquisition,  et  n'a  pas  cessé  de  faire  les 
plus  grands  sacrifices  pour  une  université  dont  elle  était 
justement  fière. 

La  philosophie  de  la  nature  avait  été  l'objet  principal  de 
la  première  période ,  l'absolu  ou  le  principe  métaphysique 
de  l'existence  sera^  dit-iL  celui  de  la  seconde.  Ce  sont  là  des 
traits  généraux  qu'il  ne  faut  pas  trop  prendre  à  la  lettre,  et 
que  l'auteur  lui-même  ne  pourra  pas  complètement  justifier. 
Les  études  logiques  qui  dominent  pendant  la  première  moitié 
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du  xv*  siècle,  et  la  querelle  entre  les  partisans  de  Platon  etd*A- 
ristote,  suscitée  par  lesOrecs  fugitifs,  qui,  d'après  le  Mémoire, 
remplirait  la  seconde  moitié  tout  entière,  sont-elles  donc, 
a  parler  exactement,  une  philosophie  de  TabsoluY  L'auteur, 
il  est  vrai,  fait  intervenir  une  prétendue  loi  du  développement 
de  la  pensée  pour  expliquer  la  succession  des  deux  périodes. 
L'esprit,  qui  a  commencé  par  Tétude  de  la  nature,  fatigué, 
dit-il,  de  tant  de  vains  systèmes,  se  replie  sur  lui-même  ; 
c*est  rage  delà  logique.  On  ne  voit  pas  pourquoi,  ce  ne  serait 
pas  aussi  bien  l'âge  de  la  philosophie  de  Tâme,  qui  cependant 
ne  viendra  que  plus  tard  et  qui  sera,  d*après  lui,  le  caractère 
dominant  de  la  troisième  période.  N'est-ce  pas  la  philosophie 
de  rame,  la  philosophie  socratique  qui,  en  Grèce,  a  immé- 
diatement succédé  à  la  philosophie  de  la  nature  de  la  pre- 
mière période  ? 

Quoi  qu*il  en  soit,  nous  voici  au  milieu  des  études  pure- 
ment logiques  qui  ont  absorbé  l'École^  selon  lui,  pendant 
toute  la  première  moitié  du  xv^  siècle.  De  même  que  pour 
les  physiciens  et  les  médecins  de  la  première  période,  il 
nous  donne  de  longues  énumérations  de  professeurs  de  lo- 
gique ou  de  sophistique  avec  des  catalogues  de  leurs  ou- 
vrages  imprimés    ou  manuscrits  qui  n'ont  qu'un  intérêt 
médiocre,  ou  du  moins  qui  seraient  mieux  placés  dans  des 
notes,  dans  des  appendices,  que  dans  le  cours  même  du  mé- 
moire. Avant  de  parler  de  la  logique  au  moyen-âge,  il  re- 
monte, comme  il  a  fait  pour  la  conception  de  la  nature,  jus* 
qu'à  Aristote.  Mais  il  croit  devoir  nous  donner,  ce  dont  il  au- 
rait pu  se  dispenser,  une  véritable  analyse  deTorganumetdu 
contenu  de  chacune  de  ses  parties.  De  là  il  passe  aux  logi- 
ciens de  l'École  de  Padoue  et  particulièrement  à  Tanalyse  de 
renseignement  et  des  ouvrages  du  plus  considérable  de  tous, 
de  Paul  de  Venise.  Paul  de  Venise  a  eu  pour  maître  un 
étranger,  Heutisberus  d'Oxford,  venu  d'Angleterre  à  Pa- 
doue où  il  a  contribué  à  mettre  à  la  mode  toutes  les  subtili- 
tés de  la  logique.  Notons  en  passant  que  l'arrivée  des  logi- 
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ciens  anglais,  comme  celle  des  réfaffléa  de  Gonstanttnople, 
est  un  accident  extérieur  qui  li'a  rien  absolument  à  démêler 
avec  les  lois  d'évolution  de  Tesprit  humain  par  lesquelles 
Tauteur  veut  expliquer  cette  seconde  période.  Quoiqu'il 
fasse  preuve  encore  ici  de  beaucoup  d*érudition,  cette 
partie  est  moins  intéressante  que  la  première.  Ce  sont, 
comme  il  le  dit  lui-même,  beaucoup  trop  justement,  les 
landes  de  son  Mémoire.  Pourquoi  si  longuement  et  si  minu- 
tieusement analyser  des  ouvrages  de  pure  logique  desquels 
il  est  réduit  à  dire  lui-même,  ce  qui  est  comme  sa  propre 
condamnation  :  «  qu*on  a  de  la  peine  à  comprendre  l'intérêt 
que  pouvaient  avoir  de  pareils  ouvrages...  qu*il  a  regret  des 
heures  qu*il  a  perdues  à  y  chercher  quelque  chose.  »  Si  telle 
était  l'inanité  de  ces  ouvrages,  si  telle  était  la  stérilité  de 
cette  période,  suivant  les  expressions  dont  11  se  sert>  de?âit- 
il  leur  donner  une  si  grande  place,  surtout  quand  il  se 
plaint,  comme  il  Ta  fait  déjà  à  différentes  reprises^  comme  il 
le  fera  encore,  que  le  temps  lui  manque  pour  achever  la 
tâche  qu'il  a  entreprise  ?  Nous  allons,  d'ailleurs,  encore  le 
voir  commettre  la  même  faute  dans  l'histoire  de  la  fin  de 
cette  période,  perdre  un  temps  précieux  dans  l'analyse  d'ou- 
vrages qui,  toujours  de  son  propre  aveu,  n'ont  aucune  espèce 
de  valeur.  Il  continue,  comme  on  le  voit,  à  se  méprendre  sur 
le  sens  du  programme  qui  demandait,  répétons-le,  This- 
toire  de  l'École  de  Padoue,  c'est-à-dire  l'exposition  et  la 
discussion  des  grands  principes  qui  caractérisent  sa  philo- 
sophie et  non  pas  l'histoire  de  l'université. 

Comment  allons-nous  sortir  de  ces  landes  de  la  logique  et 
de  la  sophistique  ?  Suivant  l'auteur  ce  serait  une  autre  loi 
presque  invariable  de  la  pensée  qu'à  une  période  logique 
succède  une  période  métaphysique  et  que,  des  catégories  du 
savoir^  l'esprit  aille  aux  catégories  de  l'être.  Sans  examiner 
la  valeur  de  cette  autre  loi  en  elle-même,  disons  qu'il  n'en 
a  pas  démontré  l'application  à  cette  partie  de  l'histoire  de 
l'École,  c'est-à-dire  à  la  seconde  moitié  du  xv*  siècle  où 
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nous  entrons  avec  lui.  Il  y  a  certainement  plus  de  métaphy- 
sique, dans  la  première  période,  que  dans  cette  seconde^  du 
moins  d'après  Texposition  que  lui-même  il  nous  en  donne. 
D^ail leurs  le  réveil  de  l'esprit  métaphysique  à  Padoue  a  été 
plutôt  Teffet  d*un  grand  événement  extérieur  que  d'une 
loi  ou  d'une  évolution  spontanée  de  la  pensée.  Ce  grand 
événement  est  la  chute  de  Constantinople  et  Témigration 
hellénique  en  Occident.  Le  grec,  dont  la  connaissance 
ne  s'était  jamais  entièrement  perdue  chez  les  occidcmtaux, 
surtout  en  Italie,  est  maintenant  enseigné  grâce  aux 
réfugiés  de  Constantinople,  dans  toutes  les  universités  ;  les 
textes  originaux  de  Platon  et  d'Aristote  sont  enfin  connus, 
étudiés  et  commentés.  A  TAristote  de  la  scolastique  ou  des 
arabes,  on  peut  maintenant  opposer  le  véritable  Aristote. 
Une  lutte  a  lieu,  ardente^  passionnée  entre  les  partisans  de 
Platon  et  ceux  d* Aristote.  Ces  grecs  de  Constantinople  sont, 
il  est  vrai,  de  médiocres  philosophes,  comme  Fauteur  du 
Mémoire  ne  nous  en  donnera  que  trop  longuement  la  preuve  ; 
ces  nouveaux  apôtres  de  Platon  et  d*Aristote,  sous  Tinfluence 
du  mysticisme,  delà  cabale,  des  idées  religieuses,  de  Tortho- 
doxie,  ou  de  leurs  propres  passions,  ne  sont  pas  à  leur  tour 
des  interprètes  plus  sûrs  ou  plus  profonds  que  ceux  auxquels 
ils  succèdent.  Néanmoins  l'horizon  philosophique  s'agran- 
dit ;  l'attention  des  esprits,  au  milieu  de  cette  longue  et  vive 
polémique,  s'éveille  sur  de  nouvelles  questions.  Enfin  si  les 
grecs  de  Constantinople  interprètent  mal  Aristote  ou  Pla- 
ton, du  moins  en  enseignant  le  grec,  mettent-ils  à  même  de 
bien  les  interpréter  ;  les  pièces  de  ce  grand  procès  philoso- 
phique sont  désormais  entre  toutes  les  mains. 

L'École  de  Padoue  ne  fut  pas  un  des  principaux  théâtres 
de  la  lutte^  comme  Rome  ou  Florence,  mais  elle  en  a 
ressenti  le  contre-coup  et  l'infiuence.  Quelques-uns  même 
des  principaux  acteurs,  comme  Bessarion,  sont  venus  à 
Padoue  ou  à  Venise^  où  ils  y  ont  plus  ou  moins  longtemps 
résidé  et  enseigné.  Telle  est  l'excuse  que  l'auteur  peut  faire 
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valoir,  au  moins  dans  une  certaine  mesure,  pour  noar  en- 
tretenir longuement  â*une  querelle  où  l'École  Padouane  fat 
si  peu  engagée  et  pour  nous  transporter  à  sa  suite  dans 
d*autres  parties  de  l'Italie,  bien  loin  des  murs  de  Padoue. 
De  même  que  pour  les  professeurs  de  médecine  de  la  pre- 
mière période,  de  même  que  pour  les  professeurs  de  logi- 
que de  la  première  moitié  du  xv*  siècle,  il  entre  ici  d'abord, 
avec  une  grande  surabondance  de  recherches  et  d'érudition, 
dans  beaucoup  de  détails  sur  les  études  grecques  à  Padoue 
et  sur  les  Hellénistes  de  Tuniversité,  quoique  nullement 
philosophes,  en  même  temps  que  sur  les  chaires  de  méta- 
physique dont  la  première  fut  fondée  en  1442.  Ces  chaires 
de  métaphysique  sembleraient  devoir  être  pour  nous  d'un 
grand  intérêt.  Mais  les  professeurs  qui  les  ont  occupées  ont 
été  aussi  la  plupart,  selon  Fauteur,  tout  à  fait  insignifiants. 
Il  en  signale  un  cependant^  Thomas  de  Vio  Cajetanus,deYeûu 
depuis  cardinal,  comme  un  des  esprits  les  plus  puissants  et 
les  plus  originaux  de  cette  époque  et  dont  la  philosophie 
mériterait  à  elle  seule  une  étude  spéciale.  Il  annonce  qu'ii 
en  parlera  plus  tard  quand  il  exposera  les  antécédents  de  la 
philosophie  de  Tâme  de  Pomponace.  Le  temps  lui  a  sans 
doute  manqué  pour  tenir  cette  promesse.  Mais  c'était  ici 
même  le  lieu  d'en  parler,  suivant  l'ordre  philosophique, 
comme  suivant  Tordre  chronologique.  L'impossibilité  de 
rapprocher  les  travaux  de  Thomas  de  Vio,  et  d'autres  sans 
doute  du  même  genre^  de  la  querelle  des  Hellénistes  qui  est 
l'objet  de  cette  seconde  partie  de  son  mémoire,  voilà  l'uni- 
que raison  qu'il  donne  de  cet  ajournement.  Il  y  a  là  un  grave 
défaut  de  méthode  et  une  suite  des  plus  fâcheuses  de  Tin- 
terprétation  qu'il  a  donnée  au  programme.  Ainsi  sacriâe-t- 
il  ce  qui  était  essentiellement  du  sujet,  à  savoir  les  prédé- 
cesseurs, les  maîtres  de  Pomponace,  l'étude  de  commentaires 
sur  le  de  anima  d'Aristote,  des  travaux  sur  Tâme,  qu'il  juge 
lui-même  pleins  de  valeur  et  d'originalité,  aux  développe- 
ments superflus  qu'il  donne  ii  une  querelle  où  Padoue  ne  prend 
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part  que  très^accessoirement  et  dont  elle  n'a  recueilli,  tou- 
jours d*après  lui-même,  que  de  très-médiocres  résultats  au 
point  de  vue  philosophique.  L'âme,  la  nature  de  Tâme,  sa 
destinée,  n'est-ce  donc  pas  la  grande  question  agitée  par 
rÉcole  de  Padoue,  la  question  qui  fait  son  caractère  propre 
et  son  originalité  et  à  laquelle  il  fallait  subordonner  tout  le 
reste  ?  S'il  laisse  de  côté  rœuyre  originale  de  Thomas  de  Yio, 
en  revanche  il  analyse  très-longuement  le  Traité  de  la  diffé" 
rence  d'Aristote  et  de  Platon,  par  Gémiste  Pléthon,  quoique 
ce  ne  soit,  qu'un  pauvre  pamphlet,  selon  sa  propre  apprécia- 
tion, et  quoiqu'il  n'ait,  ajouterons-nous^  aucun  rapport  par- 
ticulier avec  Padoue.  De  même  fait-il  pour  la  Comparaison 
d'Aristote  et  de  Platon  de  Georges  de  Trébizonde,  à  laquelle 
il  ne  consacre  pas  moins  de  20  à  30  pages  pour  arrivera  con« 
dure  que  ce  n'est  qu'une  longue  et  insipide  diatribe.  Il  en 
donne  à  peu  près  autant  à  l'ouvrage  de  Bessarion,  contre  le 
Calomniateur  de  Platon,  qui  du  moins  se  recommande  par 
plus  de  savoir  et  de  modération.  Ce  sont  d'ailleurs  des  ana- 
lyses, livre  par  livre,  chapitre  par  chapitre,  des  notes  pour 
un  mémoire,  plutôt  qu'un  mémoire  acheté  et  rédigé. 

Ici  se  termine  la  seconde  période  qui,  sous  la  plume  de 
l'auteur  et  malgré  tout  son  savoir,  est  bien  loin,  de  pré- 
senter un  intérêt  égal  à  celui  de  la  première.  Logique  et 
métaphysique  sans  originalité,  longue  histoire  de  querelles 
qui  n'eurent  pas  beaucoup  d'effet,  c'est  lui-même  qui  le  dit, 
sur  l'École  de  Padoue,  gain  immédiat  et  résultats  à  peu  près 
nuls,  voilà  la  conclusion  par  laquelle  il  termine  la  seconde 
partie  du  mémoire.  Si  cette  conclusion  est  sévère  pour  l'é- 
poque, elle  pourrait  se  retourner  aussi  contre  l'auteur  lai- 
même  qui,  par  sa  faute,  n'a  pas  su  la  rendre  plus  intéres- 
sante, ou  du  moins  n'a  pas  su  l'abréger  davantage. 

Transcendance,  tel  est  le  caractère  général  de  fort  dou- 
teuse exactitude^  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  dans  lequel 
il  a  résumé  cette  période  que  nous  venons  de  voir  partagée 
entre  les  études  purement  logiques  et  les  querelles  platoni- 
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eiemte8  et  péripatéticiennes.  Comment  de  là  sortira  la  troi- 
siàBM  et  dernière  période,  et  en  vertn  de  quelle  loi  noa- 
Telle  de  révolutîoii  de  la  penâée?  Il  en  donne  une  explication 
qui  ne  nous  semble  nullement  satisfaisante  et  dont  tout  au 
moins  la  clarté  eet  médiocre.  En  effet,  son  embarras  est 
grand  pour  trouver  quelque  lien  entre  la  période  oh  il  entre 
et  celle  d'où  il  sort.  Aussi  est-il  réduit  à  cet  aveu,  peu  con- 
forme assurément  à  la  loi  d'évolution,  qu'elle  a  moins  de 
rapport  avec  la  seconde  qu*ayec  la  première»  et  qu'il  faut  re- 
monter à  Pierre  d*Abano  poar  trouver  lea  antécédents  de  la 
philosophie  de  Pomponace.  Peut-être  pour  les  trouver,  n'eût- 
il  pas  été  obligé  de  remonter  si  haut,  s'il  s*était  attaché  da» 
vantage  aux  professeurs  de  métaphysique,  aux  doctrines 
propres  de  TÉcole  et  surtout  à  Thomas  de  Vio.  N'est-ce  pas 
de  là,  en  effet,  que  selon  Ouy  Patin,  Pomponace  aurait  tiré 
son  venin  (1)? 

Avec  le  XVI*  siècle  nous  entrons  dans  l'époque  que  les  his- 
toriens appellent  généralement  la  renaissance,  quoique  sui- 
vant une  juste  remarque  de  l'auteur,  cette  expression,  prise 
à  la  lettre,  manque  d'exactitude  et  quoiqu'il  faille,  non-seu- 
lement pour  les  lettres  et  les  arts,  mais  même  pour  la  philo- 
sophie, faire  remonter  la  renaissance  bien  plus  haut.  Jus- 
qu'ici, à  part  ce  qui  concerne  la  lutte  des  platoniciens  et  des 
péripatéticiens,  il  avait  marché  à  peu  près  seul  et  sans  se- 
cours étrangers  ;  il  va  maintenant  trouver  des  auxiliaires, 
mais  dont  il  saura  ne  se  servir  qu'après  examen  et  avec  indé- 
pendance. Ainsi  mettra-t-il  à  profit  les  savantes  études  de 
M.  Fiorentino  sur  les  écoles  de  Padoue  et  de  Bologne  au 
XVI"  siècle,  tout  en  le  contredisant  avec  raison,  sur  plus  d'un 
point  important  et  en  lui  reprochante  avec  beaucoup  de  sens, 
l'abus  de  ses  formules  hégéliennes  dans  l'histoire  de  la  phi- 
losophie, quoique  lui-même,  comme  nous  l'avons  vu,  ne  soit 
pas  exempt  de  tout  reproche  de  ce  genre.  C'est  aux  spécula- 

(1)  Benan,  Averroës,  p.  279. 


tiOBS  tar  la  natnra  de  rfima  que  le  vieux  génie  Padouan, 
rerenuy  dit^il,  à  lui-même  va  désormais  se  donner  à  peu  près 
tout  entier.  Dans  cette  nouvelle  période  le  personnage  le  plus 
considérable^  le  chef  du  mouvement  des  esprits  est  Pierre 
Pomponace,  professeur  à  Padoue  puis  à  Bologne.  L'auteur 
a  raison  de  le  mettre  seul  au  premier  rang  et  d'en  faire  le 
centre  de  ses  études  sur  toute  cette  période,  mais  il  a  eu  le 
tort  de  trop  lui  sacrifier  un  certain  nombre  de  personnages 
secondaires,  entre  autres  Vernias,  un  des  prédécesseurs  de 
Pomponace,  qui  a  agité  avant  lui  les  mêmes  problèmes  et 
surtout  Niphus,  qui  a  joué  aussi  un  grand  rôle  dans  les  dis- 
cussions philosophiques  de  ce  temps-là  et  qui  fut  le  plus 
habile  et  le  plus  redoutable  des  adversaires  de  Pomponace. 
Mais  il  nous  dédommage  de  ces  omissions  par  Tampleur 
qu'il  donne  à  Texposition  de  la  philosophie  de  Pomponace  et 
par  la  nouveauté  de  quelques-unes  des  sources  auxquelles 
il  a  puisé.  Ainsi  il  a  pu  consulter  un  commentaire  manus- 
crit du  de  anima  qui  est  de  la  maturité  de  Pomponace  et 
qui  éclaire  d'un  jour  nouveau  le  développement  de  sa  pensée 
philosophique.  M.  Ferri  en  avait  déjà  Ceut  l'objet  d'une  sa- 
vante étude  et  publié  des  fragments  ;  notre  auteur  a  pu  le 
parcourir  tout  entier  dans  une  bibliothèque  de  Rome^  et  Ta 
mis  heureusement  à  profit. 

Pour  bien  comprendre  cette  question  de  l'âme  qui  a  ab- 
sorbé l'École  au  xvi'  siècle^  il  nous  fait  encore  une  fois  re- 
monter à  Aristote.  Les  difilcultés  auxquelles  a  donné  lieu  sa 
théûhe  de  Têtre  se  retrouvaient  dans  sa  théorie  de  l'âme. 
D'après  une  définition  célèbre,  l'âme  est  Tentéléchie  pre- 
mière d'un  corps  naturel  qui  a  la  vie  en  puissance,  d'où  il 
semble  suivre  que  l'âme  tout  entière,  à  tous  ses  degrés, 
est  avec  le  corps  dans  le  rapport  de  la  forme  avec  la  ma- 
tière. Mais,  dans  la  théorie  de  la  connaissance,  au  troisième 
livre  du  de  anima,  arrivé  à  Tinteliect,  c'est-à-dire  à  la  fa- 
culté qui  perçoit  l'universel  ou  les  premiers  principes,  Aris- 
tote, comme  s'il  ne  pouvait  se  résoudre  à  ne  voir  dans  ce 
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degré  suprême  de  la  connaissance  qu*an  simple  développe- 
ment des  degrés  antérieurs,  semble  changer  de  doctrine  et 
de  langage.  Llntellect  n'est  plus  seulement  une  faculté  su- 
périeure à  toutes  les  autres  ;  on  dirait  qu*il  est  d'autre  ori- 
gine et  qu'il  ne  fait  pas  partie  de  l'âme  elle-même.  Aristote 
semble  en  effet  lui  donner  une  nature  supérieure  en  le  fai- 
sant incorruptible  et  divin  ;  on  dirait  qile  c'est  une  autre 
âme  venue  du  dehors  et  se  superposant  à  la  première.  Ainsi 
l'âme  ne  s'élèverait  par  elle-même  que  jusqu'à  l'intellect 
passif  qui  est  la  simple  capacité  de  connaître  Tabsolu  et 
elle  n'irait  au-delà  que  par  une  sorte  d'action  extérieure 
de  l'intellect  agents  moteur  extérieur^  éternel  et  divin, 
réalisant  en  elle  la  pensée  de  l'universel. 

Qu'est-ce  donc  au  juste  que  cet  intellect  agent?  Quelle  est 
sa  nature  ?  Quel  est  son  rôle  ?  On  comprend  que  la  question 
ait  donné  lieu  à  des  interprétations  diverses  parmi  les  com- 
mentateurs, les  uns  inclinant  à  ne  voir  dans  l'intellect  qu'une 
puissance  supérieure  de  l'âme»  résultat  de  son  développe- 
ment naturel,  les  autres  une  essence  séparée,  divine,  incor- 
ruptible. De  là  les  deux  grands  systèmes  d'interprétation 
dont  il  a  déjà  été  question,  l'Aiexandrisme,  du  nom  d'Alexan- 
dre d'Aphrodisias  et  l'Averroïsme.  Mais,  selon  l'auteur,  en- 
tre ces  deux  systèmes,  l'antithèse  n'est  pas  aussi  absolae 
que  la  plupart  des  historiens  ont  paru  le  croire  ;  ni  Alexan- 
dre d'Aphrodisias  n'est  pour  l'universelle  immanence^  ni 
Averroës  pour  la  transcendance  universelle.  Tout  en  ensei- 
gnant l'unité,  rhomogénéité  de  l'âme  et  le  progrès  naturel 
de  ses  puissances,  Alexandre  lui-même  a  admis  que  le  pas- 
sage de  l'intellect  passif  à  Tintellect  acquis^  de  la  puissance 
à  l'acte,  requiert  une  condition  extérieure,  à  savoir  Tin- 
âuence  de  l'intellect  agent  dont  l'esprit,  dit-il,  a  besoin  pour 
penser,  comme  les  yeux  de  la  lumière  pour  voir.  Mais  ce 
qu'il  demande  au  dehors  n'est  que  la  cause,  la  condition 
d'une  opération  dont  Tâme  reste  le  sujet,  de  telle  sorte  que 
c'est  bien  notre  esprit  qui  connaît  l'universel.  Selon  Aver- 
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roës  au  contraire,  rintellect  est  réellement  séparé,  il  ne  fait 
pas  partie  de  Tâme,  il  est  une  émanation  divine  habitant  en 
elle  sans  se  confondre  avec  elle.  On  voit  par  où  les  deux 
systèmes  se  touchent  et  par  où  ils  se  séparent.  L'Alexan- 
drisme  convenait  mieux  à  FÉcole  de  Padoue  au  xvi*  siècle, 
à  cause  de  sa  tendance  naturaliste.  L*Averroïsme  qui  prête 
davantage  au  mysticisme,  s'y  est  surtout  développé  au  xv^ 
siècle,  amenant  à  sa  suite  une  vraie  multitude  d'esprits  cé- 
lestes ou  d'intelligences  astrales,  d'émanations  de  toute 
sorte,  à  partir  du  Dieu  suprême  jusqu'à  celle  qui  est  immé- 
diatement en  rapport  avec  notre  monde.  L'auteur  distingue 
avec  beaucoup  de  savoir  et  une  grande  pénétration  les  di- 
verses formes  revêtues  par  ces  deux  tendances  ;  il  montre 
les  conséquences  auxquelles  elles  ont  abouti  et  entre  les- 
quelles oscillera  la  pensée  philosophique  du  siècle  et  l'ortho- 
doxie religieuse  elle-même  incertaine  du  côté  où  elle  doit 
se  porter,  à  cause  du  péril  qu'elle  court  avec  l'une  ou  l'autre 
interprétation  poussée  à  l'extrême.  L'originalité  de  la  philo- 
sophie de  Pomponace  résulte  surtout  de  la  position  qu'il 
cherche  à  prendre  entre  les  deux  systèmes. 

D'abord,  dans  un  chapitre  assez  court,  l'auteur  nous  fait 
connaître  quelques-uns  de  ses  prédécesseurs  dans  l'École  de 
Padoue,  à  la  fin  du  xv*  siècle.  Ce  sont  en  général  des  Aver- 
roïstes  ;  c'est  Trapolino,  qui  cherche  à  concilier  l'immortalité 
individuelle  avec  Tunité  de  l'intellect;  c'est  Achillini,  le  compé- 
titeur de  Pomponace  à  Padoue  qui  cherche  un  milieu  entre 
les  deux  doctrines.  C'est  Niphus  qui  finit  par  se  rallier  en- 
tièrement à  l'orthodoxie  religieuse  et  qui  a  été  le  plus  re- 
doutable adversaire  de  Pomponace.  Niphus,  dont  les  argu- 
ments contre  le  de  immortalitate  ne  sont  pas  sans  valeur, 
comme  l'a  montré  notre  savant  confrère  M.  Franck, méritait, 
l'auteur  l'avoue  lui-même,  une  étude  plus  spéciale  qu'il  n'a  pu 
faire  faute  de  temps.  Arrivant  ensuite  à  Pomponace  lui-même, 
il  commence  par  caractériser  d'une  manière  générale  sa  théo- 
rie de  la  connaissance.  C'est  là,  en  effet,  la  plus  originale  et  une 
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des  moins  connues  de  toute  sa  philosophie.  Le  caractère  gé- 
néral de  cette  théorie  est  une  sorte  d*empirisme  mitigé  par 
le  rôle  qu'y  joue  l'activité  du  sujet  pensant,  et  qui  présente 
des  analogies  avec  certaines  doctrines  plus  modernes.  Il  n*y 
a  rien  dans  Tâme,  selon  Pomponace,  qui  ne  soit  le  résultat 
de  son  développement  naturel;  l'intellect  n'est  que  Facte 
dernier  de  Factuation  de  la  matière.  L'esprit,  à  proprement 
parler,  n'a  pas  la  connaissance  de  l'universel  ;  s'il  connaît 
le  général  et  l'absolu,  il  ne  le  connaît  qu'au  moyen  d'images 
particulières.  L'intellect  n'est  pas  une  essence  séparée  et 
divine,  mais  la  forme  supérieure  de  la  sensation.  Cependant, 
malgré  l'indépendance  de  son  esprit  et  les  audaces  de  sa 
pensée,  Pomponace  est  encore  trop  de  son  temps  pour  ne 
pas  admettre  l'existence  d'intelligences  séparées,  d'intelli- 
gences astrales,  mais  il  réduit  leur  rôle  à  n'être  que  des  con- 
ditions extérieures,  des  conditions  tout  à  fait  passives^  de 
l'opération  intellective.  Notre  esprit  n'entre  pas  en  commu- 
nication avec  elles;  il  ne  peut  se  séparer  du  corps,  au 
moins  en  tant  que  puissance  opérative,  puisqu'il  ne  connaît 
rien  que  par  le  moyen  des  images,  c'est-à-dire  par  le  moyen 
des  organes.  Pomponace  conclura  naturellement  la  morta- 
lité de  l'âme  de  cette  théorie  de  la  connaissance  qu'elle- 
même  repose  tout  entière  sur  celle  de  la  sensation  d'où  il 
fait  tout  dériver.  Il  importait  donc  de  bien  connaître  ce  qu'il 
entend  par  le  sens  ou  par  la  sensation,  et  quel  rôle  il  lui  at- 
tribue. 

L'auteur  a  fait  cette  étude  avec  beaucoup  de  savoir  et  avec 
une  grande  intelligence  des  questions,  quelquefois  subtiles, 
mais  souvent  profondes,  que  comprenait  la  philosophie  de 
l'âme  de  l'École  recueillie  et  développée  par  Pomponace. 
C'est  une  des  parties  du  mémoire  les  plus  travaillées,  les 
plus  intéressantes  et  qui  fait  le  plus  d'honneur  à  l'auteur, 
malgré  les  secours  qu'il  a  trouvés  dans  deux  philosophes  et 
historiens  italiens,  M.  Fiorentino  et  M.  Perri. 

Il  expose  d'abord  la  théorie  de  la  sensation  d*Aristote,  puis 
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les  commentaires  dont  elle  a  été  l'objet,  pour  arriver  à  celle 
de  Pomponace.  Il  nous  conduit  à  travers  tant  de  questions, 
tant  d'interprétations  diverses,  tant  de  solutions  opposées, 
séparées  seulement  par  de  subtiles  nuances,  qu'il  nous  est 
impossible  de  l'analyser  ici  à  notre  tour. 

Bornons-nous  à  signaler  deux  ou  trois  points  que  l'auteur 
s^est  attaché  à  mettre  en  lumière  et  qui  nous  semblent  de 
plus  d'importance.  Le  premier  de  tous  est  la  part  que  fait 
Pomponace  à  l'activité  de  l'âme  dans  la  sensation.  Il  a  le 
mérite  d'avoir  reconnu  l'intervention  de  cette  activité,  même 
dans  le  fait  qui  semble  le  fait  passif  par  excellence.  La  sen- 
sation n'est  pas,  d'après  Pomponace,  un  simple  contre-coup 
du  dehors,  mais  le  résultat  élaboré  de  la  rencontre  de  deux 
activités.  En  d'autres  termes,  il  n'y  a  pas  de  sensation  sans 
attention.  Cette  activité  de  l'âme,  manifestée  déjà  dans  la 
sensation,  domine  et  explique  toute  la  théorie  de  la  connais- 
sance et,  en  particulier,  celle  de  Tuniversel. 

Parmi  les  questions  relatives  à  Tobjet  senti,  il  n'en  est  pas 
de  plus  importante  que  celle  des  sensibles  communs.  Les 
sensibles  communs  sont  les  données  qui  ne  sont  particu- 
lières à  tel  ou  tel  sens,  mais  communes  à  tous.  Aristote  en 
admettait  cinq,  le  mouvement,  le  repos,  la  grandeur,  la  fi- 
gure^ le  nombre.  Ces  sensibles  sont-ils  tous  communs  à 
tous  les^sens  ?  N'en  est-il  pas  qui  ne  se  rapportent  qu'à  plu- 
sieurs, à  deux  ou  trois  et  non  pas  à  tous  ?  C'est  là  une  ques- 
tion qui,  elle  aussi,  a  divisé  l'École  et  les  commentateurs. 
Pomponace  soutient  que  les  sensibles  communs  sont  com- 
muns à  tous  les  sens  sans  exception,  qu'ils  se  mêlent  à  cha- 
cune de  nos  sensations,  qu'ils  en  sont  comme  des  éléments 
intégrants.  Il  cherche  à  prouver,  par  plusieurs  arguments 
ingénieux^  que  Touïe  et  ïe  goût  eux-mêmes  nous  donnent 
la  grandeur  et  l'étendue. 

On  voit  que  la  question  des  sensibles  communs,  sous  des 
formes  particulières  à  la  philosophie  du  moyen-âge,  n'est 
pas  autre  chose  que  la  recherche  des  conditions  générales  de 
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rexpérience,  des  formes  ou  catégories  de  la  sensibilité.  De 
là  des  rapprochements  curieux  que  fait  Fauteur  du  mémoire, 
à  la  suite  de  M.  Ferri,  avec  certaines  doctrines  des  moder- 
nes, et  particulièrement  avecEant.  Les  conditions  externes 
qui  règlent  la  possibilité  de  la  perception  sensible  sont  donc 
les  mêmes,  suivant  Pomponace,  pour  chaque  sens  ;  tout  ce 
que  le  travail  de  l'esprit  développera  plus  tard  est  déjà  con- 
tenu dans  Tacte  primordial  de  la  sensation.  Avec  cette  théorie 
de  la  sensation,  et  avec  la  connaissance  que  déjà  nous  avons 
de  ses  tendances  philosophiques,  il  est  facile  de  prévoir  le 
parti  que  prendra  Pomponace  dans  la  grande  question  des 
universaux.  Il  se  prononce  contre  Platon  dans  Tantiquité, 
contre  les  réalistes  dans  le  moyen-âge  pour  se  rapprocher  de 
saint  Thomas  mais  sans  le  suivre  entièrement.  Comme  pour  la 
question  de  sensation  et  des  sensibles  communs.  Pomponace 
expose  tour  à  tour  et  réfute  les  opinions  ou  nuances  d'opi- 
nions, plus  ou  moins  subtiles,  contraires  à  la  sienne,  et  il 
aboutit  à  une  solution  qui  est  une  sorte  d'union  du  concep- 
tualisme  et  du  nominalisme.  Quoique  les  concepts  niaient  pas 
d'objet  réellement  existant,  il  ne  leur  refuse  pas  toute  valeur 
objective,  il  distingue  l'espèce  intelligible  de  l'intellection. 
L'espèce  intelligible  n'est  pas,  il  est  vrai,  une  entité,  mais 
elle  est  le  résultat  du  travail  discursif  de  la  faculté  cogita- 
tive  sur  les  données  des  sens.  L'esprit  ne  suflSrait  pas  à  pro- 
duire par  lui-même  les  universaux.  Les  universaux  ont  un 
contenu'  sensible  successivement  élaboré  par  la  perception 
et  la  faculté  cogitative  ;  il  suit  que  l'intellect  a  une 
objectivité  qui  vient  de  l'objectivité  même  des  sensations 
d'où  ils  tirent  leur  origine.  Sous  la  diversité  des  termes 
et  des  formes,  à  travers  une  foule  de  distinctions,  qui 
ne  sont  pas  sans  fondement  et  avec  un  certain  nombre 
d'aperçus  plus  profonds,  on  reconnaît  une  doctrine  analogue 
au  fond  avec  celle  de  plus  d'un  philosophe  moderne  et  de 
Locke  en  particulier.  Nous  nous  étonnons  que  l'auteur  qui  a 
si  bien  fait  l'histoire  de  cette  discussion,  qui  nous  a  conduits, 
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sans  se  perdre,  dans  ce  labyrinthe  de  questions  scolasti- 
ques,  qui  sait  les  rendre  claires  de  toute  la  clarté  dont  elles 
semblent  susceptibles,  n'ait  rien  à  dire  pour  son  compte  sur 
un  point  de  si  grande  importance  et  que,  pour  toute  conclu- 
sion, il  se  borne  à  ajouter:  «  beaucoup  de  bons  esprits  sou- 
tiennent aujourd'hui  cette  solution.  > 

Quant  à  l'intellect  agent,  il  n'existe  pas,  selon  Pompo- 
nace,  en  dehors  de  l'esprit  ;  ce  n'est  pas  une  âme  à  part,  c'est 
seulement  un  degré  de  plus  d'abstraction,  un  degré  supérieur* 
dans  le  développement  de  l'esprit.  Comment  en  serait-il  au- 
trement; puisque  l'intellection  ne  peut  se  produire  sans  ima- 
ges, c'est-à-dire  sans  les  sensations  et  les  organes  ?  En  ré- 
sumé l'universel  pur,  d'après  ce  système,  n'est  pas  fait  pour 
l'esprit  humain. 

A  la  question  de  la  valeur  objective  des  universaux  se 
rattache  une  autre  question  presque  aussi  célèbre,  celle  de 
l'individuation.Ici  encore,  ily  a  plusieurs  systèmes  que  Pom- 
ponace  discute  et  qu'il  s'efforce  de  concilier.  En  résumé  l'u- 
nion de  la  matière  et  de  la  forme,  de  la  matière,  principe  de 
multiplication,  et  de  la  forme,  principe  d'unité,  voilà  ce  qui 
constitue,  suivant  lui,  une  essence  définie,  un  individu.  L'u- 
nion de  ces  deux  éléments,  union  active,  vivante,  dont  le 
vrai  nom,  dit  l'auteur  du  mémoire,  est  esprit,  voilà  en  quoi 
consiste  le  principe  d'individuation. 

Par  toutes  les  théories  qui  précèdent,  nous  sommes  conduits 
à  ce  problème  de  la  nature  et  de  la  destinée  de  l'âme  auquel 
le  nom  de  Pomponace  demeure  attaché  dans  l'histoire  de  la 
philosophie.  Quelle  est  la  nature  de  l'esprit  ou  de  cette 
force  qui  va  ainsi  se  développant  à  travers  tous  les  degrés 
de  la  connaissance?  Est-elle  matérielle,  est-elle  immaté- 
rielle t  Un  très-vif  débat  s'est  élevé  .en  Italie  entre  MM.  Perri 
et  Fiorentino  sur  la  question  de  savoir  quelle  est  la 
vraie  opinion  de  Pomponace  sur  la  nature  de  l'âme,  et  si 
cette  opinion  n'a  pas'varié  depuis  son  ouvrage,  de  immoria^ 
liiate  animasy  jusqu'à  des  ouvrages  ultérieurs,  comme  YApo- 
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logte  ou  le  de  NutriUone.  M.  Fiorentino  soutient  que  Pom- 
ponace  a  varié,  qu'il  n'a  pas  commencé,  mais  qu'il  a  fini  par 
le  matérialisme  pur.  M.  Ferri  soutient  l'opinion  contraire, 
à  savoir  que  Pomponace  n'a  pas  varié  et  qu'il  n'a  jamais  été 
un  pur  matérialiste.  L'auteur  du  mémoire  prend  parti  contre 
M.  Fiorentino  et,  aidé  de  M.  Ferri,  il  expose  avec  plus 
d'exactitude  que  ne  l'ont  fait  la  plupart  des  historiens  de  la 
philosophie,  la  véritable  opinion  de  Pomponace,  opinion  qui 
comme  on  va  le  voir,  n'est  ni  aussi  claire,  ni  aussi  simple 
que  d'ordinaire  on  le  suppose.  La  doctrine  de  la  pure  maté- 
rialité de  l'âme,  peu  compatible  avec  le  vrai  péripatétisme, 
ne  saurait  lui  être  imputée.  Selon  Pomponace  Tâme,  à  vrai 
dire,  n'est  ni  matérielle,  ni  spirituelle  ;  elle  a  besoin  du  corps 
comme  d'un  objet,  comme  d'une  condition  indispensable  à  la 
production  des  images  sans  lesquelles  elle  ne  peut  penser, 
mais  elle  n'en  a  pas  besoin  comme  d'un  sujet.  Matérialité  ob- 
jective, immatérialité  subjective,  telle  serait  la  formule  de 
l'opinion  de  Pomponace.  L'esprit,  quoi  qu'on  fasse,  ne  sau- 
rait sortir  de  la  matière;  si  on  attribue  à  la  matière  le  pou- 
voir de  développer  Tesprit,  c'est  que  d'abord  on  l'y  a  mis, 
sinon  il  n'en  sortira  jamais.  <  Le  système  de  Pomponace,  dit 
l'auteur  en  résumant  toute  cette  partie  de  son  mémoire, 
n'est  point  le  tableau  des  transformations  de  la  matière  en 
esprit,  mais  l'histoire  de  la  genèse  de  l'esprit  dans  la  ma- 
tière. » 

Quant  à  l'opinion  de  Pomponace  sur  la  destinée  de  l'âme, 
elle  n'est  pas  douteuse.  S'il  n'a  pas  fait  l'âme  matérielle,  on 
ne  peut  le  défendre,  et  l'auteur  ne  le  défend  pas,  d'avoir  fait 
l'âme  mortelle,  en  quoi  il  est  d'accord  avec  les  plus  exactes 
interprétations  d'Aristote.  L'âme  n'étant  que  la  forme  du 
corps  ou  l'acte  d'un  corps  organisé,  ou  bien  encore  l'âme  ne 
pouvant  se  passer  de  la  matière,  sinon  comme  d'un  sujet,  au 
moins  comme  de  son  objet,  elle  ne  peut  exister  à  part  du 
corps  et  de  la  matière.  On  sait  comment  Pomponace  qui. 
d'ailleurs,  malgré  la  hardiesse  de  ses  opinions,  a  trouvé  des 
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protecteurs  jusque  dans  les  princes  de  TÉglise,  cherchait  à 
se  mettre  à  couvert  par  la  distinction  célèbre  de  ce  qu'il 
croyait,  comme  chrétien,  et  de  qu'il  ce  ne  pouvait  croire, 
comme  philosophe^ou  comme  disciple  d'Aristote.  A  ce  propos, 
l'auteur  du  mémoire  remarque  que  cette  distinction  de  la 
foi  et  de  la  raison  f  n'a  point  été  la  trouvaille  d'un  homme, 
q[u*elle  est  sortie  des  conditions  mêmes  dans  lesquelles  la 
philosophie  s'est  trouvée  placée  pendant  tout  le  moyen-âge 
et  nue  partie  de  la  renaissance.  Il  se  peut  qu'elle  ait  été 
sincère.  :► 

De  là  il  passe  aux  successeurs,  sans  avoir  exposé  à  ce  qu'il 
semble,  c'est  un  reproche  que  nous  lui  adressons,  toutes 
les  parties  de  la  philosophie  de  Pomponace.  Sans  doute  il  a 
le  mérite  d'avoir  éclairci,  d'avoir  approfondi  la  partie, 
comme  nous  l'avons  dit,  la  plus  importante  et  la  moins  bien 
connue  de  sa  doctrine.  Mais  au  moins  fallait-il  faire  aussi 
quelque  place  à  ses  autres  opinions  sur  le  destin  et  le  libre 
arbitre,  sur  les  enchantements  et  sur  les  miracles,  sur  les 
religions  et  sur  la  Providence,  qui  n'ont  par  moins  de  har- 
diesse et  dont  le  retentissement  n'a  pas  été  moins  grand. 

Nous  regrettons  aussi  que  Tauteur  ne  soit  pas  entré  dans 
plus  de  développement  sur  ses  successeurs  d'autant  que  le 
grand  Intérêt,  que  l'originalité  de  l'École  de  Padoue,  est  dans 
cette  philosophie  de  l'âme  de  Pomponace  continuée,  déve- 
loppée en  certains  points  par  des  disciples  dont  quelques- 
uns,  comme  Zabarella,  ont  eu  une  célébrité  presque  égale  à 
celle  du  maître  et  ont  modifié  sa  doctrine  sur  l'intellect 
agent  par  un  certain  retour  à  l'Averroïsme  plus  ou  moins 
tempéré.  L'auteur  éveille  notre  curiosité,  mais  sans  la  satis- 
faire complètement,  sur  ces  interprétations  nouvelles  ou  ces 
modifications  de  l'Averroïsme  qui  se  produisent  à  cette 
époque.  Nous  eussions  aimé  à  faire  plus  ample  connaissance 
avec  les  doctrines  panthéistes  sur  la  présence  du  divin  dans 
les  choses,  sur  l'irradiation  de  Dieu  dans  le  monde,  qui  sont, 
nous  dit-il,  dans  Portius,  dans  Cataîielii,  dans  Zàbàrella  et 
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d'autres  encore.  M.  Oousin  a  dit,  dans  son  histoire  générale 
de  laphilosopMe:€  l'histoire  du  panthéisme  dans  l'université 
de  Padoue^st  encore  à  faire  et  serait  d'une  utilité  infinie.  On 
y  verrait  les  nuances  les  plus  diverses  du  panthéisme,  ici  à 
découvert,  et  sincère  jusqu'à  la  témérité,  là,  contenu,  régu- 
lier, méthodique,  avec  toutes  les  finesses^  tous  les  biais,  tous 
les  tempéraments,  tous  les  masques  qu'il  peut  prendre  (1).» 
Il  eût  été  bon  que  l'auteur,  au  lieu  d'autres  choses,  selon 
nous,  moins  importantes^  nous  eût  montré  davantage  le 
point  si  intéressant  que  proposait  M.  Cousin  à  ceux  qui  fe- 
raient un  jour  l'histoire  de  cette  école.  Ce  n'est  qu'en  pas- 
sant et  accidentellement  qu'il  indique  ce  côté  panthéiste  des 
doctrines  des  prédécesseurs  ou  des  successeurs,  plus  ou 
mois  averroïstes,  de  Pomponace  et  de  Cremonini  lui-même, 
sur  lequel  cependant  il  a  fait  de  si  longues  et  si  savantes  re- 
cherches. 

Toute  la  dernière  partie  du  mémoire  est  en  effet  consa- 
crée à  ce  philosophe  dont  la  renommée  de  son  temps  a  été 
immense  et  qui,  jusqu'à  présent,  avait  à  peine  obtenu  une 
mention  des  historiens  de  la  philosophie.  Doué,  d'un  esprit 
plus  étendu  qu'original,  Cremonini,  dans  son  long  ensei- 
gnement à  Padoue,  a  résumé  l'œuvre  entière  de  l'École,  qui 
finit  avec  lui,  dans  la  première  moitié  du  xvii*  siècle,  pour 
faire  place  à  la  philosophie  et  à  la  science  moderne  inau- 
gurée par  Galilée,  Bacon  et  Descartes.  De  là  l'intérêt  que 
l'auteur  du  mémoire  ajustement  attaché  à  une  étude  com- 
plète de  sa  philosophie.  Il  nous  expose  tout  ce  qu'il  comp- 
tait faire  pour  combler  cette  lacune  de  l'histoire  de  la  philo- 
sophie et  pour  dissiper  les  obscurités  sur  des  doctrines  qu'il 
faut  chercher  laborieusement  dans  les  volumineux  manus- 
crits que  possèdent  diverses  bibliothèques  d'Italie,  les  ou* 
vrages  imprimés  de  Cremonini  étant  peu  nombreux  et  ne 
représentant  quç  bien  imparfaitement  son  enseignement  et 

(1)  Quatrième  édition,  1861,  W  leçon. 
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ses  doctrines.  Il  s'est  mis  à  l'œuvre  avec  ardeur  ;  il  a  ras- 
semblé un  certain  nombre  de  pièces  tout  à  fait  nouvelles, 
il  a  copié  ou  fait  copier  des  textes  d'un  grand  intérêt.  Mal- 
heureusement la  maladie  est  venue,  c'est  lui  qui  nous  le  dit, 
et  Ta  empêché  de  mettre  ces  matériaux  en  œuvre  et  de  coor- 
donner ses  notes.  Ce  n'est  pas  en  effet  un  travail  achevé  sur 
Cremonini,  qu'il  présente  à  l'Académie,  mais  des  notes  et 
des  documents  recueillis  au  prix  de  grands  efforts  et  d'heu- 
reuses recherches.  Hàtons-nous  d'ajouter  que  ce  grand  tra- 
vail, quelque  incomplet,  ou  plutôt  quelque  inachevé  qu'il  soit, 
que  ces  études  partielles,  ces  analyses  de  textes  inédits,  ont 
paru  à  la  section  d'une  grande  valeur,  pour  l'histoire  de  la 
philosophie  de  cette  École  et  de  cette  période. 

D'abord,  il  nous  donne  une  notice  savante  et  d'une  grande 
étendue  sur  les  ouvrages  imprimés  de  Cremonini,  puis  sur 
les  rédactions  de  ses  cours  et  ses  commentaires  manuscrits 
qu'on  trouve  en  diverses  bibliothèques  d'Italie  et  sur 
les  différentes  sources  où  l'on  peut  étudier  sa  philosophie. 
Après  la  notice  bibliographique,  vient  une  notice  biogra- 
phique composée  de  recueils  et  analyses  de  pièces  relatives 
aux  diverses  poursuites  dirigées  contre  lui  à  différentes  re- 
prises en  1614, 1619  et  1637,  par  l'inquisition.  Disons  immé- 
diatement qu'il  s'en  tira  sans  nul  danger  et  que  l'inquisi- 
tion, bien  que  ses  griefs,  au  point  de  vue  de  l'orthodoxie, 
ne  fussent  pas  sans  fondement,  ne  put  l'atteindre,  pas  plus 
que  Pomponace,  grâce  à  la  protection  de  Venise,  à  son  in- 
dépendance à  l'égard  des  papes  et  à  son  libéralisme  dans 
Tordre  purement  spéculatif. 

Ce  ne  furent  pas,  à  vrai  dire,  des  procès,  mais  plutôt  des 
tentatives  d'instruction  qui  n'aboutirent  pas.  L'analyse  des 
opinions  incriminées  par  les  inquisiteurs,  les  réponses,  plus 
ou  moins  évasives  et  ironiques,  de  Cremonini,  nous  font  pé- 
nàirev  dans  ses  doctrines  et  dans  l'esprit  de  son  enseigne- 
ment philosophique.  Les  principaux  griefs  sont  toujours  la 
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matérialité  ou  la  corporéité  relative,  la  mortalité  de  Tâme, 
la  négation  de  la  création  et  de  la  providence.  Cremonini 
répète  pour  sa  défense,  que  chargé  dans  sa  chaire  de  com- 
menter Aristote,  il  a  exposé  la  doctrine  péripatéticienne  et 
non  sa  propre  pensée.  Aristote  n'est  qu'un  païen  ;  il  n*est 
pas  étonnant  qu' Aristote  ne  soit  pas  d'accord  avec  la  foi. 

Près  de  deux  cents  pages  de  textes  inédits  sur  divers 
points  fondamentaux  de  la  philosophie  de  Cremonini.  sur 
Dieu  et  la  nature,  complètent  cet  ensemble  de  recherches 
originales  dans  lesquelles,  comme  pour  Pierre  d'Abano,  Fau- 
teur ne  doit  rien  qu'à  lui-même.  Le  plus  considérable  de  ces 
textes  est  un  traité  de  casu  et  fortuna  qui,  à  la  différence 
des  autres,  est  précédé  d'une  analyse  faite  par  Fauteur.  La 
question  de  la  liberté  n'en  est  pas  le  fond,  comme  dans  le 
traité  d'Alexandre  d'Aphrodisias  sur  le  destin  et  le  libre 
pouvoir.  Ce  sont  surtout  de  subtiles  distinctions,  d'où  il  y  a 
peu  de  lumière  à  tirer,  sur  la  distinction  du  destin  et  du  ha- 
sard, sur  leur  essence^  sur  le  genre  de  causes  auxquelles 
ils  appartiennent.  Néanmoins,  il  y  avait  là  et  plus  encore 
dans  un  autre  texte  inédit  où  Cremonini  s'efforce  de  conci- 
lier le  destin  avec  le  libre  arbitre,  des  rapprochements  à 
faire  et  des  analogies  à  signaler  avec  Alexandre  d'Aphrodi- 
sias. D'autres  textes  inédits,  fragments  ou  opuscules,  sur  la 
philosophie  de  la  nature  et  sur  Dieu  nous  ont  paru  avoir  un 
plus  grand  intérêt  philosophique, 

Avec  Cremonini,  finit  l'École  de  Padoue  et  aussi  le]  long 
Mémoire  que  nous  venons  d'analyser.  Dans  une  conclusion 
critique  et  dogmatique,  l'auteur  a  très-bien  résumé  à  grands 
traits  les  caractères  généraux  des  trois  périodes  que  nous 
venons  de  parcourir. 

Le  naturalisme,  un  certain  degré  de  réalité  donné  à  la 
matière,  l'explication  de  toutes  choses  dans  la  nature  par 
des  causes  naturelles,  sans  autres^  concours  que  celui  des 
forces  cosmiques  et  eu  venu  de  la  liaison  du  ciel  et  de  la 
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terre,  voilà  ce  qui,  dès.  l'abord,  selon  lui,  caractérîse'ie  gé- 
nie padouan.  Ce  génie,  sous  des  influences  étrangères, 
s'éclipse  dans  le  xv*  siècle,  mais  il  reparaît  dans  la  troi- 
sième période  qui,  avec  Pomponace,  reprend  le  problème 
agité  dans  la  première,  à  savoir  Torigine  et  Tessence  de  la 
vie,  mais  en  cherchant  sa  solution  dans  l'âme  et  non  dans 
la  nature. 

Nous  avions  le  droit  d'attendre  pour  conclusion  autre 
chose  qu'un  résumé,  quelque  bien  fait  qu'il  soit,  de  ce  qui 
précède  ;  après  avoir  exposé  et  analysé,  il  s'agissait  déju- 
ger et  de  faire,  autant  que  possible,  selon  l'usage  de  nos 
concours,  la  part  de  la  vérité  et  de  l'erreur  dans  la  philoso- 
phie de  l'École  de  Padoue.  L'auteur  n'a  pas  mis  complète- 
ment en  oubli  cette  obligation  ;  mais  pressé  sans  doute  plus 
que  jamais  par  le  temps,  et  empêché,  il  nous  l'a  dit,  par 
la  maladie,  il  n'a  pu  donner  qu'une  douzaine  de  pages  à  des 
conclusions  dogmatiques  et  critiques  qui  ne  sont  nullement 
en  rapport  avec  l'importance  du  mémoire.  Ces  conclusions 
ne  manquent  pas  d'élévation  et  de  valeur,  mais  elles  man- 
quent de  preuves,  de  développements  et  de  lumière.  Elles 
portent  sur  deux  questions,  la  nature  de  l'âme  et  l'immor- 
talité, qui  sont  en  effet  deux  des  principales  questions  agi- 
tées par  l'École  de  Padoue.  au  moins  dans  sa  dernière  pé- 
riode. 

Personne  n'est  plus  opposé  au  matérialisme  que  celui-là 
même  qui  a  écrit,  a>'ec  tant  de  savoir  et  de  sympathie,  l'his- 
toire d*une  École  plus  au  moins  suspecte  à  cet  endroit.  Il 
déclare  le  matérialisme  absurde  ;  il  le  qualifie  même  de  sottise 
insoutenable, termes  qui  ne  sont  pas  à  employer  dans  une  po- 
lémique philosophique,  même  contre  le  matérialisme.  Il 
nons  montre  la  matière  imprégnée  de  force  et  de  vie,  telle 
que  l'a  conçue  l'École  de  Padoue,  enfantant  la  forme  ou 
l'esprit,  mais  à  la  condition  de  la  contenir  déjà  en  elle- 
même.  Au  fur  et  à  mesure  des  progrès  de  la  spéculation 
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moderne,  la  matière  va  en  quelque  sorte  en  s'évanouissant  et 
la  monade  remplace  la  molécule.  Il  n'y  a  point  de  matière 
absolue  ;  il  n'y  a  que  de  moindres  âmes  ;  tout  l'univers  est 
pénétré  de  vie  et  composé  d'énergies  douées  de  spontanéité, 
et  aussi  sans  doute  de  conscience,  ajoute-t-il,  non  sans  une 
bien  grande  témérité.  C'est  un  concert,  un  chœur  d'âmes  que 
conduit  l'âme  humaine^  non  plus  isolée  dans  la  nature,  et 
seule  de  son  espèce,  mais  comme  à  la  tête  d'une  famille  innom- 
brable. Ainsi  abîme-t-il,  pour  ainsi  dirOj  le  matérialisme  dans 
une  sorte  de  spiritualisme  absolu  ou  de  panthéisme  idéaliste 
que  nous  retrouvons  encore  dans  la  solution  qu'il  essaie  de 
nous  donner  de  la  question  de  l'immortalité. 

C'est  de  la  raison,  c'est-à-dire  de  la  Cgtculté  de  concevoir 
l'universel  et  l'absolu,  et  surtout  de  la  faculté  donnée  à  tous 
de  le  réaliser  dans  la  pratique  par  la  volonté,  qu'il  fait  dé- 
pendre rimmortalité>  Si  tous  ne  peuvent  pas,  dit-il,  conce- 
voir l'absolu  par  l'intelligence,  tous,  par  la  volonté,  peuvent 
réaliser  la  loi  suprême  de  l'action.  Ainsi,  nous  sortons  du 
particulier  et  nous  atteignons  les  principes  purs  qui  ren- 
dent notre  âme  immortelle  par  leur  union  avec  elle.  Nous 
pensons  que  cette  immortalité  demanderait  bien  encore  quel- 
ques explications  et  quelques  preuves  que  l'auteur  ne  donne 
pas.  Il  se  contente  de  nous  renvoyer  à  une  théorie  de  la 
raison  qu'il  ne  croit  pas,  dit-il,  le  lieu  de  donner  ici,  et  qui 
aurait  pour  fondement  l'identité  de  l'essence  de  l'âme  avec 
les  êtres  qui  senties  objets  de  sa  connaissance,  l'accord  de 
l'être  et  de  la  pensée  par  la  présence  du  divin  répandu  dans 
toutes  les  parties  de  l'univers.  Si  telle  est,  en  effet,  ce  qui 
n'est  nullement  évident,  la  pensée  finale  de  l'École,  pensée 
à  laquelle  l'auteur  semble  s'associer,  il  eût  bien  fait  de  cher- 
cher à  la  rendre  plus  plausible  par  de  nouveaux  développe- 
ments et  surtout  par  quelques  démonstrations. 

Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  résumer  brièvement  les  défauts 
elles  mérites  que  nous  avons  déjà  signalés  dans  tout  le 


L'ÉCOLE  DE  PADOUE.  477 

cours  de  ce  rapport.  L'auteur  ne  s'est  pas  tenu  dans  les  li- 
mites du  programme  ;  c'est  pour  l'avoir  étendu  outre  mesure 
qu'il  n'a  pu  l'achever  en  quelques-unes  de  ses  parties  essen- 
tielles. Nous  avons  su£9samment  déjà  indiqué  les  fautes  de 
ce  genre  pour  qu'il  soit  utile  d'y  revenir.  Nous  avons  vu 
aussi  comment  il  a  eu  le  tort  de  ne  pas  s'enfermer  davantage 
dans  ce  qui  fait  le  caractère  propre  et  l'originalité  philoso- 
phique deJ'École  de  Padoue. 

Plusieurs  parties  du  mémoire,  surtout  en  approchant  de 
la  fin,  ne  sont  pas  rédigées,  ce  ne  sont  que  des  notes  et  des 
matériaux  rangés  à  la  suite  les  uns  des  autres  :  mais  ces 
matériaux  sont  excellents  et  nous  avons  la  ferme  assurance 
que  l'auteur,  quand  il  en  prendra  le  temps,  saura  les  mettre 
en  œuvre,  comme  il  a  su  les  rassembler. 

Avec  toutes  ses  imperfections,  ce  Mémoire  est  la  pre- 
mière grande  étude  qui  ait  été  faite  en  France  sur  l'École 
de  Padoue.  En  plus  d'un  point  il  a  devancé  l'Italie  elle-même 
dans  la  connaissance  de  sa  propre  histoire.  Nous  avons  à 
louer  la  facilité  et  l'élégance  du  style,  malgré  quelques  né- 
gligences, qu'excusent  la  rapidité  de  la  plume  et  le  défaut 
de  temps.  Nous  tenons  compte  de  l'étendue  du  travail,  des 
recherches  faites  sur  les  lieux  mêmes  et,  en  grande  partie^ 
dans  des  collections  et  des  manuscrits  jusqu'à  lui  presque 
ignorés.  Nous  devons  surtout  des  éloges  au  savoir  et  aux 
qualités  d'esprit  de  Fauteur  du  Mémoire,  à  cette  connais- 
sance approfondie  d'Aristote  par  où  il  éclaire  toutes  les 
grandes  questions  philosophiques  agitées  au  moyen  âge. 
C  est  un  esprit  vraiment  philosophie,  ferme,  pénétrant,  sage, 
fidèle  en  philosophie,  comme  en  histoire,  à  la  devise  qu'il  a 
choisie  ;  ne  demander  au  passé  que  le  passé  lui-même. 

Avec  une  louable  modestie,  il  ^  contente  de  nous  deman- 
der un  encouragement  pour  une  œuvre  qui  lui  a  coûté  tant 
de  travail,  mais  qu'il  n'a  pu  mener  à  aussi  bonne  fin  qu'il 
l'aurait  voulu  ;    nous  avons  cru  devoir  lui  accorder  davan- 
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tage  et  lui  donner  le  prix,  persuadés  qu'avec  le  temps,  qui 
seul  lui  a  manqué,  il  saura  faire  disparaître  des  imperfec- 
tions qu'il  connaît  aussi  bien  que  personne  et  qu'il  nous  don- 
nera un  ouvrage  tout-à-fait  digne  de  l'Académie ,  digne  de 
laconfiance  qu'elle  lui  témoigne  en  n'attendant  pas  pour  le 
couronner  qu'il  y  ait  mis  la  dernière  main. 

En  conséquence,  au  nom  de  la  section,  nous  proposons  à 
à  l'Académie  de  décerner  le  prix  du  concours  sur  l'École  de 
Padoue  au  Mémoire  n""  1. 

Francisque  Bouillier. 


^OBSERVATIONS  KT  RÉFLEXIONS 

SUR  LE  DÉVELOPPEMENT 

DE  KINTELLIGENGE  ET  DU  LANGAGE 

CHEZ  LES  ENFANTS*^ 


TROISIÈME  PARTIE 

PROGRÈS  RÊaULIERS  DU  LANGAGE. 

Reveaons  au  premier  âge,  d'où  les  considérations  précé- 
dentes nous  avaient  écartés. 

On  sait  que  l'oreille,  dès  son  premier  contact  avec  l'air,  de- 
\ientsensible  au  son,  et  que  cette  sensibilité  se  manifeste  chez 
le  nouveau-né  par  le  plaisir  que  lui  apporte  une  voix  douce 
et  caressante,  surtout  par  l'impression  qu'il  reçoit  du  rhythme 
même  le  plus  grossier.  L'effet  calmant  que  la  nourrice  et  la 
mère  obtiennent  en  berçant  le  nourrisson  semble  tenir  aussi 
à  cette  mystérieuse  influence  des  mouvements  rbythmiques. 
Or  ce  qui  Ta  si  doucement  ému,  l'enfant  tendra  de  bonne 
heure  à  le  reproduire  par  l'imitation.  Faute  de  pouvoir  pro- 
noncer lui-même  une  phrase  qu'il  vient  d'entendre,  il  en 
reproduira  du  moins  l'accent,  qui  en  est  comme  la  musique. 
On  veut  l'habituer  à  remercier  pour  quelque  don  qu'il  a 
reçu  ;  ne  pouvant  répéter  la  phrase  de  remerciement  qu'on 
lui  enseigne,  il  la  chante  sans  les  paroles,  ou  tout  au  moins 
sans  les  consonnes,  et  le  plus  souvent  sur  une  seule  voyelle. 
k.{^c^e:nivi&  anima  vociSy  a  dit  le  grammairien  romain  Dio- 
mède;  rien  n'est  plus  juste  ni  plus  expressif  que  cette  dé- 
finition. 
Voici  la  contre-partie  de  l'observation  qui  précède.  Emile 

(1)  V.  plus  haut,  p.  209. 
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a  deux  ans;  Je  sifOie  devant. lui  un  air  dont  les  paroles  lui 
sont  familières  pour  les  avoir  entendu  chanter.  Le  voilà  mé- 
content ;  il  gesticule  et  il  me  rappelle  tant  bien  que  mai  les 
mots  que  sa  mémoire  ne  sépare  pas  de  cette  musique. 

Et  pourtant,  les  mots  eux-mêmes,  c*est  bien  lentement 
qu'il  s'en  empare  jusqu'à  pouvoir  les  employer  avec  intel- 
ligence et  en  les  prononçant  comme  il  faut.  Il  ne  répugne 
pas  à  ce  travail  ;  au  contraire.  Le  langage  est  on  nous  une 
faculté  si  naturelle  que^  dès  la  première  enfance,  Texercer 
est  un  besoin  et  un  plaisir.  L'enfant  s'y  exerce  d'un  effort 
continu  et  qui  semble  n'avoir  pour  lui  rien  de  pénible.  Quin- 
tilien  dit  avec  raison  qu'  <  aucun  âge  ne  se  fatigae  moins  > 
nulla  œtas  minics  fatîgatur,  et  il  ajoute  :  <  l'esprit,  alors, 
est  plus  docile,  parce  qu'il  est  plus  âexible,  »  et  ce  qui  le 
prouve,  c'est  que,  deux  ans  après  que  l'enfant  a  pu  pronon- 
cer distinctement  des  mots,  il  parle  couramment  de  toute 
chose  (1).  Au  début,  ce  langage  articulé  est  d'une  indi- 
gence extrême,  et  il  faut  que  le  geste  s'y  ajoute  sans  cesse, 
et,  pour  ainsi  dire,  le  commente,  afin  de  le  rendre  intelli- 
gible. Ta  désignera  tout  ce  qui  se  met  sur  la  table;  aii 
(pour  assis)  désignera  tour  à  tour  une  chaise,  un  tabouret, 
un  banc,  etc.,  avec  l'acte  de  s'y  asseoir.  Papa  désigne  non- 
seulement  le  père  de  l'enfant,  mais  tous  les  objets  qui  appar- 
tiennent au  père.  Un  seul  mot,  maitty  signifiera  la  main  et 
le  gant,  ce  qui  est  d'ailleurs  bien  naturel  et  se  voit  dans 
l'usage  de  plusieurs  langues  ;  notre  mot  gant  lui-même  ne 
vient-il  pas  de  want  qui  veut  dire  main  dans  les  anciens 
dialectes  germaniques  ?  Le  même  mot,  grâce  à  des  analo- 
gies ou  à  d'autres  rapports  que  l'enfant  saisit  très-vite,  ser- 
vira pour  exprimer  des  idées  souvent  fort  éloignées  l'une 
de  l'autre.  Félix  a  vingt-huit  mois  ;  de  deux  personnes  qui 

(1)  InsiituHo  oratoria,  I,  12.  Cicéron,  Dejtnibus,  V,  20,  exprime  surce 
besoin  d'activité  qui  caractérise  les  enfants  de  très-justes  observations 
qu'il  déclare  empruntées  aux  philosophes  grecs. 
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sortent  habituellement  ensemble  il  voit  l'une  se  préparer  à 
sortir  ;  il  va  droit  à  l'autre  et  lui  dit  «  beau  habit,  »  signi- 
fiant par  là  qu'elle  doit  s'habiller  pour  sortir  aussi.  Il  a  vu 
que  souvent,  en  ce  cas,  on  faisait  demander  une  voiture  :  le 
petit  mot  enfantin  dada  lui  sert  pour  signifier  que  telle  ou 
telle  personne  va  sortir  ou  est  sortie. 

Cette  pauvreté  du  langage  primitif  de  l'enfant  se  retrouve, 
sous  rinfluence  de  causes  différentes,  dans  le  langage  de 
l'homme  parvenu  à  sa  maturité.  Le  verbe  faire  possède  au- 
jourd'hui, surtout  chez  les  personnes  peu  lettrées,  une 
étrange  variété  d'applications;  que  l'on  compare  les  locu- 
tions :  faire  tel  ou  tel  ouvrage^  —  faire  une  chambre,  un 
salon^  un  cabinet,  —  faire  queue  à  laporte  d'un  théâtre,  — 
faire  ses  dents;  on  y  voit  que  le  même  verbe  se  prête  aux 
sens  les  plus  divers  et  les  plus  éloignés  de  son  acception  pre- 
mière. Nous  avons  noté  plus  haut  que,  dans  les  petits  dra- 
mes où  se  complaît  l'imagination  des  enfants,  un  seul  jouet, 
en  proportion  de  sa  grossièreté  même^  un  morceau  de  bois, 
par  exemple,  se  prête  aux  rôles  les  plus  divers  et  qu'il  peut 
représenter  tour  à  tour  des  êtres  animés  ou  inanimés,  un 
soldat,  un  cheval,  une  maison,  etc.  L'usage  des  mots  nous 
présente  un  semblable  phénomène  d'appropriation  capri- 
cieuse^ qui  résiste  le  plus  souvent  à  toute  analyse  stricte- 
ment grammaticale,  et  je  ne  sais  pas  de  langue,  même  parmi 
les  plus  savantes,  même  à  son  état  de  pleine  maturité,  qui 
n*ea  offre  des  exemples,  noccîv,  en  grec,  s'allie  aux  complé- 
ments les  plus  variés  (1)  ;  es  giebt,  en  allemand,  nous  pré- 
sente le  verbe  geben  <  donner  %  avec  un  sens  fort  différent 
de  son  sens  naturel;  il  y  a,  en  français,  représente  les  trois 
mots  latins  illud  hic  ha^et»  mais  n'en  rappelle  nullement  la 
sigiùflcation  primitive;  on  en  peut  dire  autant  du  verbe /ocfo 

(1)  Voir,  pour  les  emplois  familiers  de  ce  verbe,  l'index  grec  de  la 
collection  des  Papyrus  gréco-égyptiens  du  Louvre,  t.  XVIII  des  NoHceB 
^  extraits  des  Manuscrits,  ♦ 
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en  anglais.  Dans  cette  dernière  langue,  la  simple  additiou 
de  la  particule*  to  ne  fait-elle  point  passer  un  substantif  à 
rétat  de  verbe^  sans  autre  changement  de  forme!  Pen, 
abrégé  du  latin  penna^  en  s*unissant  à  cette  particule,  si- 
gnifie écrire,  et  cette  alliance  d'un  nom  avec  U  particule  to 
est  devenue  en  anglais  un  procédé  constant  et  régulier.  A  y 
regarder  de  près,  c'est  un  procédé  aussi  enfantin  que  ceux 
que  nous  voyons  employés  par  nos  grammairiens  de  deux  ou 
trois  ans.  Les  langues  ne  sont  donc  qu'en  partie  une  œuvre 
de  convention  et  de  réflexion  ;  elles  se  constituent,,  et  plus. 
tard  elles  s'enrichissent,  par  une  foule  de  moyens  à  la  fois 
ingénieux  et  naïfs  qu'on  retrouve  à  peu  près  les  mêmes  aux 
divers  âges  de  l'homme  et  de  l'humanité* 

Ce  n'est  pas  la  seule  instruction  que  nous  apporte  sur  ce 
sujet  le  langage  de  la  première  enfance. 

Les  théoriciens  de  la  grammaire  logique,  partant  toujours 
d'une  analyse  rigoureuse  de  la  proposition,  et  trouvant  dans 
toute  proposition  ainsi  analysée,  trois  termes,  un  sujet,  un 
attribut  et  le  verbe  qui  les  réunit,  s'obstinèrent  longtemps  à 
chercher  dans  toutes  les  langues  la  forme  primitive  du  verbe 
êlre^  comme  si  l'idée  que  ce  verbe  exprime  pour  un  Aristote 
ou  un  Leibniz  avait  dû  trouver  dès  Torigina  de^  peuples  une 
expression  distincte,  sans  laquelle  les  hommes  n'auraient 
jamais  pu  s'entendre  entre  eux  (1).  L'école  des  grammairiens 
philologues  démontre  aiyourd'hui  par  mainte  observation  po- 
sitive la  vanité  de  cette  recherche,  En  fait,  l'ensemble  logi- 
que de  la  proposition  en  trois  parties  est  quelquefois  repré- 
senté par  trois  mots,  quelquefois  pai^  deux,  quelquefois 
par  un  seul.  Le  simple  rapprochement  d'un  nom  ou  d'un 
pronom  et  d'un  attribut  suf&t  à  constituer  une  forme  ver- 
bale; plusieurs  temps  de  la  conjugaison  sanscrite,  de  la 
conjugaison  grecque,  de  la  conjugaison  latine,  ne  contieo- 
nent  que  deux  éléments,  un  radical  attributif  et  un  prono- 

il)  Voir  surtout  V Histoire  naturelle  de  la  Parole,  de  Court  de  Gtbelin. 
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minai  (1).  Nos  enfants  excellent  à  exprimer  une  foule  d'idées, 
assez  complexes  quelquefois,  à  faire  deviner  mainte  propo- 
sition, sans  connaître  et  sans  employer  ce  verbe  être  que 
Ton  croyait  si  nécessaire.  Les  sourds-muets  aussi,  non- 
seulement  s*en  passent,  mais  répugnent  à  remployer.  Ils 
tendent  à  changer  nos  adjectifs  en  verbes  ;  par  exemple,  ils 
diront  :  <  Paul  méchante  >  pour  %  est  méchant,  »  comme  le 
grec  dirait  naO>«ç  noviipcusc,  et  le  latin  :  «  Paulus  sapii  ou  œgro^ 
tat;  »  ou  bien  ils  rapprochent  simplement  l'attribut  et  le  su* 
jet,  ce  qui,  pour  eux,  implique  d'une  manière  suffisante  l'at- 
tribution d'une  qualité  au  sujet.  Que  si  on  leur  enseigne  l'u- 
sage du  verbe  être  comme  copule  dans  la  proposition,  ils  ne 
s'y  prêtent  qu'avec  peine,  et  la  façon  dont  ils  s'en  servent 
témoigne  qu'ils  jugent  inutile  d'altérer  par  un  pléonasme  la 
simplicité  naturelle  de  leur  proposition.  Un  sourd-muet  écrira 
par  exemple  :  «je  suis  mange  du  pain  )►  pour  <  je  mange  du 
pain,  »  ou  4c  Paul  est  marche»  pour  «  Paul  marche  (2).  » 

Après  l'acquisition  et  la  prise  de  possession  des  différents 
mots  usuels  de  notre  langue,  un  second  progrès  de  l'enfant 
dans  la  pratique  du  langage,  c'est  de  former  une  phrase  par 
la  réunion  de  plusieurs  mots.  Le  premier  progrès  est  loin 
d'être  accompli  quand  déjà  commence  celui-ci. 

A  vingt-huit  mois,  l'enfant  connaît  le  sens  des  trois  mots 
ouvrir  y  rideau  et  pas  (négation)  ;  déjà  il  les  rapproche  avec 
une  certaine  dextérité,  en  les  accompagnant  du  geste  et  du 
monosyllabe  ça.  Pas  ouvrir  ça  signifie  «  la  fenêtre  est  fer. 
méef;  »  pas  rideau  ça  signifie  <  la  fenêtre  n'a  pas  de  rideau.  » 
On  reconnaît  là  ces  grossières  façons  de  parler  qu'on  décore 
parfois  du  nom  de  patois  nègre,  parce  que  les  nègres  de  nos 
colonies  n'empruntent  guère  à  la  langue  de  leurs  maîtres 

(1)  Voir  Obry,  Du  verbe  auxiliaire  et  de  son  emploi  c:>mme  auxiliaire 
dans  les  conjugaisons  sanscrite^  grecque  et  latine  (dans  les  Mémoires  de 
l'Académie  d'Amiens). 

C2)  Rémi  Valade,  Essai  sur  la  grammaire  du  langage  des  signes  (Paris. 
1864),  p.  22  et  suiv. 

31. 
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qu'un  petit  nombre  de  vocables,  les  plus  nécessaires^  et 
qu'ils  les  accouplent,  selon  le  strict  besoin,  sans  aucun  souci 
de  la  conjugaison  et  même  de  la  syntaxe. 

Au  même  âge  de  vingt-huit  mois,  Félix  avait  déjà  accompli 
un  troisième  progrès  ;  il  commençait  à  conjuguer  régulière- 
ment. Dans  les  phrases  qull  avait  d*abord  répétées  sans 
pouvoir  les  analyser,  et  en  n'y  saisissant  que  le  sens  général, 
il  a  su  dégager  des  idées  particulières  et  les  mots  qui  y  ré- 
pondent. Il  m'a  entendu  dire  :  «  Je  vais  à  l'École  normale,» 
il  sait  en  tirer  :  «  Tu  vas  à  l'École  normale.  » 

Chez  sa  nièce  Marthe,  je  note,  à  deux  ans  et  sept  mois, 
qu'elle  commence  à  pratiquer  régulièrement  la  flexion  per- 
sonnelle des  verbes,  et  cela  uon  plus  seulement  dans  des 
phrases  toutes  faites  qu'elle  a  souvent  entendu  répéter^  mais 
dans  des  expressions  où  il  faut  que  d'elle-même  elle  fasse 
passer  le  verbe  de  la  première  à  la  seconde  ou  à  la  troisième 
personne.  L*exercice,  il  est  vrai,  n'a  lieu  avec  sûreté  que 
pour  les  personnes  du  singulier.  Cela  s'explique  d*autant 
mieux  qu'à  cet  âge  Tenfant  n'est  pas  encore  astreint  aux 
formalités  de  la  politesse,  qui  nous  impose  souvent  d'em- 
ployer le  pluriel  en  parlant  d'une  seule  personne.  A  la  même 
date,  Marthe  pratique  assez  régulièrement  les  flexions  tem- 
porelles; mais  elle  se  montre  encore  ignorante  ou  mala- 
droite pour  la  différence  des  modes. 

Le  temps  approche  où  l'enfant  formera  des  mots  par  dé- 
rivation, avec  un  sentiment  de  l'analogie  grammaticale  qui 
mérite  notre  attention. 

Vers  l'âge  de  trois  ans^  quand  elle  n'a  encore  aucune  idée 
de  l'écriture  ni  surtout  de  l'orthographe,  Emilie  voit  casser 
un  cerceau:  elle  demande  qu'on  le  porte  chez  le  cersonnier. 
J'écris  comme  je  puis  le  mot  qu'elle  invente  en  rattachant 
tant  bien  que  mal  à  la  finale  de  cerceau  la  terminaison  qu'elle 
a  remarquée  dans  charbonnier  et  cordonnier.  Ne  rions  pas 
de  ce  barbarisme;  l'usage  n'en  a-t-il  pas  adopté  beaucoup 
du  même  genre?  ferblantier  se  rattache-t-il  plus  régulière- 
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ment  à  fer-blanc  f  cloutier  à  clou,  ergoter  k  ergo,  printanier 
k  printemps  f  En  acceptant  ces  mots,  les  grammairiens  et 
les  lexicographe  subissent  Tautorité  du  langage  populaire, 
fait  par  des  gens  et  pour  des  gens  qui  n*ont  nul  souci  de  Té- 
tymologieet  de  l'orthographe  savante. 

En  revanche,  combien  il  y  a  de  formes  grammaticales,  pro- 
duit du  travail  des  siècles,  effet  de  la  superposition  des  lan- 
gues^ qui  sont  maintenues  dans  Tusage  par  la  tradition  sco- 
laire, mais  qui  contrarient  la  spontanéité  créatrice  et  la  lo- 
gique instinctive  du  jeune  enfant  !  Il  entend  dire  rendre  et 
rendu;  cela  Tinduit  à  former  par  analogie  des  participes 
comme  prendu  de  prendre,  éteindu  de  éteindre.  Peut  il 
savoir  que  pris  vient  àeprensus,  contraction  de  prehensus'i 
que  éteint  vient  de  eœtinctusf  Ce  participe  rendu  ne  fut-il 
pas  lui-même,  à  Torigine,  une  irrégularité,  un  barbarisme 
formé  sur  de  fausses  analogies,  mais  que  l'usage  avait 
adopté  avant  les  grammairiens,  et  que  Tusage  leur  imposa 
comme  tant  d'autres?  Nos  langues  qu'on  appelle  modernes 
sont  déjà  si  vieilles  qu'une  prescription  plusieurs  fois  séculaire 
y  consacre  et  y  protège  bien  des  irrégularités  d'orthographe, 
bien  des  intrusions  de  mots  condamnés  par  la  théorie. 

Ces  accidents  sont  ce  qui  trouble  le  plus  un  sourd-muet 
dans  l'étude  de  notre  langue  écrite.  On  n'a  guère  le  temps  de 
lui  apprendre  l'étymologie  :  aussi  achoppet-il  sans  cesse  de- 
vant des  additions  ou  des  suppressions  delettres  que  la  succes- 
sion des  formes  pourrait  seule  justifier.  Par  exemple,  l'ortho- 
graphe de^'owr  comparé  ajournai  et  journée,  celle  de  four 
comparé  à /bumee,  sont  des  anomalies  qui  choquent  sa  simple 
logique.  Il  ne  comprend  pas  pourquoi  l'on  dit  Je  dors  et 
ncïus  dormons,  et  tant  d'autres  inconséquences  de  ce  genre. 

Dans  Texpression  de  sa  pensée,  il  va  droit  au  nécessaire, 
et  il  s'y  arrête,  comprenant  peu  Futilité  de  ce  bagage  super- 
flu que  nous  appelons  figures  de  grammaire  et  de  rhétori- 
que. Aussi  la  langue  des  signes  mathématiques  lui  plaît  vite 
par  sa  simplicité  rigoureuse  et  expressive.  Lorsque  dans 
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son  cerveau  rintelligence  n*a  pas  été  atteinte  par  rinfirmité 
qui  le  prive  de  Vouîe,  il  est,  en  général,  apte  et  empressé  aux 
études  d*arithmétique,  de  géométrie,  même  d'algëbre  élé- 
mentaire. Et  celaxse  comprend,  puisque,  dans  ces  sciences, 
les  signes  de  récriture  parlent  directement  à  son  esprit  et 
qu'on  n'a  pas  besoin  de  les  transcrire  par  des  mots  en  forme 
dont  Torthographe  lui  serait  si  souvent  inexplicable. 

D'autres  ressemblances  m'ont  vivement  frappé  entre  les 
créations  de  l'instinct  grammatical  chez  les  enfants  et  cer- 
tains procédés  qui  demeurent  en  usage  chez  les  hommes  faits. 

A  trois  ans,  une  petite  fille  qui  possède  dans  une  boite 
quelques  bonbons,  veut  dire  à  son  frère  qu'elle  lui  donnera 
seulement  le  dernier,  celui  qui  restera  au  fond  de  la  boîte, 
quand  elle  aura  mangé  les  autres.  Ne  connaissant  encore  ni 
le  verbe  rester  pris  en  ce  sens,  ni  le  mot  dernier^  elle  lui 
dit  :  <  je  te  donnerai  le  qu'un.  »  Nous  avons  d'abord  quelque 
peine  à  comprendre  ;  puis  nous  devinons  qu'elle  a  voulu 
dire  :  «  quand  il  n'en  restera  plus  qu'un,  je  te  le  donnerai.  » 
Or  il  se  trouve  que  le  grec  fAovof,  seul,  d'où  est  venu  /i9>«. 
fioviSoç,  la  monade  ou  l'unité,  vient  du  verbe  pivw,  rester. 
C'est  donc  4c  ce  qui  reste  de  plusieurs  unités  d'abord  réu- 
nies. »  L'enfant  a  fait  du  grec  en  français,  sans  le  savoir. 

Son  frère  à  trois  ans  et  dix  mois  ;  pour  l'engager  à  manger 
de  la  viande,  on  lui  dit  que  cela  ^ait  grandir.  Là-dessus,  il 
s'avise  d'appeler  la  viande  du  grandi,  et  il  demande  si  <  le 
bon  Dieu  en  a  pour  grandir  les  enfants.  > 

Comme^l  est  enrhumé,  je  lui  demande  un  matin,  à  son 
réveil,  si,  la  nuit  dernière,  il  a  toussé;  il  me  répond  qu'il 
n'a  pas  entendu  la  tousse  venir.  En  effet,  la  tousse  et  tous- 
ser doivent  être  pour  lui  des  mots  analogiquement  corré- 
atifs.  Notre  mot  toux,  qu'il  n'a  pas  encore  vu  écrit  et  dont 
il  ignore  l'orthographe,  répondrait  pour  lui  à  toué?r.  Comme 
il  entend  dire  tousser  plus  souvent  que  toux,  il  a  retenu  le 
verbe  de  préférence  au  substantif,  et  il  tire  fort  à  propos  de 
ce  verbe  un   substantif  à  sa  façon.  Quelques  jours  après. 
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voyant  un  déménagement,  il  dît  :  m  quil  y  a  beaucoup  de  dé" 
ménage  dans  la  voiture.  »  C'est  en<^ore  une  application  ins-^ 
dnotive  d*un  procédé  que  les  Romains  pratiquaient  déjà, 
que  pratiquent  presque  toutes  les  langues  néo-latines,  et  au- 
quel notre  langue  doii^plus  de  trois  cents  substantifs,  dérivés 
ainsi  par  apocope  d'un  infinitif  correspondant.  J'ai  précisé- 
ment étudié  cette  classe  de  noms  verbaux  dans  un  mémoire 
spécial  (1),  où  j'ai  fait  voir  que  le  français  s'enri-ôhit  encore 
chaque  jour,  sous  nos  yeux,  tie  mots  ainsi  créés  par  Tinstinct 
populaire,  et  ce  ne  m'est  pas  un  médiocre  plaisir  de  voir  que 
l'enfant  s'associe,  assurément  sans  en  avoir  conscience,  au 
travail  par  lequel  tant  de  langues  modernes  témoignent  de 
leur  constante  fécondité. 

La  phonologie,  cette  partie  si  délicate  de  la  linguistique, 
trouve  également  l'occasion  d'utiles  observations  dans  l'étude 
du  langage  chez  les  enfants. 

Elle  admet  d'^ordinaire  que,  dans  les  mots  où  deux  con- 
sonnes sont  rapprochées  l'une  de  l'autre,  une  voyelle  devait, 
à  l'origine,  séparer  ces  deux  consonnes  qu'on  a  ensuite  réu- 
nies, puis  quelquefois  confondues  en  une  lettre  doublé 
(comme  le  ^  des  grecs,  et  Vœ  des  latins).  Cette  règle  n'est 
peut-être  pas  absolue;  mais  elle  est,  au  moins,  d'une  applica- 
tion fréquente  pour  les  consonnes  très-dures  à  prononcer, 
et,  si  elle  souffre  des  exceptions,  c'est  surtout  lorsque  la  se- 
conde des  deux  consonnes  est  une  liquide.  Or  j'ai  souvent 
remarqué,  chez  un  enfant  de  trois  ans,  cette  résistance  à 
prononcer  simultanément  deux  consonnes  dures  dans  la 
même  syllabe  ;  en  pareil  cas,  à  moins  que  Fune  des  deux  ne 
soit  une  liquide,  il  supprime  volontiers  l'une  de  ces  deux  con- 
sonnes, ou  bien  il  ajoute  une  voyelle  qui  facilite  la  pronon- 
ciation. Même  à  côté  d'une  liquide,  il  y  a  des  consonnes  qu'il 

(1)  Publié,  en  1864,  dans  les  Mémoires  de  l'Académie  des  inscriptions, 
et  réimprimé,  avec  de  nombreuses  additions,  en  1874,  dans  la  Hevue  des 
langues  romanes. 
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altère  ;  par  exemple,  il  dira  crop  pour  trop^  cravailler  pour 
travailler.  L'altération  populaire  des  mots  latins  dans  notre 
langue  française  présente  des  phénomènes  tout  semblables, 
C'est  ainsi  que  spongus  a  donné  es-ponge,  puis  éponge;  que 
schola  est  devenu  es  cole,  puis  école;  il  y  a  mille  exemples 
du  même  genre.  Quant  au  changement  du  t  en  r,  nous  le  re- 
trouvons dans  craindre^  qui  vient  de  iremere. 

Le  son  labial  qui  suit  toujours  le  q  en  latin  [quU  Quc^. 
quod,  etc),  quelquefois  1'^  (suus  cf.  sva,  en  sanscrit),  et  le 
d  (duo,  d'où  dvis-duiSf  puisô^;  dxxellum-dyellwn,  d'où  bel- 
lum)^  doit  être  un  effet  naturel  du  jeu  de  nos  organes  ;  car,  à 
quatre  ans,  un  enfant  qui  jusque-là  n'avait  pas  su  prononcer 
à  la  française  la  diphthongue  oi,  ei  qui  disait  ma  pour  moi, 
ta  pour  toi,  commence  à  dlvemvoi,  tvoi;  puis  il  arrive  à  la 
prononciation  correcte  de  moi  et  tôt 

Chez  certains  enfants,  comme  chez  certaines  races  hu- 
maines, l'organe  vocal  a  des  aptitudes  particulières  et  des 
résistances  plus  ou  moins  invincibles.  Les  anciens  Egyptiens 
ne  paraissent  pas  avoir  nettement  distingué  la  lettre  Z  et  la 
lettre  r,  et  les  Chinois  répugnent  absolument  à  jirononcer 
cette  dernière.  Ce  phénomène  étrange  se  reproduit  souvent 
sous  nos  yeux  en  Europe  :  plusieurs  de  nos  enfants  échan- 
gent souvent  ces  deux  consonnes  l'une  avec  l'autre,  et  il  faut 
une  grande  attention  de  la  part  de  leurs  parents  et  de  leurs 
maîtres  pour  les  assujétir  à  ne  prononcer  l  eir  que  là  où  les 
traditions  de  la  langue  en  ont  respectivement  consacré 
l'usage.  Au  temps  où  Téducation  de  famille  était  à  cet  égard 
inattentive,  et  où  elle  n'était  pas  soutenue  et  corrigée  par 
l'enseignement  des  écoles,  cette  confusion  a  produit,  dans 
les  mots  latins  romanisés,  des  altérations  qui,  à  force  de  se 
multiplier,  sont  devenues  presque  une  loi  de  l'étymologie. 
Ainsi  : 

Apostolus2i  formé  apôtre;  epislola,  épître;  capitulum, 
chapitre;  pulpilum^  pupitre;  et,  inversement,  peregrinus  a 
iovmé  pèlerin ,  paraveredus  est  àeyenu  palefroi . 
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L^occasion  se  présente  ici  de  remarquer  une  loi  encore  plus 
générale  que  celle  qui  ressort  de  ces  exemples.  Dans  la 
transition  du  latin  au  français,  quand  elle  a  lieu  par  Tor- 
gane  populaire  et  non  par  imitation  savante,  la  forme  romane 
ou  française^  sauf  de  rares  exceptions,  conserve  l'accent 
tonique  sur  la  syllabe  qui  le  portait  en  latin.  Or  nous  avons 
vu  plus  haut  combien  l'accent  tonique  est  saisi  et  appliqué 
de  bonne  heure  par  les  enfants;  les  classes  illettrées  ont 
donc  cela  encore  de  commun  avec  Tenfance,  qu'elles  sont 
trës-sensibles  et  trës-fidèles  à  cette  musique  du  langage,  et 
que,  même  en  transformant  les  mots  d'une  façon  qui  nous 
semble,  à  première  vue,  si  capricieuse^  il  n'est  aucune  règle 
qu^elies  respectent  plus  constamment  que  celle  de  l'accen- 
tuation. 

L'instinct  grammatical  de  la  Hexion  ou  de  la  terminaison, 
instinct  si  vivace  encore  et  si  fécond  chez  les  peuples  de  race 
latine,  où  il  produit  chaque  jour  tant  de  mots  nouveaux,  se 
développe  chez  nos  enfants  dès  le  premier  âge,  comme  on 
Ta  vu  plus  haut.  Un  peu  plus  tard,  ils  prennent  conscience 
du  procédé  que  leur  instinct  a  tant  de  fois  appliqué  sans  le 
connaître  ;  avant  qu'ils  aient  reçu  le  secours  d'un  enseigne- 
ment grammatical,  mais  peut-être  sous  l'influence  non  pré- 
méditée de  la  conversation  journalière  dans  une  famille  let- 
trée, ils  arrivent  à  comprendre  la  valeur  respective  des  radi- 
caux et  des  terminaisons.  A  quatre  ans  et  dix  mois,  Félix 
me  dit,  un  jour,  sans  être  provoqué  par  aucune  question, 
qu'en  Allemagne  on  devait  parler  allemand,  t  car  il  y  a  ail 
dans  les  deux  mots.  >  Je  note  l'observation  sans  y  insister 
auprësdelui,  car  je  neveux  pas  fatiguer  son  intelligence 
en  lui  faisant  poursuivre  cette  analogie  dans  d'autres  mots  ; 
mais  sans  doute  il  comprendrait  dès  lors  le  rapport  de 
Suède  avec  Suédois,  à' Italie  avec  Italien,  &' Espagne  avec 
Espagnol. 

Cinq  mois  plus  tard,  il  joue  avec  la  même  idée,  qui,  ap- 
paremment, lui   est  devenue  familière.  Comme  on  lui  de- 
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mande,  je  ne  sais  à  quelle  occasion,  quelle  langue  parlent 
les  hommes  de  l'Est  ?  il  répond  :  fFEstin  »  ;  —«les  hommes 
de  Charenton  ?  —  le  Charentonin,  %  etc.  Il  forge  ces  mots 
à  TimitatiOD  du  mot  latiriy  qui  est  le  nom  de  langue  étran- 
gère qu'il  entend  le  plus  souvent  prononcer.  Il  y  a  là,  incon- 
testablement, un  effort  personnel  de  son  esprits  mais  un 
effort  qui  n'est  nullement  laborieux  :  il  continue  avec  inten- 
tion, mais  en  manière  de  jeu,  à  former  des  mots  par  analo- 
gie, comme  il  le  faisait,  plus  jeune,  sans  intention,  sans  ma- 
lice, par  un  instinct  aveugle. 

Dans  ses  premières  études  de  grammaire,  l'enfant  va  plus 
loin  encore  ;  et  il  me  fournit  plusieurs  exemples  curieux 
d'un  véritable  raisonnement  analogique.  L'écolier,  marchant 
sur  les  traces  du  maître,  prétend  bientôt  compléter  par  lui- 
même  l'enseignement  qu'il  reçoit.  Dans  les  raisonnemeut^s 
qu'il  fait  alors,  les  prémisses  lui  ont  été  fournies,  mais  la 
conclusion  lui  appartient  en  propre. 

A  cinq  ans  et  demi,  le  fils  d'un  savant  gammairien  dit  à 
son  père:  «  mais  il  y  a  des  verbes  féminins!  — Comment? 
—  Pondre  est  un  verbe  féminin  ;  on  dit  toujours  :  elle  pond  ; 
on  ne  dit  jamais  :  il  pond.  » 

Vers  l'âge  de  neuf  ans,  Félix  apprend  déjà  depuis  quelques 
mois  les  déclinaisons  latines;  les  irrégularités  qu'il  y  re- 
marque le  choquent  et  rembarrassent,  et  il  dit  que  «  s'il 
avait  fait  le  latin  »,  il  aurait  voulu  arranger  telle  ou  telle 
chose  autrement.  Je  n'essaie  certes  pas,  à  ce  propos,  de  lui 
expliquer  comment  ceux  qui  «  ont  fait  le  latin  »  n'étaient  pas 
des  grammairiens,  mais  bien  plutôt  des  enfants,  plus  enfants 
que  lui  et  moins  raisonneurs,  et  pourquoi  leur  œuvre  n'est 
pas  à  refaire. 

Voici,  sous  cette  même  date,  une  observation  critique, 
moins  ambitieuse  et  plus  juste,  de  notre  écolier.  Dans  son 
Lhomond,  on  donne  pour  équivalent  à  sororibus  les  mots 
français  :  aux  ou  par  les  sœurs.  Cela  ne  le  satisfait  pas;  il 
trouve  irrégulier  que,  pour  deux  formes  françaises,  il  n'y 
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ait  qu'une  seule  forme  latine  ;  et  11  demande  pourquoi  aiux) 
et  par  les  no  se  marqueraient  pas  en  latin  par  deux  cas  diffé- 
rents, ce  qui  ferait  sept  casau  lieuxde  six.  Il  a  parfaitement 
raison  ;  Quintilien  a  depuis  longtemps  remarqué  que  dans 
hasta  percussU  hasta  n'e&t  pas,  à  proprement  dire,  un  abla- 
tif (1);  en  effet,  c'est  un  instrumental.  Les  grammairiens 
romains  auraient  pu  consacrer,  comme  le  faisaient  les  In- 
diens>  par  un  terme  spécial,  cet  usage  particulier  de  leur 
ablatif. 

Sur  ce  chemin  notre  petit  grammairien  français  marche 
assez  ^ite;  je  pourrais  citer  d'autres  témoignages  de  son 
esprit  critique.  Ces  velléités  novatrices  sont  d'ailleurs  aussi 
\ite  oubliées  qu'elles  ont  été  conçues,  et  elles  ont  peut-être 
pour  mon  esprit  plus  d'importance  que  pour  le  sien  ;  mais 
on  aime  à  constater  que  tout  n'est  pas  à  dédaigner  dans  les 
suggestions  dubon  sens  enfantin  au  sujet  de  nos  conventions 
grammaticales. 

(1)  InsUM,  orat,  I,  4,  §  26. 


QUATRIÈME  PARTIE 

PBOOBBS  DE  L'iNTELUGENCfe  ;   LES  ID^ES  MORALES  ET  BELIOIEn8E& 

On  a  souvent  observé  que^  dans  des  conditions  d'ailleurs 
égales,  le  dernier  venu,  dans  une  famille  de  plusieurs  enfanta, 
se  montre  plus  précoce  que  les  autres  :  d'abord  le  voisinage 
de  ses  aînés  est  une  excitation  journalière  pour  son  intelli- 
gence; ensuite,  ce  voisinage  crée  entre  lui  et  les  grandes 
personnes  des  intermédiaires  qui  facilitent  pour  lui  certains 
progrès.  C*est  ce  que  je  crois  avoir  nettement  constaté  chez 
le  plus  jeune  de  mes  enfants. 

Dès  rage  de  dix-huit  mois,  il  pratique  bon  nombre  d'arti- 
culations; aux  unes  je  ne  puis  attribuer  aucun  sens,  bien  que 
je  sois  tenté  de  leur  en  supposer,  car  elles  reviennent  sou- 
vent et  régulièrement  dans  son  babil  journalier;  les  autres 
sont  l'abréviation  monosyllabique  et  plus  ou  moins  grossière 
de  mots  qui  désignent  des  personnes,  des  objets  de  toilette, 
des  aliments,  etc. 

Au  moment  du  repas,  il  sait  appeler  les  absents  et  tirer 
par  leurs  vêtements  ceux  qui  doivent  s'asseoir  à  la  table  de 
famille. 

Un  jour,  il  jouait  avec  de  larges  jetons  d'ivoire  dont  deux 
étaient  ébréchés  et  lui  plaisaient  beaucoup,  on  ne  sait  pour- 
quoi. Cela  lui  donne  l'idée  d'en  ébrécher  d'autres,  ce  qu'il  ne 
peut  faire,  même  en  s'y  efforçant  des  deux  mains.  Il  n'a 
pourtant  pas  vu  casser  les  deux  jetons  qui  sont  pour  lui  l'ob- 
jet d'une  si  étrange  préférence  ;  quelqu'un  de  la  maison  les 
avait  brisés  en  les  froissant  du  pied  ;  mais  l'enfant  a  déjà  vu 
briser,  il  a  lui-même  brisé  d'autres  objets  avec  ses  deux 
mains.  Il  y  a  dans  son  effort  un  mélange  d'imitation  et  d'in- 
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vention^  et  comme  une  ébauche  précoce  de  raisonnement. 

Le  procédé  analogique  que  nous  trouvons  ici  transporté 
dans  Tordre  des  actions  est  d*ailleurs  identique  à  celui  dont 
nous  remarquons  souvent  les  effets  dans  son  langage,  lors- 
qu'il crée  spontanément  des  mots  comme  déprocher  pour 
éloigner,  délumer  pour  éteindre,  ou  comme  nous  voirons 
pour  nous  verrons  (1).  Son  intelligence  n'a  presque  rien  à 
faire  pour  les  créer  ;  elle  suit,  pour  ainsi  dire,  d'elle-même 
une  ornière  tracée  par  l'usage. 

Mais,  à  vingt-huit  inois,  je  vois  s'étendre  la  portée  de  son 
raisonnement.  Il  devine  qu'une  personne  qui  prend  son  cha- 
peau se  prépare  à  sortir,  que,  sortant,  elle  traversera  la 
cour,  qu'il  pourra  l'y  voir  passer;  dès  qu'elle  prend  son  cha- 
peau, il  se  dirige  vers  la  fenêtre  pour  assister  à  son  départ. 

Et  voici,  un  peu  après  Tâge  de  quatre  ans,  un  exemple  de 
véritable  raisonnement  analogique.  L'enfant  voit  son  image 
dans  sa  timbale  d'argent  ;  il  remarque  cette  image  raccour- 
cie de  sa  propre  personne,  et  comme  avec  lui  sont,  devant 
la  table^  deux  autres  personnes,  son  frère  aîné  et  son  père, 
il  dit  au  frère  aîné  :  •  Félix  voit  un  petit  Félix  dans  son  verre  ; 
Emile  verra  un  petit  Emile  ;  papa  verra  un  petit  papa.   )► 

(1)  Voici  quelques  faits  analogues  cités  par  Schleicher  (Quelques  oh- 
servaHonê  sur  les  enfanta,  dans  les  Beitraege  zur  vergleichenden  Sprttck- 
farschung,  t  II,  p.  497,498)  :  La  €  force  de  Tanalogie  j>  conduisait  ses 
enfants  à  employer,  à  la  place  des  participes  usuels  gegében,  gethan, 
gesckrieben,  les  formes  gegebt,  getut,  geschreibt  (cî,  les  participes  jprendu, 
éteindu,  que  nous  avons  cités  plus  haut),  tf  Quelquefois,  deux  mots  se 
confondaient  en  un  seul.  Ainsi  ma  petite  Emma,  de  netz  (ôlet)  et  miitze 
(bonnet),  avait  formé  nutze.  De  blenden  (aveugler)  et  glaenzen  (briller), 
mon  Ërhart  fabriquait  le  verbe  hlaenaen;  il|  disait  :  Die  sonne  hlaentz  mir, 
au  lieu  de  :  blendet  mich  (le  soleil  m'éblouit).  »  Ces  barbarismes  peuvent 
être  rendus  dans  notre  langue  par  des  équivalents  :  supposons  qu^une 
petite  française  demande  son  follet,  pour  :  le  filet  qui  lui  sert  de  bonnet; 
et  qu*un  petit  garçon  dise  :  «  Le  soleil  m'ébrouiUe,  ^  pour  :  «  Le  soleil 
brille  tant  qu'il  m'éblouit.  » 
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L'analogie  purement  instinctive  et  sans  réflexion  semblerait 
devoir  lui  suggérer  :  «  Emile  et  papa  verront  un  petit  Félix 
dans  leur  verre.  >  Mais  il  a  reconnu  dans  son  ima^e  un  ef- 
fet de  miroir,  malgré  toutes  les  différences  qu'il  y  a  entre 
une  glace  plane  et  la  surface  concave  d'un  objet  métallique: 
sa  raison  a  conçu  que  la  même  cause  devait  produire  dans 
des  circonstances  différentes  deux  effets  différentsy  et  ces 
effets,  dont  il  ne  pouvait  observer  la  diversités  il  les  a  pré- 
vus correctement. 

Vers  le  même  âge,  Félix  joue  au  cocher  ;  pendant  ce  temps. 
Emile  rentre  à  la  maison.  Pour  m'annoncer  son  frère  Félix 
ne  dit  pas  :  «  Emile  est  rentré»;  il  m'annonce  €  le  frère  du 
cocher.  »  Il  fait  une  vraie  figure  de  rhétorique,  ce  qu'il  ap- 
prendra plus  tard  à  nommer  un  trope  :  c'est  la  substitution, 
très-naturelle,  si  Ton  veut,  mais  réfléchie,  d'un  terme  à  un 
autre,  d'une  périphrase  à  un  nom  propre.  Il  est  intéressant 
de  voir  ainsi  poindre  ce  sentiment  de  la  variété  dans  l'ex- 
pression, qui  est  une  des  ^richesses  du  langage  humain. 

Combien  tout  cela  dépasse  la  portée  de  1  intelligence  que 
nous  nous  plaisons  à  reconnaître  chez  les  animaux  les  mieux 
doués  en  dehors  de  l'espèce  humaine  1  Ceux  qui  admirent 
rinstinct  et  ses  effets  chez  les  bêtes  ne  les  admirent  qu  en 
partant  de  l'idée  qi^e  la  bête  n'a  pas  et  ne  peut  avoir  une  in- 
telligence comparable  à  la  nôtre.  Autrement,  ils  n'auraient 
que  pitié  pour  les  plus  merveilleux  tours  d'adresse  accom- 
plis par  le  singe  et  par  le  chien  le  plus  savant.  Âristote  se 
demande,  dans  un  de  ses  Problèmes  (1),  pourquoi  l'homme 
parle  plus  tard  que  les  autres  animaux,  et  il  se  répond  à  lui- 
même  :  «Parce  qu'il  parle  mieux;  »  mais  l'homme  parle  mieux 
ou  plutôt  il  parle  seul,  parce  que  seul  il  pense,  et  parce  que 
sa  pensée  est  toujours  en  mouvement  et  en  progrès. 

(1)  X,  57.  On  trouve  aussi  dans  Quintilien,  IruUL  oraL,  II,  16,  §  12* 
17,  une  bonne  page  sur  la  parole  considérée  comme  la  faculté  qui  dis- 
tingue éminennucut  riionimc  de  la  brute. 
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Eatre  quatre  et  cinq  ans,  la  faculté  du  raisonnement  me 
parsut  faire  des  progrès  rapides^  et  la  curiosité  même,  si 
naturelle  au  jeune  âge,  Taide  à  se  développer.  A  quatre  ans 
et  deux  mois,  Emile  voit  fermer  la  fenêtre  dans  une  cham- 
bre où  Ton  fume.  Il  se  demande  par  où  sortira  la  fumée,  et 
il  se  répond  en  indiquant  les  fentes  que  laisse  la  fenêtre 
même  fermée;  «  car,  dit-il,  la  fumée  est  toiUe  petite j  c*est 
comme  Teau  ;  quand  je  mets  de  l'eau  dans  ma  main,  elle 
passe  par  là  •  ;  et  il  montre  Tinterstice  de  ses  doigts  serrés 
Tun  contre  Tautre.  Le  raisonnement  analogique  est  complet 
sous  cette  forme  naïve  :  de  ce  qui  a  lieu  pour  un  liquide 
il  conclut  ce  qui  aura  lieu  pour  une  vapeur,  sans  connaître 
la  différence  de  ces  deux  fluides. 

A  cet  âge^  il  y  a  déjà  quelque  temps  que  je  lui  vois  faire 
des  syllogismes  sous  la  forme  abrégée  que  les  rhétoriques 
appellent  enthymême,  ou  sous  des  formes  plus  abrégées  en* 
core.  Il  remarque  sur  ma  table  une  de  ces  cartes  qui  indi- 
quent la  place  des  convives  dans  un  dîner,  et  cette  carte 
porte  mon  nom;  il  me  demande  Vautre  carte;  je  ne  com- 
prends pas  d'abord  ;  mais  il  m'explique  bientôt  que  la  carte 
qu'il  me  demande  est  celle  d'invitation,  parce  qu'il  a  vu  des 
invitations  à  dîner  écrites  sur  des  cartes  de  ce  genre.  Ainsi  : 
tout  dîner  suppose  une  carte  d'invitation  ;  or  tu  as  été  dî- 
ner en  ville  ;  donc  tu  as  reçu  et  tu  dois  avoir  une  carte  d'in- 
vitation. Il  se  passera  dix  ans  encore  avant  qu'il  apprenne 
dans  un  livre  de  logique  comment  il  a  fait  là  un  bel  et  bon 
raisonnement.  Mais  n'y  a-t-il  pas  longtemps  aussi  qu'il  mar- 
che ferme  sur  ses  deux  jambes,  c'est-à-dire  qu'il  applique 
les  lois  de  l'équilibre?  Plus  tard  aussi,  en  suivant  sa  classe  de 
physique,  il  apprendra  que  l'équilibre  résulte  d'une  juste  at- 
tention à  soutenir  le  centre  de  gravité  de  tout  son  corps.  Un 
mathématicien  disait  un  jour  devant  moi  qne  la  théorie  du 
syllogisme  est  une  puérilité,  parce  qu'elle  nous  apprend  à 
faire  ce  que  notre  esprit  fait  tout  seul  et  sans  leçons.  Je  me 
permis  de  lui  répondre  que  la  marche  et  la  course  sont, 
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comme  le  syllogisme,  des  pratiques  naturelles  et  irréfléchies, 
ce  qui  n'ôte  rien  à  la  valeur  des  théories  savantes  sur  le  cen- 
tre de  gravité. 

Mais  revenons  au  jeune  sujet  qui  pose  devant  nous  sans 
le  savoir,  et  que  nous  aimons  d'autant  mieux  à  observer 
dans  la  parfaite  naïveté  de  ses  attitudes  et  de  ses  mouve- 
ments. 

Dès  le  commencement  de  sa  quatrième  année,  l'enfant  se 
montre  capable  de  distinguer  nettement  les  trois  notions  du 
présent,  de  l'avenir,  et  du  passé    Jusque-là  il  ne  faisait 
guère  que  répéter  machinalement  les  mots  que  notre  usage 
consacre  pour  marquer  cette  distinction.  Maintenant,  il  an- 
nonce ce  qu*ii  fera  lui-même  ou  ce  qu'un  autre  fera  après 
que  telle  ou  telle  chose  aura  été  faite.  Il  dit  au  frotteur  : 
€  tu  viendras  chez  nous  après  que  tu  auras  frotté  chez  M. 
un  tel  (notre  voisin).  »  Point  de  confusion  désormais  dans 
l'emploi  des  principaux  temps  d'un  verbe  ;  il  ne  s'y  trompe 
plus.  Bientôt  son  langage  témoignera  qu'il  comprend  les 
nuances  qui  distinguent^  par  exemple,  l'imparfaite  le  parfait 
et  le  plus-que-parfait.  Des  voyageurs  ont  raconté  que  cer- 
tains peuples  sauvages,  comme  les  Esquimaux  du  Groëland, 
n'ont  jamais  pu  s'élever  jusqu'à  la  distinction  de  différents 
dégrés  d'éloignement  dans  le  passé  ;  leur  horizon  intellectuel 
est  si  borné,  si  uniforme,  qu'ils  ne  conçoivent  et  ne  prati- 
quent pas  la  généalogie  au-delà  des  membres  de  leur  famille 
présente  et  vivante  sur  la  terre.  J'ignore  si,  dès  la  naissance, 
et  par  une  secrète  influence  de  l'hérédité,  nos  enfants  appor- 
tent avec  eux  en  ce  monde  une  aptitude  particulière  à  con- 
cevoir et  à  développer  de  bonne  heure  ces  notions  élémen- 
taires ;  ce  qui  est  certain,  c'est  que  la  vie  de  relation  dans 
un  milieu  comme  celui  de  nos  sociétés  civilisées,  les  excite 
en  cela,  dès  le  premier  âge,  à  des  progrès  que  l'enfant  sau- 
vage est  peu  capable  d'accomplir  sous  la  seule  action  du  mi- 
lieu qui  l'environne. 

L'enfant,  à  l'âge  de  trois  et  quatre  ans,  où  je  m'arrête  en 
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ce  moment,  distingue  assez  bien  le  mensonge  de  la  vérité 
dans  les  chosss  de  la  vie.  Par  ses  jeux,  parles  petits  drames 
auxquels  ses  jouets  servent  d'instruments,  il  a  et  il  montre 
une  notion,  confuse  encore,  mais  réelle,  de  la  fiction  et  de  la 
réalité.  Un  jour,  il  me  frappe  de  sa  baguette,  et  comme  Je 
parais  me  fâcher  de  cette  violence  enfantine,  il  se  hâte  de 
me  dire  que  <  c'est  pour  rire.  »  Encore,  ces  trois  mots, 
sait-il  à  peine  alors  les  prononcer  distinctement.  Il  en  con- 
naît le  sens  ;  il  est  trës-loin  de  pouvoir  s*en  rendre  compte 
en  décomposant  la  phrase  qu'il  emploie  avec  tant  d 'à-pro- 
pos et  de  justesse.  Bien  avant  cette  période  où  il  s'essaie  au 
langage  articulé,  on  sait  qu'il  comprend,  comme  nous  disons, 
la  plaisanterie  :  on  joue  à  lui  faire  peur,  et  ce  jeu  Tamuse, 
parce  qu'il  n'est  pas  réellement  effrayé  ;  dès  l'âge  de  qua- 
torze mois,  je  l'ai  vu  sensible  à  ce  plaisir,  et  je  distinguais 
très-nettement,  à  Taccent  de  ses  cris,  la  frayeur  réelle,  qui 
est  une  souffrance,  et  cette  frayeur  artificielle,  qui  n'est 
qu'un  amusement.  Je  ne  m'étonne  donc  pas  que,  deux  ans 
plus  tard,  il  me  frappe  et  m'effraie  pour  s'amuser. 

On  me  cite  une  petite  fille  de  quatre  ans  qui,  à  cet  âge, 
avait  découvert  l'existence  d'une  nuance  intermédiaire  entre 
le  vrai  et  le  faux  absolus.  Elle  l'exprimait  ainsi  à  sa  grand'- 
mère  :  «  Moi^  je  suis  vraie  tout-à-fait;  les  bonshommes  de 
Séraphin,  c'est  vrai  dejow'ou;  et  quand  je  joue  avec  ma  pe- 
tite Jeanne,  c'est  pas  vrai  du  tout.  » 

Mais  si  l'enfant  fait  de  bonne  heure  ces  distinctions,  il  ne 
faut  pas  en  conclure  qu'il  sait  en  même  temps  les  appliquer 
sans  erreur  ;  souvent  peu  lui  importe  que  le  récit  qu'il  en- 
tend soit  véridique  ou  fabuleux  ;  il  lui  sufiSt  que  ce  récit 
l'amuse.  Ce  qui  lui  manque  surtout,  c'est  la  notion  d'un  ca- 
ractère distinctif  de  la  vérité  historique  ;  il  faut  beaucoup 
de  temps  pour  que  la  notion  du  vraisemblable  se  forme  et 
s'établisse  dans  son  esprit.  • 

A  quatre  ans,  Félix  aime  à  se  faire  conter  des  historiettes 
que,  certainement,  il  ne  comprend  pas  bien  ;  il  les  suit  d'une 

VOUVVLLB  SiRlB.  —  XI  32 


498        àCADiMIE  DIS  SCIXNGfiS  MOBALES  CT  F0LIT1QUB8. 

omlle  attentive,  et  il  deioande  qu*oû  les  lui  répète.  Son  es- 
prit a  quelque  prise  Bur  tel  ou  tel  mot,  sur  telle  ou  telle 
phrase  :  cela  suffit  pour  que  sa  curiosité  s'attache  à  Ten- 
S6mble  avec  une  sorte  de  passion.  Il  s'essaie  même  à  imiter 
ces  petites  narrations.  Mais  les  récits  qu'il  nous  fait  entendre 
sont  décousus,  peu  raisonnables  ;  comme,  dans  Tusage  de 
la  parole,  il  a  beaucoup  tâtonné,  beaucoup  vocalisé,  arU- 
cuié,  avant  d'attacher  un  sens  aux  sons  .qu'il  prononçait, 
ainsi  ses  narrations  enfantines  ne  sont  guères  plui9  qu'un 
verbiage  amusant  pour  sa  petite  vanité  qui  croit  par  là  se 
hausser  à  la  taille  des  grandes  personnes. 

A  cet  égard,  j'ai  dû  bientôt  noter  une  différence  entre  1& 
narration  verbale  et  la  narration  écrite  ;  celLe*ci,  quand  il  a 
pu  la  lire,  vers  cinq  ans  et  demi>  et  quand  on  la  lisait  devant 
lui,  rattachait  moins  vivement,  le  séduisait  moins  à  rimita- 
tion.  Au  contraire,  si  je  lui  racontais  une  histoire,  il  s'y  as- 
sociait volontiers  par  des  corections,  par  des  additions  arbi- 
traires, selon  le  caprice  de  son  imagination  et  de  sa  curio- 
sité. 11  se  mettait  de  moitié  avec  moi  dans  le  roman  et  me 
suggérait  sans  cesse  ce  qu'il  voulait  entendre  raconter.  Ce 
phénomène  intellectuel  ne  me  paraît  pas  sans  conséquence; 
il  doit  être  pour  quelque  chose  dans  les  développements  de 
la  légende  chez  les  peuples  primitifs,  avant  qu'ils  aient 
l'usage  de  l'écriture.  Alors,  nulle  critique  du  témoignage 
sur  lequel  repose  la  tradition  du  passé  ;  chacun  le  transforme 
à  sa  guise,  et  substitue,  sans  en  avoir  conscience,  les  fictions 
aux  réalités.  En  Grèce,  l'âge  homérique  nous  laisse  voir 
cette  infirmité  enfantine  de  l'intelligence  humaine  :  fwdoç  si- 
gnifie, chez  Homère,  toute  parole  prononcée  ;  tout  récit  des 
choses  anciennes,  étant  d'ordinaire  accompagné  de  musique, 
s'appelle  à^iBn  ou  chant.  L'historien  des  héros  est  un  chan- 
teur, àotSiç^  qui  charme  la  foule  par  son  éloquence,  mais  qui 
reçoit  aussi  de  la  foule  et  son  inspiration  et  sans  doute  plus 
d'une  suggestion  pareille  à  celles  dont  je  viens  de  parler. 
Homère  dit  quelque  part  d'un  de  ses  personnages  qu*  <  il 


L*llfTBLLIGSNGB  ET  LE  LANGAGE  CHEZ  LES  BNPAIITS.      499 

faisait  beaucoup  de  mensonges»  semblables  à  des  yé* 
rites  (1).  Measonge  et  vérité  soat  donc  d^k,  comme  chez 
nos  enfants»  deux  choses  distinctes  pour  la  conscience  hu- 
maine ;  mais  il  n'y  a  pas  encore  une  science  qui  s'applique  à 
les  distinguer.  Même  durant  la  période  de  transition  entre 
rfige  homérique  et  le  siècle  de  Péricdès,  tout  récit  des  vieilles 
légendes  s'appelle  >9/o^,  parole^  ce  que  l'on  dit  (comparez 
saga  et  sage  dans  les  dialectes  germaniques),  et  quand  ce 
mot  aura  pris  le  sens  de  prose  chez  les  prédécesseurs  d'Hé- 
rodote, chez  les  logographes,  comme  on  les  appelle,  l'esprit 
grec  sera  bien  lent  à  se  faire  des  règles  pour  séparer  la  fiable 
de  rhistoire  véritable* 

La  même  confusion  entre  ces  deux  choses  reparaît  par- 
tout où  nous  retrouvons  cet  état  de  demi-culture,  qui  carac- 
térise rage  héroïque  de  la  Grèce.  L'Occident,  au  moyen  âge, 
après  la  destruction  des  écoles  savantes  de  l'antiquité  classi- 
que, a  vu  la  légende  déborder  sous  toutes  les  formes,  se  mêler 
à  rhistoire  et  Tenvahir  avec  une  insouciante  fécondité.  Que 
de  grossiers  apocryphes  se  répandent  alors,  qui  n'excitent 
nulle  part  cette  défiance  réfléchie  que  nous  appelons  l'esprit 
critique  I  Ces  apocryphes  sont  des  écrits  ;  peu  importe  :  lec- 
ture ou  audition  ont  produit  la  même  impression  sur  des 
intelligences  naïves,  dans  une  société  qui  est  comme  revenue 
à  son  âge  d'enfance. 

Ici  encore  l'observation  de  l'individu  enfant  m'apporte  un 
enseignement  précieux. 

A  sept  ans  et  demi,  Félix  reçoit  en  cadeau  un  recueil  de 
contes  pour  les  enfants.  Il  voit  dans  la  préface  que  l'auteur 
donne  ces  aventures  pour  des  faits  véritables,  et  il  s'étonne 
que  nous  paraissions  en  douter  ;  son  esprit  confiant  ne  va 
pas  au-delà  de  la  déclaration  qu'il  a  lue,  d'autant  plus  que 
les  récits  sont,  pour  lui,  suffisamment  vraisemblables.  La 
critique  historique  demande  donc  plus  d'expérience  et  plus 

(1)  Inav  ^iv^ia  TroXXà  Àéyoïv,  cTUfioc^cy  ô/aomc,  (Odyssée,  T,  v.  203). 
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de  maturité  intellectuelle  qu*il  n*en  peut  posséder  encore. 

Dans  les  deux  années  qui  précèdent  la  date  de  cette  ob- 
servation, on  lui  a  fait  apprendre  quelques  pages  d*histoire 
proprement  dite,  et  il  s*y  est  vivement  intéressé.  Il  était 
même  très-exigeant  sur  les  dates  de  Thistoire  sainte,  sur 
la  durée  des  règnes,  etc.  Il  ne  comprenait  pas  qu*on  y  lais- 
sât des  lacunes^  qu'on  y  marquât  d*un  doute  les  faits  incer- 
tains. Il  est  donc  toujours  bien  loin  de  cette  maturité  de  la 
raison  qui  ferait  la  part  des  événements  douteux  entre  la 
fable  et  la  réalité.  L*état  actuel  de  son  esprit,  rebelle  à  la 
notion  du  douteux  et  à  celle  de  la  simple  probabilité,  cor- 
respond à  peu  près  à  celui  de  Tesprit  grec  dans  la  période 
où  Ton  s'essayait  péniblement  à  débrouiller  le  chaos  des 
vieilles  légendes  pour  en  dégager  le  peu  de  faits  véritables 
qui  s*y  trouvaieot  mêlés  avec  mille  traditions  fabuleuses. 

Dès  la  cinquième  année^  c'est-à-dire  à  un  âge  où  déjà 
Tenfant  a  moins  besoin  des  secours  du  dehors  pour  soute- 
nir son  être,  si  fragile  qu'il  soit,  je  remarque  combien  il  est 
sociable,  combien  il  répugne  à  la  solitude.  Certains  enfants 
jouent  seuls  sans  paraître  pour  cela  être  plus  malheureux  ; 
mais  que  Ton  ne  s*y  méprenne  pas  :  c'est  qu'ils  se  sont  fait 
avec  leurs  jouets  une  société  imaginaire  qui  remplace  pour 
eux  celle  des  êtres  vivants.  La  plupart  d'entre  eux  ont  même 
un  compagnon  invisible,  produit  fabuleux  de  leur  imagina- 
tion, avec  lequel  ils  causent  quand  ils  sont  seuls  :  telle  était 
€  la  petite  Jeanne  »  que  nous  citions  tout-à-l'heure  et  qui 
n'était  a  pas  vraie  du  tout.  »  À  mesure  que  l'enfant  apprend 
et  que  son  esprit  se  développe,  il  se  plaît  à  communiquer 
ce  qu'il  sait  ;  il  fait  la  leçon  aux  grandes  personnes  avec  un 
sérieux  souvent  très-comique. 

En  même  temps,  le  caractère  se  détermine  par  des  préfé- 
rences d'attention  et  d'activité  ;  l'ambition  commence  à  poin- 
dre. Tel  a  du  goût  pour  Téquitation  et  les  attelages,  et 
comme  les  plus  beaux  chevaux,  les  plus  riches  attelages  ap- 
partiennent aux  grands  de  ce  monde,  son  rêve  ambitieux  se- 
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rait  d'être  <  cocher  de  grande  maison.  »  Tel  autre  aime  les 
exercices  de  main  comme  la  menuiserie,  et  il  annonce  la 
prétention  de  devenir  menuisier J  Ne  croyez  pas  pour  cela 
qu'il  se  rende  bien  compte  de  nos  distinctions  sociales,  car 
un  jour  il  me  demande  <  ce  que  font  les  comtes  et  les  mar- 
quis. >  11  a  sept  ans  alors,  et  il  ne  croit  certes  pas  faire  une 
épigramme.  Sa  sœur,  un  jour,  frappée  du  caractère  et  du  cos- 
tume qui  distinguent  les  prêtres  des  autres  hommes,  nous 
a  fait  cette  question  :  €  Est-ce  que  les  prêtres  mangent  ?  > 

A  rage  où  Tenfant  aspire  à  une  profession  inférieure  à  la 
situation  sociale  de  sa  famille,  il  ne  peut  encore  se  faire  une 
idée  de  ta  profession  de  son  père,  ni  par  conséquent  y  pré- 
tendre. Cette  ambition  lui  viendra  plus  tard,  et  elle  aura  deux 
périodes  :  d*abord  celle  de  gloriole  naïve,  puis  celle  de  réso- 
lution consciente  et  réfléchie.  Dans  (j^tte  seconde  période, 
sous  Tempire  même  de  la  réflexion,  Tambition  pourra  bien 
changer  d*objet;  mais  tout  autre  est  le  désir,  né  de  Tigno- 
rance  et  de  Timagination,  qui  porte  Tenfant  à  vouloir  deve- 
nir •  cocher  de  grande  maison,  »  tout  autre  est  la  vocation 
ou  le  choix  raisonné  qui  entrsune,  par  exemple,  vers  Tindus- 
trie  le  61s  d*un  professeur  ou  vers  les  sciences  exactes  le  fils 
d'un  commerçant. 

C'est  vers  sept  ans  que  commence  chez  Tenfant  le  goût 
des  collections,  collections  d'insectes,  collections  de  miné- 
raux, et,  plus  souvent,  de  nos  jours,  collections  de  timbres- 
poste.  Ces  manies  enfantines  sont  souvent  pour  lui  d*utiles 
occasions  de  s'instruire  ;  mais  il  faut  pour  cela  qu'elles  ne 
deviennent  pas  exclusives;  il  faut  que  l'enfant  lui-même, 
s'il  se  peut,  ne  les  considère  pas  comme  un  but  où  doit  ten- 
dre son  activité,  mais  comme  un  moyen  de  son  développe* 
ment  intellectuel.  Les  collections,  bien  entendues^  sont  des 
leçons  de  choses*  L'art  du  bon  instituteur  consiste  à  encou^ 
rager  à  propos  ces  instincts  curieux,  à  les  surveiller,  à  les 
modérer  quand  il  y  a  lieu,  et  à  en  tirer  parti  pour  l'éduca- 
tion générale  de  l'esprit.  La  méthode  du  P.  Girard  «  pour 
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^'enseignement  de  la  langue  maternelle;  »  les  innovations 
introduites  par  Frœbel  dans  réâncation  de  la  première  en- 
fance, reposent  sur  des  obserrations  de  ce  genre  judicieuse- 
ment appliquées  à  la  pédagogie  pratique.  CTest  ainsi,  par 
exemple,  que  Frœbel  familiarise  les  petits  enfants  avec  les 
notions  de  géométrie  élémentaire  en  utilisant  le  besoin  na* 
ture)  qu'ils  ont  d'occuper  leurs  doigts,  et  en  mettant  entre 
leurs  mains  des  baguettes  qu'ils  arrangent  pour  former  des 
figures  géométriques. 

Gela  me  conduit  à  quelques  obsenrations  relatives  aux  no- 
tions géométriques  les  plus  élémentaires  ;  ces  observations 
se  rapportent  toutes  aux  premiers  mois  de  la  huitième  an* 
née,  et  elles  marquent  un  notable  progrès  de  l'intelligence, 
accompli  en  dehors  de  tout  enseignement  formel. 

La  longueur  et  la  h|uteur  ont  un  élément  linéaire  com- 
mun. Voici  comment  Félix  comprend  cette  idée  et  s'essaie  à 
l'exprimer.  Il  songe  à  mesurer  la  longueur  d'un  tunnel  que 
nous  venons  de  traverser  sur  un  railway  :  il  se  le  représente 
«  long  comme  le  Panthéon,  s'il  était  couché  par  terre.  » 
L'occasion  m'est  favorable,  et  je  la  saisis,  pour  lui  ap- 
prendre les  mots  techniques  à  l'usage  de  ces  sortes  de  me- 
sures. 

Mais  son  intelligence  ne  peut  me  suivre  longtemps  sur 
cette  voie,  ou  pourtant  elle  s'est  engagée  d'elle-même,  et 
quand  une  fois  il  a  dit  :  «  je  ne  comprends  pas,  :►  la  prudence 
conseille  d'ajourner  de  telles  explications  où  toute  ia  dexté- 
rité du  maître  ne  peut  suppléer  à  l'insuffisance  actuelle  d'une 
faculté  encore  trop  peu  développée. 

Malgré  oette  faiblesse,  l'enfant  s'intéresse  obstinément  à 
ridée  des  m^esures  de  longueur.  Sur  une  route  que  neus  sud- 
vous  à  pied,  il  se  fait  expliquer  les  bornes  kilométriques  et 
hectométriques  ;  à  ce  propos,  un  scrupule  lui  vient  à  Tes- 
prit;  et  il  trouve  moyen  de  me  l'expliquer  tant  bien  que  mal: 
si  une  borne  devait  être  placée  au  milieu  d'un  chemin  trans- 
versal à  la  route  où  Ton  marque  ainsi  les  distances,  corn- 
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ment  s*y  preodrait-on  pour  placer  cette  borne  sans  gêner  la 
circalation  ?  La  question»  en  effet,  a  dû  se  présenter  k 
messieurs  les  ingéttieurs,  et  je  ne  sais  pas  bien  moinnême 
comment  ils  l*ont  résolue. 

Autre  remarque,  qui  laisse  voir,  dans  le  même  sens,  un 
notable  effort  de  raisonnement.  Noire  rue  ya  s*augmenier 
par  le  bas  d*Qne  rue  étroite  que  Ton  se  propose  d'élargir  se- 
lon l'alignement  de  la  nôtre.  FéliB  en  conclut  que  notre 
maison  va  changer  de  numéro,  et  il  ajoute  que  cela  n'aurait 
pas  liea  si  rallongement  de  la  rao  se  faisait  par  Tautre  bout. 

Le  raisonnement  que  Je  tais  cHer  suppose  un  effort  plu» 
remarquable  pour  cet  âge.  Regardant  par  la  fenêtre,  un  di-* 
manche  matin,  l'enfant  me  dit  qu'il  y  a  moins  de  monde  au- 
jourd'hui dans  Paris  qu'il  n'y  en  a  les  autres  jours  de  la  se-' 
majne.  D'où  lui  vient  cette  idée  ?  C'est  qu'il  a  obsecré  que  la 
voiture  des  boueux  n'est  pasaussi  plefne  que  de  coutume. 
Ce  raisonnement  a  au  moins  trois  degrés  que  son  esprit  a  su 
traverser  très^vite  :  l^  le  tombereau  d'aujourd'hui  est  moins 
plein  que  c^lui  d'hier,  2"  donc  les  maisont»  ont  déversé  moins 
d'immondices  sur  les  tas  d'ordures  ;  â^  donc  il  y  avait  dans 
les  maisons  moins  de  consommateurs.  Tout  cela  s*est  coor- 
donné dans  sa  tête  en  quelques  minutes.  C'est  pourtant  sur 
des  indueiionB  semblables  que  se  fondent  la  plupart  des 
théoriesdela  statistique.  Choseétrange,  le  même  enfant  qui 
nous  étonne  par  des  raisonnemcnits  si  ingénieufx  ne  donne 
d'ailleurs^  dans  ses  études,  aocan  signe  d'intelligence  supé- 
rieure ;  deux  ans  plus  tard,  il  n^  fera  ni  de  meilleurs  ver- 
sions, ni  de  meilleurs  thèmes  latins  ;  il  montrera  la  même 
étourdene  que  ses  camarades  pour  l'orthographe  de  sa 
propre  langue,  pour  l'arithmérlique  élémentaire. 

Au  même  âge,  son  fï*ère  nous  a  présenté  des  phénomènes 
analogues.  A  sept  ans,  il  cherchait  un  jour  avec  moi  un 
objet  perdu  ;  comme  nous  ne  parvenions  pas  à  le  retrouver , 
il  me  dit  :  4  Pourtant  quelque  chose  est  toujours  quelque 
paru  »  C'est,  sous  une  forme'  bien  naïve,  ms^s  déjà  très- 
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claire,  Tidée  que  toute  matière  occupe  une  place  dans  Tes^ 
pace  ;  je  n'aurais  certes  jamais  songé  à  la  lui  enseigner  ;  la 
formule  générale  s*est  dégagée  toute  seule,  et  sans  aucun 
effort  appréciable  âmes  yeux,  de  l'observation  d'un  fait  par- 
ticulier. 

Nous  allons  voir  cette  même  idée  de  la  nécessité  de 
l'espace  affirmée  par  Félix^  quand  il  avait  sept  ans  et  neuf 
mois^  affirmée  avec  assurance,  et  même  avec  exagération, 
sans  que  la  moindre  leçon  ait  pu  l'y  préparer.  L'enfant  de- 
mande à  sa  mère  .-«Qu'est-ce  qu'il  y  avait  avant  le  monde  ?» 
Réponse  :  «  Dieu  qui  Ta  créé.  —  Et  avant  Dieu  ?  »  Réponse  : 
<c  Rien.  »  A  quoi  l'enfant  réplique  :  €  Non,  il  devait  y  avoir 
la  place  où  Dieu  est.  »  L'enfant  exprimait  ainsi  un  besoin 
invincible  de  l'esprit,  une  de  ces  conceptions  nécessaires  qai 
ont  leur  expression  enfantine  et  irréfléchie  bien  avant  que 
la  philosophie  en  trouve  la  formule  savante.  L'étude  physio- 
logique du  cerveau  et  du  système  nerveux  a  pénétré,  depuis 
quelques  années,  bien  des  mystères  de  notre  organisme  ; 
découvrira«t-elle  jamais  dans  les  organes  de  Tenfant  de 
Tadolescent  et  de  l'homme  fait,  un  développement  de  sub< 
tilité  qui  réponde  à  ces  délicates  successions  de  nos  idées  ? 

L'espace  est  pour  l'enfant,  à  l'âge  où  je  le  considère  en  ce 
moment,  une  conception  nécessaire.  Mais  le  conçoit-il  comme 
infini  ?  J'hésite  à  le  croire.  Quelques  années  auparavant,  à 
cette  question  indiscrète:  <  Qu'est-ce  que  l'espace  ?»  il  ré- 
pondait :  €  C'est  le  ciel,  »  de  même  qu'il  disait  :  «  Le  temps, 
c'est  l'année..  »  Je  ne  vois  pas  qu'il  ait  encore  dépassé  cette 
conception  primitive  et  bornée.  Dans  l'écolier  de  sept  ou 
huit  ans,  nous  avons  sous  les  yeux  un  Indien  de  l'âge  vé- 
dique, un  Grec  du  temps  d'Homère,  un  Hébreu  du  temps  de 
Moise  ;  la  notion  de  l'infini  lui  est  étrangère  ;  son  langage, 
tout  au  moins,  borne  l'espace  et  matérialise  la  limite  de  l'es- 
pace. Et  pourtant  son  esprit  très-curieux  s'intéresse  à  des 
livres  que  je  n'ai  certes  pas  mis  avec  intention  entre  ses 
mains,  par  exemple  à  VAnnttaire  du  bureau  des  longitudes; 
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il  s*amuse  à  y  compter  le  nombre  des  planètes^  et  il  8*in- 
quiète  de  savoir  comment  on  a  pu  en  connaître  le  poids^ 
sur  quoi  l*on  se  garde  bien  de  le  satisfaire.  On  voudrait  en 
revanche,  lui  expliquer  au  moins,  à  cette  occasion,  ce  que 
c'est  que  l'horizon  ;  car  il  a  souvent  demandé  quelle  est  la 
situation  des  étoiles  dans  le  ciel,  et  ce  que  c'est  que  le  ciel; 
mais,  on  a  beau  faire,  il  ne  parvient  pas  à  voir  dans  le  ciel  autre 
chose  qu'une  sorte  de  voûte.  Nous  n'essaierons  pas  de  forcer 
le  progrès  naturel  de  l'âge  ;  nous  chercherons  au  contraire 
à  tourner  vers  des  études  plus  abordables  cet  effort  préma- 
turé de  son  intelligence. 

Les  conceptions  géographiques  lui  offrent  moins  de  diffi- 
culté. On  ne  lui  fera  pas  comprendre  que  la  terre  est  sus- 
pendue dans  le  vide  et  qu'elle  s'y  maintient  par  l'action  si- 
multanée de  deux  forces  ;  mais  il  concevra  sans  peine  qu'elle 
est  ronde,  qu'elle  tourne  autour  d'elle-même  et  qu'ainsi  elle 
présentera  tour  à  tour  au  soleil  les  diverses  parties  de  sa  sur- 
face sphérique.  Une  pomme,  que  l'on  fera  tourner  autour  de 
la  bougie  ou  de  la  lampe  suffit  à  cette  démonstration,  dont 
le  sujet,  d'ailleurs,  n'a  rien  d'abstrait.  L'enfant  saisit  avec 
rapidité  quelques  idées  qui  se  rattachent  à  celle  de  la  ro- 
tondité du  globe.  Vers  neuf  ans,*  il  a  rencontré  dans  un  livre 
le  motantipodej  et  il  veut  qu'on  le  lui  explique.  A  peine  lui 
ai-je  dit,  pour  expliquer  la  définition  générale  par  un 
exemple,  que  Paris  a  pour  antipode  tel  point  du  grand 
Océan,  qu'il  en  conclut  aussitôt  que  tout  pays  doit  avoir 
ses  antipodes.  C'est  précisément  ce  jeu  spontané  de  son  in- 
telligence que  je  cherche  à  constater  avec  précision. 

Devant  les  merveilles  du  monde  céleste  et  de  la  nature, 
comment  s'éveille  chez  l'enfant  l'idée  d'un  Dieu  créateur  ? 
Evidemment  par  l'analogie  de  cette  cause  suprême  avec  la 
cause,  avec  le  principe  d'action  qui  est  en  nous.  Nous  nous 
sentons  capables  de  produire  certains  effets,  et  les  effets  que 
nous  ne  pouvons  produire,  nous  en  cherchons  la  cause  hors 
de  notre  être,   au-dessus  de  notre  être.  Que,  dans  une  so- 
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ciété  civilisée  comme  la  nôtre,  l'édncstian  aide  beaucoup  à 
la  raison  de  l'enfance,  cela  n*est  pas  douteux  ;  mais  ce  qui 
Test  moins  encore,  c'est  ht  docilité  naturelle  de  Tenfance  à 
suivre,  sur  ce  pomt,  les  leçons  qu'elle  reçoit.  L'idée 
abstraite  de  l'absolu  est  presque  inabordable  à  Tesprit  hu* 
main  avant  son  âge  de  maturité.  Mais  Fidée  d'un  Dieu  père 
et  créateur  entre  dans  l'esprit  de  l'enfant  et  s'y  développe 
avec  une  merveilleuse  facilité.  On  est  même  quelquefois 
tenté  de  croire  qu'elle  n'y  entre  pas  du  dehors,  qu'il  en  ap- 
porte avec  lui  le  germe  dès  sa  naissance,  et  que  toute  notre 
science  consiste  à  la  dégager,  à  la  féconder  en  l'épurant.  Po- 
lythiéiste,  l'homme  subdivise  ridée  de  Dieu  ;  chrétien  ou  phi- 
losophe déiste,  il  la  personnifie  en  un  seul  être  :  c'est  ïk 
toute  l'influence  de  l'éducation  à  cet  égard.  L'Athénien  ou 
le  Romain  croit  à  plusieurs  dieux,  parce  que  sa  famille 
croyait  à  plusieurs  dieux;  l'élève  de  nos  sociétés  modernes 
n'en  reconnaît  qu'un,  parce  que  nous  dirigeons  en  ce  sens 
l'esprit  religieux  de  l'enfance.  Mais,  des  deux  côtés,  on  ob- 
sierve  le  même  besoin  d'admettre  une  cause  personneUe  et 
vivante  de  tous  les  phénomènes  que  le  monde  dér<Mile  sous 
nos  yeux« 

J'ai  remarqué  aussi,  en  ce  sens,  que  les  récits^  de  l'Évan- 
gile sont  de  très-bonne  heure  une  lecture  intelUgibte  aux 
enfants,  parce  qu'ils  leur  présentent  presque  toujours  de 
Dieu  une  image  familière  et  aimable. 

La  métaphysique  de  l'absolu  impersonnel  peut  bien  con- 
clure de  ces  observations  que  l'idée  religieuse*  la  concep- 
tion d'un  Dieu  unique  et  personnel,  si  elle  est  propre  à 
l'enfance*  est,  par  cela  même^  moins  digne  de  Fâge  môr. 
Cette  objection,  je  l'avoue,  ne  m'embarrasse  pas  :  je  trouve 
tant  de  difficultés  à  concevoir  le  monde  à  la  façon  dee  pan- 
théistes que  je  me  résigne  sur  ce  point  à  la  religion  des  en- 
fants :  elle  ne  résout  pas  tous  les  problèmes,  elle  ne  répond 
pas  à  tous  mes  doutes  ;  mais  mon  evprri  eH  mon  G«Ftfr  y  tnMi- 
vent  encore  leur  meilleur  aliment. 
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J*ai  TU  d'aiilecrs  poindre  chez  Tenfant,  à  côté  desacon* 
fiance  dans  )a  religion  où  il  est  élevé,  le  sentiment  de  l'éga- 
lité des  religions  devant  une  conscience  impartiale  ;  mais, 
comme  on  va  le  voir,  aucune  réflexion  sérieuse  ne  se  mêlait 
à  ce  sentiment. 

A  sept  ans  et  demi,  Emile  apprend  dans  son  catéchisme 
le  formulaire  de  la  foi  catholique,  et  déjà  il  sait  qu'il  y  a 
d'autres  religions  ;  sur  quoi  il  fait  un  jour  ce  raisonnement: 
<  Les  protestants  et  les  schismatiques  croient  sans  doute 
que  leur  religion  est  la  meilleure  ;  si  Ton  faisait  pour  eux 
des  catéchismes,  on  y  mettrait  que  c'est  leur  religion  qui 
est  la  bonne.  »  Gela,  il  est  vrai,  n*a  pas  la  portée  que  d'abord 
on  pourrait  croire  ;  l'enfant  raisonne  par  analogie,  comme 
nous  l'avons  vu  faire  tant  de  fois. 

Toutes  les  délicatesses  du  sentiment  moral  ne  sont  pas  le 
produit  de  Téducation  et  le  privilège  d'un  âge  plus  avancé. 
J'en  ai  vu  naître  quelques-unes  dès  l'âge  de  quatre  ou  cinq 
ans,  et  cela  chez  des  enfants  que  j'observais  avec  l'attention 
la  plus  désintéressée. 

Par  exemple,  Tinstinct  du  remords  et  de  la  réparation  se 
montre  volontiers  alors  après  les  petites  rébellions  de  la  vo-> 
lonté.  Ii'eaSant  n*e$t  j;amaiâ  plus  gai  qu'après  ces  orages; 
on  or#it  voir  chez  lui  L'intention  de  faire  oublier  le  chagrin 
qu'il  a  causé  par  ses  mutineries  ;  c'est  au  moins  l'intention 
de  se  faire  bien  venir  après  avoir  mérité  des  reproches.  Dans 
les  premières  années,  il  se  peut  qu'à  la  fatigue  des  cris  at 
des  pleurs  succède  simplement  une  sorte  de  bien-être  où  il 
se  coQQLplaJit  sans  réflexion,  et  qui  donne  à  aa  âgure,  à  ses 
manières»  l'apparence  d'un  désir  affectueux  d'être  aimable 
envers  ses  parents  ;  en  tout  cas,  on  aime  à  s'y  laisser  prendre. 
J'ai  parlé  des  résistances  de  la  volonté  ;  elles  sont  fré- 
quentes &  cet  âge.  0.1  dirait  même  qu'elles  sont  comme  le 
premier  essai  d'une  force  qui  n'a  conscience  d'elle-même 
qu'en  s'exerçant  contre  la  force  d'autrui.  Quand  la  volonté 
paternelle  l'emporte,  celle  de  Teufant  est  quelquefois  ingé- 
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nieuse  à  dissimuler  sa  défaite.  Pendant  plusieurs  jours,  Fé- 
lix, âgé  de  sept  ans  et  trois  mois,  refusait  absolument  de 
boire  certain  sirop  hygiénique  ;  le  jour  où  il  s'y  est  résigné, 
il  a  supplié  qu'on  n'en  dît  rien  à  son  père,  et  il  ne  souffrait 
pas  qu'on  lui  fît  compliment  de  son  courage.  II  se  voyait 
vaincu,  et  sa  défaite  l'humiliait  plus  qu'il  ne  sentait  le  mé- 
rite de  son  obéissance.  Les  premiers  msûtres  de  Tenfance 
ont  souvent  à  composer  avec  ces  ruses  d'un  orgueil  qu'il 
est  prudent  de  ne  pas  heurter  à  tout  propos. 

On  a  souvent  remarqué  combien,  de  son  côté,  Tenfaut  est 
habile  à  observer  le  caractère  de  ses  maîtres  et  à  profiter 
de  leurs  moindres  défauts.  Cette  disposition  n'a  rien  qui 
doive  nous  surprendre,  si  nous  songeons  que,  pour  imiter,  il 
faut  avoir  observé,  et  que  l'imitation  est  l'instinct  le  plus 
précoce,  le  plus  naturel  de  l'homme.  Chez  la  plupart  des 
animaux,  en  dehors  des  actes  propres  à  l'instinct  de  chaque 
espèce,  l'imitation  a  besoin  d'être  dirigée,  excitée,  tantôt 
par  la  force,  tantôt  par  une  douceur  encourageante,  enfin  par 
l'appât  de  quelque  nourriture  désirée.  Chez  l'enfant,  elle  se 
produit  d'elle-même,  à  la  suite  d'une  attention  toujours 
éveillée,  toujours  prête  à  recueillir  les  impressions  du  de- 
hors, et  avec  le  secours  d'une  mémoire  fidèle  à  les  retenir. 
A  sept  ans  et  demi,  chaque  observation  nouvelle  est  pour 
Félix  une  occasion  d'exercer  sa  faculté  d'imitation  ;  au  re- 
tour d'une  course  en  omnibus,  d'un  voyage  en  chemin  de 
fer,  d'une  traversée  en  bateau  à  vapeur,  il  joue  à  l'omnibus, 
au  chemin  de  fer,  au  paquebot  ;  à  l'aide  de  ses  souvenirs,  il 
invente  un  drame  plus  ou  moins  prolongé,  plus  ou  moins 
varié,  où  il  est  acteur,  et,  naturellement,  acteur  principal. 

Mais  ce  goût  de  l'observation  s'exerce  aussi  pour  lui- 
même  et  pour  le  plaisir  d'observer,  et  il  se  manifeste  par  ce 
que  l'on  peut  appeler  des  actes  de  raison.  J'en  puis  citer 
deux  exemples  : 

Félix  a  neuf  ans.  On  remarque  devant  lui  qu'une  visite 
qu'on  vient  de  recevoir  a  été  fort  courte,   que  c'était  une 
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vraie  visite  de  jour  de  Van;  —  «  ou  une  visite  de  noce,  > 
reprend-il  aussitôt.  A  cet  âge^  il  a  rarement  assisté  à  des 
visites  de  ce  genre,  mais  il  en  a  remarqué  le  caractère  spé- 
cial, et  il  le  rappelle  à  propos,  dans  un  rapprochement  qui 
témoigne  d'une  certaine  fermeté  de  sa  mémoire  et  de  sa  rai- 
son. Peut-être,  il  est  vrai,  répète-t-il  une  remarque  qu'il  a 
entendu  faire  après  le  départ  des  visiteurs  ;  mais  alors,  évi- 
demment, la  parole  d*autrui  n*a  fait  que  donner  à  son  obser- 
vation une  formule  précise  qui  la  axée  dans  son  souvenir. 
A  six  ans  et  demi,  Emilie  distingue,  sans  qu*on  Tavertisse, 
une  naine  d'une  enfant  de  son  âge,  et  elle  montre  bien 
qu'elle  sait  attribuer  à  chaque  âge  une  physionomie  particu- 
lière. Cette  distinction  doit  être  irréfléchie,  car,  même  pour 
les  intelligences  plus  mûres,   elle  n'est  guère  le  résultat 
d'une  étude  analytique  des  proportions  du  corps  et  de  l'ex- 
pression du  visage,  étude  dont  les  médecins  et  les  artistes 
sont  presque  seuls  capables.  N'est-ce  pas  là  aussi  Tindice  de 
certains  rapports,  que  nous  saisissons  bien  sans  les  com- 
prendre, entre  Tâme  et  le  corps?  Je  laisse  aux  philosophes  le 
soin  d'en  décider. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que  la  notion  des  divers  âges  de 
la  vie,  et  celle  même  de  la  vie  comparée  à  la  mort,  se  déter- 
minent et  se  fixent  lentement  dans  les  jeunes  esprits.  L'idée 
de  la  mort  devient  de  très-bonne  heure  familière  à  l'enfant 
par  les  cérémonies  funèbres  dont  il  est  témoin,  souvent, 
hélas  !  dans  sa  propre  famille.  Mais  il  la  rattache  d'ordinaire 
à  celle  d'une  extrême  vieillesse.  A  quatre  ans  et  demi,  on 
lui  annonce  la  mort  d'un  de  nos  amis  qui  avait  trente-quatre 
ans  ;  il  demande  si  c'est  être  vieux  que  d'avoir  trente-quatre 
ans.  On  lui  répond  qne  non  ;  il  réplique  :  •  Alors  il  vieillira 
dans  le  ciel.  »  Être  dans  le  ciel,  pour  lui,  c'est  donc  conti- 
nuer de  vivre  ;  il  applique  et  il  interprète  avec  sa  naïveté  la 
métaphore  que  l'on  a  coutume  d'employer  pour  lui  rendre 
tant  bien  que  mal  intelligible  ce  mystère  de  la  mort.  Je  n'en 
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conclus  pas  qu'il  ait  déjà  une  claire  notion  de  la  perpétuité 
de  son  être  après  la  destruction  du  corps,  car  cette  destrac- 
tion même,  il  n*a  pas  encore  pu  Tobserver  ni  la  conceYoir; 
mais  n'ai  je  pas  le  droit  de  conclure  que,  dès  le  premier  éveil 
de  son  intelligence,  Thomme  répugne  à  Tidée  d*une  fin  qui 
serait  le  néant  ? 

La  philosophie  qui  cherche  à  extirper  en  lui  cette  con- 
fiance naturelle,  n*est  pas  un  progrès  de  la  raison.  Elle  ne 
corrige  pas  une  illusion,  un  préjugé;  elle  mutile  plutôt 
rhomme,  elle  lui  arrache  un  des  éléments  de  sa  grandeur, 
en  brisant  un  des  ressorts  de  la  force  qui  fait  de  lui  rêire 
progressif  par  excellence  et  qui  le  maintient  au-dessus  des 
autres  animaux.  Quand  nous  appelons  Tenfant  un  petit 
homme,  nous  disons  vrai  ;  la  vie  est  complète  dès  ce  premier 
âge  ;  ni  Tadolescence  ni  la  maturité  n^apporteront  rien  d'es- 
sejQtiel  à  son  être  moral  ;  elles  n'introduiront  dans  sa  raison 
aucun  principe  nouveau,  dans  son  intelligence  aucune  fa- 
culté nouvelle.  L'âge  ne  fera  que  développer  les  forces  pré- 
existantes de  son  âme. 

L'âme,  toujours  Tâme  I  A  travers  ces  études  sur  les  pre- 
miers développements  de  Têtre  humain»  c'est  le  mot  que  nous 
pouvons  le  moins  éviter  ;  c'est  l'idée  qui  s'impose  à  noas 
comme  dernière  et  seule  explication  des  mystères  de  notre 
nature.  Quand  je  lis  les  ouvrages  des  physiologistes  qui  s'ef- 
forcent de  réagir  contre  ce  puissant  instinct  de  notre  raison, 
j'admire  les  détours,  les  embarras,  les  contradictions  de  leur 
langage.  Pour  échapper  à  ce  vieux  mot  qulls  dédaignent 
comme  trop  peu  scientifique,  ils  recourent  à  maint  néolo- 
gisme plus  obscur  encore.  Combien  j'aime  mieux,  pour  ma 
part,  quand  il  s'agit  des  causes  suprêmes,  soit  dans  le 
monde,  soit  dans  Thomme,  en  revenir  aux  simples  mots 
Dieu  et  Vâme,  que  nous  enseigne  la  tradition  de  toutes  les 
langues  connues  I  Je  m'attache  à  purifier  de  plus  en  plus  ces 
deux  notions  de  toute  alliance  avec  l'idée  de  matière,  et  je 
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vois  là  un  progi^ès  plus  réel  qua  dans  Tobscnre  synthèse, 
dans  Tunité  contradictoire  de  la  force  et  de  la  matière  qu'elle 
anime. 

Si  je  m'arrête  ici,  c'est-^dire  vers  la  dixième  année,  dans 
cette  série  d'observations,  c'est,  je  le  rappelle  en  terminant, 
parce  que,  dès  lors,  l'éducation,  la  discipline  intellectuelle  et 
morale,  s'emparent  définitivement  de  l'enfance,  restreignant 
chaque  jour  le  jeu  spontané  de  ses  facultés  ou  le  dissimulant 
sous  le  grand  pombre  et  la  variété  des  opérations  apprises. 
A.  partir  de  cette  période,  Teniance,  qui  sera  bieiîlôt  la  Jeu- 
nesse, n'a  pas  manqué  d'observateurs  et  d'historiens. 

E.  EaaER. 


■W^k.^«« 
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III.  —  LE  POIDS  DES   MONNAIES  ROMAINES   SOUS  L'BMPIRB. 

César  avait  frappé,  non-seulement  des  aureus,  mais  des 
deniers,  des  quinaires,  des  sesterces  en  argent.  Sa  monnaie 
resta  à  peu  près  la  règle  du  système  monétaire  de  FEmpire. 

Cependant  elle  ne  fut  pas  sans  subir  d'assez  nombreuses 
modifications.  Après  2a  mort  de  César,  la  fabrication  des 
sesterces  fut  de  nouveau  interrompue  ;  Antoine  réduisit  ie 
poids  des  pièces  d*or  et  introduisit  dans  les  pièces  d'argent 
un  alliage  que  jusque-là  les  ateliers  monétaires  avaient  sé- 
vèrement proscrit.  Si  l'on  n'atteignait  en  moyenne  que  970 
millièmes  pour  l'argent  et  990  pour  Tor,  c'est  que  les  procé- 
dés d'affinage  ne  permettaient  pas  d'obtenir  un  degré  plus 
élevé.  Souvent^  il  est  vrai,  dans  des  temps  de  pénurie,  on 
avait  émis  des  pièces  fourrées,  c'est-à-dire  des  pièces  dont 
l'intérieur  était  en  cuivre,  en  fer  ou  en  plomb.  Il  y  en  a  qui 
sont  de  la  fausse  monnaie.  Il  y  en  a  aussi  qui  sont  sorties 
régulièrement  des  ateliers  monétaires.  Antoine  avait  usé  de 
ce  procédé  et  Pline  nous  apprend  qu'en  l'an  91  av.  J.-C.,  on 
avait  fait  une  émission  dans  laquelle  il  se  trouvait  une  pièce 
fourrée  sur  huit  pièces  frappées  (2);  mais  ces  pièces,  qui  ont 
joué  un  rôle  assez  important  dans  la  circulation  et  que 
M.  Lenormant  a  étudiées  avec  un  soin  tout  particulier, 
étaient  évidemment  considérées  comme  une  monnaie  de 
confiance  dont  l'émission  ne  portait  pas  atteinte  au  type 
monétaire.  Tout  autre  était  le  changement  introduit  par 

(1)  V.  plus  haut,  p.  298. 

(2)  Pline,  XXXIII,  46. 
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Antoine^  que  plusieurs  empereurs  imitèrent  dans  la  suite. 
Depuis  Tan  739  de  Rome  (16  ans  avant  J.-C.},  Auguste  se 
réserva  le  droit  exclusif  de  frapper  les  monnaies  d*or  et 
d'argent>  laissant  seulement  au  Sénat  le  privilège  du  mon- 
nayage du  cuivre  que  Néron  ne  respecta  même  pas  tou- 
jours. Dès  lors,  les  cités  et  les  provinces  n*eurent  plus  d'ate- 
liers monétaires  qu'en  vertu  d'une  permission  spéciale  de 
Vempereur.  Thessalonique,  Nicomédie,  Ephèse,  Tarse,  An- 
tioche,  Alexandrie  jouissaient  de  ce  privilège,  sans  que  leur 
droit  allât  jusqu'à  la  frappe  des  monnaies  d'or.  L'uniformité 
du  système  monétaire,  ou  du  moins  Tunité  de  la  monnaie 
de  compte   (car  il  y  eut  encore    en  Asie  des  drachmes) 
s'établit  ainsi  dans  l'Empire.  Ce  changement  profita  à  la  cir* 
culation  et  au  commerce  ;  il  doit  être  considéré  comme  un 
des  bienfaits  dont  l'antiquité  fut  redevable  à  l'administration 
impériale  et  à  la  vaste  unité  politique  qui  unit  les  con- 
trées méditéranéennes  sous  la  même  loi.  Les  Barbares  eux- 
mêmes  respectèrent  quelque  temps  cette  majesté  de  la  mon- 
naie romaine,  même  après  la  destruction  de  l'Empire  ;  Théo- 
debert,  roi  d'Austrasie,  qui^  étant  ennemi  de  l'empereur 
d'Orient,  avait  pris  le  titre  d'Auguste  (546  ans  après  J.-C), 
fat  le  premier  à  rompre  avec  la  tradition  en  fîrappant  des 
monnaies  d'or  à  son  effigie. 

Auguste  paraît  avoir  légèrement  affaibli  le  poids  de  Tau- 
reus  (1)  en  taillant  42  pièces  à  la  livre  (poids  brut,  7  g.  78, 
soit  7  gr.  70  de  fin  ou  26  fr.  52).  Néron  l'abaissa  plus  encore 
et  tailla  à  peu  près  45  pièces  à  la  livre,  ce  qui  donne  à  la 
pièce  un  poids  de  7  g.  26.  Cependant  les  pièces  les  plus  fai- 
bles de  cette  période  pèsent  7  gr.  30,  soit  7  gr.  23  de  fin  va- 
lant 24  fr.  00  (2).  L'amoindrissement  de  poids  a  du  être  le 
résultat,  non  d'une  mesure  légale,  mais  d'une  fabrication 

(1)  Les  aureus  d'Auguste  pèsent  de  7'  95  à  7'  81. 

(2)  Les  aureus  de  Néron  pèsent  de  7*  81  à  7*  30.  V.  Mommsen,  III,  23. 
Pofltea  placuit  signari  XL  (aureos)  ex  auri  librîs,  paulatimque  principes 
imminuere  pondus  et  novissime  Nero  ad  XLV.  PL  XXXIII,  13. 
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défectueuse.  Un  siècle  plus  tard,  le  âût  sa  reproduisit  sous 
plusieurs  empereurs  jusqu'à  Mâro^Aurèla  (euviron  ITOaj^ès 
J.-G.)i  époque  à  partir  dé  laquelle  il  derint  constanL 

Oaracalla  fixa  à  son  tour  le  taux  de  50  pièces  &  la  livre  : 
ce  qui  donne  à  la  pièce  un  poids  de  6  g.  54>  eoit  en  métal  fia 
6  gr.  47  ou  22  fr.  25.  Pendant  pltts  d*un  siècle,  le  désordre 
des  monnaies,  et  particulièrement  de  la  monnaie  d'or,  alla 
s'aggravant  ;  la  plupart  des  empereurs  ou  des  compétiteurs  à 
Vempire  frappaient  dos  pièces  auniesaous  du  poids  de  50  à  la 
htre,  et  quelques  empereurs,  plus  sages,  essayaient  en  yaia 
de  rétablir  une  monnaio  de  bon  aloi.  On  trouve  des  pièces 
de  (ont  poids,  depuis  6  g.  54  jusqu'à  5g.  15  (1).  Ces  den^ères, 
comptées  à  raison  de  5  gr.  10  de  fin>  ne  valent  plus  tp» 
17  flr.  54.  L*unité  monétaire  perdit  donc  1/9  de  sa  valeur 
intrinsèque  outre  l'époque  d'Auguste  ot  celle  de  Maro>Âa* 
rèlo  et  plus  de  1/3  entre  oelle  d'Auguste  et  celle  de  Dio- 
ciétien. 

De  pareilles  altérations  avaient  «d'autant  plus  d'iaiportanGe 
que  Tof  était  devenu,  depuis  l'Empire,  la  principale  mon- 
naie et  en  quelque  sorte  l'étalon.  Elagabale  rendit  même  un 
ledit  prescrivant  que  les  impôts  fussent  payés  en  or  et  inter- 
disant aux  «caisses  publiqu^es  de  recevoir  des  monnaies  ié> 
gent  ou  de  cuivre.  Comme  conséquence,  il  tàilut,  à  partir 
du  règne  de  ValérieU)  frapper  de  menxies  pièces  d'or  (2). 

Ce  fût  Constantin  qui,  par  un  édit  rendu  probablemeot 
en  312,  rétablit  Tordre  en  créant  le  solldus  ou  sou  d'or.  Cette 
pièce  ^tait  à  la  taille  de  72  à  la  livre  ;  c'était  précistawnt  la 
taillo  du  premier  denier.  Le  sou  d'or  pesait  4  gr.  54,  soit  4  gr. 
60  de  fin  valant  15  fr.  48  de  notre  monnaie.  Il  resta  jusqaï 
l'époque  du  Bas*£mpir8  tei  que  l'avait  créé  Constantin* 

ComxM  logent  n'avait  plus  qu'un  rôle  secondaire,  la  n- 
riation  de  poids  du  denier  ne  dut  pas,  sous  l'Empire*  affec- 
ter les  échanges  autant  qu'elle  l'aurait  fait  dans  les  der- 

(1)  Mommsen-Blacas-de  Whte,  III,  62. 

(2)  Mommsen-Blftcas-de  Witte,  III,  60. 
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ûiers  siècles  de  la  République.  Depuis  Nérou,  qui  réduisit  le 
denier  à  3  scrupules,  jusqu*au  règne  de  Septime-Sévère,  Le 
poids  du  deuier  paraît  avoir  été  fixé  k  ce  poids  de  3  scrupu- 
les (1)  qui  équivalent  k  li9ô  de  la  livre,  soit  3  gr,  40  ;  ce  qui 
revient  à  3  gr.  30  de  fin  et  &  0  f.  72,  en  calculant  h  970  mWih- 
mes  de  fin.  Mais  le  poids  des  pièces  frappées  semble  aller 
toujours  en  diminuant  depuis  Néron,  quoiqu'il  se  soit  un  peu 
amélioré  pendant  la  période  des  Flaviens.  Ce  qui  est  plu9 
grave,  c'est  que  le  nombre  des  pièces  fourrées  augmente  et 
que  Falliaipe  de  cuivre  s'introduit  depuis  Néron  ej)L  quantité 
croissante ,  si  bie^  que^  sous  Septime-Sévère,  on  trouvée  des 
pièces  contenait  k  peine  la  moitié  de  leur  poids  en  métal 
fin  (2)  :  soit,  2  gr.  20  d'argent  valant  0  fr.  44  (3)^  Vers  Tan 
263,  les  deniers  avilis  furent  même  remplacés  par  de  petites 
pièces  de  bronze  blanchies  avec  de  Tétain.  M.  Mommsen  a 
établi  ingénieusement,  d*après  les  trésors  découverts  en  di- 
vers lieux,  que  si,  en  Italie,  les  anciens  et  les  nouveaux  de- 
niers étaient  à  peu  près  acceptés  sur  le  même  pied,  il  n'en 
était  pas  de  même  chez  les  étrangers  qui  tenaient  compte  de 
cet  amoindrissement  de  la  valeur  intrinsèque  (4). 

A  côté  des  deniers  et  des  quinaires,  circula  pendant  cette 
période^  depuis  Caracalla,  une  pièce  dite  antoninianus 
qu'on  taillait  à  peu  près  à  raison  de  QO  à  la  livre,  et  à  la- 
quelle on  assigna  une  valeur  de  2  et  même  de  4  deniers. 
Elle  subit  de  très-graves  altérations  (5),  descendant  rapi- 
dement du  poids  de  5gr.  jusqu'à  celui  de  3  gr.  3.  Comme  elie 
ne  contenait  plus  en  moyenne,  sous  Glaude*le-Gothique,  que 
4  ou  5  Vo  ^^  métal  fin  et  que  souvent  même  elle  n'était  plus 

(1)  Da  4fÛ2  tpièoe  de  Faustme)  à  2>  14  soos  Oonmiode. 

(2)  De  50  il  60  û/0  d'alliage.  KoiBmMD-BIacMhde-WJtte,  m,  30. 

(3)  Il  y  ^u|  m^vi^  4Qi  piâce»  qm  n»  cotteuaùst  que  30  Ofi  d'ju'geiit 
«t  rnâme  X5  Pi9,  Idonuaaeo-Bl^n&Hde-Witte,  m,  gfii. 

(4)  Mommfien-Blacas-de-Witte,  III,  49  et  suiv. 

(^  MommBen-Blacas-de  Witte,  III,  71,  89,  M,  147. 

33. 
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qu'une  pièce  de  cuivre  recouverte  d'étain,  elle  devint,  sui- 
vant l'expression  de  M.  Mommsen,  un  véritable  assignât,  sa 
valeur  intrinsèque  ayant  varié  de  1  fr.  à  0  fr.  20. 

Dioclétien  rétablit  dans  la  monnaie  d^argent  la  pureté  du 
titre  et  ramena  le  denier  à  la  taille  de  96  à  la  livre.  Cons- 
tantin frappa  une  nouvelle  monnaie  d'argent,  nommée  pro- 
bablement miliarense;  elle  représentait  la  millième  partie 
de  la  livre  d'or,  la  12*  partie  du  sou  d'or  et  elle  était  tail- 
lée à  raison  de  72  à  la  livre,  c'est-à-dire  qu'elle  devait  peser 
4  gr.  54  avec  une  forte  proportion  d'alliage,  et  valoir  0  fr,  99 
au  plus  d'après  sa  valeur  intrinsèque,  et  1  fr.  28  d'après  la 
valeur  de  la  livre  d'or  ;  mais«  en  réalité,  la  pièce  ne  pèse 
guère  que  4  gr.  14,  et  on  trouve  des  pièces  de  1  gr.  87  à 
1  gr.  15  qui  sont  aussi  probablement  des  miiiarensia  (1). 
Cette  monnaie  ne  dura  pas  autant  que  le  sou  d'or.  Elle  fat 
remplacée,  au  v*  siècle,  par  la  siliqua  ou  kération,  qui  re- 
présentait le  24*  du  sou  d'or  et  le  144*  de  la  livre  d'argent, 
soit  0  fr.  49  d'après  la  valeur  intrinsèque,  et  0  fr.  64  d'après 
la  valeur  de  l'or. 

Le  cuivre,  quoique  réduit  depuis  longtemps  à  n'être 
qu'une  monnaie  d'appoint,  conservait  cependant  un  rôle  assez 
considérable  dans  la  circulation.  L'as  continua  probablement 
assez  longtemps  à  être  d'une  demi-once;  cependant,  sous 
Néron,  on  trouve  des  as  pesant  3  gr.  28.  Le  sesterce,  valant 
quatre  as,  soit  le  quart  du  denier  ou  le  centième  de  l'aureus, 
était  devenu,  depuis  Antoine,  une  monnaie  de  laiton  et  était 
en  même  temps  la  monnaie  de  compte.  Il  resta  jusqu'au  temps 
d'Alexandre  Sévère  et  même  de  Dioclétien  la  principale 
monnaie  de  cuivre,  quoique  Decius  (249-251)  ait  frappé  des 
quinaires  en  cuivre.  Il  doit  peser  environ  27  gr.  Si  on  l'esti- 
mait d'après  sa  valeur  intrinsèque,  il  vaudrait  un  peu  plus 
de  6  centimes  ;  mais  le  poids  en  a  été  souvent  modifié.  Si 
on  Testime  comme  le  quart  du  denier  pesant  3  scrupules, 

(1)  Voir  dans  Mommsen-Blacas-de-Witte  la  dissertation  de  M.  de 
Witte,  IV,  600. 
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il  vaudrait  0  fr.  18;  si  on  l'estime  comme  le  centième  de  Tau- 
reus,  il  vaudrait  0  fr.  25.  Cette  dernière  manière  de  calculer 
parait  la  meilleure,  puisque  Tor  était  devenu  la  monnaie  ré- 
gulatrice dont  le  sesterce  de  bronze  n*était  qu'une  fraction. 

Sous  Dioclétien,  furent  frappées  des  pièces  de  cuivre  de 
10  gr.  et  de  2  gr.  50  à  2  gr.  Que  valent-elles  ?  Se  rapportent- 
elles  au  petit  denier  de  cuivre  dont  s*est  servi  Dioclétieu 
pour  exprimer  les  prix  dans  son  édit  du  maximum  et  que 
nous  avons  évalué  (voir  la  fin  de  ce  travail)  à  6  centimes 
d'après  l'opinion  du  dernier  savant  qui  a  traité  cette  ques- 
tion (1)  ?  Se  rapportent-elles  au  follis  qui,  après  la  réforme 
de  Dioclétien  et  surtout  sous  Constantin,  devint  la  princi- 
pale monnaie  de  cuivre?  Le  nom  de  follis  venait  du  sac  dans 
lequel  on  mettait  les  pièces.  On  se  servait  aussi  des  expres- 
sions pecunia  major  ou  majorina.  Procope  dit  (2)  qu*il  fallait 
d'abord  210,  puis  180  follis  pour  un  sou  d*or,  ce  qui  assigne- 
rait au  follis  une  valeur  d'environ  7  centimes  1/2. 

Entre  la  fin  des  Antonins  et  Tépoque  de  Dioclétien  et  de 
Constantin,  la  confusion  du  système  monétaire  est  difficile  à 
démêler.  «Il  n'y  a  pas  d'exagération  à  dire,  écrit  M.  Momm- 
sen,  que  dans  le  dernier  tiers  du  in*  siècle,  il  n'existait  plus 
dans  l'Empire  romain  aucune  monnaie  ayant  une  valeur  in- 
trinsèque correspondant  à  sa  valeur  nominale ,  pas  même 
une  pièce  de  laiton  ou  de  billon  >  (3).  C'est  peut-être  à  cause 
de  cette  confusion  que,  lorsqu'on  donnait  de  Targent,  on  dé- 
signait souvent  dans  les  comptes  la  nature  des  diverses 
pièces  fournies  (4). 

Dioclétien  et  Constantin  ont  eu  le  mérite  de  rétablir  l'or- 


(1)  Voir  M.  Waddington,  édit  de  Dioclétien,  p.  3. 

(2)  Hist.  Arc.,  26,  citée  par  M.  Waddington,  p.  3. 

(3)  Mommsen-Blacas-de  Witte,  t.  III,  p.  148. 

(4)  Voici  plusieurs  textes  de  ce  genre  qui  sont  tirés  de  THistoire  Au- 
guste et  qui  m^ont  été  communiqués  par  M.  Le  Blant,  membre  de  Flnsti- 
tut  :  Ipsi  autem  ad  sumptus,  aureos  Anton inianos  diurnos  binos,  argen- 
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dre  dans  les  monnaiôs  comme  dans  la  plupart  des  branches 
de  radministratîon.  Ils  Tont  fait  en  introduisant  là,  comme 
dans  toutes  leurs  réformes,  un  système  noureau  qui  marqne 
le  commencement  du  Bas-Empire.  Le  système  est  resté,  m 
mais  Tordre  n'a  pas  toujours  été  respecté  par  leurs  succes- 
seurs. 

IV.   -«  LE  TABLEAU  DU  POIDS  LEGAL  DES  M0NNAIB8  ROMAINES. 

Nous  donnons,  comme  résumé  général  des  diverses  épo- 
ques dons  nous  avons  parlé,  le  tableau  du  poids  des  prin- 
cipales monnaies  romaines.  Ce  poids  est  exprimé  en  gram- 
mes et  centigrammes  ;  nous  faisons  la  distinction  du  poids 
moyen  ou  légal  de  la  pièce  (l'""  colonne  de  restimation  en 
poids)  et  du  poids  de  métal  fin  (2*  colonne  de  restimation  en 
poids),  et  nous  donnons  dans  la  8*  colonne  la  traduction  du 
poids  de  métal  fin  en  monnaie  française  (1).  i 

/Voir  ei'^coHtrê  le  tableau  légal  (<Ai  avkfipùei  légal)  des  mormêkt  ro- 
mdinee.J 

teos  Philippeos  minutolos  qoinquagenos,  teris  denarios  oentimi.  Auré- 
lien,  c.  IX.  —  Huic  igitur  dari  jubebis. ....  aureos  antoninianos  ceotum, 
argenteoB  Antoninianos  mille,  89reoB  Pbilippos  decem  millia.  Probos,  oi  iv. 
Ipsi  dabia  aureos  Pbilippeos  centum,  argenteos  Antoninianos  mille,  «ris 
II-S  decies.  Les  quatre  tyrans,  Bonose,  c.  xv.  —  Le  mot  pbilippeus  s'ap- 
plique à  toute  espèce  de  monnaie  à  cette  époque.  Voir  Mommsen-Blacas- 
de-Witte,  ni,  68. 

(1)  Les  poids,  et  par  suite  les  valeurs  calculées  par  nous  et  attentive- 
tnfent  révisées,  diffè)«At  légèrement  des  poids   et  valeurs  donnés  par 
MM.   Mommsen-Blacas-de-Witte,    par   M.  Marquardt  et  par  le  baron 
d'Ailly.  La  première  cause  de  cette  différence,  c'est  que  nous  avons  adopté 
pour  la  livre  327  gr.,  tandis  que  M.  Mommsen  adopte  un  poids  an  peu 
plus  élevé  (327  gr.  4â0),  et  le  baron  d'Ailly  un  poids  un  peu  moindre 
(326  gr.).  M.  Marquardt,  qui  adopte  aussi  327  gr.  pour  la  livre,  a  ce- 
pendant reproduit  textuellement  les  résultats   a^loptés  par  M.  Momm- 
sen. La  seconde  cau8e  est  que,  pour  le  calcul  de  la  valeur,  nous  avons 
déduit  le  taux  moyen  de  Talliage,  1/100  pour  Por  et  3/100  pour  l'argent. 


970  milUèmes. 


0.49  i" 
0.64 


(1)  Il  Dit  faut  paa  t'4(ooDer  li  la  valenr  dei 
moDDiiea  d'or  portée  au  tablsan  ne  concorda 
pM  aYâclenr  valeur  nomiaftle  en  deuian. 
Par  exemple,  SS  dtDien  d'argent  ru  te 
de  Néron  feraiect  18  fr.,  tandis  que  l'aureui 
contenait  autant  d'or  que  34  F.  90.  C'est  que 
le  rapport  de*  deui  métaux  était  alors  ::  1 
:  10.31;  il  eit  aujourd'hui  ::  1  :  15.50. 

(2)  Betimationa  faites,  pour  les  quatre  | 
miéres  eériea  d'aa,  d'après  la  nleur  comn 
ciala  du  culTra,  non  d'après  sa  Taleur  moné- 
taire actuelle. 

(3;  0.(2  est  la  valeur  commerciale  du  ci 
vre;  0.098  est  le  10*  de  la  valeur  du  denier, 
et  par  conaéquent  la  valeur  de  l'ai  eo 
déré  comme  subilTision  de  la  monnaie  d 
g  eut. 

(4)  Poids  déterminé  par  conjecture. 
(Ti)  Pour  cette  période  et  pour  les  période* 

■nivantes,  l'as  est  évalué  seulement  comme 
subdivitiou  de  la  monnaie  d'argent.  L'ae 
peMDt  encore  2  onces,  la  valeur  intrinsèque 
du  cuivre  serait  aujourd'hui  de  0  fr.  II  en- 

1,6)  La  valeur  intrinsèque  de  l'asd'une  odc« 
(27  gr.)  est  de  0  fr.  05. 

(7)  La  réduction  de  l'aa  au  poids  de  1/3 
once  date  de  89  av.  J.-C. 

(5)  Valeur  intrineéque. 

(9)  Valeur  d'après  le  denier. 

(10)  Valeur  d'aprèi  l'aureos. 

(11)  Sous  Néron,  le  poids  d«  l'as  est  ré> 
duitâ  1;96  de  la  livre. 

(13)  Le  poids  et  la  valeur  de  rantoninianns, 
qui,  de  monnaie  d'argent  est  devenu  une  mon- 
naie de  billoD,  ont  beaucoup  varié. 

(13)  Le  millareuse,  valant  1/lE  du  aolidus, 
devait  avoir  nue  valeur  nominale  égale  au 
12°  de  IS  fr.  48,  loit  environ  1  fr.  !8.  Nous 
donnons  aussi  la  valeur  iatriDiéqne  en 
gent,  valeur  Incertaine  d'ailleurs  à  cause  da 
l'alliage  et  des  altératioas  de  poids  de  cette 
monnaie.  La  slliqua  est  la  moitié  du  milia- 


(Tableau,  p.  518  et  519.) 
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V.  —  LES  PRnf(aPÀU8  PIÉ0S9  DE  MONNAIMB. 

Les  pièces  de  la  monnaie  urbaine  et  de  la  monnaie  impé- 
riale qui  ont  été  ia  plus  oaitées»  les  unea  ayant  eu  cours  à 
presque  toutes  les  époques,  les  autres  pendant  une  pé- 
riode seulement  de  Thistoire  rçmaine,  sont  (1)  : 

1*  En  bronze  ou  en  cuivre  rouge,  Yas^  tête  de  Janus;  ses 
multiples  (2)  :  le  dupondîus  (2  as),  tête  de  Minerve,  le  tri" 
ponditùs  ou  tressis{SBLa),  déesse  avec  un  casque  ailé,  etc.,  et, 
sous  TEmpire,  le  sestertius  de  bronze  (4  as)  ;  ses  divisions  :  le 
semis  (1/2  as),  tête  de  Jupiter;  le  iriens  (1/3  d*as),  tête  de 
Pallas  ;  le  quadrans  (1/4  d'as),  tête  d'Hercule  ;  le  sextans 
(1/6  d*as),  tête  de  Mercure,  Tonce  (1/12  d'as),  tête  de  Rome. 

Les  marques  distînctives  que  nous  rappelons  appartien- 
nent surtout  au  système  triental  pour  les  multiples,  et  au 
systènae  libral  pour  les  divisions  de  Tas  ;  elles  disparaissent 
sous  le  règne  d'Auguste  pour  faire  place  à  l'image  de  l'empe- 
reur; sur  le  revers  était  d'ordinaire  une  proue  de  navire. 
Différents  signes,  tels  que  II  pour  le  dupondius,  III  pour  le 
tressis^  S  pour  le  semis,  IIi  S  pour  le  sesterce,  oooo  pour  le 
trions,  o  pour  l'once,  indiquaient  ia  valeur. 

Nous  donnons,  d'après  la  classification  de  IJ^M.  Mommaen- 
Blacas-de-Witte  et  d'après  cellej  de  M.  le  baron  cl'Ailly  qui 
est  encore  sur  plusieurs  points  l'objet  de  débats  entre  les 
numismates,  les  monnaies  de  bronze  émises  durant  les  di- 
verses périodes  du  monnayage  républicain  en  indiquant 
leur  type  et  leur  poids. 

(Voir  ci-contre  les  deux  tableaux  :  f  ®  celui  des  types  et  poids  des  mon' 
noies  romaines  consulaires,  d'après  MM.  MommeenrElacas-de-Witte; 
2^  celui  des  types  et  poids  des  monnaies  romaines  de  bronze  sous  la  Ré" 
publique,  d'aprèe  le  baron  d'Aillg.) 

(1)  Voir  le  détail  dans  Mommsen-Blacas-de-Witte,  t.  II,  p.  147  et  buIt. 

(2)  La  fabrication  des  multiples  de  Tas,  interrompue  après  l'abandon 
du  système  semi-libral,  fut  reprise  sous  TËmpire. 
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POIDS  DES  MONNAIES  ROMAINES  CONSULAIRES 

DE  BRONZE 

DE  L'AN  269  JUSQU'A  L'AN  50  AVANT  J.-C. 
D'après  MM.  Mommsen-Blacas-de-Witte. 


I'*  période. 

269-154 

i 
F    Tète  de  Rome  tTec  casqae  tilé. 
\   R   Diosenres  tTee  le  mot  ROMA. 

2-         — 

1 
154-134 

1   F   Tête  de  Rome  tTee  euqne  tilé. 

^    R    Dioseore«  oo  bfge  de  Diane  oa  de  la  Victoire.     > 

3*        - 

434-114 

L*X  barré  remplaee  presqae  toujours  1*X  oon  barré. 

4*         — 

114-104 

La  tête  de  Rome  commence  à  être  remplacée  par  des  i 
flgares  de  fantaisie. 

5-         — 

104-84 

L'indication  de  la  valeur  et  le  mot  ROUA  devienaeit  1 
rares.  Types  de  fanuisie  pour  la   face  et  le 
revers. 

Nous  donnons  à  la  page  521 1  également  d'après  M.  le  baron 
d*AiIly,  la  clasaiflcation  des  monnaies  d'argent  de  la  Répu- 
blique avec  indication  du  type  et  du  poids. 

f^Voir  d'Oontre  le  tabUaUf  p.  52i^  des  types  et  poids  des 
monnaies  â^argenU) 


TYPES  ET  jus  LA  RÉPUBLIQUE 


VALEUR 

non 

STSTÈ» 

1     ONCIAL 
|leSl7k89aT.JC.) 

STSTÈHI 

SEMI-ONCIAL 
(depuis  l*an  89) 

( 

STSTÈn 

DU  1/4  D'ONCE 

IN 
AS 

DI  LA 

MONNAIE 

r 

!" 

As 

pesant  1  onee. 

As 

pesant  i/2  once. 

As 

pesant  1/4  d'once. 

10 

Deeosis 

3 

Tripondlos     ' 

F 

i 

oatreisis...    i 

"; 

Dopondios. . 

FI 
R 

{ 

As 

F     33.10  à  19.93 
R           87.15 

19.91  k  6.81 
13.62 

t.6ikl.98r 
6.81 

10/li 

DeziâDS 

9/lt 

Dodrans  — 

m 

Bes 

. 

6/ii  -  \/t 

Semis 

F 

14.38  à  9.03 
10.48 

9.51  k  S.91 
4.93 

5/18 

QoiDeiBz. .. 

4/11  - 1/3 

Triens 

K 

8.18  k  3.33 
5.65 

S.60kl.66 
S.13 

1 

3/W  ~  1/4 

Qoadraiis.... 

K 

8.88  à  4.IC 
5.82 

3.90  k  1.46 
9.92 

«/«  -  1/ft 

Seztans 

\: 

5.53  à  3.89 
4.3S 

9.89  k  1.58 
9.16 

1/1* 

{ 

Uneii 

\: 

3.S3  k  i.47 
t.98 

0.78 

ilU 

Semianeia .. 

\i 

3.07  k  1.S8 

i/48 

Siciliens.... 

K 

J 

(Tableau  p.  520*521.) 
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TYPES  ET  POIDS  DES  MONNAIES  D'ARGENT 

sous  LA  RÉPUBLIQUE 

D*après  la  classification  de  M.  le  baron  d*Ailly. 


\ 

(VALEUR 

ES  AS 


m 

i . 

.1 


is 


«^ 

■« 


10 


46 


Hi/i 


8 


i 


15 

71/î 
3/4 


II 


Î4 

II 

6 


NOM 

Dl  LA 

MONNAIE. 


Denier. 


TYPES. 


/ 


Qoiniire 

Sesterce 

Double  fictoriat. 

Victoriit 

Demi-fietoriat. . . 


ï  168  ST.  J.-C.) 
F    Tète  de  Ptllts  a  ver  etsqae  ailé  X  (I) . . . 

ft   Diosearesàcheral.  ROUA. 

(depiii  S17  aT.  J-G.) 
F   TCte  de  Pallas  avec  casque  allé  X 

R    Diane  avec  croissant  sur  on  bife  ROM  A 

F   Tête  de  Pallu  ayee  casqne  allé  X 

R   Victoire  snr  on  bige  ROMA 

(Vers  198 av.  J.-G.) 
F   Tète  de  Pallu  avec  casqne  ailé  X 

R    Qoadrige  ROMA 

F   Types  dlTorsX 

R      -.      _   ROMA 

i*  (169-120  ST.  J.-C.)  même  type  qne  le 
denier  V  (2) 

S*  (105  ïïf.  J.-Q.)  à  peu  près  les  types  dn 
yietoriat;  pais  types  divers 

1*  (169  av.   i.-G.)  même  type  qne  le  de- 
nier IIis  

S*  (91  av.  J.-G.)  types  divers  (plas  de  signe 
de  valeur) 

F   Tète  de  Japiter  lanrée 

R   Victoire  coaronnant  nn  tropbée  ROMA  . . 

—  mêmes  types 

—  mêmes  types 


POIDS 

DIS 

PIÈGES. 


5*11  à  1.91 


4.36  k  3.48 


3.69  à  3.50 


l.i4à  1.73 


1.13  ï  0.84 


6.37  à  3.18 
3.47  ï  1.37 
1.84  k  1.48 


(l)On  ne  trovve  qne  snr  nn  petit  nombre  de  deniers  Tindication  de  valeur  XVI  aulgré 
It  réforme  qui  porta  i  16  as  la  valeur  dn  denier. 
(i)  La  quinaire  eonfondn  avec  le  vietoriat  ne  porte  plus  Tindication  de  sa  valeur. 
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2*  En  argent,  le  dénier,  valant  10  et  plus  tard  16  as,  por- 
tant, le  plus  souvent,  pour  marque  dlstinctive  X,  avec  la 
ièie  casquée  de  Pallas  d*un  côté  et  les  Dioscures  de  Tautre; 
plus  tard,  un  bige  (bigatus)  ou  un  quadrige  (quadrigatus) 
avec  les  diverses  marques  des  familles  de  triumvirs  monétai- 
res (1)  ;  le  quinaire,  valant  la  moitié  du  denier  et  portant  le 
signe  V  ;  le  sesterce,  quart  du  denier,  avec  la  marque  IIi  S 
ùuHS. 

Le  sesterce,  qui  fut  la  monnaie  de  compte  ordinaire  de- 
puis la  fin  de  la  République  jusqu*au  troisième  siècle  de 
TEmpire,  est  désigné  souvent  par  les  écrivains  sous  le  nom 
de  nummus  (2)  :  c'était  alors  le  sesterce  de  bronze  dont  la 
frappe  a  comniencé  avec  Antoine.  Le  sesterce  d'argent  avait 
précédé  et  rémission  en  avait  été  interrompue  à  plasieurs 
reprises. 

Le  vicioriai,  avec  le  double  victoriat  et  le  demi-victoriat, 
était  aussi  une  monnaie  d'argent  qui  a  eu  cours  de  228  à 
105  av.  J.-C.  :  le  nom  de  victoriat  s'est,  après  l'an  105,  ap- 
pliqué au  quinaire. 

Sous  l'Empire,  les  marques  changent  pour  la  monnaie  d*ar- 
gent  comme  pour  la  monnaie  de  bronze. 

La  libella,  qui  équivaut  à  1/10  du  denier,  est  une  simple 
monnaie  de  compte  (3). 

3*  En  or,  le  scrupule,  valant  20  sesterces,  le  double  scru- 
pule, 40  sesterces^  le  triple  scrupule,  60  sesterces,  moa- 
naies  qui  ne  furent  frappées  qu'exceptionnellement  sous  la 
République;  Yuureus  qui  devint  la  monnaie  d'or  de  l'Em- 

(1)  Les  auteurs  Grecs  traduisent  souvent  le  denier  par  le  mot  drackm^ 
quoique  la  draclune  soit  un  peu  plus  forte. 

(2)  Voir,  sur  les  difEérents  sens  du  mot  nummus,  Mommsen-Blaca^ 
de-Witte,  1. 1,  p.  238. 

(3)  €  Nunmù  denaru  decuma  libella,  quod  libram  pondo  as  valeba^  et 
erat  ex  argento  parva.  »  Varro,  De  ling,  laU  V,  174. 
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pire,  et  qui  est  désigné  aussi  sous  le  nom  de  denier  d'or; 
le  quinaire  de  Taureus,  valant  12  deniers  1/2;  plus  tard, 
le  semis,  le  triens  de  l'aureus,  etc.  ;  à  partir  de  Constan- 
tîQy  le  soliduSi  pesant  1/72  de  la  livre. 

Gomme  les  auteurs  latins  se  servent  souvent  de  la  livre 
(auri  ou  argenti  pondo)  en  parlant  des  métaux  précieux, 
j'ajouterai  qu'en  monnaie  française  la  livre  d*argent,  à  970 
millièmes  de  fin,  vaut  70  fr.  48,  et  la  livre  d'or,  à  990  mil- 
aèmes,  1.115  fr.  07. 

Le  poids  des  monnaies  romaines  ne  parait  jamais  avoir  eu 
cette  exactitude  rigoureuse  que  nous  exigeons  de  nos  mon- 
naies actuelles,  n  existe  des  as,  des  semis,  etc.,  de  presque 
tous  les  poids,  restant  pour  la  plupart  au-dessous  du  type 
qu'ils  représentent  (1).  Des  différences  du  même  genre  se 
rencontrent  même  dans  le  métal  le  plus  précieux.  L'aureus 
des  Antonins  devrait  peser  7  gr.  25  ;  or,  vingt-huit  médailles  de 
Septime-Sévère  donnent  vingt-huit  poids  différents,  variant 
de  7gr.  58  à  6  gr.  28,  sans  qu'on  puisse  attribuer  ces  diffé- 
rences à  l'usure  du  temps  :  car  les  deux  médailles  qui  for- 
ment les  extrémités  de  la  série  sont  à  fleur  de  coin.  Pline 
lui-même  se  plaint  de  ces  fraudes  dans  la  monnaie  d'argent 
et  en  signale  quelques-unes  (2).  M.  Fr.  Lenormant  pense  ce- 
pendant que  ces  reproches  ne  sauraient  s'adresser  aux  fabri- 
cations de  la  belle  époque  romaine  jusque  vers  le  siècle  des 
Antonins. 

Les  comptes  étaient  faits  d'ordinaire  en  as  durant  la  période 


(1)  Monmisen,  I,  xxxvij. 

(2)  Pline  XXXIII,  46.  Par  exemple,  sept  deniers  de  J.  César, 
pris  au  hasard  dans  le  médailler,  m'ont  donné  4*  08,  4'  05,  de  3'  88 
3«  87,  3«  85,  3»  72,  3»  50  ;  ce  dernier  était  à  fleur  de  coin.  Je  dois  re- 
mercier M.  Cohen,  conservateur  au  département  des  médailles,  dont 
Vobligeance  m'a  facilité  ces  pesées  et  ces  recherches. 
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de  l'ses  grave,  souvent  en  deniers  dans  la  période  suivante. 
en  sesterces  sous  la  fin  de  la  RépubUque  et  sous  l'Enipire 
jusqu'au  temps  de  Constantin,  en  folles  depuis  Constantin. 

On  ne  comptait  que  j  usqu'à  100000,  comme  Pline  l'assure  (1)  ; 
au-delà,  on  disait  decies  centena  millia,  centies  centena 
millia,  dix  fois,  cent  fois  cent  mille,  c'est-à-dire  1  million, 
10  millions.  On  écrivait  ces  nombres  d'une  façon  particulière, 
en  les  enveloppant  de  trois  côtés  du  signe  |      |  ;  ainsi  |  X  | 
veut  dire  dix  fois  cent  mille  ou  un  million.  On  écrivait  les 
dixaines  de  mille  en  les  surmontant  d'une  barre;  XXDL  veut 
dire  vingt  mille  cinq  cent  cinquante. 
Ainsi  :  HS  |  DCC  |  signifie  70  millions  de  sesterces. 
Qn  écrivit  aussi  dans  la  suite  : 
(I)      pour      1000  (2), 

i))       >         5000, 

((i))       »        10000, 

i)))      »        50000, 

(((i)))     »      100000. 

VI.  —  DU  RAPPORT  DES  TROIS  METAUX. 

Le  rapport  qui  existe  entre  la  valeur  de  deux  métaux  em- 
ployés dans  le  monnayage  est,  comme  nous  l'avons  dit,  un 
élément  important  pour  l'estimation  de  la  monnaie.  Ce  rap- 
port peut  lui-même  être  envisagé  à  deux  points  de  vue  dif- 
férents ;  en  premier  lieu ,  le  rapport  commercial^  c'est-à- 
dire  celui  qui  s'établit  naturellement  par  le  fait  de  l'achat 
des  métaux  sur  le  marché  ;  en  second  lieu,  le  rapport  légal, 
c'est-à-dire  celui  que  les  pouvoirs  publics  établissent   en 

(1)  Non  erat  apud  antiquos  Dumerus  ultra  ceutum  millia  ;  itaque  e^ 
hodie  multiplicantar   hsec    ut   deciens    centena    aut    saBpins    dicantur. 

PI.  XXXIII,  47. 

(2)  Comme  on  écrivait  D  ou  I  )    .  600. 
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fixant  la  qualité  du  métal  fin  que  doivent  renfermer  les  piè- 
ces de  monnaie. 

Le  second  est  ordinairement  déterminé  d*aprës  le  pre- 
mier par  les  législateurs  ;  mais  une  fois  qu'il  a  été  fixé,  il  a, 
pour  effet,  de  diminuer  les  écarts  de  valeur  qui  tendraient  à 
se  produire  sur  le  marché  entre  les  deux  métaux  et  à  main- 
tenir jusqu'à  un  certain  point  le  rapport  commercial  dans  le 
voisinage  du  rapport  légal.  Toutefois,  pour  les  métaux  qui 
ne  jouent  qu'un  rôle  secondaire  dans  la  circulation,  le  rap- 
port légal  et  le  rapport  commercial  peuvent  être  très-diffé- 
rents ;  c'est  ce  qui  a  lieu  dans  presque  tous  les  pays  pour 
les  pièces  de  cuivre,  et  ce  qui  eut  lieu  à  Rome  lorsque  cette 
monnaie  céda  le  pas  à  la  monnaie  d'argent.  M.  Mommsen  et 
M.  Pr.  Lenormant  ont  consacré  à  l'étude  de  ces  rapports 
un  chapitre  de  leur  ouvrage  (1).  Je  n'ai  qu'à  y  puiser  pour 
dresser  les  deux  tableaux  du  rapport  du  cuivre  à  l'argent 
et  du  rapport  de  l'argent  à  l'or. 

Le  premier  tableau  nous  montre  que  le  rapport  légal  de 
l'argent  a  été  d'abord  :  :  1 :  240  et  que  le  rapport  commer- 
cial avait  été  longtemps  à  Rome,  ainsi  qu'en  Sicile  :  :  1  : 
250  (2).  J*en  conclus  que,  pendant  les  premiers  siècles  de  la 
République  romaine,  l'argent  était  très-rare  et  partant  très- 
cher  ;  le  cuivre  était  le  métal  ordinaire  des  monnaies  et  le  ré- 
gulateur des  valeurs.  Je  le  vois  s'abaisser  considérablement, 
sans  pouvoir  dire  au  juste  si  le  rapport  de  1 :  140  est  un 
rapport  commercial  en  même  temps  qu'il  constitue  le  rap- 
port légal.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que,  depuis  les  grandes 
conquêtes  de  République,  le  rapport  légal  donne  au  cuivre 
une  valeur  bien  supérieure  à  sa  valeur  commerciale.  Sous 

(1)  Mommaen-Blacas-de  Witte,   t  III,'  p.  42  ;   M.   Ch.    Lenormant. 
Livre  ii,  chap.  i,  Us  trois  métaux  monétaires  chez  Us  anciens. 

(2)  Mommsen-Blacas-de  Witte.  t.  I,  p.  236. 
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Septime-Sévère,  nous  voyons  que  le  cuivre  a  cent  vingt  fois 
moins  de  valeur  que  l'argent;  c*est  à  peu  près  le  ri^port 
que,  pendant  la  seconde  guerre  punique,  la  loi  Flaminia  éta- 
blissait (:  :  1 :  112)  et  celui  qui  existe  aujourd'hui  sur  notre 
marché  français  (1  kiL  d*argent  vaut  légalement222  fr.;  1  kil. 
de  cuivre  vaut  2  fr.J 

Le  second  tableau  montre  qu*en  général  l'or  avait  relati- 
vement à  Targent  une  valeur  moindre  que  de  nos  jours. 

Si  l'on  excepte  le  taux  accidentel  de  Tan  217  avant  J.-G. 
que  M.  Mommsen  attribue  à  une  émission  de  monnûe  d*or 
faite  par  des  généraux  de  la  République  (1),  For  n'a  jam^ds, 
sous  la  République  et  pendant  les  deux  premiers  siècles  de 
TEippire»  valu  12  fois  son  poids  d*argent.  L*extraction  de 
Tor  qui  exige  des  procédés  moins  Savants  que  celle  de 
Targent,  était  la  plus  facile  dans  Tétat  des  sciences  et  de 
Tindûstrie  chez  les  Romains.  D'ailleurs,  durant  l'antiquité 
et  la  moyen-âge,  les  mines  d'argent  qui  alimentaient  les 
marchés  étaient  relativement  aux  mines  d'or  moins  abon- 
dantes qu'elles  ne  l'ont  été  depuis  la  découverte  de  rAmé- 
riqu.e  :  de  là,  un  rapport  commercial  et  légal  qui  est  géné- 
ralement moindre  dans  l'antiquité  et  au  moyen-âge  que  dans 
les  temps  modernes. 

Depuis  Dioclétien,  l'or  augmente  de  valeur;  il  atleiiit 
même,  sous  Théodose  le  Jmne,  le  rapport  de  1  à  18.  Celait 
semble  être  une  conséquence  des  invasions  des  barbares  et 
de  la  miâère  des  temps  ;  le  danger  poussait  à  thésauriser,  et 
le  métal  avec  lequel  on  pouvait  le  mieux  dissimuler  sa  for- 
tune était  plus  recherché. 

Nous  avons  4éjà  xaojitré  comment  durant  le;»  deux  derniers 


(1)  M«mBMeD-BlacM-de  Witte,  II,  114. 
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siècles  de  U  Rôpubliquo,  Turgent  s'était  sabstîtué  pea  à  pea 
au  cuivre  et  avait  servi  d'étalon  de  la  valeur;  et  comment^ 
après  Auguste,  Ter  Joua  principalement  le  rôle  d'étalon  dans 
la  circulation  (1). 

(1)  Voir  M.  Fr.  Lenonnan^  (t  I  p.  182  et  suiv.)  qai  adopte  à  cet  égard 
ropinion  de  M  Mommsen. 


RAPPORT  DE  LA  VALEUR  DU  CUIVRE  A  LA  VALEUR  DE  L'ARGENT 

DAMS  LES  MONNAIES  ROMAINES 


Une  livre  dVgent  correspondait  aux  nombres  suivants  de  livres  de  cuivre  :       tl 
tLe  laiton  itiît  une  Talear  monéuire  k  pea  près  double  de  celle  da  cQiTre.)                   M 

A?aDt*l«  rslèele.  Chez  les  Etrasiiiies 

V« siècle  av.  J.-C.  Rapport  de  Tasli- 

bnl  k  l'argent. . 

S68  av.  J. -€....  Rapport  des  pre- 
miers    deniers 
d'argent  à  l'as. 

SK)  avant  J.-C...  Rédaction  da  poids 

des     monnaies 

vers  la  fin  de  la 

l'«  guerre  pnni- 
aa  A 

t88 
SSO 

S40 

140 

llî 

56 

71.1 
80 

ito 

Rapport  commercial 
id. 

Rapport  légal. 

id. 
id. 
id. 

id. 
id. 
Ripport  comaenial 

Le  enivre  est  certainement  con- 
sidéré .  depuis    cette  époque 
comme  une  monnaie  d'appoint, 
n'ayant  pu  sa  valeor  intrin- 
sèque. A  partir  d'Auguste,  on  1 
fkit  des  monnaies  de  laiton,  1 
ou     auricalchum    (cuivre   et  ! 
étain),  dans  le  rapport  avec 
l'argent  de   ::  1  :  28  et  qui 
eoniinuent  sous  les  empereurs 
k  avoir  nne  valeur  double  de 
la  monnaie  de  enivre  longe. 

• 

Changements  fréquents  dans  le 
rapport  des  deux  métaux  mon-  \ 
najés  depuis  Septime-Sévère. 

il7  av.  J.-C....  Loi  Flaminia 

1 89  av.  J.-G Loi  Plavtia-Pa^lria. 

1 

Sons  Iféron. 

Sons  Trajan 

Après  Sentime-Sévère 
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RAPPORT  DE  LA  VALEUR  DE  L'ARGENT  A  LA  VALEUR  DE  L'Oa 

DANS  LES  MONNAIES  ROMAINES 


Une  livre  d'or  correspondait  aux  nombres  suivants  de  Hvres  d^argent  : 


207  anDtJ.-C....  Monnaies     frap- 

fiéts  en  Terto  de 
a  loi  Fiaminia 
Sar  les  généraux 
ans  le  sad  de 
l'Italie.... 


!••••• 


Vers  150 av.  J. -G. 

et  jBsqa'fc  Au- 
guste  Cours  de  l'or  four- 
ni aux  généraux 
par  le  Trésor 
romain 


Sous  César 

Sous  Néron 

Sous  Trajan 

SousDioelétien. 


Sons  Julien Cours  du  change 

Sous  Théodose  le  Jeune     id. 


17.14 


11.9t 


B  apport  eoaunereial 


id. 


11.91 

10.31 

Rapport  légal 

9.37 

M. 

13.9 

id. 

U.40 

id. 

«8 

id. 

Taux  prubableBatMàdcaieic! 
trop  éldvé. 


Avec  deux  crises  d'abaiflttfi! 
oe  la  Tileor  d'or,  1*  pt  wm 
de  la  découTertedesBîMsCff 
du  Roriqoe  ;  r  par  sou  éi 
butin  des  Gaules  «ai  !(  ■»■ 
mentanément  tomlMr  le  Il^ 
port  comBercial  fc  8.9S. 


A  la  suite  d'altëntiou  de  li  w» 
naie  d*argeBtsoasSepti«-Sè' 
Tère  etsoos  ses  sacecssois. 


E.  Leyassbur. 


{La  fin  h  une  prochaine  livraison.) 


SENTENCES  ET  PROVERBES 

DU  TALMUD  ET  DU  MIDRASCH 

SUIVIS  DU  TRAITÉ  D'ABOTH 
PAR  MOiSE  SCHUHL,  RABBIN,  OFFICIER  D'ACADÉMIE  (D. 


Déjà,  en  1873,  M.  Rabbinowicz  a  publié,  sous  le  titre  de  Législation 
eivUe  du  Talmud,  un  volume  de  peu  d^étendue^  qui  ne  contient  qu'une 
partie  du  traité  de  Kethoubot  on  des  douaires.  Depuis,  il  s'est  imposé 
une  tâche  beaucoup  plus  vaste  et  qui  certainement  lui  fera  honneur  si, 
comme  nous  n'en  doutons  pas,  il  la  conduit  à  bonne  fin.  C'est  la  légis- 
lation civile  du  Talmud  tout  entière  qu'il  entreprend  de  nous  faire  con- 
naître par  une  traduction  f rannçaise  des  divers  traités  talmudiques  qui 
8*y  rapportent,  et  par  des  notes  et  un  commentaire  destinés  à  expliquer 
la  traduction  elle-même  quand  les  difficultés  du  texte  ne  permettent  pas  de 
lui  donner  la  clarté  désirable.  Cette  œuvre  ne  comprendra  pas  moins  de 
cinq  volumes.  C'est  le  second  et  le  troisième  qu'il  vient  de  faire  paraître. 
Ils  comprennent  ce  que  les  talmudistes  appellent  dans  leur  langage  sym- 
bolique c  la  première  porte  9  ou  c  la  porte  antérieure  »  (fidba  leamd)^ 
et  c  la  porte  du  milieu,  la  porte  moyenne  »  (Baba  metzia).  Us  seront 
suivis  prochainement  de  «  la  dernière  porte  »  (Baba  baihra).  En  at- 
tendant l'introduction  générale  qui  doit  faire  la  matière  du  tome  I*', 
le  traducteur  nous  ottre,  en  tête  de  chacun  des  deux  traités  récemment 
mis  au  jour,  une  introduction  particulière,  propre  à  nous  en  faire  saisir 
l'esprit  et  le  caractère  distinctif .  Ceux  que  rebuteront  les  discussions  sou- 
vent subtiles  et  les  détails  souvent  arides  de  la  jurisprudence  rabbinique 
liront  avec  intérêt  ces  deux  morceaux  où  les  lois  sont  ramenées  à  leurs 
causes  et  à  leurs  principes.  Nous  ne  pouvons  faire  autre  chose  que  suivre 

(1)  V.  plus  haut,  p.  160. 

NOUVELLE  SÉRIE.    —   XI.  34 
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le  maître  est  absous  et  Fesla^e  reste  sons  sa  dépendance.  €  Ceat  son 
c  ai^gent,  i>  dit  encore  rEcrîture  dans  son  énergique  langage.  Si,  au  lieu 
de  les  frapper  avec  cette  cruauté  qui  met  leur  vie  en  danger,  le  maître 
s'est  borné  à  crever  un  œil  ou  à  casser  une  dent  c  à  son  serviteur  on  à 
€  sa  servante,  s>  ceux-ci  se  trouvent  parla  même  mis  en  liberté.  Pourquoi 
cela  ?  Parce  qu'on  ne  restitue  pas  un  œil  à  celui  qui  Ta  perdu,  comme  oo 
peut  restituer  la  santé  à  un  malade  ;  et  le  législateur  a  la  même  opinion 
d'une  dent  cassée.  C'est  parce  que  le  vol  est  chose  réparable ,  qu'il  n'est 
dans  le  Peutateuque  l'objet  d'aucune  répression  véritablement  pénale.  Le 
voleur  est  simplement  condamné  à  la  restitution  de  l'objet  dérobé  et 
à  des  dommages-intérêts  d'une  valeur  égale  à  celle  de  ce  même  objet 

Ayant  à  choisir,  pour  la  répression  des  mutilations  et  des  blessures, 
entre  les  deux  principes  également  consacrés  par  la  loi,  les  auteurs  da 
Talmud  se  sont  prononcés  pour  celui  de  la  réparation.  Ils  ont  pensé 
avec  raison  que  si,  pour  un  grand  nombre  de  lésions  physiques,  il 
n'existe  point  de  remède  direct,  elles  trouvaient  cependant  un  remède 
indirect  dans  une  somme  d'argent,  dans  un  certain  accroissement  de 
fortune  qui  permettait  à  la  personne  blessée  ou  mutilée  de  remplacer  le 
travail  par  l'aisance  acquise  et  d'y  chercher  une  consolation  à  la  doulear 
elle-même.  Le  principe  de  la  pénalité,  comme  nous  l'avons  déjà  rema^ 
que,  n'était  pas  abandonné  pour  cela  ;  mais  par  l'étendue  de  la  compen- 
sation accordée  à  la  victime,  il  se  confondait  avec  le  principe  de  la  répa- 
ration. 

Au  principe  judiciaire  des  dommages-intérêts  vient  se  joindre,  par 
une  afi&nité  naturelle,  celui  de  la  responsabilité  civile  (1),  également 
reconnu  et  consacré  par  les  auteurs  du  Talmud.  On  le  trouve  déjà  en 
germe  dans  le  Peutateuque.  D'après  l'Exode  (2),  celui  qui  a  creusé  une 
fosse  et  qui  l'a  laissé  ouverte,  est  responsable  des  accidents  dont  il  se 
rend  ainsi  indirectement  la  cause.  Il  en  est  de  même  du  propriéture 
d'un  taureau  ombrageux  ou  de  toute  autre  bête  qu'il  a  lâchée  dans  le 
champ  du  voisin.  Enfin,  les  ravages  causés   par  la  feu  doivent  être  répa- 

(1)  C'est  ce  que  M.  Rabbiaowics  appelle,  bien  à  tort  selon  nous,  le  pria, 
eipe  de  solidarité. 

[2)  Ch.  xxi,  y.  33,  34,  85,  36;  eh.  zxii,  v.  4  et  5. 
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rés  aux  dépens  de  celui  qui  Ta  allumé.  Mais  les  disposîtioiis  adoptées  par 
les  auteurs  du  Talmnd  sont  plu  s  variées  et  plus  précises.  Par  exemple 
pour  les  dommages  qui  sont  la  suite  d^un  incendie,  Us  distinguent,  ce 
que  le  texte  biblique  ne  fait  pas,  entre  l'imprudence  et  la  malveillance, 
et  se  montrent,  en  les  punissant  toutes  deux,  beaucoup  plus  sévères  pour 
la  seconde  que  pour  la  première.  Parmi  les  accidents  dont  on  est  civile- 
ment responsable,  ils  ne  comptent  pas  seulement  ceux  qui  sont  occa- 
sionnés par  une  fosse  imprudemment  laissée  ouverte,  mais  ceux  que  pro- 
duit la  chute  d'un  objet  placé  sans  précaution  sur  la  terrasse  ou  sur  les 
fenêtres  élevées  d'une  maison.  Qrâce  à  leurs  divisions  et  à  leurs  subdivi- 
eions,  souvent  un  peu  subtiles,  aucun  des  moyens  que  nous  avons  de 
nuire  indirectement  à  notre  prochain  ne  leur  échappe,  et  la  réparation 
qu'ils  exigent  est  toujours  proportionnée  à  la  gravité  du  mal  et  au  danger 
de  l'impunité. 

C'est  avec  la  même  sollicitude  qu'ils  veillent  à  la  restitution  des  objets 
perdus  sur  la  voie  publique.  Déjà  le  Pentateuque  (1)  en  fait  une  obliga- 
tion impérieuse  qu'il  applique  surtout  au  bétail  employé  par  l'agricul- 
ture :  c  Si  tu  vois  le  bœuf  de  ton  frère  ou  son  agneau  égaré,  n'en  dé- 
<  tourne  pas  les  regards,  mais  ramène-les  à  ton  frère.  Si  ton  frère  ne 
c  demeure    point  près  de  toi  ou  que  tu  ne  le  connaisses  pas,  tu  recueil- 
€  leras  l'animal  dans  ta  maison  et  il  restera  auprès  de  toi  jusqu'à  ce  que 
«  ton  frère  le  recherche,  et  tu  le  lui  rendras.  »  Mais  les  auteurs  du  Tal- 
mnd, en  généralisant  cette   obligation,  prescrivent  en   même  temps  la 
manière  de  la  remplir.  Ils  exigent  que  celui  qui  a  trouvé  un  objet  perdu 
l'annonce  ou  le  fasse  annoncer  à  trois  reprises,  pendant  les  trois  grandes 
fêtes  que  tout  Israélite,  aux  termes  de  la  loi,  est  obligé  de  célébrer  à 
Jérusalem.  Celui  qui  a  trouvé  sur  son  chemin  un  animal  égaré  est  tenu 
de  le  recueillir  et  de  le  nourrir  avec  soin,  au  moins  pendant  une  année, 
jusqu'à  ce  que  le  propriétaire  vienne  le  réclamer  et  lui  rembourse  l'équi- 
valent de  ses  dépenses.  L'année  écoulée,  la  bête  pouvait  être  vendue  ; 
mais  en  tout  temps  le  produit  de  la  vente  devait  être' remis  au  proprié- 
taire dès  que  celui-ci  se  faisait  connaître. 

(1)  Deutéronome,  ch.  xzii,  v.  1-5. 
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On  répète  Rouvent  que  tous  les  devoirs,  soit  de  charité,  soit  de  justice, 
que  la  Bible  et  le  Talmud  prescrivent  aux  Israélites  ne  sont  obligatoires 
qu'envers  leurg  compatriotes  et  coreligionnaires.  Cest  une  grave  erreur. 
D'après  un  texte  talmudique  cité  par  M.  Habbinowicz  (1),  un  Israélite 
est  tenu,  quand  la  vérité  Texige,  de  déposer  contre  un  Israélite  en  faveur 
d'un  païen,  devant  un  tribunal  païen.  D'un  autre  côté,  le  témoignage 
d'un  païen  est  reçu  contre  un  Israélite  devant  un  tribunal  israélite.  H  est 
impossible  de  pousser  plus   loin  l'impartialité  et  de   se  faire  une  idée 
plus  haute  de  la  conscience  des  témoins  et  de  celle  des  juges.  Dans  un 
autre  passage  on  va  jusqu'à  soutenir  qu'un  Israélite  est  plus  coupable 
quand  il  fait  tort  à  un  païen  que  lorsqu'il  fait  tort   à  un   de  ses  coreli- 
gionnaires, car  dans  le  premier  cas  il  aggrave  sa  faute  en  compromettant 
l'honneur  de  sa  croyance,  ou  selon  l'expression  originale,   en  profanant 
le  nom  de  Dieu  (Khiloul  haschem)  (2). 

Mais  de  toutes  les  règles  de  droit  civil  contenues  dans  le  Talmud,  il 
n'y  en  a  pas  qui  soit  moins  connue  et  qui  soit  plus  digne  de  l'être  que 
celle  qui  concerne  l'usure,  ou  pour  parler  plus  exactement  le  prêt  à  in- 
térêt, aucune  différence  n'étant  admise  à  cette  époque  et  dans  ce  milieu 
entre  l'intérêt  légal  et  l'intérêt  usuraire.  Pour  comprendre  la  loi  talmu- 
dique, il  est  nécessaire  de  remonter  à  celle  du  Pentateuque. 

n  y  a  dans  le  Pentateuque  trois  passages  qui  renferment  l'interdiction 
absolue  ou  restreinte  du  prêt  à  intérêt.  On  lit  dans  l'Exode  (3)  :  c  Si  tu 
(L  prêtes  de  l'argent  à  quelqu'un  de  mon  peuple,  à  un  pauvre  qui  de' 
tt  meure  avec  toi,  tu  ne  te  comporteras  pas  avec  lui  comme  un  exacteur 
<r  tu  ne  lui  imposeras  pas  d'intérêt  9  Le  Lévitique  (4)  tient  à  peu  près 
le  même  langage  en  lui  donnant  plus  d'extension  :  a:  Si  ton  frère  décline, 
a  et  que  sa  main  fléchisse,  soutiens-le.  Que  l'étranger  et  le  domicilié 
<r  vive  aussi  avec  toi.  Ne  prends  pas  de  lui  d'intérêt  ni  de  surcroît  ;  crains 
«  ton  Dieu  et  que  ton  frère  vive  avec  toi.  »  Enfin  le  Deutéronome,  en 
reproduisant  la  même  prohibition  d'une  manière  encore  plus  impérative 

(1)  Tome  II,  introduction,  p.  xxr,  et  p.  470  de  la  traduction. 

(2)  Tome  II,  introduction .  p.  xx,  note  l. 
;3)  Ch.  XXII,  V.  24. 

■4)  Th.  XXV,  V.  35  et  36 
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H'il  est  possible,  la  limite  aux  Hébreux  et  en  exclut  Tétranger  ;  nou  pas 
Tétranger  mêlé  aux  habitants  dn  pays  (gher),  mais  celui  qui  vit  hors  des 
frontières  de  la  Palestine  (nochri)  :  «  Tu  ne  prendras  pas  d'intérêts  de 
c  ton  frère,  soit  intérêts  d Vgent,  soit  intérêts  de  commestibles,  ni  Tin- 
c  térêt  d'aucune  chose  qu'on  prête  à  intérêt.  De  Pétranger  tu  prendras 
«  de  rintérêt,  mais  tu  ne  prendras  pas  d'intérêt  de  ton  frère,  afin  que 
«  Jéhovah  ton  Dieu  te  bénisse  en  toute  chose  où  tu  mettras  la  main,  sur 
«  la  terre  où  tu  viendras  pour  la  posséder,  i 

Il  est  clair  que  dans  le  premier  passage  il  n'est  question  que  du  prêt 
d'Hébreu  à  Hébreu.  Dans  le  second,  on  s'occupe  aussi  de  l'étranger,  mais 
de  l'étranger  qui  a  pris   domicile  parmi  les  hébreux,  et   c'est  pour  or- 
donner  qu'on  pratique  envers  lui  le  même  désintéressement  qu'envers  un 
frère,  c'est-à-dire  envers  un  compatriote  et  un  coreligionnaire,  deux  qua- 
lités inséparables  dans  l'esprit  du  législateur.  Enfin  dans  le  Deutéronome 
on  mentionne  l'étranger  proprement  dit,   nochri,  celui  qui  n'a  pas  son 
domicile  dans  le  pays  et  qui  n'y  paraît  qu'en  passant,  qui  ne  l'habite  que 
par  intervalles.  C'est  à  celui-là  qu'il  est  permis,  non  pas  comme  on  l'a 
dit,  de  prêter  à  usure,  mais  en  un  sens  général,   de  prêter  à  intérêt. 
C^est  à  ce  troisième   passage  que   les    auteurs  du   Talmud,  dans   le 
traité  qui  porte   le  nom  de   Porte-moifenne,    Baha-metzia^    ont  donné 
une  signification  tout  à  fait  inattendue.  Ils  remarquent  que  le  mot  que 
nous  traduisons  par  prêter  à  intérêt  (taschich)^  n'a  pas  seulement  la  forme 
active,  mais  celle  que  les  grammairiens  appellent  la  forme  énergique  (le 
hiphil  des  grammairiens  hébreux),  et  qu'il  signifie  laisser  prêter,  laisser 
exercer  l'usure,  accorder  à  cette  opération  un  concoure  volontaire.  Or, 
comment  laisse-t-on  pratiquer  le  prêt  à  intérêt  ou  l'usure?  Comment  en 
devient-on  le  coopérateur  ou  le  complice?  C'est  en  payant  les  intérêts 
du  prêt  qu'on  nous  a  fait  et  en  acceptant  un  prêt  sous  cette  condition. 
Les  paroles  du  Deutéronome  que  nous  avons  citées  doivent  donc  être 
entendues  de  cette  façon  :  «  Non-seulement  tu  ne  prêteras  pas  à  intérêt 
€c  à  ton  frère,  mais  s'il  te  fait  l'offre  d'un  prêt  de  cette  nature,  tu  n'ac- 
c  oepteras  pas,  tu  exprimeras  la  résolution  de  ne  point  payer  les  intérêts  ; 
«  car  en  payant  les  intérêts,  tu  te  rends  complice  d'un  acte  absolument 
K  défendu  par  la  loi  divine,  tu  es  cause  que  cet  acte  se  produit.  D  en  est 
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e.  autrement  quand  il  s^agit  d'un  étranger,  et  d*un  païen.  Â  celni-là  tu 
€  peux  payer  des  intérêts  quand  tu  as  besoin  de  son  argent  et  qii*fl 
m  t^oSre  de  te  le  prêter.  Il  n'est  pas  soumis  k  la  loi  de  Moïse  et  ta  n*as 
«  pas  à  craindre  de  lui  aider  à  la  violer.  » 

Il  résulte  de  là  que  s'il  est  permis,  selon  la  jurisprudence  taknudiqae, 
d'emprunter  d'un  païen  à  titre  onéreux,  il  est  défendu  de  lui  prêter  sous 
la  même  condition,  même  s'il  est  étranger,  s'il  n'a  pas  son  domicile  au 
milieu  de  nous.  <c  Si  un  Israélite,  dit  un  docteur  du  nom  de  Houna,  reçoit 
des  intérêts  des  mains  d'un  païen,  le  ciel  le  punira  comme  s'il  avait  com- 
mis la  même  violation  de  la  loi  à  l'égard  d'un  frère  (1).  La  seule  chose 
que  les  auteurs  du  Talmud  trouvent  licite  à  l'égard  d'un  païen,  c'est  de 
tirer  profit  d'un  capital  qu'on  lui  a  confié  pour  l'employer  à  des  opéra- 
tions commerciales  ;  parce  qu'alors  ce  ne  sont  plus  des  intérêts  que  l'on 
perçoit,  ce  sont  des  bénéfices  qu'on  partage  en  compensation  des  risques 
qu'on  a  courus.  On  n'est  pas  un  prêteur,  on  est  un  associé. 

Rien  n'égale  l'horreur  des  auteurs  du  Talmud  pour  l'usure  et  les  usu- 
riers. Les  usuriers,  pour  eux,  sont  des  voleurs  de  grand  chemin,  gazla- 
mm^  et  pratiquer  l'usure,  signer  un  contrat  de  prêt  à  intérêt,  c'est  renier 
le  Dieu  d'Israël.  L'écrivain  qui  a  rédigé  un  tel  contrat,  les  témoins  qui 
en  attestent  l'authenticité,  celui  qui  se  porte  caution  pour  le  débiteur 
sont  aussi  coupables  à  leurs  yeux  que  les  deux  parties  principales,  c'est- 
à-<liro  le  prêteur  et  l'emprunteur.  La  condamnation  qu'ils  prononcent 
contre  ce  genre  de  transaction  est  poussée  si  loin  qu'elle  enveloppe  le 
loyer  qu'on  paye  pour  un  objet  prêté.  Le  propriétaire,  à  les  en  croire, 
n'a  droit  qu'à  une  indemnité  pour  les  avaries  subies  par  sa  propriété  pen- 
dant la  durée  de  la  location.  L'usure  est  criminelle  à  leurs  yeux,  même 
quand  elle  ne  s'exerce  qu'en  paroles.  Ainsi  il  ne  faut  pas  adresser  à  un 
créancier,  et  le  créancier  ne  doit  pas  accepter  des  compliments  qu'on  ne 
lui  ferait  pas  si  on  ne  lui  devait  rien. 

De  même  que  l'usure,  les  jeux  de  hasard  et  les  spéculations,  les  con- 
ventions qui  ressemblent  à  un  jeu,  sont  proscrits  par  les  docteurs  de  la 
synagogue.  Ceux  qui  se  livrent  à  ces  jeux  sont  frappés  d'incapacité  civile, 
et  leurs  conventions  aléatoires  sont  déclarées  nulles  et  de  nul  effet. 

(1)  Tome  III,  iatroduction,  p.  xxxii;  traduction,  p.  302. 
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On  voit  qu'A  Tépoque  où  ces  dispositioiiB  ont  été  adoptées,  les  Israé- 
lites n'étaient  encore  qu'un  peuple  de  laboureurs  et  d'artisans.  Le  com- 
merce passait  à  leurs  yeux  pour  une  profession  païenne  et  étrangère. 

C'est  ce  qui  nous  explique  en  grande  partie  la  situation  privilégiée 
que  la   législation  talmudique  accorde  à  l'ouvrier.  Nous  en  trouvons  un 
exemple  entre  beaucoup  d'autres,  dans  les  dispositions  qui  se  rapportent 
au  serment  judiciaire.  En  général,  le  Talmud  ne  défère  le  serment  qu'au 
défendeur,  et  encore  y  apporte-t^il  toute  sorte  de  restrictions,  afin  sans 
doute  de  diminuer  autant  que  possible  le  nombre  des  parjures  ;  afin  que, 
selon  les  expressions  de  l'Écriture,  le  nom  de  l'Étemel  ne  soit  pas  proféré 
en  vain.  C'est  à  celui  qu'on  accuse,  sans  preuve,  de  s'être  approprié  in- 
justement un  dépôt,  à  affirmer  sous  la  foi  du  serment  qu'il  n'a  rien  reçu. 
La  même  obligation  existe  pour  celui  de  qui,  en  l'absence  de  plusieurs 
témoins  ou  d'un  engagement  écrit,  on  réclame  une  somme  d'argent.  Le 
serment  une  fois  prêté,  et  nous  ferons  observer  en  passant   qu'il  était 
étranger  aux  formalités  qui  lui  ont  été  imposées  plus  tard  par  un  senti- 
ment d'injurieuse  défiance  sous  le  nom  dérisoire  de  serment  morejudaïco; 
le  serment  une  fois  prêté,  le  débiteur  supposé  ou  réel  était  libéré.  Les 
rôles  étaient  renversés  quand  le  demandeur  était  un  ouvrier  et  le  défen- 
deur un  patron.  S'il  arrivait  qu'un  ouvrier  réclamât  son  salaire  et  qne  le 
patron  affirmât  le  lui  avoir  payé,  ce  n'est  pas  au  patron,  c'est  À  l'ouvrier 
que  le  serment  était  déféré.  On  sait  que,  d'après  une  loi  du  Pentatenque^ 
conservée  par  le  Talmud  au  moins  en  théorie,  l'année  sabbatique  amenait 
l'abolition   de  toutes  les  dettes.  C'était  comme  une   prescription  pério- 
dique, facile  à  prévoir  et  dont  on  devait  certainement  tenir  compte  dans 
les  transactions  de  la  vie  économique.  Mais  le  salaire  dû  à  l'ouvrier  ou 
les  dettes  qu'il  revendiquait  à  ce  titre  étaient  imprescriptibies. 

C'est  sans  doute  aussi  dans  le  même  sentiment  de  sollicitude  pour 
l'ouvrier,  et  en  général  pour  le  pauvre,  obligé  de  vivre  du  travail  de 
ses  mains,  qu'il  faut  chercher  la  raison  des  lois  du  Talmud  qui  concer- 
nent la  saisie  judiciaire  et  le  prêt  sur  gages.  La  saisie  judiciaire  ne  pou- 
vait avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  jugement  et  par  une  autorisation  ex- 
presse du  tribunal.  Et  même  quand  cette  condition  était  remplie,  la  saisie 
ne   pouvait  atteindre  que  des  objets  placés  sur  la  voie  publique.  Ni  le 


5S8        ACADÉMIE   DBS  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

créancier,  ni  seB  agents,  ni  cette  classe  d'officiers  judiciaires  qui  ressem- 
blait à  nos  huisBiers  ne  pouvaient  pénétrer  dans  Tintéiieur  de  la  maison. 
Le  domicile  privé  était  inviolable.  Quant  aux  gages,  il  n*était  pas  pernûs 
de  les  prendre  sur  les  meubles  et  les  ustensiles  de  première  néce^iité.  Ni 
le  lit  sur  lequel  on  couchait,  ni  le  lit  sur  lequel  on  mangeait,  ni  les  vê- 
tements à  Tusage  de  la  femme  et  des  enfants  ne  pouvaient  en  tenir  lieu. 
Le  créancier  qui  s'en  était   emparé  était  tenu  de  les  restituer.    D  y  a 
même  une  tradition,  non  admise,  il  est  vrai,  dans  le  recueil  officiel  de  la 
Mischna,  d'après  laquelle  le  créancier  était  obligé  de  laisser  à  son  débi- 
teur de  la  nourriture   pour   trois  cents  jours,  des  vêtements   pour  une 
année,  un  lit,  un  matelas,  des  sandales  et  si  le  débiteur  était  un  ouvrier, 
deux  outils  de   chacun  des  genres  de  ceux  que  réclamait  son  état.  VchU 
dans  un  pays,   où  le  prêt  à  intérêt  n'était  point  permis,  une  législatioo 
peu  encourageante  pour  les   prêteurs  et,  par   cela  même,  plus  nuisible 
qu'utile  aux  emprunteurs.   Quant  aux  transactions   commerciales,  elle 
devait  avoir  pour  résultat  de  les  supprimer  tout  à  fait 

Nous  ne  pousserons  pas  plus  loin  cette  appréciation  et  cette  analyse 
.  de  quelques-unes  des  lois  civiles  du  Talmud,  elles  suffiront,  à  ce  qui  nous 
semble,  pour  appeler  sur  les  deux  volumes  publiés  par  M.  Babbinowicz 
l'intérêt  et  l'attention  deç  savants  qui  s'occupent  de  l'histoire  du  droit  et 
do  législation  comparée.  Le  moraliste  et  le  philosophe  y  trouveront  pluH 
d'un  sujet  d'utiles  méditations.  Tous  ceux  qui  les  auront  lues  se  joindront 
à  nous  pour  encourager  M.  Babbinowicz  à  persévérer  jusqu'à  l'achève- 
ment de  son  œuvre. 

Il  nous  reste  à  donner  une  idée  sommaire  du  dernier  des  trois  ou- 
vrages que  nous  avons  annoncés  en  tête  de  cet  article.  M.  Schwab  pour- 
suit courageusement  la  tftche  difficile  qu'il  s'est  imposée  de  traduire  tout 
entier  le  Talmud  de  Jérusalem,  beaucoup  moins  connu  que  celui  de  Ba- 
bylone.  Le  tome  I*'  de  cette  traduction  a  vu  le  jour  en  1872,  et  nous  en 
avons  rendu  compte  ici  même.  C'est  le  second  qui  vient  de  paraître,  il 
y  a  quelques  mois,  et  l'on  nous  promet  qu'il  sera  suivi  de  près  par  le 
troisième.  Depuis  l'année  1872,  de  nouveaux  documents  philologiques 
relatifs  à  cette  ancienne  rédaction  du  Talmud  et  des  parties  plus  cor- 
rectes du  texte  ont  été  publiés  en  Allemagne.  M.  Schwab  s'en  est  servi 


SENTENCES  ET  PROVERBES  DU  TALNUD  ET  DU  MIDRASGH.      539 

pour  perfectionner  son  œnvre  et  corriger  les  fautes  qui  ont  été  relevées 
souvent  avec  plus  de  sévérité  que  de  justice  dans  le  précédent  volume. 
Des  quatre  traités  qu*il  a  réunis  dans  celui-ci,  un  seul  a  été  traduit  dans 
une  langue  européenne,  c^est  le  premier,  dont  il  a  paru,  en  1781,  une  ver- 
sion  allemande. 

Quant'  à   la  matière  de  ces  traités,  denx  d'entre  eux  {Péa  et  DenuxX) 
se  rapportent  à  ce   qu*on  pourrait  appeler  la  taxe  des  pauvres  chez  les 
Juifs.  Elle  comprend  les  différentes  espèces  de  contributions  que  le  pro- 
priétaire de  la  terre  doit  payer  en  nature  au   pauvre,  an  lévite,  à  Pétran- 
ger,  à  la  veuve  et  à  Porphelin.  Le  troisième  de  ces  traités  (Kiîalm)  con- 
tient Pexplication  et  les  applications  diverses  des  défenses  du  Lévitique 
qui  concernent  les  mélanges  :  la  défense   d*atteler  ensemble  deux  bétes 
de  somme   d'espèces   différentes;    la   défense  d'ensemencer  un  champ 
avec  des  grains  qui  ne  sont  pas  de  la  même  espèce  ;  la  défense  de  porter 
des  vêtements  composés  de  matières   différentes,  telles  que  la  laine  et  le 
lin  ou  la  soie  et  la   laine.  Enfin,  le  quatrième  traité  (Schehiith)  est  con- 
sacré à  Pannée   sabbatique,   à  celle  qui  termine  chaque  période  de  sept 
ans,  on  ce  qu'on  appelle  une  semaine   d'années.  Il  y  est  question  du  re- 
pos que,  selon  les  idées  du  temps    sur  l'agriculture,   il  faut  laisser  à  la 
terre  pour  lui  conserver  sa  fécondité.  Nous  allons  recueillir  un  peu  au  ha- 
sard dans  ces  étranges  compositions  quelques  traits  caractéristiques  de 
Pesprit  qui  les  a  inspirées. 

Voici  d'abord  un  bel  exemple  de  piété  filiale,  cité  au  milieu  d'une  dis- 
cussion relative  à  la  façon  dont  il  faut  observer  le  précepte  biblique 
d*honorer  son  père  et  sa  mère.  On  demandait  un  jour  à  Rabbi  Eliézer 
jusqu'où  va  l'obligation  d'honorer  ses  parents.  «  C'est  à  moi,  s'écria-t-U, 
c  que  vous  faites  une  pareille  question  ?  Adressez-vous  plutôt  k  Dama, 
c  fils  de  Netina.  Étant  président  du  tribunal,  il  fut  un  jour  frappé  au 
c  visage  par  sa  mère  d'un  coup  de  sandale,  en  présence  de  tons  ses  col- 
c  lègues  ;  et  comme  la  sandale  était  tombée  à  terre,  il  la  ramassa,  et  la 
rendit  à  sa  mère,  afin  de  lui  épargner  la  peine  de  se  baisser  (1).  9  Plu- 
sieurs autres  exemples,  non  moins  touchants,  viennent  se  joindre  à  ce- 
lui-là, et  Pub   des  docteurs  soutient  que  le  devoir  en  question  passe 

(1)  Traité  Péa,  p.  9  de  la  tradaction  française. 
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avant  les  devoirs  purement  religieux,  et  que,  pour  le  remplir  dignement, 
il  n*y  a  pas   de  sacrifice  qu*il  ne  failW  faire,  jusqu'à  celui  de  tendre  k  . 
main. 

Sur   ce  texte  de   la    Mischna  :  la  bienfaisance   n*a  pas  de  limites,  > 
une  discussion  s^engage  pour  savoir  si  la   bienfaisance  admet  un  tntti- 
nrnnL,  et  quelle  en  est  la  mesure.  D'après  les  uns,  c'est  le  cinquième  dn 
capital  dans  la   première   année   où  il  a  été   acquis,  et  le  cinquième  da 
revenu,  pendant  les  années  suivantes.  D'après  les  autres,  c'est  un  derfi 
avec  la  même  distinction  entre  la  première  année  et  les  années  suiviuitefi. 
Enfin,  il  en  est  quelques-uns   qui   se  refusent  à  admettre  un  màsûmm, 
et  qui,  joignant  l'action  au  conseil,  ont  partagé  tous  leurs  biens  entre  le$ 
pauvres.  On  nomme  parmi  eux  un  personnage  célèbre  dans  Thistoire  du 
judaïsme,  le  roi  Monobaze,  un   païen  converti  à  la  loi  de  Moïse.  Comme 
sa  famille  lui  reprochait  d'avoir  dissipé  en  aumônes  les  trésors  amaeség 
par  ses   ancêtres,   il  lui  répond   presque  dans  les  termes  dont  se  sert 
l'Ëvangile  :  c  Mes  ancêtres  ont  amassé  des  trésors  terrestres,  moi  je  veox 
amasser  des  trésors  dans  le  ciel  (1).  » 

/^On  trouve,   dans   la  partie  du  Talmud  de  Jérusalem  que  nous  avons 
BOUS  les  yeux,  un  peu  plus  que  des  maxim^  générales  sur  la  bienfaisance; 
on  y  remarque  une  certaine  oiganisation  de  ce  qu'on  appelle  aujourd'hoi 
l'assistance  publique  :  une   marmite  pour  les  pauvres,  qui  fait  penser  à 
nos  fourneaux  pour  les  pauvres  ;  une  caisse  des  pauvres,  administrée  par 
les  personnages  les  plus  éminents  en  Israël  ;  enfin,  une  taxe  des  pauvres, 
c'est-à-dire  une  contribution  obligatoire,  perçue  au  nom  de  la  loi,  pour 
alimentcr  la  caisse  de  l'assistance  publique,  conjointement  avec  celle  des 
écoles.  La  marmite  des  pauvres   ne    paraît  avoir   été  réservée  qu'aux 
indigents  réduits  à  vivre  au  jour  le  jour,  car  toute  personne  ayant  des 
moyens  de  subsistance  pour  quinze   jours   en  était  exclue.  Elle  fournis- 
sait au  pauvre  nomade  les  trois  repas  qui  étaient   en  usage  le  jour  do 
sabbat.  Les  autres  jours,    ou  lui   fournissait  du  pain  et  un  gîte  pour  la 
nuit.  La  caisse  des  pauvres  était  à  l'usage  des  pauvres  sédentaires.  Tout 
habitant  de  la  ville  ou  du   village,  de  la  commune  en  un  mot,  qui  avait 
six  mois  de  résidence,  était  forcé  d'y  contribuer  selon  ses  moyens.  C'était 

(1>  Même  traité,  p.  7. 
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une  T'éritable  taxe  des  pauvres,  acquittée  en  argent,  sans  préjudice  de 
celle  qui  pesait  sur  les  fruits  et  les  moissons.  Nous  avons  dit  que  Fad- 
ministration  et  la  répartition  des  fonds  provenant  de  cette  taxe  étaient 
confiées  aux  hommes  les  plus  éminents .  La  tâche  n'était  pas  facile,  à  en 
juger  parles  paroles  que  Ton  prête  à  l'un  d'entre  eux,  au  célèbre  Akiba. 
Comme  il  voulut,  avant  d'entrer  en  charge,  avoir  l'avis  de  sa  femme. 
celle-ci  lui  fit  remarquer  qu'il  serait  en  butte  aux  outrages  et  aux  ma- 
lédictions des  pauvres  s'il  ne  réussissait  pas  à  les  contenter  tous. 
«  C'est  précisément  pour  cela,  répondit  Akiba,  que  je  désire  être  leur 
c  administrateur,  car  sans  cela,  où  serait  le  mérite  d'occuper  cette  fonc- 
tion (1).  9 

Le  traité  des  mélanges  (Kilaïm)  nous  ofEre  une  curieuse  classification 
des  grains,  des  plantes  et  des  fruits  qui  sont  propres  à  l'alimentation  de 
Pkomme,  des  animaux  domestiques  ou  susceptibles  de  domestication, 
et  des  matières  textiles,  employées  à  la  fabrication  de  nos  vêtements. 
Puisque  le  mélange  des  espèces  est  interdit  par  la  loi,  soit  par  dee  motifs 
d'humanité,  comme  lorsqu'on  attèle  au  même  char  ou  à  la  même  char- 
rue des  animaux  inégaux  en  force,  soit  pour  écarter  certaines  pratiques  de 
ridolâtrie,  il  était  nécessaire  de  rechercher  quels  sont  ceux  de  ces  pro- 
duits de  la  terre,  de  ces  matières  et  de  ces  animaux  qui  appartiennent  à 
des  espèces  différentes,  ou  qui  ne  sont  que  des  variétés  de  la  même 
espèce.  Quelques  opinions,  nous  voulons  dire  quelques  hypothèses 
physiologiques  se  mêlent  à  ces  essais  de  botanique  et  d'histoire  natu- 
relle. Par  exemple,  on  prétend  que  dans  la  génération  de  l'homme,  les 
parties  blanches,  telles  que  le  cerveau,  les  os  et  les  nerfs  viennent  de 
lliomme  ;  les  parties  rouges,  c'est-à-dire  le  sang,  les  muscles  et  la  peau 
viennent  de  la  femme,  et  le  souffle  vivifiant  vient  de  Dieu.  La  même  ré- 
partition estfaite,  pour  les  animaux  des  espèces  supérieures  entre  le  mâle 
et  la  femelle  (2). 

Dans  le  traité  de  l'année  sabbatique  (Schebiith),  on  ne  trouve  que  des 
prescriptions  agricoles  sur  la  meilleure  façon  de  laisser  reposer  la  terre 
pendant  la  dernière  année  de  la  période  septennale,  et  sur  l'emploi  qu'on 

• 

(1)  Même  traité,  p.  113  de  la  traduction  française, 
(Q  P.  303  de  la  traduction  française. 
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doit  faire  de  ses  produits  spontanés  à  cette  époque  de  jachère.  Oèq|toB 
y  remarque  de  plus  intéressant,  c^est  la  légende  d'après  laquelle  Simoi 
ben  Jochaï,  Tauteur  présumé  du  Zohar,  aunût  passé  treize  ans  dam 
une  caverne,  d'où  il  serait  sorti,  possédant  le  don  de  faire  des  mi- 
racles (1).  n  n'en  fallait  pas  davantage  pour  accréditer  la  suppoâtioo 
qu'il  s'y  était  livré  à  l'étude  d'une  science  surnaturelle  dont  la  Kabbale,  et 
le  principal  monument  de  la  Eabbah,  le  Zohar,  serait  la  plus  haate 
expression. 

L'œuvre  de  M.  Schwab  ne  fait  nullement  concurrence  à  celle  de 
M.  Rabbinowicz  ;  tout  au  contraire,  elle  l'éclairé  et  la  complète.  L'une 
et  l'autre,  elles  feront  connaître  en  France  la  tradition  juive  par  ae« 
deux  monuments  les  plus  considérables  et  les  plus  accrédités.  Kow 
les  suivrons  dans  leur  développement  parallèle,  et  nous  nous  ferow 
un  devoir,  à  mesure  qu  elles  avanceront,  d'en  entretenir  nos  lecteure. 

(,1)  P.  415  de  la  traductioQ  frarçaise 

Ad.  Franck. 


RAPPORT  SUR  LE  CONCOURS 

POUR  LE  PRIX  FÉLIX  DE  REAUJOTJR 

A  DÉCERNER  EN  1878. 
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L*Acadéinie  avait  mis  au  concours  en  1874,  pour  le  prix  quinquennal 
de  la  fondation  Félix  de  Beaujour  à  décerner,  en  1878,  le  sujet  suivant  : 
c  De  l'indigence  aux  différentes  époques  de  la  dviUsathriy  »  avec  ce  pro- 
gramme : 

c  Rechercher,  en  ce  qui  concerne  Tindigence,  Tinfluence  exercée  par  les 
€  progrès  croissants  de  la  richesse,  et  signaler  les  principales  d^entre  les 
c  causes  qui  ont  pu  contrarier  ou  amoindrir  l'effet  de  ces  progrès.  ]i 

L'Académie  connaît  le  caractère  particulier  de  la  fondation  Félix  de 
Beaujour,  nne  de  nos  plus  anciennes,  puisqu'elle  remonte  à  l'année  1834  ; 
elle  se  recommande  par  la  permanence  de  son  but  :  prévenir  ou  soulager 
la  misère  dans  différents  pays  et  plus  particulièrement  en  France,  et  par  la 
variété  des  moyens  dont  le  choix  est  laissé  à  l'Académie  ;  les  résultats 
des  précédents  concours  dont  il  serait  superflu  de  rappeler  ici  les  pro- 
grammes et  les  lauréats,  montrent  à  l'évidence  que  les  intentions  chari- 
tables du  fondateur  ont  toujours  trouvé  dans  l'Académie  un  interprète  et 
nn  auxiliaire  dévoué  et  heureux  de  ses  volontés. 

Pour  le  concours  qui  nous  occupe^  un  petit  nombre  de  concurrents  a 
ré|)ondu  à  l'appel,  et  des  mémobres  qui  nous  ont  été  adressés,  aucun  n'a 
paru  à  la  Conmiission  mixte,  composée  de  MM.  Nourrisson,  Baudrillart, 
Pont,  Levassenr,  Henri  Martin  et  Vergé,  mériter  le  prix  ou  même  une  de 
ces  récompenses  dont  l'Académie  aime  à  disposer  dans  sa  sollicitude  pour 
des  e£E(HiB  méritants,  mais  qui  n'ont  pas  entièrement  atteint  le  but  pro- 
posé. La  Commission  m'a  chargé  de  faire  connaître  à  l'Académie  les  mo- 
tifs de  sa  résolution. 

Quatre  mémoires  seulement  ont  été  déposés  en  temps  utile  au  secréta- 
riat de  l'Institut;  ils  ont  entre  eux  cette  regrettable  ressemblance  de  s'être 
trop  souvent  écartés  des  termes  an  programme  ;  ils  appellent  aussi  l'at- 
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tention  par  la  variété  et  Topposition  de  leurs  qualités  et  de  leur  dè&nta, 
les  uns  s^égarant  et  s^attardant,  suivant  la  nature  d^esprit  de  chacun  et 
les  précédents  de  ses  études,  dans  la  spéculation  philosophique  ou  reli- 
gieuse, les  autres  se  confinant  dans  le  domaine  des  faits  modernes  et  des 
doctrines  économiques  contemporaines  et  s'arrêtant  comme  par  occasion 
à  la  civilisation  et  à  l'indigence.  A  tous  ont  manqué  Tampleur  exigée 
pour  la  solution  d'un  si  curieux  et  si  vaste  problème  et  un  sage  emploi 
des  données  de  Thistoire,  de  la  morale  et  de  la  science  économique  : 
Texamen  détaillé  des  quatre  mémoires  nous  permettra  de  préciaer  les 
appréciations  qui  précèdent  et  d'en  faire  l'application. 

Le  mémoire  n"  1  a  pour  épigraphe  la  phrase  suivante  :  c  L'indigence 

<  est  un  mal  à  combattre  comme  tout  autre  mal,  par  l'exercice  de  la  to> 

<  lonté,  ce  ressort  qui  fait  l'homme  et  qui,  mis  en  jeu  par  la   nécessité, 
<r  crée  toutes  ses  grandeurs.  » 

Il  se  compose  de  99  pages  petit  in-4°,  et  de  12  pages  de  tables.  L'in- 
suffisance du  cadre  est  évidente  ;  mais  la  brièveté  et  la  sécheresse  dans 
l'explication  ne  sont  pas  les  seuls  défauts  de  ce  mémoire.  L'auteur  se 
oomplaît  et  s'attarde  dans  l'étude  des  sociétés  antiques  et  surtout  des 
sociétés  juive  et  grecque.  L'ancien  et  le  nouveau  Testament  sont  mis 
par  lui  à  contribution.  L'Olympe  fournit  aussi  son  contingent,  et  il  n'est 
g^ère  de  noms  célèbres  de  la  littérature  grecque  qui  ne  trouve  sa  place 
dans  cette  revue,  mais  sans  rapport  apparent  avec  le  sujet  et  comme  pu- 
un  caprice  de  l'esprit  ou  un  mirage  des  souvenirs  classiques.  Aux  tenues 
du  programme,  les  civilisations  de  l'Orient  devaient,  comme  celles  qui 
les  ont  suivies,  appeler  l'attention  des  concurrents,  mais  dans  une  sage 
proportion  et  sans  l'absorber. 

On  aurait  encore  à  reprocher  à  l'auteur  du  mémoire  n**  1,  la  hardiesse 
et  l'inexactitude  des  propositions  philosophiques  et  sociales  qu'il  met  en 
avant;  il  débute  par  cette  phrase  :  c  L'état  sauvage  ne  connaît  pas  Tindh 
gence,  l'indigence  naît  avec  la  civilisation  ;  :»  puis  il  s'attache  à  célébrer 
les  douceurs  de  l'état  sauvage,  en  opposition  à  la  civilisation  et  à  la  ri- 
chesse, voit  dans  la  constitution  de  la  propriété  le  principe  de  l'indigence; 
c'est  l'école  de  Rousseau  dans  toute  l'exaltation  du  paradoxe.  Ainsi  parle 
l'auteur  au  début  de  son  mémoire,  et  cependant  par  une  contradiction 
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inexplicable,  anivant  à  la  ooncluaioii,  ch.  xy,  p.  95,  il  célèbre  la  licheBse, 
fruit  du  trayail,  comme  seul  mojren  de  conaerver  ce  qui  est  bien  anjour- 
d^hiii  et  d'acquérir  ce  qui  sera  mieux  plus  tard.  De  plus  U  néglige  beaucoup 
les  temps  modernes,  ne  s'occupe  ni  de  statistique,  ni  d'histoire  comparée, 
et  dans  les  élans  d'une  imagination  bizarre  et  peu  réglée,  il  intercale  au 
milieu  des  problèmes  les  plus  graves  des  sujets  aussi  incohérents  que  peu 
sérieux,  et  semble  ayoir  oublié  la  réserve  qui  convient  4  la  discussion  des 
grands  problèmes  sociaux  et  les  habitudes  de  nos  concours  académiques. 
D  serait  injuste  cependant  de  ne  pas  constater,  sous  une  £onne  capricieuse 
et  heurtée,  l'expression  de  sentiments  honnêtes  et  quelquefois  élevés. 

Des  quatre  mémoires,  le  n^  2  est  le  plus  en  dehors  du  sujet  et  des 
termes  du  programme  ;  il  a  pour  épigraphe  la  phrase  suivante  : 

c  Les  questions  les  plus  vieilles  sont  presque  toujours  aussi  les  plus 
c  actuelles.  »  Il  se  compose  de  190  pages,  grand  in-4^ 

Le  mémoire  est  divisé  en  dix  chapitres.  Le  titre  de  plusieurs  de  ces 
chapitres  suffit  à  démontrer  dans  quelles  régions  de  pure  spéculation, 
l'auteur  s'est  égaré  ;  Thistoire,  Féconomie  politique,  la  statistique  surtout 
le  préoccupent  à  un  très-médiocre  degré.  Sans  doute  la  fermeté  et  la  pé- 
nétration de  la  pensée  sont  souvent  évidentes.  L'auteur  a  du  style  et  se 
complaît  dans  l'examen  des  problèmes  généraux  de  l'humanité  et  des  so- 
ciétés ;  O  a  étudié  ce  que  l'on  a  écrit  de  nos  jours  sur  la  ndsère,  dans  la 
sphère  des  idées  et  des  systèmes,  mais  les  grandes  transformations  de 
lliistoire,  le  côté  intime  de  la  vie  de  l'homme  et  des  peuples  constaté  par 
les  événements  extérieurs  et  précisés  par  les  chifEres,  semblent  répugner 
k  ses  études  et  à  la  nature  de  son  esprit  Gomment  suivre  l'auteur  dans 
des  digressions  qui  représentent  la  moitié  du  mémoire  :  l'influence  des 
dissensions  humaines  ;  —  les  iniquités  des  anciens  temps  ; — les  conditions 
spéciales  de  la  science  et  du  travail  de  l'homme; — ^la  nécessité  absolue  de 
la  bienveillance  et  delà  charité.  D'autres  chapitres,  il  est  vrai,  rentrent  dans 
le  programme,  et  il  convient  de  signaler  celui  qui  est  relatif  aux  progrès  du 
bien-être  par  la  civilisation  et  l'industrie.  C'est  l'antithèse  des  afSimations 
signalées  au  début  du  mémoire  n^  1  ;  et  aussi  celui  contenant  le  tableau 
de  l'indigence,   de  la  richesse  et  des  besoins  relatifs  aux  diverses  épo- 
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qiiee^  tracé  en  tennee  trop  biiooIdo(b,-— YÎngtFdeuz  pagiee  à  poîne  ;— U  re- 
cherche dee  cànseB  particolièreB  de  Piadigenoe  et  des  oonditkmB  du  pta- 
périsme,  le  tahlean  des  institstîoiis  de  faienfaisaiioe  et  de  Booligement, 
exposé  assez  complet  et  apprécié  avec  impartiafité  de  roigaxdsatîoii  cha- 
ritable et  du  concours  de  la  charité  privée.  On  regrette  de  ne  pas  troorer 
an  milieu  de  cette  analyse  nne  définition  de  Tindigenoe,  définition  déli- 
cate, rindigence  variant  snrvant  les  pays,  les  époques,  les  âges,  et  se 
trouvant  quelquefois  le  produit  mdme  d*un  développement  de  civilisatioti, 
qui  rend  les  Individus  plus  difficiles,  plus  exigeants,  avec  plus  de  hmm 
peut^tre  et  certainement  avec  plus  de  passions.  L^indigenœ  se  règle 
aussi  et  peut  s^apprécier  d'après  la  modération  des  désirs  et  des  habitades: 
c  Nous  aurons  beaucoup  de  superflu,  dit  saint  Augustin,  si  nous  ne 
gardons  que  le  nécessaire,  mais  si  nous  regardons  les  choses  vainea, 
rien  ne  nous  suffira,  y 

Dans  les  phases  diverses  du  programme,  Fauteur  du  mémoire  n*  8,  ne 
se  défend  pas  sidfisamment  contre  les  inspirations  d'une  philanthropie 
vague,  marquée  par  des  regrets  et  des  sous-entendus.  CTest  .ainsi  qu*après 
s*être  élevé  contre  les  combinaisons  coopératives  et  avant  d'énumérer  les 
différents  remèdes  à  appliquer  suivant  lui  à  radoucissement  de  Tindigence, 
il  écrit  ces  quelques  lignes  dont  U  est  impossible  de  dissiper  robscnrité: 
c  C'est  dans  une  bienveillance  éclairée,  que  doit  se  trouver,  selon  noua, 
le  nœud  du  problème  de  la  vie.  En  exprimant  cette  pensée,  nous  excisons 
toute  fausse  sentimentalité.  Nous  n'arrivons  pas  dans  cette  recherche 
de  la  vérité,  avec  des  illusions  naïves,  sur  lesquelles  pourraient  s'exercer 
l'indifférence  ou  l'ironie  de  ceux  qui  trouvent  plus  commode  de  se  tenir 
à  l'affût  des  faiblesses  d'autrui.  —  On  en  aura  la  preuve  le  jour,  où  cer- 
tains hommes  se  résoudront  à  faire  une  seule  et  même  nation  avec  les 
autres,  sans  avoir  la  prétention  d'en  être  les  maîtres  absolus.  » 

On  conviendra  que  ces  conclusions  presque  mystérieuses  et  en  tout  eu 
énigmatiques  au  sujet  du  problème  de  llndigence  n'en  feront  pas  avan- 
cer la  solution,  et  que  le  vague  de  la  formule  laisse  aux  esprits,  même 
les  mieux  disposés,  Pembarras  le  plus  comi^let  et  les  incertitndes  les 
plus  grandes.  Le  vague  est,  en  effert,  le  défaut  particulier  du  mémoire 
n^  2,  cependant  recommandable  sous  plusieurs  rapports. 
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Uordre  que  nous  suivons  dans  Tanalyso  des  mémoires  n'implique  au- 
cune idée  de  classement  ;  il  est  seulement  réglé  par  le  n^  donné  au  dépdt 
£ait  à  notre  secrétariat;  autrement  il  serait  juste  et  nécessaire  d'affirmer  la 
supériorité  du  mémoire  que  nous  abandonnons  sur  celui  dont  nous  allons 
aborder  Texamen. 

Le  mémoire  n®  3  a  pour  épigraphe  cette  phrase  empruntée  à  Turgot  : 
<L  Le  nombre  des  indigents  diminuera  et  les  secours  que  l'humanité  pro- 
<  cure  à  ceux  que  l'âge  et  les  infirmités  réduisent  à  l'inaction,  seront 
c  plus  abondants  (Turgot,  préambule  de  Védit  de  suppression  des  corpora- 
c  tians  en  1776),  » 

H  se  compose  de  183  pages,  petit  in-4^,  est  réparti  en  chapitres  qui 
fèiment  des  divisions  logiques  et  méthodiques  du  sujet  C'est  ainsi  que 
le  chapitre  premier  est  consacré  à  rechercher  quels  sont  les  caractères  de 
l'indigence  dans  les  civilisations  de  l'antiquité  et  dans  celles  qui  plus 
récentes,  n'ont  pas  reçu  le  sceau  du  christianisme.  Dans  le  chapitre  II 
l'auteur  constate  les  caractères  de  l'indigence  dans  les  civilisations  chré- 
tiennes ;  ainsi  :  P  de  l'indigence  dans  les  civilisations  chrétiennes  ;  — 
2^  de  l'influence  que  les  progrès  de  la  richesse  exercent  sur  l'indigence 
dans  les  civilisations  non  chrétiennes.  Dans  le  chapitre  III,  l'auteur  re- 
cherche les  causes  qui  ont  pu  contrarier  ou  amoindrir  l'influence  des 
progrès  de  la  richesse  sur  l'indigence.  Le  chapitre  IV  traite  de  Téconomie 
chrétienne  en  présence  du  paupérisme.  C'est  la  partie  la  plus  développée 
du  mémoire,  et  l'auteur,  chrétien  ardent  et  enthousiaste,  voudrait  restaurer 
l'esprit  chrétien  qui,  suivant  lui,  nous  fait  presque  aus^i  complètement 
défaut   qu'aux  sociétés  corrompues  du  paganisme  antique. 

Comme  les  deux  mémoires  précédents,  le  mémoire  n®  3  est  très-insuffi- 
sant au  point  de  vue  des  documents  de  la  statistique  et  de  l'étude  com- 
parée des  pays  étrangers.  On  peut  remarquer  quelques  pages  excellentes 
sur  la  féodalité  et  son  rôle  protecteur  au  milieu  des  misères  du  moyen- 
âge,  sur  la  féodalité  qui  fut  moins  dure  au  pauvre  monde  que  les  civilisa- 
tions grecque  et  latine,  parce  qu'au  milieu  d'épouvantables  calamités, 
guerre,  lèpre,  contagion,  famine,  les  popidations  trouvaient  souvent  sous 
.  rînspiration  chrétienne,  dans  le  prêtre  et  dans  le  seigneur,  de  secourables 
auxiliaires. 

35. 
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Lee  remèdefl  de  Findigence  indiqués  par  Taiiteur  Beront-ils  bien  effi* 
caoes?  Le  mouvement  coopératif  par  exemple  I  on  Ta  essayé,  on  TesBue 
encore.  Le  moment  est-il  venu  de  se  prononcer?  La  liberté  commer- 
ciale! mais  noua  la  pratiquons  depuis  longtemps  et  il  ne  manque  pu 
de  gens  pour  lui  imputer,  à  tort  ou  à  raison,  les  souffrances  actuellefi  dee 
populations.  L*agriculture,  par  rabaissement  des  impôts  fonciers,  réta- 
blissement des  voies  de  communication  et  les  irrigations  !   sauf  Fabûs- 
sement  des  impôts  fonciers,  0  est  donné  chaque  jour  satisfaction  aux 
intérêts  généraux  des  populations.  Des  lois  morales  contre  Pivresse,  Tex- 
ploitation  de  l'enfance,  la  prostitution,  le  jeu,  la  séduction  !  Sans  donte 
on  relèverait  par  là  le  niveau  de  la  moralité  publique  dont  Tauteur  proclame 
avec  raison  la  grande  importance,  mais  cela  su£Bra-t-il  pour  supprimer 
rindigence  ?  Enfin  remettre  à  la  charité  privée  et  4  l'initiative  religieiue, 
par  le  rétablissement  des  tours,  une  nouvelle  organisation  des  hôpitanx, 
des  orphelinats  et  de  toutes  les  institutions  charitables  I  Pour  lui,labien£û- 
sanoe  ofiicielle  n'est  que  la  citadelle  du  communisme,  et  U  ajoute  que  Dieo 
ne  charge  pas  l'Etat  du  soin  de  soulager  les  pauvres,  de  soigner  les  ma- 
lades, de  consoler  les  affligés.  Est-ce  bien  choisir  son  moment  et  h 
question  d'opportunité  ne  se  joindrait-elle  pas  aux  autres  complicatioiu 
de  la  mesure  proposée.  Que  l'auteur  soit  opposé  à  ce  qu'on  a  appelé  de 
nos  jours  la  charité  légale,  telle  qu'elle  existe  en  Angleterre,  c'est-à-dire 
à  un  système  d'après  lequel  tout  secours  distribué  n'est  que  l'acquitte 
ment  d'une  dette,  éteinte  sur  les  produits  d'une  taxe  spéciale,  il  tron- 
vera  peu  de  contradicteurs  ;  mais  en  France,  les  traditions  administratives, 
l'esprit  public  s'accordent  à  reconnaître  l'opportunité  du  concoun  du  gou- 
vernement à  ses  différents  degrés  administratifs  :  Etat,  —  département, 
— conmiune,  —  concours  volontaire  et  spontané  sans  reconnaissance  d'un 
droit  chez  le  pauvre  ou  l'indigent,  avec  la  charité  individuelle,  pour  ani- 
ver  au  soulagement  de  la  misère,  à  l'aide  de  ressources  spéciales  ou  de 
prélèvements  sur  les  revenus  publics. 

Inutile  également  de  relever  des  confusions  fréquentes  de  la  pau- 
vreté et  de  l'indigence,  des  contradictions  sur  l'origine  et  le  caractère  de 
la  misère  ;  sur  l'appréciation  souvent  contradictoire  de  la  mission  de 
l'Etat,  des  invocations  chrétiennes  et  mystiques  qui  sembleraient  de- 
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voir  couper   court  à  toute  discufidon  et  qui  n'ont  pas  à  prendre  place 
dans  un    mémoire  académique. 

L'auteur  a  du  reste  conscience  des  lacunes  considérables  de  son  mé- 
moire car  il  termine  en  exprimant  le  regret  d'avoir  été  forcé  de  parcourir 
à  grands  pas  les  routes  de  l'histoire,  et  nous  eussions  aimé,  dit-îl,  à  nous 
arrêter  dans  les  vallées  de  TAttique,  sur  les  bords  du  Tibre  et  surtout 
à  nous  reposer  sous  les  ombrages  protecteurs  de  la  civilisation  chrétienne. 

Il  reste  à  entretenir  TAcadémie  du  mémoire  n^  4.  Ce  mémoire  porte 
l'épigraphe  suivante  :  «  Un  homme  n'est  pas  pauvre  parce  qu'il  n'a  rien| 
€  mais  parce  qu'il  ne  travaille  pas,  »  et  se  compose  de  1017  pages  grand 
in-8^ 

Cest  le  travail  le  plus  étendu  et  le  plus  complet  au  point  de  vue 
adopté  par  l'auteur,  de  tous  ceux  présentés  à  notre  appréciation  ;  mais,  et 
c'est  un  vif  regret  pour  la  Commission,  nous  devons  ajouter  que  s'il  se 
reconmiande  par  de  très-sérieuses  qualités,  par  des  recherches  considé- 
rables, par  une  connaissance  complète  des  auteurs  qui  se  sont  voués  aux 
études  d'économie  charitable,  —  il  en  cite  plus  de  250^  dont  il  présente 
à  part  le  tableau  —  s'il  fait  preuve  d'un  jugement  droit  et  honnête,  on 
regrette,  qu'avec  ces  rares  qualités  d'esprit,  Fauteur  du  mémoire  n^  4 
ne  leur  ait  pas  donné  une  direction  plus  conforme  au  programme  de 
l'Académie  :  il  n'a  pas  compris  le  sujet,  ou  du  moins  il  ne  s'est  pas  con- 
formé à  ses  prescriptions  et  au  programme  indiqués. 

Et  tout  d'abord,  l'auteur  du  mémoire  n^  4  a  trop  laissé  de  côté  la 
partie  historique.  Ainsi  pour  ce  qui  concerne  Bome,  six  pages  —  de  la 
page  40  à  la  page  46,  et  ce  qu'il  donne  est  emprunté  à  M.  Boissier, 
(AssocktUona  ouvrières  et  charitables  dans  VeTnpùre  romaif^)  et  à  un  ou- 
vrage de  M.  Vaucher  Mouchon  :  la  Mendicité  à  Bome. 

Pour  le  moyen-âge  et  tous  les  ^temps  antérieurs  au  zix*  dède,  six 
pages,  de  47  à  52.  Evidemment  c'est  trop  de  concision  :  l'Orient  et  la 
Grèce  sont  complètement  laissés  de  côté. 

Pour  le  TO?  siècle,  les  développements  ne  font  pas  défaut.  L'indigence 
et  les  remèdes  que  lui  assurent  la  charité  publique  et  la  charité  privée, 
sont  traités  avec  ampleur  et  avec  une  connaissanse  complète  du  sujeti  tel 
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que  Tauteor  da  mémoire  n®  4  l*a  compris;  mais  sur  oe nouveau  terrain  est' 
fl  dans  les  conditions  du  progranmie?  se  montre-t-il  assez  pénélré  de 
Pinfluence  considérable  et  de  Faction  prolongée  que  la  dvilisation  du 
XIX*  siècle  a  dû  exercer  et  a  nécessairement  exercée  sur  Tindigence  par 
Fextension  et  le  développement  de  la  richesse? 

La  quatrième  partie  du  Mémoire  n®  4  est  intitulé  :  Des  Memèdes  à  ap- 
porter à  l'indigence  et  comprend  les  trois  cinquièmes  du  travail  (près  de 
600  pages  sur  1017)  ;  c'est  un  véritable  traité  de  la  bienfaisance  publi- 
que et  privée. 

*  Le  mémoire  n®  4  est  à  la  fois  exubérant  et  insuffisant,  même  quel- 
quefois contradictoire  ;  la  partie  historique,  qui  pouvait  être  traitée  à  part 
et  en  guise  d'introduction,  fait  défaut  ou  n'est  que  très-accessoirement 
exposée.  Il  est  facile  de  comprendre  l'omission  dans  des  Mémoires  in- 
complets et  écourtés  des  faits  et  des  doctrines  de  l'antiquité  ;  mais  les 
proportions  du  Mémoire  n®  4  comportaient  une  place  plus  étendue  pour 
l'étude  de  l'indigence  à  Rome  et  en  Grèce,  et  surtout  pour  l'examen  cri- 
tique des  doctrines  qui,  dans  les  civilisations  de  ces  deux  pays,  parta- 
geaient le  genre  humain  en  deux  classes  distinctes,  et  refusaient  pitié  et 
secours  aux  pauvres  et  aux  malheureux,  aux  femmes,  aux  esclaves  et  anx 
enfants.  Les  enseignements  ne  font  pas  défaut.  Qu'on  étudie  Socrate  et 
Platon  dans  le  Pkédon  et  dans  la  République^  et  Xénophon  parmi  les 
historiens.  A  Rome,  CScéron  et  Horace  repoussent  souvent  et  flétrissent 
la  misère  ;  Sénèque  appelle  la  pitié  le  vice  d'une  âme  faible,  et  Marc- 
Aurèle  prescrit  de  ne  pas  se  lamenter  avec  ceux  qui  pleurent.  De  pareils 
témoignages,  sérieusement  étudiés,  n'auraient  pas  permis  à  l'auteur  da 
Mémoire  n*  4  d'appeler  Rome  la  ville  charitable  par  excellence,  bien  que» 
quelques  lignes  plus  bas,  il  avance  que  les  sociétés  aristocratiques  de 
l'antiquité  ne  s'étaient  guères  préoccupées  du  sort  des  malheureux.  II  y 
a  là  une  lacune  et  des  erreurs  très-regrettables. 

Au  lieu  de  s'arrêter  à  une  pareille  étude  indiquée  par  le  programme, 
l'auteur  s'est  attardé,  égaré  dans  les  généralités  de  l'indigence  et  de  la 
bien&isance,  perdant  de  vue  le  point  spécial  et  si  plein  d'enseignements 
de  la  civilisation  et  de  la  richesse  aux  prises  avec  l'indigence  aux  diffé- 
rentes époques  de  l'histoire.  L'influence  du  christianisme  qui  constîtne  le 
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vécLtable  point  de  départ  des  efl^orts  tentés  au  mojren-âge  et  dan3  tes 
temps  modernes  contre  Findigence  est  traité  trc^  accessoizement. 

Dana  le  tableau  de  Findigence,  Fauteur  ne  distingue  pas  assez  les  çûn- 
ditions  de  Findigence  dans  les  villes  et  de  Findigence  dans  ke  cam- 
pagnes. 

n  y  a  abus  et  mauvais  usage  de  la  statistique  :  sur  1000  pages  il  y  en 
a  260  au  moins  consacrées  k  des  tableaux  et  à  des  chifEres  epipruotés  à 
des  documents  d'origine  et  d'époques  difEérentes,  ce  ^  en  fait  suf|»ecter 
Fezactitude  et  en  rend  Futilité  contestable  et  incert^e.  H  eût  ipiçuz 
valu,  dans  tous  les  cas,  faire  &g;afpt  çt  rapprocl^  cen  pIôSreA  et  oe§ 
tableaux  dans  un  appendice. 

L'auteur  du  mémoire  n^  4  a  fait  de  gran48  et  sérieux  emprunts  aux 
législations  étrangères  et  aux  principaux  États  de  Fancien  et  du  nouveau 
monde,  mais  sans  un  ordre  et  sans  une  méthode  facilement  appréciable. 
On  aurait  préféré  un  cadre  plus  circonscrit,  mais  plus  complet  Les  don- 
nées particulières  à  quelque  petit  canton  de  la  Suisse  ou  à  quelques  prin- 
cipautés secondaires  de  FAUemagne,  n'ont  pas  une  autorité  suffisante  et 
ne  se  prêtent  pas  à  des  conclusions  péremptoires  ;  c'est  dans  leurs  points 
de  ressemblance  ou  de  dissemblance  avec  les  institutions  de  l'Angleterre 
ou  de  tel  autre  grand  pays  de  FEurope,  et  en  les  prenant  ime  à  une  et 
en  les  rapprochant  du  mouvement  social  chez  nos  voisins,  qu'il  eut  été 
profitable  de  faire  ici  de  la  législation  comparée. 

Une  table  des  ouvrages  consultés  par  Fauteur,  en  attestant  l'étendue 
de  Bes  recherches,  facilite  un  contrôle  utile  de  ses  affirmations.  Son  style 
est  clair  et  précis,  très-approprié  au  sujet  traité  par  lui  avec  la  science 
et  les  qualités  spéciales  qui  le  distinguent 

Malgré  l'insuccès  d'une  première  tentative,  la  Commission  ne  propose 
pas  à  F  Académie  de  retirer  le  sujet,  elle  estime  qu'en  limitant  son 
étendue,  le  concours  peut  arriver  à  un  meilleur  résidtat;  elle  serait 
d'avis  de  prendre  pour  point  de  départ  le  commencement  du  xvi*  siècle 
et  comme  terme  1789  ;  c'est  en  effet  la  période  de  l'histoire  des  peuples 
d'Europe  pendant  laquelle  se  sont  créés  ou  développés  les  principaux 
éléments  dont  se  compose  la  civilisation  moderne,  héritière  des  civilisa- 
tions de  l'antiquité  :  perfectionnement  de  la  vie   politique,   civile   et 
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Bociale  ;  développement  et  meilleure  répartition  de  la  production  sortont 
et  de  la  richesse  mobilière  ;  conquêtes  morales  et  intellectueUeB  par  la 
science,  les  lettres  et  les  arts. 

Si  FAcadémie  donnait  son  approbation  aux  propositions  de  la  com- 
mission mixte,  les  termes  du  sujet  et  du  programme  seraient  ainsi  mo- 
difiés et  arrêtés  : 

<  De  l'indigence,  depuis  le  seizième  siècle  inclusivement  jusqu'à  la 
«c  révolution  de  1789. 

<  Rechercher,  en  ce  qui  concerne  Tindigenoe,  Tinfluence  exercée  par 
«  les  progrès  delà  civilisation  et  de  la  richesse,  et  signaler  les  principales 
«  causes  qui  ont  pu  contrarier  ou  amoindrir  Teffet  de  ces  progrès.  9 

La  Commission  est  également  d'avis  de  fixer  le  terme  du  dépôt  des 
mémoires  au  31  octobre  1882. 

Le  rapporteur^ 

Ch.   VEBGi. 


RAPPORTS  VERBAUX  Se  COMMUNICATIONS  DIVERSES. 


Xj'idée  moderne  du  droit  en  Allemagne,  en 
Angleterre  et  en  Franoe  » 

Par  M.  Alfred  Fouillée. 

IMC.  WTBSiOk,  présente  à  T Académie,  de  la  part  de  M.  Alfred  Fouil- 
lée, un  de  ses  correspondants,  un  volume  qui  a  pour  titre  :  L'idée 
moderne  du  droit  en  Allemagne,  en  Angleterre  et  en  France. 

Eloigné  depuis  plusieurs  années  par  la  faiblesse  de  sa  santé  de  sa 
chaire  de  philosophie  de  rÉcole  normale    supérieure,  M.  Fouillée  a  con- 
sacré au  travail  de  \i  pensée   le  temps  qu^il  n*a  pu  donner  à  renseigne- 
ment, et  le  repos  auquel  il  a  été  condamné  n*a  aucune  ressemblance  avec 
l'oisiveté.  Le  livre  qu**il  a  fait  paraître,   il  y  a  quelques  semaines,  après 
Vavoir  déjà  publié  en  partie  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes,  n^est  pas  le 
moins  remarquable  de  ceux,  déjà  nombreux,  qui  sont  sortis  de  sa  plume. 
C'est  tout  à  la  fois  une   exposition   et  une  critique  des  diveres  théories 
par  lesquelles,  depuis  le  commencement  de  ce  siècle  et  depuis  la  fin  du 
siècle  dernier,  on  a  essayé  de  se  rendre  compte  en  Allemagne,  en  Angle- 
terre et  en  France,  des  principes  les  plus  généraux  et  de  l'idée  moderne 
du  droit 

En  Allemagne,  Pidée  du  droit ,  après  avoir  été  élevée  ri  haut  et 
éclairée  d'une  si  vive  lumière  par  la  philosophie  de  Eant,  s'est  peu 
à  peu  confondue  avec  la  force.  Les  théologiens  s'accordent  sur  ce  point 
avec  les  philosophes  et  l'un  de  ces  derniers,  Schopenhauer,  va  jus- 
qu'à soutenir  que  le  droit  n'est  que  la  mesure  de  la  puissance  de  cha^ 
cui,  et  que  dans  le  monde  de  l'homme,  comme  dans  le  monde  de 
ranimai,  ce  qui  règne,  c'est  la  force  et  non  le  droit 

En  Angleterre,  depuis  Bentham  jusqu'à  nos  jours,  le  droit  a  été  ra- 
mené à  l'intérêt  C'est  la  théorie  de  l'utile  qui,  en  changeant  de  forme  et 
d'arguments,  mais  en  restant  toujours  la  même  au  fond,  s'est  emparée 
des  plus  hautes  intelligences  et  constitue  l'essence  même  de  la  philoso- 
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phie   anglaise  de  notre  temps,  sans  en  excepter  la  philosophie  de  llus- 
toîre. 

C'est  en  France  que  Pîdée  du  droit  a  exercé  le  plus  d'empire,  non- 
seulement  sur  la  pensée,  mais  sur  les  faits.  La  France,  de  Faveu  de  ton», 
semhle  avoir  une  sorte  de  vocation  historique  pour  l'établissement  d^nn 
r^gne  du  droit,  et  cet  amour  du  droit,  si  nous  en  croyons  M.  FouillÉe, 
prendrait  sa  source  dans  la  constitution  même  de  notre  iBoe.  Haïs  ce 
sont  les  philosophes  français  du  XYin*  siècle,  inspirés  à  leur  insu  par 
l'exemple  de  Descartes,  qui  ont  donné  à  l'idée  du  droit  tonte  son  impor- 
tance en  Tidentiûant  avec  l'inviolabilité  de  la  liberté  humaine  et  en  fon- 
dant sur  cette  inviolabilité  de  la  personne  morale  de  l'homme  toutes  les 
lois  de  l'ordre  social.  Rousseau,  Mirabeau,  Gondorcet  n'ont  pas  d'autre 
opinion  que  celle-là,  et  des  philosophes  du  xvm*  siècle  elle  a  passé  à  h 
plupart  des  philosophes  français  du  xix*. 

Toutes  ces  doctrines,  M.  Fouillée  les  développe  aveo  un  talent  qm 
semble  presque  les  renouveler  ;  il  a  l'art  de  leur  donner  on  intérlt  que 
toutes  ne  présentent  pas  par  elles-mêmes.  Msis  il  ne  se  borne  pas  à  en 
être  l'interprète  et  quelquefois  l'historien,  il  les  juge,  il  les  soumet  à  une 
critique  pleine  de  vigneur,  où  les  vues  originales  et  profondes  ne  sont 
pas  rares.  La  théorie  allemande  qui  ne  reconnaît  que  la  force  et  la  théo- 
rie  anglaise  qui  fait  dériver  tout  l'ordre  moral  de  l'intérêti  ne  sont  pas 
je  crois,  trèe-faoiles  à  défendre  contre  ses  arguments.  Je  su^s  cependant 
obligé  de  faire  des  réserves  contre  «^elques-unes  des  conclusions  de  cet 
intéressant  ouvrage. 

6oua  prétexte  de  définir  la  liberté  avec  plus  de  rigueur  qu'on  no  r& 
fait  jusqu'ici,  l'anteur  s'attaque  à  l'idée  qu'en  ont  donnée  aes  devanciers. 
Mais  l'idée  qu'il  leur  prête,  ils  ne  l'ont  jamais  eue,  et  les  objections 
qu'il  leur  adresse  se  retournent  contre  lui-même*  Jamais  le  libre  arbitre, 
tel  que  l'ont  compris  Maine  de  Bûran,  JouiOEroy,  Cousin,  t^l  que  le 
comprennent  encore  leurs  continuateurs,  n'a  été  la  liberté  d'indifEérence^ 
c'est-à-dire  la  liberté  de  vouloir  sans  but  et  sans  raison  ou  la  liberté  de 
la  folie.  Le  libre  arbitre  n'est  pas  non  plus  pour  eux,  comme  M.  Fouillée 
le  suppose,  la  liberté  d'indétermination,  puisqu'il  consiste  précisément  dans 
le  pouvoir  de  se  déterminer,  d'agir,  de  vouloir,  de  choisir,  de  sortir  par 
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notre  énergie  pito^re  Aed  vagues  ôôllicHations  du  cîésîf  ,  on  des  împul- 
sions  contraires  des  sens  et  de  la  raison. 

On  pardonnera  facilement  .4  BiL  Fouâlée  de  n'avoir  pas  complètement 
rendu  jostîee  4  ses  devancier»  et  de  parler  avec  un  certain  dédain  de  ce 
qa*il  appelle  dans  sa  Préface  :  c  le  vieux  spéritualisme.  ]»  Ce  qui  est  plus 
grave,  c'est  qu'il  a  méconnu  pour  son  propre  compte,  le  caractère,  j'ose* 
rais  presque  dire,  l'existence  de  la  liberté.  Qu'on  eu  Juge  par  cette  phrase 
dans  laquelle  se  résume  sa  doctrine:  c  Je  ne  dis  pas  :  Thonome  a  une  Va- 
leur inestiniable  parce  qu'il  est  libre,  ce  qu'on  peut  contester  ;  mus  je 
dis  :  l'homme    a   une  valeur    inestimable  parce    qu'il   a  l'idée  de  la 
liberté  (1).  9  Ainsi,  la  liberté,  selon  lui,  ne  serait  pas  une  réalité,  une 
puissance    efEectîve  et  personnelle,  mais  une  idée,  ou  si  l'on  veut,  un 
idéal.  Voici  une  autre   proposition  qui   complète  la  première,  et  qui  n'est 
^  moins  contestable  à  ce  qui  semble  :  < .....  la  vraie  liberté,  si  elle  existe* 
ne  consiste  pas  à  pouvoir  mal  {aire,  mais  à  pouvoir  bien  faire  ;  elle  n'est 
pas  la  puissance  de  déchoir,  mais  la  puissance  de  monter  (2).  » 

Cette  opinion,  assurément,  n'est  pas  dangereuse  dans  la  pratique  de  la 
vie.  Elle  laisse  subsister  dans  les  âmes  l'horreur  du  mal  et  l'amour  du 
bien.  Puis  elle  nous  place  dans  des  régions  si  élevées  qu'il  faut  déjà  pos- 
séder de  rares  qualités  pour  y  atteindre.  Elle  n'en  est  pas  moins  fausse, 
car  elle  ôte  à  l'homme  cet  empire  de  lui-même,  cette  puissance  effective, 
cette  responsabilité  directe  de  ses  actes  qui  est  le  fond  de  sa  personna- 
lité. Elle  le  place,  en  quelque  sorte,  inerte  et  passif,  entre  la  nature  et 
la  grâce.  En  le  déchargeant  de  la  responsabilité  de  ses  mauvaises  actions, 
elle  loi  5te  du  même  coup  le  mérite  des  bonnes. 

Par  les  questions  qu'il  soulève,  comme  par  celles  qu'il  résout,  le  livre 
de  M.  Fouillée,  sans  préjudice  de  ses  autres  qualités,  sans  préjudice  de  la 
science  et  du  talent  qu'on  y  trouve  à  chaque  page,  est  un  de  ceux  qui 
font  le  plus  penser. 

a)B.258. 
®  P.  234. 
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Histoire  de  France  pendant  la  minorité 

de  Louis  XIV, 

Par  M.  Chébuel. 

M.  BHlstel  de  Coulanges  :  — *  J*ai  rhonnenr  d*ofErir  à  TAci- 
demie  deux  volumes  de  M.  Chérael,  intitulés  :  Histoire  de  Frcmee  padaai 
la  minorité  de  Louis  XIV,  2  volumes  qui  ne  sont  que  la  première  moitié 
de  Touvrage.  H  y  a  28  ans,  M.  Chéruel  était  mon  maître  à  Técole  nor- 
male ;  il  nous  apprenait  à  aimer  et  À  chercher  la  vérité,  à  la  chercher  p«r 
le  chemin  le  plus  long  et  le  plus  sûr,  c'est-à-dire  par  l'étude  directe  des 
documents.  Après  avoir  formé  des  élèves,  dont  plusieurs  sont  îd  et  eoDt 
fiers  de  leur  ancien  maître,  arrivé  à  l'âge  où  d'ordinaire  on  se  repose,  il 
s'est  remis  au  travail  et  il  nous  instruit  encore  par  son  exemple. 

On  sait  que  les  études  de  prédilection  de  M.  Chéruel  se  sont  porté» 
vers  le  xvii*  siècle  et  qu'il  est  un  des  cinq  ou  six  hommes  de  France  qui 
le  connaissent  le  mieux.  H  avait  donné,  il  y  a  déjà  30  ans,  une  histoire 
de  l'admimstration  en  France  dont  le  second  volume,  tout  entier  consa- 
cré au  règne  de  Louis  XIV,  est  particulièrement  remarquable.  Il  a  pablié 
depuis  les  mémoires  de  d'Ormesson  et  le  premier  volume  de  la  corres- 
pondance de  Mazarîn.  Il  s'était  donc  préparé  depuis  longtemps  à  cette 
histoire  qu'il  nous  donne  aujourd'hui. 

La  minorité  de  Louis  XIV  a  été  fort  étudiée.  Sans  parler  de  l'ouvrage 
de  M.  Bazin,  et  de  celui  qui  a  été  publié  plus  récenmient  par  M.  GUil- 
lardin,  deux  maîtres  s'étaient  occupés  de  ce  sujet,  en  Allemage  M.  Banke, 
et  chez  nous  un  de  nos  plus  savants  confrères,  que  je  n'ai  pas  besoin  de 
nommer  ;  le  ministère  de  Mazarin  est  une  des  parties  les  plus  vivantes 
de  son  grand  ouvrage.  Si  M.  Chéruel  a  osé  à  son  tour  entreprendre  la 
même  étude,  c'est  qu'il  a  pu  mettre  à  profit  des  documenta  nouveaux. 

Ce  sont  d'abord  les  dépêches  des  ambassadeurs  vénitiens  qui  rendaient 
compte  à  leur  gouvernement,  et  avec  la  perspicacité  qu'on  leur  conn&ît, 
de  tout  ce  qui  se  passait  en  France  ;  les  copies  de  ces  dépêches,  formant 
9  volumes  in-folio,  sont  déposées  depuis  peu  à  la  bibliothèque  nationale. 
Ce  sont  ensuite  les  lettres  de  Mazarin  dont  une  très-petite  partie  avait 
été  publiée  avant  ces  derniers  temps.  Ce  sont  enfin  les  cameis  du  même 
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ministre,  dont  M.  Cousin  avait  autrefois  signalé  l'importance,  mais  qui 
sont  encore  inédits. 

Avec  ces  trois  sources  d'informations,  M.  Chéruel  a  pu  contrôler  les 
nombreux  mémoires  du   temps.  H  rectifie  quelques  inexactitudes  qui 
s'étaient   accréditées  sur  la  foi  de  ces  mémoires,  et  il  apporte  un  assez 
bon  nombre  de  faits  nouveaux.  Certains  actes  de  la  diplomatie  de  Maza- 
rin,  par  exemple  son  échec  à  propos  de  l'élection  d'Innocent  X,  ses  rap- 
ports avec   la  maison  de  Savoie,  ses  visées  sur  les  présides  de  Toscane, 
sa  vraie  politique  dans  les  afiEaires  de  Mazaniello  et  du  duc  de  Guise  à 
Naplee,  ses   relations  avec  le  gouvernement  de  Suède  et  les  généraux 
suédois,  ses  vues  sur  la  Belgique  et  l'opposition  que  lui  firent  les  Hol- 
landoiSy  tout  cela  est  expliqué  et  éclairci  avec  toutes  les  preuves  à  l'ap- 
pui. M.  Chéruel  nous  présente  aussi  un  tableau  très-exact  des  affaires 
intérieures  ;  il  montre  Mazarin  maître  de  la  reine  dès  le  début,  mais  moins 
mattre  de  la  France  ;  il  signale  dès  les  premières  années  de  la  régence,  à 
Paris  et  dans  les  provinces,  les  germes  d'une  révolte  qui  avait  de  très- 
sèrieux  motifs  ;  il  explique  l'embarras  des  finances,  les  expédients  désas- 
treux et  honteux,  la  misère  du  roi  et  du  peuple,  et  ce  rôle  inévitable  du 
parlement  qui  prépara  une  révolution  mais  qui  n'osa  ni  ne  sut  l'accomplir. 
Le  second  volume   s'arrête  au  moment  où  la  fronde  commence  ;    nous 
pouvons  espérer  d'avoir  bientôt  la  seconde  moitié  de  cet  important  ou- 
vrage. 


Charles  Renouard. 

DiaOOUBS  PRONONCÉS  Â  LA  OOTTB  DB  CASSATION,  etC. 

Précédés  d'une  notice  biographique,  par  M.  Charles  Bichet. 

M.  Jules  Sixnon  fait  hommage,  au  nom  de  M.  Charles  Richet, 
d'un  volume  (grand  in-8*,  Paris,  1879)  ayant  pour  titre  :  Charkê  Be- 
nomrd  :  Discours  prononcée  à  la  cour  de  cassation,  de  1871  à  1877,  pré- 
cédés d'une  notice  biographique.  En  présentant  ce  livre  à  l'Académie,  dit 
M«  Jules  l%mon,  j'usurpe  un  peu  sur  les  droits  de  mes  confrères  qui 
appartiennent  à  la  section  de  législation.  Mon  excuse  n'est  pas.  seulement 
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dans  la  bienveillance  dont  m*honoraît  notre  illustre  confr^  depins  d« 
longues  années,  et  dans  la  tendre  et  respectueuse  amitié  que  j'éprourâF 
pour  luL  M,  Benouard^  qui  était  un  grand  jurisconsulte  et  nn  grand  ma- 
gistrsti  et  qui  avait  été  le  doyen  de  la  Qour  de  cassation,   était  an^  le 
doyen  des  anciens  élèves  de  l'École  normale.  Lorsque  je  rétablis  en  1871 
la  coutume  d*ouvrir  les  cours  de  Técole  avec  va»  certaine   soleomté, 
j^avais  déjà  commencé  mon  discours  au  milieu  des  pmfuinmnii|  des 
élèves,  de  tous  les  dignitaires  de  Puniversité,  et  d*un  grand  nottàm 
d'entre  vous,  Messieurs,  quand  M.  Benouard  entra  dans  la  salle.  Je  m'îih 
terrompis  aussitôt.  —  Voilà,  dis-je  à  nos  jeunes  amis,  la  promotion  de 
1812,  qui  vient  vous  apporter  de  grands  encouragements   et  de  grandi 
exemples.  —  Je  n'essaierai  pas  de  dire  à  l'Âcadëmie  de  quelles  accla- 
mations furent  couvertes  ces  paroles,  dans  un  miliea  où  on  a  gaidé  U 
tradition  du  respect,  et  où  Ton  sait  ce  qui  est  dû  à  un  beaa  talent  imi 
à  un  noble  caractère.  M.  Benouard  s'en  montra  profondément  touché.  Je 
puis  dire  qu'il  nous  était  resté  fidèle  ;  fidèle  à  notre  chère  école  qui  eFt 
pour  nous  tous  comme  une  patrie  dans  la  patrie.  II  avait  débuté  par  to 
professeur  de  philosophie.  Il  me  disait  en  1839  :  —  J'ai  été  votre  pré- 
décesseur. —  Quand  le  gouvernement  de  la  restauration,   attaquant  la 
liberté  dans   sa  source,  réduisit  l'enseignement  à  quelques  notions  de 
logique  scolastîque,  M.  Benouard  cessa  volontairement  d'être  professeur 
de  philosophie,   afin  de  rester  philosophe.  On  voit,   en   parcourant  la 
longue  liste  de  ses  écrits,  et  en  lisant  ses  derniers  discours,  que  la  phi- 
losophie et  surtout  la  morale  tinrent  toujours  le  premier  rang  dans  les 
préoccupations  de  son  esprit  Les  discours  publiés  par  M.  Ch.  Bichet  ont 
été  prononcés  devant  la  cour  de  cassation  ;   ils  auraient   pu  l'être  dans 
une  chaire  de  morale  à  la  Sorboofie. 

Le  volume  débute  par  une  biographie,  où  la  piété  filiale  de  l'auteur  a 
fait  revivre  avec  beaucoup  de  simplicité  et  de  charme  l'aimable  et  vé- 
nérable figure  de  M.  Benouard. 


I.  "S    "■ 
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X^a  Question  des  impôts. 

Par  M.  Victor  Bonnet. 

M.  Vllitry  :  —  M.  Victor  Bonnet,  déjà  connu  de  TAcadémie,  m'a 
ohargé  de  Ini  of&ir  un  petit  volume  intitulé  :  La  quutUms  deê  impôtij 
dont  il  a  lu  ici  quelques  pard^  Pour  signaler  l%rtéiét  de  oe  livra,  fl  me 
stifSra  d'énumérer  les  sujets  qu'il  embrasse. 

L'impôt  progreanf  qu'il  repousse  ésergiquementy  oomme  £aia  dans  «on 
principe,  injuste  dans  son  applicatîoBj  foneete  dans  ses  effets. 

Les  impôts  indirecte  qu'il  défend  avec  vivacité,  en  distinguant  les  taxes 
perçues  sur  les  objets  de  eoneommation  des  droits  établis  sur  les  «êtes  et 
sur  les  successions  :  parmi  ces  derniers  il  relève  des  inégalités,  et  des 
exagérations,  et  il  indique  les  réformes  dont  ils  lui  paraissent  susceptibles. 

léimpôt  direct  qu'il  suit  dans  ses  difEérentes  branches  :  la  contribution 
foncière  dont  il  constate  le  chifEre  relativement  modéré,  mais  dont  la  ré- 
partition devenue  inégale  par  l'effet  du  temps  ^  des  changemenls  surve- 
nus dans  la  valeur  des  propriétés  foncières,  exige,  suivant  lui,  une  per* 
équation  et  la  confection  d'un  nouveau  cadastre  ;  la  contribution  des 
patentes,  celle  des  portes  et  fenêtres,  la  taxe  personnelle  et  mobilière  ; 
enfin  Pimpôt  mr  le  reeemt  qu'il  recconmiande  comme  un  complément 
Intime,  à  condition  qu'il  soit  léger,  des  autres  contributions  directes. 

On  peut  ne  pas  partager  entièrement  l'opinion  de  l'auteur  sur  quelques 
points  :  ainsi  on  peut  regretter  qu'il  ne  présente  pas  les  impôts  indirects 
comme  étant  d'autant  plus  justes  qu'ils  frappent  des  objets  qui  soient 
d'une  consommation  générale  sans  être  de  première  nécessité;  on  peut 
éprouver  des  doutes  sur  l'opportunité  et  même  sur  la  justice  de  la  péré* 
quation  de  l'impôt  foncier  ;  on  peut,  tout  en  admettant  le  principe  d'un 
impôt  sur  le  revenu,  être  plus  frappé  que  ne  l'est  M.  Bonnet  des  diffi- 
cultés et  des  dangers  que  présente  son  assiette. 

Mais  ces  dissidences,  ou  plutôt  ces  réserves,  ne  sauraient  empêcher  de 
reconnaître  le  mérite  sérieux  du  livre.  C'est  l'œuvre  d'un  es|»it  modéné 
et  sensé  qui,  sans  parti  pris,  étudie  les  impôts  avec  une  grande  .pénétra- 
tion et  une  parfaite  sincérité  :  s'inspirant  des  grands  principes  posés  par 
Adam  Bmith,  il  recherche  et  conseille  les  solutions  qui  concilient  le 
mieux  la  juste  répartition  des  diaiges  publiques  enize  les  contribuables, 
la  facilité  de  la  perception  et  l'intérêt  du  Trésor. 
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Ijies  grands  ports  de  coxnxnerce  de  la  ITranoe, 

Par  M.  Simonin. 

]!id[»  H.  Passy  ofiEre  en  hommage  à  TAcadémie,  de  la  part  de  M.  L. 
Simonin,  d*an  ouvrage  intitulé  :  kê  grands  porU  de  commerce  de  la  France. 
Des  publications  nombreuses  et  diverses,  dit-il,  ont  depuis  longtemps  déjà, 
signalé  chez  M.  Simonin  la  rare  et  féconde  union  des  plus  hautes  connais- 
sances de  ringénieur,  du  savoir  de  Téconomiste,  et  du  talent  de  récrivain. 
Non-seulement,  la  publication  dont  je  parle  en  ce  moment  est  digne  de 
celles  qui  Font  précédée,  mais  elle  est  pour  la  France  d*un  intérêt  toat 
particulier. 

L*auteur  a  passé  tour  à  tour  en  revue  nos  grands  ports  de  commerce» 
cherchant  et  indiquant  les  conditions  auxquelles  croîtraient  de  plus  en 
plus  les  avantages  attachés  à  leur  situation.  Evidemment,  ces  conditioi», 
c'est  avant  tout,  la  réduction,  au  moindre  chifEre  possible,  des  frais  de 
transport  des  marchandises  expédiées  à  Tétranger  ou  qui  en  viennent  pour 
être  livrées  &  la  fabrication  ainsi  qu'à  la  consommation  intérieure. 

Ces  frais,  il  y  a  pour  les  amoindrir  deux  parts  d'action,  Tune  apparte- 
nant aux  pouvoirs  publics,  l'autre  aux  armateurs  et  négociants  eax- 
mêmes.  La  part  de  l'Etat  et  des  localités,  c'est  la  création.  TexteDsion, 
l'amélioration  des  voies  de  communication  entre  les  ports  et  les  régions 
avec  lesquelles  ils  sont  ou  peuvent  entrer  en  relations  d'échange  et  de 
commerce.  M.  Simonin  a  énuméré  et  caractérisé  les  divers  travaux  néces- 
saires pour  arriver  au  but,  canaux,  chemins  de  fer,  gares,  quais,  bassins; 
il  a  désigné  tous  ceux  de  ces  travaux  dont  chacun  des  grands  ports 
aurait  besoin  ;  il  en  a  évalué  le  coût,  et  il  sufBt  do  lire  attentivement  œ 
qu'il  en  dit  pour  demeurer  bien  convaincu  de  l'importance  des  recettes 
à  attendre  de  leur  exécution.  Mais,  en  pareille  matière,  l'état  présent  des 
ressources  publiques  impose  des  réserves,  et  quelques  bénéfices  que  pro- 
mettent les  œuvres  réclamées,  il  en  est  toujours  qui,  moins  indispensables 
que  les  autres,  doivent  être  remises  aux  soins  d'un  avenir  plus  ou  moios 
éloigné. 

Quant  à  la  part  d'action,  soit  collective,  soit  individuelle,  qui  n'incombe 
pas  aux  pouvoirs  publics,  l'auteur  l'a  signalée  avec  soin,  et  il  est  regret- 
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table  d'avoir  à  reconnaître  qu'elle  est  loin  d'avoir  eu  jusqu'ici  autant 
d'étendue  et  d'habile  direction  qu'en  réclainait  le  bon  emploi.  Ainsi,  nos 
ports  sont  restés,  en  ce  qui  concerne  l'outillage,  l'établissement  des  facili- 
tés de  transports,  l'embarquement  et  le  débarquement,  la  nûse  en  entre^ 
pôt,  l'emmagasinement  des  marchandises  en  arrière  des  principaux  ports 
de  l'étranger,  et  de  là  pour  des  opérations  de  même  sorte,  un  excédant 
de  dépensas  qu'il  serait  aisé  de  faire  disparaître. 

Ce  n'est  pas  tout;  l'auteur  pense,  et  ses  assertions  semblent  d'une  incon- 
testable exactitude,  qu'il  est  pour  notre  commerce  maritime  une  autre 
cause  d'infériorité  ;  c'est  chez  ceux  qui  s'y  livrent  moins  d'initiative,  d'es- 
prit d'entreprise  que  n'en  déploient  leurs  concurrents  étrangers.  Ce  fait, 
il  l'attribue  principalement  à  l'insufiBsance  des  connaissances  dont  ils  ont 
à  faire  l'usage.  De  là,  des  hésitations,  un  manque  de  hardiesse  qui  pèsent 
sur  les  expéditions  lointaines,  font  manquer  des  occasions  opportunes,  et 
parfois  entraînent  de  fâcheux  mécomptes.  Le  remède,  ce  serait  une  instruc- 
tion plus  étendue  et  plus  précise,  et  M.  Simonin  remarque  avec  satisfac- 
tion qu'au  Havre  on  cherche  avec  ardeur  à  corriger  le  mal  et  que  les  me- 
sures déjà  adoptées  à  cet  égard  sont  couronnées  de  succès.  C'est,  en  fait, 
dans  les  af&iires  humaines  le  point  important  que  l'esprit  qui  préside  à 
leur  conduite,  et  partout  où  il  a  y  concurrence  entre  les  personnes,  on  peut 
être  certain,  qu'aux  plus  éclairées  finit  toujours  par  appartenir  la  supé- 
riorité. 

Aux  quatre  chapitres  qu'il  a  consacrés  à  l'étude  des  moyens  d'ajouter 
graduellement  à  la  féconde  activité  de  chacun  des  quatre  grands  ports  de 
la  France,  l'auteur  en  a  joint  deux  autres  relatifs,  l'un  à  la  navigation 
intérieure,  l'autre,  à  l'état  présent  du  commerce  extérieur.  Tous  deux  sont 
dignes  d'attention.  Le  second,  moins  technique  que  celui  qui  le  précède  a 
rencontré  une  question  devenue  aujourd'hui  l'objet  de  nombreuses  préoc- 
cupations, celles  des  soufErances  dont  se  plaint  la  marine  marchande  de 
notre  pays.  Cette  question,  M.  Simonin  l'a  abordée  et  traitée  de  manière  à 
l'éclairer  de  sûres  lumières.  Deux  circonstances,  dit^il,  expliquent  ces  souf- 
frances. D'abord,  une  crise  commerciale  générale,  due  aux  guerres  dont  le 
monde  a  été  le  théâtre  depuis  une  dizaine  d'années  et  en  partie  aussi  à 
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raévation  démeflurée  des  tarifs  des  États-Unis  de  rÂnnériqiie  du  K<xd, 
élévation  non  moins  contraire  aux  intérêts  qn'elle  a  vonln  eovir  qif  à  eenx 
contre  lesquels  elle  est  dirigée  ;  puis,  une  de  ces  grandes  transformadeu 
qne  des  déconrertes  nonvielles  viennent  imposer  de  loin  en  loin  aox  pro- 
cédés de  quelqu'une  des  industries  en  pratique.  La  navigation  A  vcHlesde* 
vient  de  moins  en  moins  capable  de  soutenir  la  cooeurrenee  de  la  naviga- 
tion à  la  vapeur.-  Celle-ci,  grâce  à  des  perfectionnements  récents,  foncdenBe 
maintenant  à  meâleur  marché,  même  dans  les  longe  parcours,  attendu 
qu^en  un  même  laps  de  temps,  elle  peut  faire  de  plus  nombreux  voyages, 
et  Tancienne  marine  marchande  succombe  comme  ont  succombé  avant  elle 
tant  de  modes  de  labeur  auxquels  venaient  s'en  substituer  de  plus  ^Bcaeei 
et  moins  dispendieux,  dette  marine  subit  Teffet  inévitable  de  progrès  qui, 
tout  en  occasionnant  des  dommages  partiels,  ajoutent  toujours  A  la  pros- 
périté commune.  Il  n'j  a  rien  que  de  naturel  dans  ce  qu'elle  éproave; 
c^est  A  elle  A  se  conformer  A  des  exigences  qui,  de  tous  temps,  ont  pesé 
sur  les  formes  «t  les  procédés  du  travail  humain,  et  A  chercher  dsos 
Tusage  d'm  outillage  supérieur  A  cekd  qu'elle  emploie  eneore  en  trop 
grande  partie  la  conservation  des  avantages  dont  elle  a  joui  jusqu'à  pré* 
sent. 

L'ouvrage  que  vient  de  publier  M.  Simonin  se  recommande  par  plus 
d'un  titre.  Non-isetilement  il  ofEre  en  abondance  des  informations  dMne 
grande  valeur  technique  ;  mais  il  les  ofEre  sous  une  forme  nette  et  pridse; 
dans  nn  style  toujours  bien  approprié  au  sujet  et  qui  prête  A  IVitile  ce 
qui  trop  souvent  lui  manque,  VsH  de  se  rendre  sufSsanmient  agréable. 


Notices 

su9t  itaucAT^QN  m  ^w  l'activité  nu  la  mn  sn  9utpi&, 

Par  ht^  Rosalie  d'ôuvxCBOK a. 

in*  Cb*  I^ficas  :  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  A  l'Acadé- 
mie d'une  brochure  intitulée  :  Notices  sur  VéducaUon  et  sur  Vaclmtédek 
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femme  en  Suède,  par  M"^  Rosalie  d'Olivecrona.  M"**  d'Olivecrona  a  publié 
cet  écrit  pour  répondre  à  Tappel  de  la  cotomissiDû  chargée  de  reprâseater 
la  Suède  aux  expositions  de  Vienne  et  de  Paris.  Cet  écrit  a  eu  ainsi  deux 
éditions,  Tune  en  anglais  pour  Texpoeition  de  Vienne,  et  Tautre  en 
français  pour  odk  de  Paris:  C'est  un  exposé  aussi  instructif  qu^intéres- 
sant  des  institutions  qui  se  rattachent  au  développement  graduel  de  la 
condition  civile,  intellectuelle  et  industrielle  de  la  femme  dans  les  diffé- 

m 

rentes  classes  de  la  population  suédoise,  au  sein  des  villes  et  des  cam- 
pagnes. Cet  écrit  se  recommanile  de  plus  par  de  curieuses  recherches 
historiques  et  de  judicieuses  appréciations,  et  je  regrette  que  les  travaux 
de  la  séance  m'interdisent  d'en  présenter  «n  résunoé  analjrtîqtte  à  l'Aca- 
démie. Ce  qui  honore  la  Suède,  c^eet  que  le  âèteloppemettt  gktulael  de 
ces  institutions  a  été  dû  primitivement  à  Vinitiative  privée  et  indivi- 
duelle. L'esprit  d'association  est  venu  ensuite  lui  donner  son  puissant 
concours.  Mais  ce  n'est  guère  que  depuis  1860  que  le  gouvernement  a 
secondé  activement  cette  généreuse  impulsion  de  la  nationalité  suédoise. 

Il  est  à  remarquer  que  dans  toutes  les  institutions  publiques  et  privées 
qui  comprennent  l'enseignement  des  langues  étrangères,  c*est  Fétude  de 
la  langue  française  qui  figure  en  premier  lieu  sur  leur  programme. 

On  doit  à  M°^  d'Olivecrona  d^autres  publications,  notanmient  ulie  re- 
marquable notice  sur  la  vie  et  les  travaux  de  Miss  Carpenter,  qui  s'est 
acquis  une  grande  notoriété  en  Angleterre  et  même  en  Europe  par  son 
dévouement  à  la  réforme  pénitentiaire  dans  son  application  aux  femmes 
et  surtout  aux  jeunes  détenues. 

M"^  d'Olivecrona  est  la  digne  compagne  du  savant  correspondant  de 
l'Académie  en  Suède  ;  et  l'auteur  du  Traité  de  la  communauté  âes  biens 
enite  époux  a  l'heureux  privilège  de  trouver  de  plus  à  son  foyer  domes- 
tique la  communauté  du  talent 


^•««•Myita 


36. 


564        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

Oiovanni  Pepoli  e  Sisto  V,  raconto  storico 

Di  Giovanni  Gozzadini. 

MŒURS  JUDICIAIRES  DE  LA  FRANCE  DU  XVP  SIÈCLE  AU  XIX-, 

Par  M.   Charles   Bataillard. 

"NL-  Cli.  Vex^é  :  —  Je  dépose  sur  le  bureau  de  rAcadémie,  en 
hommage  de  la  part  des  auteurs^  1^  M.  le  comte  Gozzadini,  un  ouvrage 
intitulé  :  Giovatmi  P^U  e  Sisto  V,  raconto  storico; 

2®  De  M.  Charles  Bataillard,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  un 
opuscule  ayant  pour  titre  :  Mœurs  judiciaires  de  la  France  du  xvi«  sikle 
au  xnc*. 

Dans  son  bel  ouvrage  sur  Sixte-Quint,  le  baron  Hiibner^  ancien  ambas- 
sadeur d'Autriche  à  Rome,  associé  étranger  de  cette  Académie,  disait, 
en  parlant  des  exécutions  ordonnées  par  Sixte-Quint  en  vue  de  détruire 
le  fléau  du  brigandage  en  Italie  :  «  Pour  se  former  une  opinion  exacte 
sur  la  justice  criminelle  de  Sixte-Quint,  il  faudrait  avoir  sous  les  yeux 
les  originaux  des  pièces  de  procédure  qui  ont  disparu,  ou  que  du  moins 
il  nous  a  été  impossible  de  découvrir.  ^  C'est  à  ce  doute  et  à  cette  ca- 
riosité  historique  que  M.  le  comte  Gk)zzadini  a  voulu  donner  satisfaction 
en  publiant  l'ouvrage  intitulé  Giovanni  Pepoli  e  Sixto  F,  raeonio  storico. 

Une  centaine  de  pièces  retrouvées  aux  archives  de  la  maison  d'Esté, 
à  Modène,  et  complétées  par  un  document  emprunté  à  notre  bibliothèqae 
nationale  où  j'ai  été  assez  heureux  pour  seconder  les  recherches  de  l'au- 
teur, ainsi  qu'il  veut  bien  le  reconnaître  dans  sa  préface,  lui  ont  servi  à 
retracer  l'histoire  et  le  procès  du  comte  Jean  Pepoli,  feudataire  de  l'Em- 
pire, la  plus  illustre  victime  des  rigueurs  pontificales.  Quel  était  le 
crime  de  Pepoli?  Un  chef  de  bandit,  du  nom  de  Grazino,  devenu  la 
terreiir  des  environs  de  Bologne,  avait  été  enfin  surpris,  le  4  août  1585, 
et  fait  prisonnier  à  Castiglione,  village  compris  dan«  un  fief  appartenant 
au  comte  Pepoli  et  relevant  de  l'Empire.  Pepoli  fut  invité  à  le  remettre 
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aux  mains  du  légat  de  Sixte-Quint  ;  il  n*y  consentit  pas,  se  réservant, 
comme  feudataire  impérial,  de  £iire  lui-même  bonne  justice  du  crimi- 
nel. Mais  tandis  qu'il  opposait  ce  refus  aux  sommations  des  représen- 
tants du   Souverain-Pontife,  Grazino  parvint  à  s'échapper.  Pepoli  fut 
accusé  d'avoir  favorisé   son  évasion  ;  et  comme  il  habitait  Bologne  où 
il  se  trouvait  sujet  du  pape,  tout  en  étant  à  Castiglione  feudataire  de 
l'Smpire,  le  pape  fit  entamer  immédiatement  une  procédure  contre  lui. 
Une  circonstance  pouvait  exciter  des  soupçons  :  la  famille  de  Pepoli 
n^était  pas  demeurée  dans  le  passé  à  Tabri  de  tout  reproche,  et  Tun  de 
ses  membres   avait  été  le  complice  avoué  des  brigands  qui  ravageaient 
le  pays.  Le  comte  Pepoli  n'en  était  pas  moins  innocent  du  crime  dont 
on  Taccusait.  Il  nia  avoir  été  jamais  en  rapport  avec  Grazino,  expliqua 
pourquoi  il  ne  l'avait  pas  livré  à  la  justice  pontificale,  et  se  retrancha  plus 
que  jamais  derrière  ses  droits  et  ses  devoirs  de  feudataire  impérial.  Les 
commissaires  chargés  de  l'interroger  n'osaient  se  prononcer.  Des  voix 
poissantes  s'élevaient  de  Ferrare  et  de  Venise  en  sa  faveur.  Sixte-Quint 
était  moins  soucieux  d'être  juste  que  de  faire  un  exemple  ;  aussi  dans 
les  derniers  jours  d'août  ordonna-t-il  de  mettre  à  mort  sans  plus  ample 
information  le  comte  Giovanni  Pepoli.  Ce  dénouement  tragique  et  inat- 
tendu causa  dans  toute  l'Italie  une  impression  douloureuse  et  profonde, 
dont  l'histoire  nous  a  transmis  l'écho.  Les  détails  du  drame  n'étaient 
pas  encore  connus  ;  ils  le  sont  aujourd'hui,  grâce  aux  savantes  et  heu- 
reuses recherches  de  M.  Gozzadini. 

Outre  d'intéressants  chapitres  sur  le  brigandage  en  Italie^  sur  la  tor- 
ture, etc.,  l'auteur  a  réuni  dans  un  appendice  de  nombreuses  pièces  jus- 
tificatives, dont  la  plus  importante  assurément  est  la  suite  des  interro- 
gatoires subis  par  le  comte  Pepoli  dans  le  cours  de  son  procès.  Nous 
ne  pouvons  que  recommander  le  présent  volume  à  l'attention  de  l'Aca- 
démie et  à  celle  de  tous  les  amis  des  études  historiques. 

L'ouvrage  du  comte  Gozzadini  est  dédié  au  célèbre  historien  Grégo- 
rovius. 

Le  volume  de  M.  Charles  Bataillard  intitulé  :  Mceurs  judiciaires  de 
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èa  Fraiice  du  xvf  siècle  au  xix?  est  la  amie-  et  le  oomplémevt  de  son 
ffistoire  des  procurewrs  et  des  avoués  que  notre  regretté  confrère  îf.  Cte- 
chy  avait  recoiniûandé  à  Tattentîen  de  l'Académie.  Le  nouvel  oavniger 
de  M!.  Bataiiiard  est  plein  à»  détaRs  corienac,  Bonyent  tristes,  surki 
principau3t  abus  du  monde  judiciaire  au  xvi*  siècle,  sur  la  pn^eédise  à 
la  même  époque,  sur  Torigine  des  vacances-  des  tribunaux,  sur  les  der- 
niers vestiges  de  la  justice  féodale,  la  basoche^  etc.  Un  chapitre  consacré 
aux  souvenirs  de  la  révolution  et  du  pahis  nous  montre  celui  qui  devait 
être  un  jour  le  sinistre  Fouquier  Tinvilîe  se  délassant  des  aridités  de  la 
procédure  —  il  avait  relevé  à  trois  reprises  différentes  un  office  de  procu- 
reur, —  par  des  petits  vers  adressés  à  Louis  XVI,  signés  Fouquier  cfe  Ti»- 
ville.  Ce  n^est  pas  le  nom  que  lui  a  laissé  l'histoire. 

M.  Charles  Bataillard  est  un  chercheur,  un  érudk,  et  la  lecture  de  ses 
travaux  instruit  et  intéresse. 


«M* 


Statistique  de  la  vie  humaine  avant  1*?80>  etc.  (i). 

Par  M.  D£  Saint-Qbnis. 

"Mi*  X^vasseuP  :  —  L'étude  des  lois  qui  régissent  une  popula- 
ti<m  est  d'autant  plus  intéressante  qu'on  peut  la  faire  porter  sur  une 
plus  longue  'période  et  comparer  Tinâuence  qu'a  exercée  sur  la  vie 
humaine  la  différence  des  conditions  politiques  et  économiques  de  la 
société.  Ce  n'est  qu'avec  le  xix*  siècle  que  les  faits,  nombre  d'habitants, 
naissances,  mariages,  décès,  ont  commencé  à  être  enregistrés  pour  la 
France  entière  d'une  manière  régulière,  mais  non  pas  toujours  par  des 
procédés  suffisamment  exacte  et  analytiques  dès   le  début   Pour  les 

(1)  Dressée  d'après  les  registres  des  paroisses  de  la  yille  de  Châtellerautt 
et  comparée  à  la  période  de  1790  à  1878,  par  M.  Victor  de  Saint-Oeuis, 
conservateur  des  hypothèques  à  Fontainebleau»  I  broch.,  1879. 
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siècles  antérieurs,  nous  ne  possédons  que  les  mouvements,  incomplète* 
ment  relevés,  de  la  population  pendant  les  derniers  temps  de  Fancien 
régime  et  des  travaux  particuliers  entrepris  à  diverses  époques  pour 
certains  points  du  territoire.  Cette  pénurie  de  documents  rend  d^autant 
plus  précieuses  les  recherches  foiteft  avec  méthode  et  sûreté  qui  facili- 
tent la  comparaison  entre  le  passé  et  le  présent 

M.  Victor  de  Saint^Gbnôs,  dont  le»  tnarauz  ont  été  déjèf  couronnés 

par  rinstitut,  a  accompli  avec  un   soin  scrupuleux  un  travail  de  ce 

genre  en  compulsant  les  archives  de   la  ville  de  Châtelleniult  de  16^7 

à  1878.    Malheureusement  un  des  termes  de  comparaison  fait  défaut; 

on  ne  sait   pas  d'une  manière  asses;  précise  quel  était  le  nombre  des 

habitants  de  la  v3)e  pour  calcnler  lés  chatigeitieiits*  qui  ont  pu  s'opérei' 

dam   lé  rapport  des  naissances,-  des  mariages  ou  des  décès  avec  )a  po« 

pulation.  Aussi   M.  de  Saint-Genis   a-t-il   évité   de  tirer  des  moyenneiÉ 

cosfceBtsbleB  et  s'est^il  contenté  des  données  prédses  que  lesr  dccmnents 

onfpaÈMxa  liiï  fournissent  l'aribi  Ie«  faits  carieui  qtt*!l  relève,  nous  eu 

citeronB  dèm  :  Pun  qui  edt  exceptionnel,  e'eét  tme  j^aroisse  pauvre  où, 

grâce  à  une  école  dé  charitéj  les  femmes  ont  tdufes,*  pendant  soiïatrte 

ans,  signé  les  actes  de  Tétat  civil  au  xviilf  siècle,  et  Pautre  qui  Confirme 

une  vérhé  déjà  connue,  c'est  la  grande  mortalité  des  petite  enf Buts  qui 

paraît  avoir  atteint  jusqu'à  95  ^o  dans  certaines  part>isses  patlvteS. 

Si  ooos  possédions  beaticoup  de  ihonogra^Mes  faîtëtf  avec  la  même 
conscience  que  celle  de  M.  de  Saint-Genis,  la  statistique  pourrait  donner 
des  rèiiseigiieméntê  plus'  ctfrtaitis^  ^ur  Péïat  de  lêt  pbpii\é\ibW  hàtt^iie 
avant  1789. 
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SÉANCE  DU  1^.  —  n  est  fait  hommage  à  rAcadémie  de  la  siaiMjue 
des  prisons  et  établissements  pénitentiaires  pour  Vannée  1875, 

M.  Bouillier  ofEre  à  TAcadémie  Touvrage  qu'il  vient  de  publier  sou8  le 
titre  de  :  L'Institut  et  les  académies  de  province,  ouvrage  dont  M.  Bouil- 
lier a  communiqué  plusieurs  fragments  que  TAcadémie  a  entendus  avec 
intérêt 

L'Académie  procède,  par  la  voie  du  scrutin,  au  remplacement  de  deux 
membres  dans  les  sections  de  législation  et  d'histoire.  Il  y  a  32  votants. 
La  section  de  législation  présentait  au  premier  rang  M.  Larombière  ;  aa 
deuxième  rang,  et  ^ar  ordre  alphabétique,  MM.  Desjardins  et  Gide. 
M.  Larombière  est  appelé  par  vingt  suffrages  à  remplacer  M.  Renonard 
dans  la  section  de  législation  ;  huit  votes  sont  donnés  À  M.  Gide  ;  il  y 
a  quatre  bulletins  blancs.  M.  le  Président  proclame  M.  Larombière 
membre  de  l'Académie;  son  élection  sera  soumise  à  l'approbation  de 
M.  le  Président  de  la  république. 

L'Académie  nomme  ensuite  un  successeur  à  M.  Naudet  H  y  a  32  vo- 
tants. La  section  présentait  au  premier  rang  M.  Duruy;  au  deujd^e 
rang,  ex  cequo,  MM  Himly  et  Perrens;  au  troisième  rang  ex  cequo, 
MM.  Rocquain  et  de  Bellecombe;  25  sufiErages  sont  donnés  à  M.  Doray, 
il  en  est  donné  cinq  à  M.  Perrens  et  deux  à  M.  Himly.  M.  Duruy  ayant 
réuni  la  majorité  des  suffrages  est  proclamé  membre  de  l'Académie  par 
M.  le  Président  ;  son  élection  sera  soumise  à  l'approbation  de  M  le  Pré- 
sident de  la  république. 

M.  Giraud  commence  la  lecture  d^un  fragment  d'histoire  sur  Louis  XIV 
et  le  maréchal  de  Villars  après  la  bataille  de  Denain. 
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SiAKCE  DU  8.  —  n  est  fut  hommage  à  PAcadémio  des  ouvrages  sui- 
vants :  John  G.  Macvicar,  D.  D.,  a  skeiceh  of  Philosopht/y  Part  I-IV  ; 
^  Le  naiurcUisme  et  la  science  juridique,  discoure  d'inauguration  pro- 
noncé à  V Université  royale  de  Naples  le  17  décembre  1878^  par  M.  H. 
Pessina;  —  Bulletin  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France,  1^  fé- 
vrier 1879. 

M.  Dareste  présente  la  Table  de  bronae  d'Aljustrel,  étude  sur  Vadminis- 
tnUUm  des  mines  au  V  siècle  de  notre  ère,  par  M.  Jacques  Flach,  avocat 
à  la  cour  d'appel  de  Paris  et  professeur  à  l'École  des  sciences  politiques. 
M.  Dareste  fait  de  ce  savant  travail  Tobjet  d'un  rapport  écrit. 

M.  Giraud  continue  la  lecture  du  fragment  d'histoire  sur  Louis  XIV  et 
le  maréchal  de  Villars  après  la  bataille  de  Denain. 

M.  Le  Blant,  de  FAcadémie  des  inscriptions  et  belles-lettres,  lit  un 
mémoire  ayant  pour  titre  :  De  quelques  principes  sociaux  rappelés  par  les 
conciles  du  iv*  siècle. 


SEANCE  DU  15.  —  n  est  fait  hommage  à  TAcadémie  dfes  Comptes  rendus 
des  travaux  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France^  tome  IX^  annuaire 
de  1878. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  de  deux  décrets,  en  date  du 
10  février,  par  lesquels  M.  le  Président  de  la  république  approuve  leR 
élections  qn*a  ftâtes  TAcadémie  de  M.  Larombière  à  la  place  de  M.  Re- 
nouard  dans  la  section  de  législation,  et  de  M.  Duruy,  à  la  place  de 
M.  Naudet  dans  la  section  d'histoire.  Après  cette  lecture,  M.  Larombière 
est  introduit  et  M.  le  Président  l'invite  à  prendre  séance. 

M.  Vuîtry  fait  hommage  d'un  volume  intitulé  :  La  question  des  im- 
pôts, dont  l'auteur  M.  Victor  Bonnet,  a  communiqué  plusieurs  fragments 
à  l'Académie  qui  en  a  entendu  la  lecture  avec  intérêt  M.  Vuitry  loue, 
sauf  quelques  réserves,  les  mérites  de  cet  ouvrage. 

M.  Giraud,  en  présentant  un  livre  de  M.  Hombostel,  de  Marseille,  sur 
un  avant^prqfet  de  code  maritime,  fait  connaître  l'objet  et  l'importance  de 
ce  travail  dans  un  rapport  écrit. 
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M.  Giraud  continue  la  lecture  de  sou  intéressante  étude  sur  le  maré- 
chal de  Villars  et  raconte  la  bataille  de  Mal^laquet. 

M.  Vergé  lit  un-  rapport  au  nona  de  la  commisaion  mixte  q.ui  avait  à 
juger  le  concours  pour  le  prix  quinquennal  fondé  par  M.  Félix  de  Beau- 
jour.  L^ Académie  avait  proposé  pour  ce  prix  à  décerner,  en  1878,  le  sujet 
suivant  :  oc  De  Findigence  aux  diverses  époques  de  la  civilisation.  »  Elle 
avait  ajouté  conune  programme  :  a  Bechercher,  en  ce  qui  concerne  l'in- 
digence, l'influence  exercée  par  les  progrès  croissants  de  la  richessej  et 
signaler  les  principales  d'entre  les  causes  qui  ont  pu  contrarier  ou 
amoindrir  Teffet  de  ces  progrès.  j>  Quatre  mémoires  '  ont  été  déposés  en 
temps  utile  au  secrétariat  de  Tlnstitut  sur  ce  sujet  fort  imp(Mia.nt,  mais 
peut-être  trop  vaste  et  que  les  concurrents  ont  traité  d'une  manière  di- 
versement insufiOsante  dans  leurs  recherches  comme  dans  leurs  apptéoia- 
tions. 

Le  mémoire  n°  1,  qui  a  pour  épigraphe  :  <  L'indigence  est  un  mal  à 
combattre,  comme  tout  autre  mal  par  l'exercice  de  la  volonté  »  a  et  se 
compose  de  99  pages  petit  in-4°,  est  le  plus  faible  de  ^tous.  L'auteur  est 
trop  iH^f  sur  le  sujet,  trop  étendu  dans  ses  (figressions  et  trop  contes- 
table daoB  ses  jugements. 

Le  mémoire  n®  2,  qui  a  199  pages  grand  in-4°,  et  qui  porte  pour  de- 
vise :  a  Les  questions  les  plus  vieilles  sont  presque  toujours  aussi  les 
plus  actuelles,  ]»  est  meilleur  que  le  précédent.  Cependant  l'auteor,  qui 
ne  manque  pas  d'idées,  est  trop  dépourvu  de  connaissaBoes  sur  la  ques- 
tion. Il  néglige  l'histoire,  l'économie  politique,  la  iftatistique  et  s'égare 
dans  de  pures  spéculations  philosophiques.  Il  se  oompMt  daoB  l'examen 
des  problèmes  généraux  des  sociétés  humaines.  Bien  qu'il  j  ait  daes  son 
mémoire  des  vues  élevées  et  qu'on  y  trouve  du  talent  de  style,  l'antdur 
a  le  défaut  d'être  vague  et  de  ne  traiter  sérieusement  la  question  dantf 
aucune  de  ses  parties. 

Le  mémoire  n°  3,  dont  l'épigraphe  est  :  «  Le  nombre  des  iodigedis 
diminuera  et  les  secours  que  l'humanité  procure  à  ceux  que  l'Âge,  etc.,  i> 
et  qui  contient  18S  pages  petit  in-i^,  a  un  tout  autre  caractère.  Le  point 
de  vue  principal  de  l'auteur  est  religieux.  Dans  ce  mémoire  l'auteur 
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recherche  surtout  queh  sont  les  caractères  de  PiDdigence  dans  les  civiH- 
sations  de  Tantîqtiité  et  dans  celles  plus  récentes  qui  ne  surrent  pats  les 
directions  du  christianisme.  Chrétien  aident  et  enthousiaste,  il  expose 
avec  admiration  Téconomie  chrétienne,  s*étend  sur  ses  efEets  à  Tégard  du 
paupérisme,  voudrait  la  rétablir  pleinement  et  se  montre  contraire  à  la 
bienfaisance  exercée  à  divers  degrés  par  TÉtai  pour  vemr  au  secours  de 
la  misère.  Il  y  a  dans  ce  mémoire  des  confusions  fréquentes  sur  l'origine 
et  la  nature  de  la  misère,  des  idées  fausses  sur  la  manière  d'y  remédier  et 
sur  la  mission  de  TÉtat,  et  des  invocations  myBtiques  qui  ne  devraient 
pas  trouver  place  dans  un  mémoire  académique. 

Là  mémoire  n°  4,  qui  porte  pour  épigraphe  :  <  Un  homme  n^est  pas 
pauvw,  parée  qu'il  n'a  rien,  mais  parce  qu'il  ne  travaille  pas  »  est  fort  supé- 
rieur aux  autres  en  étendue  comme  en  mérite.  H  se  compose  dé  1017  pa* 
ges  grand  in-8®  et  se  recommande  par  de  sérieuses  qualités,  par  des  re- 
cherches considérables,  par  une  connaissance  complète  des  auteurs  qui  se 
sont  voués  aux  études  d'économie  charitable.  L'auteur  qui  a  sur  les  faits 
une  instruction  éclairée,  qui  dans  ses  appréciations  montre  un  jugement 
droit  et  honnête,  ne  s'est  malheureusement  pas  conformé  aux  prescrip- 
tions du  programme.  II  a  trop  laissé  de  côté  la  partie  historique  du  sujet, 
n  a  traité  en  six  pages  tout  ce  qui  concerne  Rome  et  l'antiquité  et  en  sir 
pages  aussi  le  moyen-âge  et  les  temps  antérieurs  au  Xix*  siècle.  Sur  le 
XIX®  siècle  il  abonde  en  documents  et  en  considérations.  L'indigence  et 
les  remèdes  que  lui  assurent  la  charité  publique  et  la  charité  privée, 
sont  exposés  avec  ampleur  et  même  avec  des  développements  quel- 
quefois trop  étendus.  Six  cents  pages  du  mémoire  y  sont  consacrées 
aux  soulagements  apportés  de  nos  jours  à  l'indigence;  c'est  un 
véritable  traité  de  bienfaisance  publique  et  privée.  Le  mémoire 
n^  4  est  à  la  fois  insuffisant  et  exubérant.  La  partie  historique  y  fait 
presque  complètement  défaut,  et  il  n'y  a  pus  assez  de  méthode  et 
d'ordre  dans  la  partie  pratique  où  l'indigence  dans  les  villes  n'est  pas 
distinguée  de  l'indigence  dans  les  campagnes  et  où  l'auteur  laisse  beau- 
coup d'incertitude  sur  l'état  de  l'indigence  dan»  les  pays  étrangers.  Ecrit 
d'un  style  clair,  précis,  très-approprié  au  sujdt'  tW  que  Fauteur  l'a  coitiprifif 
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et  à  la  Bcience  qu'il  a  miBo  à  le  traiter,  ce  mémoire,  soit  par  ce  qui  lui 
manque,  Boît  par  ce  qu*il  a  de  trop,  pe  peut  obtenir  le  prix.  Malgré  k 
peu  de  succès  de  ce  premier  concours,  la  commission  ne  propose  pas  de 
retirer  le  sujet  Elle  pense  au  contraire  qu'il  convient  de  le  maîntenir  ea 
le  restreignant  Elle  espère  qu'embrassant  une  époque  moins  vaste,  il 
pourrait  être  mieux  traité  et  conduire  à  des  résultats  plus  satisfaisante. 
La  commission  est  dès  lors  d'avis  de  remettre  au  concours  le  sujet  mo- 
difié de  la  manière  suivante  :  c  De  Vindigence  d^mU  le  xvi*  rièeU  »- 
cluBtvement  jusqu'à  la  révolution  de  1789, 

«  Rechercher,  en  ce  qui  concerne  l'indigence,  l'influence  exercée  par  les 
progrès  de  la  civilisation  et  de  la  richesse  et  signaler  les  principale? 
causes  qui  ont  pu  contrarier  ou  amoindrir  les  efEets  de  ses  progrès.  » 
L'Académie  adopte  les  conclusions  du  rapport  et  fixe,  conformément  à 
l'avis  de  la  commission,  le  terme  du  dépôt  des  mémoires  an  31  oc- 
tobre 1882. 


SÉANCE  DU  22.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  onvragei; 
suivants:  Histoire  de  Vauban^  pw  M.  Georges  Michel;  —  Budget  Se 
l'exercice  1880;  —  Projets  de  loi  pour  la  JixaUon  des  défenses  de  l'ez^ 
cice  1880;  —  Bulletin  de  statistique  municipale  de  la  Ville  dé  Paris,  oc- 
tobre 1878;  —  Bulletin  de  la  Société  des  Agriculteurs  de  France,  15  fé- 
vrier 1879  ;  —  Bulletin  des  séances  de  la  société  nationale  d*AgrieuUitre 
de  France^  novembre  1878. 

M.  Jules  Simon  présente,  de  la  part  de  M.  Richet,  petit-fils  de  M.  Be- 
nouard,  un  volume  intitulé  :  Charles  Renouard,  discours  prononcés  à  la 
cour  de  cassation,  de  1871  à  1877 y  et  précédés  d'une  notice  sur  sa  vie.  En 
parlant  avec  éloge  de  cette  intéressante  publication  due  aux  soins  et  an 
talent  de  M.  Richet,  M.  Jules  Simon  rappelle  avec  beaucoup  d'émotion 
et  de  charme  les  souvenirs  laissés  par  le  très-regretté  confrère  qui  avait 
été  un  savant  professeur  de  philosophie  avant  d'être  un  éminent  nuigi^ 
trat,  et  qu'ont  toujours  distingué  dans  sa  longue  carrière  les  vues  les 
plus  élevées,  comme  les  qualités  les  plus  aimables. 
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M.  Hippolyte  Passy  dépose  sur  ie  bureau  un  écrit  de  M.  de  Malarce 
Intitulé  :  Monnaies^  poids  et  mesures  des  divers  pays  du  monde,  leur  sys- 
tèfne  légal  et  leur  rapport  exact  avec  les  monnaies,  poids  et  mesures  de 
FVanoe,  M.  Passy  accompagne  cette  présentation  de  quelques  paroles  qui 
font  connaître  Tintérét  et  Futilité  du  travail  de  M.  de  Malarce. 

M.  Charles  Vergé  fait  hommage,  de  la  part  des  auteurs,  de  deux  ou- 
vrages :  1®  Giovanni  Pepoli  e  Sisto   F,  raconto    storico  (Jean  Pepoli  et 
Sixte-Qoint,  récit  historique)  par  le  comte  Giovanni  Gozzadini  ;  2®  Moeurs 
judiciaires  de  la  France  du  zvi"  siècle  au  xix®,  par  M.  Charles  BataîUard. 
H.  Vergé  fait  connaître,  dans  un  rapport  écrit,  Tintérêt  historique   qui 
ressort  des  documents  trouvés  par  le  comte  Gozzadini  sur   la  mort  de 
Giovanni  Pepoli  et  sur  la  poursuite  inexorable  du  brigandage   par   le 
pape  Sixte-Quint.  Il  indique  ensuite  le  mérite  des  recherches  érudites  de 
M.  Charles  Bataillard  sur  la  France  judiciaire  pendant  les  trois  derniers 
siècles. 

M.  Vuitry  donne  lecture  d*un  savant  mémoire  sur  les  monnaies  sous 
Philippe  le  Bel. 

M.  Giraud,  rapporteur  de  la  section  de  législation,  rend  compte  des 
deux  concours  concernant  le  prix  Odilon  Barrot,  de  la  valeur  de  7,500  fr. 
et  le  prix  Bordin,  de  la  valeur  de  2,500  fr. 

U Académie  avait  proposé  pour  sujet  du  premier  de  ces  prix  la  ques- 
tion suivante  :  c  QueU  ont  été  les  vicissitudes  et  le  caractère  de  la  procé- 
dure civile  et  de  la  procédure  criminelle  en  France  et  en  Angleterre  depuis 
le  xiii"  siècle  jusqu'à  nos  jours,  et  quelles  améliorations  pourraient  être 
adoptées  en  France  par  suite  de  cette  comparaison,  »  Deux  mémoires  seu- 
lement ont  été  adressés  à  TAcadémie  sur  cette  question  si  importante 
sous  le  rapport  historique  et  sous  le  rapport  juridique.  Le  mémoire  ins- 
crit sous  le  n^  1  avec  Tépigraphe  :  <  La  justice  et  la  vérité  ne  rencon- 
trent que  des  obstacles  temporaires,  il  faut  que  la  vérité  perce,  il  faut 
que  la  justice  triomphe,  :»  n'a  que  129  pages  in-4^.  Le  mémoire  inscrit 
sous  le  n^  2  avec  la  devise  :  «  Cari  sunt  parentes^  cari  liheri,  propinqui^fa» 
mUares,  sed  omnes  omnium  caritates  patria  una  eomplexa  est.  (Cic,  de 
offciis)  est  encore  plus  court.  Il  n'a  que  69  pages  in-4^  Le  sujet  n'est 
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troîté  ni  dans  Tua,  ni  dam  l^antre  de  «es  mémoîne  qnisontde  tons  {xûsts 
ineuffisants.  La  seotion  propose  dès  ion  À  VAaÊàéaât  da  ravîntenir  le 
sujet  au  ooncooTB  qui  serait  prorogé  jusqu'au  mois  d^ootobre  1B80.  L'A- 
cadémie adopte  les  conclusions  de  la  sectioii  et  fixe  le  tenne  du  défwk 
des  mémoires  au  1^'  octobre  1880. 

La  section  n'a  pas  été  plus  satisfaite  du  résultat  du  conconn  pour  le 
prix  Bordin  dont  le  sujet  ^taît;  a:  Exposer  lliistoirede  rardonnance  cai- 
minelle  de  1670  ;  rechercher  quelle  a  été  eon  inâueuce  sur  radminiatrstioB 
de  la  justice  et  sur  la  législation  qui  lui  a  succédé  à  la  fin  du  XTiir  sîi- 
cle.  ]»  Deux  manuscrits  ont  été  déposés  et  soumis  à  l'examen  de  la  sec- 
tion. Le  n^  1  avec  l'épigraphe  :  La  mauima  feUcUà  âwiêa  ml  ma§gior 
nmnêro  (Beocaria)  n'a  que  104  p.  in-4^  Le  n°  2  a  174  p.  in-4^  arce  h 
deyise  :  €  Multa  refuiseerUurque  jani  ceadere^  cadmiqw  nune  tmU  «■ 
hofwrê  (Horace,  art  poétique),  La  section  a  trouvé  les  deux  mémoires 
trop  courts,  très-faibles  et  fort  insuffisants,  bien  que  le  n*^  2  le  soit  4  mt 
moindre  degré  que  le  n®  1.  Aussi  la  section  propose-t-elle  de  remettre 
le  sujet  au  concours,  et  l'Académie,  adoptant  les  conclusio&s  de  k  sec- 
tion, fixe  le  dépôt  des  mémoires  au  1^  octobre  1880. 


•^i\90uis.^ 


BULLETIN 

DES  SÉANCES  DU  MOIS  DE  MARS  1879. 

SÉANCE  DU  1*'.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  ouvrages  sui- 
vants :  Histoire  des  Romains  depuis  les  temps  les  plus  reculés  Jusqu'à  Tm- 
vasion  des  barbares,  par  M.  V.  Duruy,  membre  de  l'Académie,  tome  I;  — 
La  monnaie  dans  l'antiquité,  par  M.  Fr.  Lenormant,  tome  III  ;  — -  Bulk- 
tin  de  statistique  municipale  de  h,  ville  de  Paris,  novembre  1878. 

M.  Aucoc  fait  hommage  du  2*  volume  de  la  2*  édition  de  ses  eonfé- 
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rar  Vaândni9tra^en  et  h  êro(t  ttdmkiisHntiff  qu^  dépose  tnr  le 
l3ureau  de  T Académie. 

M.  €h.  Lucas  présente  an  écrit  de  M*^  Rosalie  d'Olivecrona,  ayant 
pour  titre  :  Notices  but  l'iduoathn  et  mur  Vaetimté  de  la  femme  en  Suide. 

M.  Vuitrf  continne  et  termine  la  lecture  de  son  mémoire  sur  les  mon- 
fftOM  «ow  Philippe  le  Beî  et  M9  troiefiU, 

IL  Bomber  cemmenee  la  lecture  du  rapport  qn^l  a  été  chaîné  de 
Caire,  au  nom  de  la  section  de  pidlosoplne,  sur  le  concours  relatif  &  la 
philosophie  de  PÉoole  de  Padoue. 

M.  Barth^my  Saint-HUaire  propose  au  nom  de  la  même  section,  de 
remettra  au  concours  la  question  sur  Tassociation  des  idées.  Oe  sujet 
avait  été  proposé  pour  l'année  1879,  dans  les  termes  suivants  :  «  Exposer 
et  diseuter  les  doctrines  philosophiques  qui  ramènent  au  seul  fait  de  Vasso- 
eiation  les  facultés  de  Vesprit  Humain  et  le  moi  lui-mime; —  Rétablir  les 
lois,  les  principes  et  les  existences  que  les  doctrines  en  question  tendent  A 
dénaturer  ou  â  supprimer,  »  Aucun  mémoire  n'ayant  été  adressé  à  l'Acadé- 
mie, la  section  est  d'avis  de  remettre  le  sujet  au  concours  et  de  fixer  le 
terme  du  dépôt  des  mémoires  au  81  décembre  1880.  L'Académie  adopte 
la  proposition  de  la  section  et  fixe  le  terme  du  dépôt  des  mémoires  au 
81  décembre  1880. 


IMamob  ixj  8.  --'  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes:  -^  Principes  républicains,  Dieu,  Religion,  la  République  et  le 
suffirage  universel,  ecnstitution  politique,'peLT  Dzan  de  la  Veletta (brochure)  ; 
^—  Dictiennaire  iechnique  universel  français-arabe,  par  Vinc^t  Jamate, 
Lettre  A  ;  —  Statistique  du  royaume  d'Italie,  année  1878,  série  2*,  vol.  IL 

M.  Fustel  de  Ooulanges,  en  présentant  &  l'Académie  les  deux  premiem 
volumes  de  V Histoire  de  Francependant  la  minorité  du  règne  de  Louis  XIV, 
par  M.  Chéruel,  fait  ressorth-  avec  intérêt,  dans  un  rapport  verbal,  tout 
ce  que  cette  histoire  offre   de  nouveau  par  suite  des  documents  qu'a 

« 

consultés  M.  Chéruel  et  des  vues  qu'il  a  émises. 
M.  Rambosson  achève  la  lecture  du  mémoire  qu'il  a  été  admis  à  com- 
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muniquer  sur  la  loi  de  laperfecUbilité  Humaine  aupoirUde  vue  <ft*  lamgas^ 
et  des  beaux-arts, 

"Ml,  Baudrillart  reprend  la  suite  de  son  grand  rapport  sur  la  ctmdHiim 
économique  des  populoHons  agricoles  de  la  Normandie, 

M.  Bouillier  fait^  au  nom  de  la  section  de  philosophie,  un  rapport  sur  le 
concours  relatif  à  V Histoire  de  la  philosophie  de  l'École  de  Padoue,  sujet 
que  TAcadémie  avait  proposé  avec  le  programme  suivant  :  €  Betncer 
riiistoire  de  la  philosophie  de  TÉcole  de  Padoue,  notanmient  au  xv*  et  an 
xvi^  siècle  ;  la  faire  connaître  par  la  biographie  de  ses  principaux  repié- 
sentants,  mais  surtout  par  des  analyses  étendues  de  leurs  principaux  ou- 
vrages ;  indiquer  ensuite  quelles  sont  les  questions  philosophiques  que 
rÉcole  de  Padoue  a  plus  particulièrement  agitées  ;  discuter  les  solutiûiii 
diverses  ou  contraires  qui  ont  été  proposées  ;  déterminer  enfin  quelle  est 
la  part  d'influence  que  la  philosophie  de  TÉcole  de  Padoue  a  exercée  sur 
le  mouvement  général  des  idées  à  Tépoque  de  la  Renaissance.  :»  Ce  sujet, 
qui  avait  été  mis  au  concours  une  première  fois  sans  aucun  résultat,  n'a 
produit  cette  seconde  fois  qu'un  seul  mémoire  ;  mais  ce  mémoire,  qui  a 
1,300  pages  in-f°,  est  aussi  remarquable  par  sa  valeur  que  par  son  éten- 
due. L'auteur  a  divisé  son  mémoire  en  trois  parties  qui  correspondent 
aux  trois  siècles  pendant  lesquels  a  duré  FÉcole  de  Padoue  dont  il  a 
exposé  les  origines  et  quelquefois  trop  développé  l'histoire.  Assignant 
les  caractères  particuliers  qu'a  revêtus  la  philosophie  de  Padoue  à  ces 
trois  époques,  il  a  fait  savamment  connaître  les  représentants  de  cette 

0 

Ecole  au  xvi®  siècle  où  la  philosophie  se  cache  sous  la  physique  et  la 
médecine  et  devient  une  philosophie  de  la  nature.  Par  une  étude  atten- 
tive et  profonde  des  ouvrages  de  ces  premiers  représentants  de  l'Ecole, 
notamment  de  ceux  de  Pierre  d'Albano,  l'auteur  découvre  avec  beaucoup 
de  sagacité  des  doctrines  philosophiques  qui  dénotent  l'influence  d'Avei^ 
roês,  le  grand  commentateur  d'Aristote.  Le  fond  de  la  philosophie  de 
Pierre  d'Albano  qui  doit  dominer  pendant  toute  cette  première  période, 
est  une  conception  de  la  nature  dont  l'auteur  expose  et  éclaire  l'origine 
péripatéticienne.  La  matière,  principe  réel  et  positif  de  l'être,  est  mise  en 
action  par  un  principe  supérieur  et  transcendant  qui  émane  des  astres  et 


qui  déteWninë  Pètre  dans   ses  développements.   L'auteiii*  entre  6ùr  ce 

cJtl'iP  aj^pelle  a^em^  jtttrtti^  taSson  là  philosophie  de  l'àstrôlogîe,  sur  ses'  orî- 

gines-,  sni'  seer  effets;  stii'  Te^^plicatiDn  qn*en  donnaient  les  philosoj^hed 

padcmans,  à«aA  de?  déftails  qui  attestent  la  plus  durieuse  érudition  et  Ik 

sagacité  la  plu^  pénétrante.  Dans  cette  pretiuère  ^tàrûé'  du  mémoire 

rktttéur  fait  le  tablëaln  de  rÉbolê  de  Padoué  atf  XVti*  rfècle,  diaprés  des 

Tèblîert^bé^  à  beatlcdtii^  d*égard8  pei^onnelïes  ef  avëé  d!e8  Vues  non  moins 

eaVaUtbff  que  nou^èlleâ  qui  désortnèdë  se  recommandent  à  rattèntSon  de 

totu^le^  hiktotfetliï  dé  là  phfldsot^hiel  If  n*ést  pa^  autfsi  Heureux  en  i^ti^- 

^ant  les  tmvaux  et  eu  é^amidaiït  Ué  (fdcttitieï  de  l*É<;ole  de  Gadoue 

au   XV*  sîécte.  Si  la  philosophie  de  la  natui'e  aVaît  été  Tobjet  principal 

dé  la  j^remiète  époque,  l'absolu  du  %  principe  métaphysique  de  Texià- 

tence  occupft  la  secoilde  époque  qui,  selon  l^auteuf ,  fut  absorbée  par  dreâ 

étiides  purement  logiques. 

Trop  n!dnutîeU3t  dans  ses  recher^heiï,  t^ôp=  pi^lixe  dans  les  analyses 

d'ouvrages*  de  peu  de  valeur,  l^dutetir  faiteUcofé  plus  dans  cette  partie 

de  Sun  tmvidl  Thi^ire  de  lUùfversité  de  Padoué,  qu'il  ne  discute  les 

principe^' qilî  caractérisent  sa  philosophie.  Il  insisté  trop  sur  les  lutter 

entre  léd'pIatonîêienB  et  les  péripatéticiens  dont  les  effets  furent  presque 

nuls  sur  la  philosophie  de  l'École  de  Gadoue  oÙ  se  montre  une  logique 

et  une  métapbydqutô  s^ns*  originalité,  comme  le  reccmnaît  l'auteur  même 

du  mémoire:  II*  s'égat^  detns  des'  recherches  surabondantes  dtU'  les  études 

greèquës  à  Pàdoûe  ert  sur  1er  Hellénistëfs  de  TUniversîté,  bien  qu'ils  ne 

soient  nullement  philosophes.  Ausëi  arrive-t-il  un  peu'  tard  à  la  troisième 

époque  de  T^ScOle  dé  Padbuë  qui  a  Pierre  Pompbnace  pour  son  plus 

célèbre  représetlt&nt  att  svi*^  dède.  L'auteur  met  en  effet'  et  avec  raison 

Pierre  Pomponacè,  professeur  à  Padotie;  iseul  du  pi-emièr  rang  et  en  fait 

le  cènl^  de  setf  études  stiT  toute  cette  péHodôi  II  a  exposé  avèd  ampletlr 

la  philosophie  de  Pomponàce;  et  i!  a  puisé  pour  le  faire  mieux  connaître 

k  des  sources  nouvelles.  H  tf  colôëUlté'im  cOnmiëtltaire  mtmUâcrit  du  de 

âtdtHôj  ouviligé  de  PomponsCce' dU  temps' de  é&  maturité  et  qui  éclaire 

d'un  jotfr' nouveau  sa  pêUl^philddophique.  La  question  de  Pâme  a  ab* 

atnbé  rÉ6ole  au'  tn^  si^lè.  D'âprèir  là  théorie  d^AriÉTtote,  l'àme  ei^-elle 

90UVBCLB  séBlB.  —  XI.  37 


582        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

moire  n°  4  portant  pour  épigraphe  :  c  Le  beau  est  la  splendeur  du  vrai,  i 
est  très-considérable  par  son  étendue.  H  a  600  pages  et  se  divise  en  denx 
parties  fort  inégales  dont  la  première  renferme  les  principes  généranx 
que  Tauteur  réduit  à  un  cadre  très-étroit  et  dont  la  seconde  embrasa 
en  640  pages  Thistoire  inévitablement  superficielle  et  souvent  peu  indi- 
cieuse  des  littératures  de  tous  les  pays  et  de  tous  les  temps.  Ce  mémoiic 
n^est  cependant  pas  sans  mérite  et  il  renferme  de  nobles  idées,  des  sen- 
timents ardents  que  Tauteur  exprime  dans  un  style  trop  exagéré.  Le  mé- 
moire n®  1  a  222  pages  et  porte  pour  épigraphe  :  c  Rien  n'est  beau  que 
le  vrai,  le  vrai  seul  est  aimable.  9  Ce  travail  très-méthodiqus  est  dÎTisé 
en  trois  parties  principales,  1^  Part;  2°  la  moralité  dans  Part;  3^ les 
œuvres  d'art  et  leur  moralité.  Ces  trois  parties  sont  elles-mêmes  subili- 
visées  en  beaucoup  d'autres  dans  lesquelles  l'auteur  émet  des  idées  en 
général  justes  qu'il  expose  dans  un  styte  lent,  terne  et  faible.  Les  pro- 
portions entre  les  arts,  en  ce  qui  touche  leur  moralité,  sont  loin  d'être 
gardées,  et  l'auteur  qui  se  complaît  dans  des  abstrations  fatigantes  ne 
donne  qu'une  place  bien  restreinte  à  la  littérature  avec  laquelle  il  semble 
peu  familier  et  qu'il  effleure  à  peine  dans  un  chapitre  court  et  vide.  U 
dernier  mémoire  inscrit  sous  le  n^  6,  avec  cette  épigraphe  empruntée  à 
M.  Lévêque  :  «  Toutes  les  fois  qu'on  s'attache  au  beau  et  qu'on  nous  h 
montre etc.,  »  est  un  savant  ouvrage  de  126  pages  in-f*,  d'une  écri- 
ture serrée,  conçu  dans  un  esprit  très-philosophique  et  où  tout  est  ramené, 
avec  une  logique  constante  au  sujet  proposé  par  l'Académie,  à  la  mora- 
lité dans  l'art.  Des  trois  parties  dont  se  compose  ce  travail,  la  première 
est  consacrée  à  l'examen  des  divers  systèmes,  et  l'auteur  y  établit  que  la 
moralité  dans  l'art  doit  se  concilier  avec  la  liberté  sans  laquelle  Fart 
n'existe  pas.  Dans  la  deuxième  partie,  où  il  détermine  le  principe  général 
de  la  moralité  dans  l'art,  l'auteur  étudie  l'action  de  l'art  sur  l'homme 
dont  elle  tend  à  développer  les  facultés  intellectuelles  et  mondes,  et 
qu'elle  peut  faire  passer  par  l'admiration  du  beau  à  la  pratique  du  bien, 
Les  idées  de  l'auteur,  hautes  et  justes,  sont  fortement  déduites,  on  dési- 
rerait seulement  qu'elles  fussent  exprimées  avec  plus  d'éclat  ot  de  relief. 
La  troisième  partie  intitulée  i  Principe  et  forme  de  la  moraUU  dœw  ^ 
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différents  arts^  laisse  voir  le  rôle  moral  rempli  par  chacun  des  arts.  LVu- 
teur  y  expose  avec  savoir,  méthode  et  sûreté  les  influences  diverses 
exercées  par  les  différents  arts  sur  Tâme  humaine  et  sur  Téducation  du 
genre  humain.  Depuis  le  conmiencement  jusqu^àla  fin,  ce  travail  vraiment 
philosophique  s*est  placé  au-dessus  de  tons  les  autres  par  la  justesse  et 
renchaînement  des  idées.   11  renferme  une  foule  de  vues  dont  on  peut 
dire  qu'aucune  n'est  hasardée,  et  il  abonde  en  observations  ingénieuses  et 
nouvelles  sur  les  ouvrages  de  Tart,  seulement  le  style  n'est  pas  aussi 
solide  que  la  composition.  Il  est  correct,  mais  sans  couleur^  d'un  carac- 
tère trop  abstrait  et  d'une  nudité  constante.  Malgré  ce  défaut,  la  section 
de  morale  a  jugé  qu'une  œuvre  si  bien  conçue,  qui  témoigne  d'une  mé- 
ditation profonde,  méritait  une  haute  récompense.  Elle  propose  donc  de 
lui  décerner  le  prix.  L'Académie,  adoptant  les  conclusions  du  rapport, 
accorde  le  prix  &  l'auteur  du  mémoire  n°  5.  Le  billet  attaché  au  mémoire 
est  décacheté  et  on  y  lit  le  nom  de  M.  Eug.  Maillet,  professeur  suppléant 
de  philosophie  au  lycée  Saint-Louis,  qui  sera  proclamé  dans  la  séance 
publique  de  l'Académie. 


SÉANCE  DU  29.  —  M.  Ch.  Lucas,  en  présentant  un  écrit  de  M.  Almquist 
sur  la  Suède  et  ses  progrès  sociaux^  indique  le  caractère  de  ces  progrès 
en  ce  qui  touche  la  réforme  criminelle  et  le  système  pénitentiaire. 

M.  Duruy  offre,  de  la  part  de  M.  Louis  Léger,  professeur  à  l'École 
des  langues  orientales  vivantes,  un  volume  intitulé  :  Histoire  de  V Autri- 
che-Hongrie depuis  les  origines  jusqu'à  Vannée  1878,  Il  expose  les  mérites 
(le  cet  ouvrage  fait,  d'après  les  sources  et  formant  une  savante  étude 
Hur  l'histoire  de  l'Autriche-Hongrie. 

M.  Levasseur  présente  deux  ouvrages  intitulés  :  le  premier,  Statistique 
de  la  vie  humaine  avant  1 789,  par  M.  Victor  de  Saint-Genis,  conservateur 
des  hypothèques  à  Fontainebleau  ;  le  second,  Historique  de  Vimprimerie 
et  de  la  librairie  centrale  des  chemins  de  fer.  Il  fait  de  chacun  de  ces 
deux  ouvrages  l'objet  d'un  rapport  verbal. 

M.  Fustel  de  Coulanges  lit  un  chapitre  d*un  ouvrage  de  M.  Oebhart 
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professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  Nancy  Énr  la  Rencdsmx^iee  et  $es 
cauatB  iupérieureê  en  ItaUe.  » 

n  est  donné  lecture  par  M.  Janet  d'ttn  mémoire  dti  M.  Gompayré,  con- 
tenant diaprés  une  correspondance  inédite  de  curieux  et  d*ititêreesant9 
détails  sur  Pierre  Laromigniére,  membre  de  cette  Académie.' 

!.€  Gérant  reeponsabU^ 
Ch.  Vbrob. 


LES    MONNAIES 

socs  PHILIPPE  LI  BEL  ET  SES  TROIS  FILS  '" 


•^ 


MONNAIES  ROYALES. 

De  toutes  les  mesures  fiscales  auxquelles  eut  recours  Phi- 
lippe le  Bel,  il  n'en  fut  pas  de  plus  condamnables  en  elles- 
mêmes  et  de  plus  désastreuses  dans  leurs  effets  que  ses 
opérations  sur  les  monnaies  :  elles  lui  ont  yalu  le  surnom 
de  faïuc-monnayeur,  que  lui   ont  donné  les  chroniqueurs 
contemporains,  que  les  vers  impérissables  du  Dante  (2),  ont 
pour  toujours  attaché  à  sa  mémoire  et  que,  depuis,  la  plu- 
part des  historiens  et  des  publicistes  ont  maintenu  et  con- 
firmé. Cependant,  récemment,  l'un  de  nos  plus  savants  nu- 
mismates,   après  avoir  patiemment  recherché  et  recueilli 
tous  les  documents  monétaires  du  temps,  a  cru  pouvoir  en 
conclure  que  Philippe  le  Bel  [est  loin  d'avoir  mérité  le  titre 
ignominietuv  de  fatuv-monnayeur.  L*ezamen  scrupuleux  et 
attentif  des  faits,  étudiés  tout  à  la  fois  au  point  de  vue  spé- 

(1)  Le  Blanc.  —  Traité  historique  des  numnaiea. 

De  Wailly.  —  Mémoires  sur  les  variations  de  la  livre  tournois.  (Mém. 
de  TAcad.  des  Insc,  t.  XZI). 

Boutaric.  —  La  France  sous  Philippe  le  Bel. 

De  Saulcy.  —  Éléments  de  Vhist  des  ateliers  monétaires. 
Idem       —  Philippe  le  Bel  a-t-il  été  faux-m^mnaiifeurf  (Bib.  de 
rÉcole  des  Chartee,  1876,  t  XXXVII,  p.  145). 

Études  sur  le  régime  financier  de  la  France^  chap.  vi. 

(2)  Le  Paradis,  chap.  xix. 
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cial  des  monnaies  et  au  point  de  vue  plus  général  des  finances 
et  de  l'économie  publique,  montrera  que  c'est  là  une  contra- 
diction plus  apparente  que  réelle  et  qui  repose  sur  une 
confusion,  sur  un  malentendu. 

Mais  avant  d'aborder  ces  faits,  il  est  nécessaire  de  rappeler 
sommairement  les  principes  qui  réglaient  alors  la  fabrica- 
tion, rémission  et  le  cours  des  monnaies. 

Le  système  monétaire,  au  moyen-âge,  et  sous  rancienoe 
monarchie  jusqu'en  1789,  comprenait,  outre  des  pièces 
réelles  d'or,  d'argent  et  de  billon  une  monnaie  fictive  ou 
monnaie  de  compte^  qui  servait  à  exprimer  la  valeur  des  es- 
pèces monnayées,  et  à  régler  tous  les  actes  de  la  vie  usuelle. 
les  achats  et  les  ventes,  les  obligations  au  comptant  et  à 
terme,  les  emprunts  et  les  remboursements,  aussi  bien  que 
les  contrats  de  rente;  en  un  mot  tous  les  marchés  et  toutes 
les  transactions. 

Ainsi  le  régime  si  fortement  et  si  sagement  établi  par  saint 
Louis  comptait,  pour  ne  citer  que  les  espèces  principales  : 

Des  agnels  d'or,  au  titre  de  24  k.  (c'est-à-dire  d'or  fin), 
taillés  à  raison  de  59  1/6  dans  un  marc  de  métal  (du  poids 
de  4,608  grains,  ou  244  gr.,  753  de  notre  système  métri- 
que), pesant  4  gr.  136  et  ayant  une  valeur  intrinsèque  de 
14  fr.  24  c.  (1)  ; 

Des  gros  tournois  d'argent,  au  titre  de  12  d.  de  loy,  argent 
le  roi  (c'est-à-dire  à  23/24  de  fin),  de  58  au  marc,  pesant  4  g. 
219  et  valant  intrinsèquement  Ofr.  89  c.  ; 

(1)  La  valeur  intrinsèque  d'une  pièce  de  monnaie  coneiste  dans  U 
quantité  d'or  fin  ou  d'argent  fin  qu'elle  contient.  Au  lieu  d'indiquer  cette 
quantité  en  grammea  et  décigrammes,  il  paraît  préférable  de  l'exprimer 
en  francs  et  en  centimes.  La  valeur  intrinsèque  des  monnaies  ainsi  expri- 
mée sera  plus  facile  à  saisir  et  surtout  à  comparer.  D'ailleurs  on  poom 
toujours,  au  moyen  d'un  calcul  simple,  convertir  une  somme  donnée  en 
francs,  en  un  poids  correspondant  d'or  et  d'argent  :  le  franc  étant  5  gi. 
d'argent  &  9/10  de  fin  ou  4  gr.  5  d'argent  fin,  et  le  régime  monétaira  actuel 
ayant  pour  base  le  rapport  légal  de  15,50  entre  l'or  et  l'argent 
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Des  petits  tournois  ou  tournois  simples^  au  titre  de  3  de- 
niers 18  grains  (  -i^L  j  de  fin,  de  220  au  marc,  pesant  1  gr. 
112  et  valant  0  fr.  07  c.  40  ; 

Des  petits  parisis  ou  parisis  simples^  au  titre  de  4  de* 
niers  18  gr.  [-H^^) de  fin,  de  221  au  marc,  et  valant  0  fr. 
08  c.  84. 

Il  y  avait,  en  outre,  une  monnaie  de  compte  divisée  en 
livres,  sous  et  deniers  ;  —  (la  livre  valant  20  sous  et  le  sou 
12  deniers)  —  et  c*était  en  livres,  sous  et  deniers  qu'était 
exprimée  la  valeur  des  espèces  monnayées  : 

L'agnel  avait  cours  pour  12  s.  6  d.  t. 

Le  gros  tournois,  pour  1  s. 

Le  petit  tournois,  pour  1  d. 

Le  petit  parisis,  pour  1  d.  1/4. 

(La  monnaie  parisis  valait  un  quart  de  plus  que  la  mon-- 
naie  tournois.) 

La  monnaie  n*avait  donc  alors  ni  titre  ni  poids  légal.  La 
fixité  qui  est  son  caractère  essentiel,  puisqu'elle  [sert  de 
commune  mesure,  devait  résulter  non  de  ce  que  les  espèces 
monnayées  auraient  toujours  le  même  poids  et  le  même 
titre,  mais  de  ce  que  le  rapport  entre  ce  poids  et  ce  titre 
d'une  part,  et  leur  valeur  légale  d'autre  part,  ne  serait  pas 
modifié.  Le  gros  tournois  à  12  d.  de  loy  et  pesant  4  gr.  219 
avait  cours  pour  1  s,  Si  on  avait  frappé  un  gros  tournois 
ne  pesant  que  2  gr.  109,  ou  n'ayant  que  6  d.  de  loy,  ou  affai- 
bli tout  à  la  fois  de  titre  et  de  poids  dans  la  proportion  d'un 
quart,  ce  qui  aurait  diminué  de  moitié  la  valeur  de  la  pièce, 
et  si  on  lui  avait  donné  cours  pour  6  d.  seulement  au  lieu 
de  1  s.,  le  régime  monétaire  n'eût  point  été  altéré;  car  la 
livre,  le  sou,  le  denier  qui  ser^v  aient  à  exprimer  tous  les 
prix,  auraient  continué  à  représenter  la  même  quantité  d'ar- 
gent fin.  Au  contraire,  en  conservant  au  gros  tournois  le 
même  titre  et  le  même  poids,  mais  en  lui  donnant  cours 
pour  1  s.  3  d,,  ou  plus,  au  lieu  de  1  s.,  on  changeait  entiè* 
rement  le  régime  et  la  valeur  de  la  monnaie. 

38. 
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Si  à  côté  des  espèces,  à  titre  élevé,  telles  qae  le  gros 
tournois,  il  y  avait  des  espèces,  à  bas  titre,  appelées  MUon^ 
comme  le  petit  tournois  et  le  petit  parisis,  ce  billon  n'était 
pas  une  monnaie  d*appoint.  Le  caractère  distinctif  d'une 
monnaie  d'appoint,  c*est  qu'elle  ne  peut  être  donnée  en 
paiement  que  pour  une  somme  limitée,  ce  qui  permet  de 
lui  attribuer  une  valeur  légale  supérieure  à  sa  valeur  in- 
trinsèque. Aucune  disposition  de  cette  nature  n'existait  dans 
la  législation  monétaire  de  saint  Louis,  et  la  monnaie  de 
billon  conservait  toute  la  puissance  libératoire  des  monnaies 
d*or  et  d'argent  :  dès  lors  sa  valeur  intrinsèque  devait  rester 
sensiblement  égale  à  sa  valeur  légale. 

Le  système  monétaire  reposait  donc  sur  le  rapport  établi 
entre  le  poids  et  le  titre  des  espèces  monnayées  et  leur  va- 
leur exprimée  en  livres,  sous  et  deniers.  Or,  rien,  ni  dans 
la  dénomination,  ni  dans  l'empreinte  des  pièces,  des  agnels^ 
des  gros  tournois,  ou  du  billon,  ne  constatait  cette  valeur,  et 
pour  la  changer  il  n'était  pas  nécessaire  d'avoir  recours  à 
une  opération  matérielle.  Aujourd'hui  on  ne  pourrait  modi- 
fier la  valeur  du  franc  sans  être  obligé  de  refondre  toutes 
les  monnaies  existantes,  ou  sans  les  faire  circuler  pour  une 
somme  différente  de  celle  qui  eslinscrite  sur  l'une  ou  Tautre 
de  leurs  faces.  On  pouvait  alors  élever  ou  abaisser  le  cours 
des  espèces  monnayées  sans  leur  faire  subir  aucune  trans- 
formation réelle,  sans  modifier  leur  titre  ou  leur  poids;  il  suffi- 
sait de  changer  la  somme  exprimée  en  livres,  sous  et  de- 
niers, pour  laquelle  elles  devaient  être  reçues,  c'est-à-dire 
le  rapport  légal  établi  par  l'autorité  publique  entre  leur  va- 
leur de  circulation  et  la  monnaie  de  compte. 

Enfin  en  se  servant  de  la  même  monnaie  de  compte  pour 
exprimer,  en  livres  sous  et  deniers,  la  somme  pour  laquelle 
circulaient  les  espèces  soit  d'or,  soit  d'argent,  on  avait  par 
cela  même  établi  un  rapport  légal  de  valeur  entre  les  deux 
métaux^  comme  on  l'a  fait  de  nos  jours  quand  la  loi  a  décidé 
que  le  /yanc  serait  à  la  fois  un  poids  déterminé  d'or  et  un 
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poids  déterminé  d'argent.  Cinquante-huit  gros  tournois 
d'argent  taillés  dans  un  marc  de  métal  à  23/24  de  fin  avaient 
cours  chacun  pour  1  s.,  et  59  agnels  d*or  et  1/6  taillés  dans 
un  marc  d'or  fin  avaient  cours  chacun  pour  12  s.  6  d,  :  il 
est  facile  d'en  déduire  par  le  calcul  que  la  livre  (ou  20  s.) 
représentait  à  la  fois  80  g.  881  d'argent  fin  et  6  g.  618  d'or 
fin,  ce  qui  suppose  entre  les  deux  métaux  le  rapport  de 
12,22. 

Si  on  ajoute  que  le  pouvoir  royal  avait  le  monopole  non- 
seulement,  comme  aujourd'hui^  de  la  fabrication  matérielle 
de  la  monnaie,  mais  aussi  de  l'opération  vraiment  commer- 
ciale qui  consiste  à  convertir  des  matières  d*or  et  d'argent 
en  monnaies  ou  à  transformer  celles-ci  en  lingdts,  on  aura 
donné  une  idée  complète,  précise  et  exacte  du  système  mo- 
nétaire de  la  monarchie  féodale  à  la  fin  du  xni*  siècle. 

Dès  la  première  année  de  son  règne,  Philippe  le  Bel  paraît 
avoir  eu  la  pensée  d'altérer  la  monnaie  de  saint  Louis.  Une 
ordonnance  du  1*'  juin  1286,-  dont  le  texte  serait  perdu  et 
qu'on  ne  connaît  que  par  la  mention  qu'en  fait  un  manuscrit 
du  XVI*  siècle  aurait  prescrit  la  fabrication  d'une  monnaie 
très-affaiblie  (1).  Mais  ces  indications  n'ont  rien  de  certain 

(1)  De  Saulcy,  p.  148. 

Cette  ordonnance  est  mentionnée  dans  un  manuscrit  du  xvi*  siècle  (an- 
cien fonds  Baluse,  Bib.  Nat,  coté  5524)  et  dont  une  copie  postérieure 
existe  sous  le  nom  de  registre  de  Lotier;  elle  aurait  prescrit  la  fabrication  : 

1^  de  Royaux  petite  ou  florinê  d'or^  au  titre  de  21  k.,  de  60  au  marc, 
ayant  cours  pour  12  s.  6  d.  T.  ; 

2®  De  gros  deniers  d'argent,  à  12  d.  de  loy,  de  68  au  marc  (le  manus- 
crit dit  63)  et  ayant  cours  pour  1  s.  3  d.  T.  ; 

3^  De  mailles  blanches  tierces  qui  auraient  été  exactement  le  tiers  de 
la  pièce  précédente. 

Il  est  facile  de  se  rendre  compte  de  rafEaibli^s«ment  qui  en  serait  ré- 
sulté pour  la  monnaie.  Les  royaux  petits  ne  pesant  que  3  gr.  647,  au  titre 
de  21  k.  et  valant  intrinsèquement  10  fr.  69  c.  auraient  circulé  pour 
12  s.  6  d.,  comme  les  agnels  d'or  qui  pesaient  4  gr.  136,  étaient  d^or  fin 
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et  tout  porte  à  croire  quMl  ne  fut  apporté  aucun  change* 
ment  au  régime  des  monnaies  avant  1295.  Par  des  lettres 
adressées  aux  baillis  et  aux  sénéchaux^  en  août  1289  (1),  le 
roi  se  borne  à  prescrire  Tobservation  des  anciens  édits  sur 
les  monnaies,  et  les  ordres  qu'il  donne  pour  que  les  ancien- 
nes pièces  effacées  ou  usées  continuent  à  être  reçues  dans 
les  paiements,  €  pour  tant  qu'on  ait  connaissance,  devers 
€  croix  ou  devers  pile  qu'elles  sont  parisis  ou  tournois,  > 
ne  permettent  pas  de  supposer  qu'il  eût  encore  fait  frapper 
des  espèces  nouvelles.  Un  passage  du  mémoire  anonyme 
adressé  au  roi  en  1297,  sur  les  ressources  financières  qu'a- 
vait exigées  la  guerre  contre  l'Angleterre,  contient  un  ren- 
seignement plus  précis.  On  lit  dans  ce  document  (2)  qui  a  un 
caractère  officiel  :  «Thomas  Brichart,  maître  de  la  monnaie, 

<  et  plusieurs  autres  du  conseil  ayant  conseillé  pour  se  pro- 
«  curer  des   ressources  de  faire  de  la  ;^faible  monnaie,  et 

<  Mgr  Mouche  ainsi  que  plusieurs  autres  ayant  repoussé 
«  Taltération  des  monnaies,  on  leva  en  1294  un  prêt  de 
€  630,000  livres  sur  les  riches  bourgeois  des  bonnes  villes  et 

<  des  baillies. . .  Ce  gui  n* empêcha  pas  la  monnaie  d'être 
«  altérée  unpeuplus  tard,  en  1295.  »  Ainsi  Je  projet  d'affai- 
blir la  monnaie  fut  présenté  vers  1293  (3)  par  le  maître  des 

et  valaient  intrinsèquement  14  £r.  24.  Le  gros  denier  d*aiigent  était 
de  même  titre  et  de  même  poids  que  le  gros  tournois  de  saint  Loois  : 
mais  il  aurait  eu  cours  pour  15  d.  au  lieu  de  12.  Pour  la  pièce  d^or  on 
diminuait  letitre  et  le  poids  en  lui  laissant  la  même  valeur  légale  :  ponr 
la  pièce  d'argent  c^était  sa  valeur  légale  qu^on  élevait  en  lui  laissant  son  titre 
et  son  poids. 

(1)  Rec.  des  Ord.  t.  L,  p.  365. 

(2)  Notices  et  extraits  des  manuscrits,  t  XX,  p.  41. 

(3)  Suivant  le  manuscrit,  6524,  déjà  cité  ce  fut  le  6  avril  1293  (lundi 
après  Quasimodo)  qu'on  commença  à  fabriquer  :  des  mailles  d'argent^  à 
12  d.  de  loy,  dé  116  au  marc  et  ayant  cours  pour  7  d.  1/2  tournois;  des 
royava parisis  doubles  à  6  d.  de  loy  et  ayant  cours  pour  2  d.  1/2  tournois; 
des  royaux  tournois  doubles^  à  5  d.  de  loy  et  ayant  cours  pour  2  d.  toumoîii. 
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monnaies  :  repoussé  d'abord  par  les  banquiers  florentins  qui 
jouirent  si  longempsde  la  confiance  du  roi,  il  fut  ajourné  et 
ne  fut  adopté  qu'en  1295^  quand  les  besoins  étaient  devenus 
plus  pressants,  et  quand  déjà  il  avait  fallu  recourir  au  sub- 
side extraordinaire  du  100'"^ 

Mais  avant  de  frapper  ou  tout  au  moins  d*éinettre  une 
monnaie  aflaiblie,  quelques  mesures  préparatoires  parurent 
nécessaires.  On  craignait  que  les  pièces  nouvelles  ne  fissent 
exporter  les  pièces  anciennes,  et  on  avait  besoin  de  matières 
d'or  et  d'argent  pour  la  fabrication.  A  la  fin  de  1204,  le  12 
mars  (1)  (samedi  après  la  mi-carême),  le  roi  défend  dans  les 
termes  les  plus  absolus  et  sous  les  peines  les  plus  sévères 
de  laisser  sortir  du  royaume  f  l'argent  et  le  hillon,  >  Quel- 
ques jours  après,  le  23  mars  (2)  (le  mercredi  avant  Pâques 
fleuries),  sans  respect  pour  la  liberté  et  la  propriété  pri- 
vées, entraîné  par  le  désir  de  se  procurer  des  métaux  pré- 
cieux, il  interdit  à  tous  les  Français  qui  n'ont  pas  6,000  liv. 
de  rente  d'avoir  de  la  vaisselle  d'or  ou  d'argent,  et  il  enjoint 
à  ceux  qui  en  possèdent  d'en  apporter  immédiatement  au 
moins  le  tier^  aux  hôtels  des  monnaies,  n'exceptant  que  les 
églises  d'une  mesure  qui  s'étend  des  objets  de  luxe  à  ceux 
de  l'emploi  le  plus  usuel  :  les  deux  autres  tiers  seront  tenus 
jusqu'à  nouvel  ordre  à  la  disposition  du  roi,  et  la  valeur  des 
matières  livrées  aux  monnaies  sera  remboursée  lors  de  la 
livraison  suivant  un  tarif  déterminé.  C'est  aussi  aux  opéra- 
tions monétaires  qui  se  préparaient,  qu'il  faut  rattacher  l'or- 
donnance (3),  rendue  également  en  mars  1294,  sur  le  luxe 
des  habits  et  des  repas  et  qui  entreprenait  de  réglementer 

n  résulte  da  documeDt  ci-deBSus  rapporté  que  cette  fabrication  fut 
ajournée  ou  que  si  elle  fut  commencée,  les  pièces  frappées  ne  furent  pas 
émises.  Ce  sont  d^ailleurs  des  espèces  semblables  qui  furent  mises  en 
circulation,  deux  ans  plus  tard,  en  1295. 

(1)  Eec.  des  ord.,  t.  XII,  p.  329. 

(2)  Rec.  de»  ord.,  t.  I,  p.  324. 

(3)  Bec.  des  ord„  t,  I,  p.  541. 
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la  vie  privée  avec  un  soin  minutieux,  qui  seul  aurait  suffi 
pour  rendre  impossible  Texécution  de  ses  dispositions  (1). 
Ces  mesures  prises,  une  ordonnance  du  15  avril  *1295  (le 
vendredi  après  les  octaves  de  Pâques)  régla  rémission  et 
le  cours  de  la  nouvelle  monnaie,  savoir  : 

—  Des  royaux,  d'or  fin,  de  35  au  marc,  ayant  cours  pour 
25  sous  tournois  ; 

—  Des  petits  tournois  d'argent,  à  12  d.  de  loy,  de  116  au 
marc,  ayant  cours  pour  7  deniers  et  demi,  (tournois)  ; 

—  Des  royaux  parîsis  doubles,  à  6  d.  de  loy,  de  162  (ou  189) 
au  marc,  ayant  cours  pour  2  d.  1/2  ; 

—  Des  royaux  tournois  doubles,  à  5  d.  de  loy,  de  170  au 
marc,  ayant  cours  pour  2  d.  (2). 

Il  est  facile  de  se  rendre  un  compte  exact  de  Taffaiblis- 
sement  résultant  pour  la  monnaie  de  ces  espèces  nou* 
velles. 

Le  royal  d'or  valait  intrinsèquement  24  fr.  08  ;  si  sa  yaleur 
légale  avait  été  réglée  proportionnellement  à  celle  de  l'agnel 
qui  valait  14  fr.  24  et  courait  pour  12  s.  6  d.,  elle  aurait  dû 
être  de  21  s.  1  d.  et  on  lui  donna  cours  pour  25  s.  :  aussi  la 
valeur  de  la  livre  tournois  déduite  de  cette  pièce  n*était 
plus  que  de  19  fr.  26  au  lieu  d'être  de  22  fr.  79. 

La  maille  blanchOi  ou  petit  tournois  d'argent,  avait  le 
même  titre  et  un  poids  moitié  moindre  que  le  gros  tournois 
d'argent  :  elle  valait  donc  intrinsèquement  0  fr.  44,93  au 
lieu  deOfr.  89,86:  elle  aurait  dû  courir  pour  6  d.  et  elle 
avait  cours  pour  7  d.  1/2  :  évaluée  sur  cette  base,  la  livre 

(1)  «  Il  est  impossible  que  œs  dispositions  aient  été  mainteniies  après 
c  la  conquête  de  la  Flandre  qui  suivit  de  peu.  p  (Quicherat,  ffiit  du 
coêtume,  p.  204.) 

(2)  Sec,  des  ord.,  t.  XII,  p.  330. 

V.  aussi  la  lettre  au  comte  de  Nevers  du  15  janvier  sniv.  (t.  I,  p.  545). 
On  frappa  paiement  des  oboles,  à  12  d.  de  loy  et  de  174  au  marc  : 
elles  étaient  le  tiers  du  gros  tournois  et  couraient  pour  5  deniers. 
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1298  et  à  4  Jiv.  5  s.  en  1299.  Mais  on  ne  possède  aucun  docu- 
ment (1)  qui  fasse  connaître  si  on  frappa  des  pièces  nou- 
velles, ou  si  on  éleva  la  valeur  légale  des  pièces  existantes. 
L'importation  des  monnaies  étrangères  et  l'exportation  de 
Tor  et  de  l'argent  ne  cessèrent  pas  d'ailleurs  d'être  inter- 
dites, et  les  ordonnances  (2)  par  leur  renouvellement  répété 
attestent  en  même  temps  le  besoin  qu'on  avait  de  ces  me- 
sures restrictives  et  leur  inefficacité. 

Le  désastre  de  Courtray,  en  obligeant  Philippe  le  Bel  à 
réunir  à  la  hâte  une  nouvelle  armée  et  en  lui  imposant  des 
dépenses  considérables,  ne  pouvait  le  détourner  de  la  voie 
funeste  dans  laquelle  il  était  engagé,  depuis  7  ans,  à  l'égard 
des  monnaies.  Renouvelant  la  mesure  violente  qu'il  avait 
déjà  prise  en  mars  1294,  il  s'empressa,  par  un  mandement 
d'août  1302  (3),  d'ordonner  aux  baillis  et  en  général  aux  offi- 

(1)  Suivant  le  manuscrit  5524  de  la  Bibliothèque  et  un  ancien  registre* 
de  la  Cour  des  monnaies  on  aurait  frappé  en  1297  des  Maces  d'or  appe- 
lées aussi  Royaux  durs  dits  grands  florinSy  de  34  1/2  au  marc,  au  titre  de 
21  k.  seulement  et  ayant  cours  pour  25  fr.  comme  le  rojral  d'or  fin 
de  1295,  bien  que  leur  poids  étant  à  peu  près  le  même,  leur  titre  fût  di- 
minué de  3  k.  ;  et  des  petits  tournois  noirs  à  1  d.  6  gr.  de  loy,  de  200  an 
marc,  et  ayant  cours  pour  1  d.  comme  l'ancien  petit  tournois,  bien  que 
leur  valeur  intrinsèque  ne  fût  que  de  0  fr.  01  c.  62.  Mais  M.  de  Saulcy. 
qui  mentionne  ces  documents,  reconnaît  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter 
à  leurs  indications  qui  sont  inexactes. 

(2)  17  août  1296.  —  Défense  d'exporter  l'or  et  l'argent  monnayés  et 
non  monnayés. 

6  mai  1298.  —  Mandement  au  duc  de  Bourgogne  pour  prohiber  les 
monnaies  étrangères. 

2  juillet  et  12  octobre  1301.  —  Lettres  du  roi  pour  empêcher  dans  le 
royaume  le  cours  des  monnaies  étrangères. 

Mars  1302.  —  Défense  d'exporter  l'or  et  Targent 

25  mai  1303.  —  Idem 

28  juillet  1303.  —  Idem 

(iïéc.  (ieaorc?.,  1. 1,  p.  372, 379,  t.  II,  p.  6049,  t.XI,p.386,891,  tXII,p.361). 

(3)  Rec,  des  ord.y  t.  I,  p.  347. 
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ciers  publics  de  porter  aux  monnaies  la  totalité  de  leur  vais- 
selle d'argent  et  d'en  exiger  la  moitié  de  tous  les  habitants, 
qui  en  seraient  immédiatement  payés  au  prix  de  4  liv.  15  s. 
le  marc  ;  prix  supérieur  au  précédent  fixé>  en  mars,  à  4  liv. 
8  s.  Le  roi  ajoute,  €  qu'il  a  cru  et  haussé  ce  prix  au  delà  de 
«  ce  qu'il  valait,  pour  relever  ses  sujets  de  tout  dommage.  % 
Il  se  préparait  donc  à  affaiblir  la  monnaie  ;  car  il  n*est  pas 
probable  qu'il  eût  l'intention  de  diminuer  en  ce  moment  le 
profit  qu'il  tirait  de  la  fabrication  et  de  l'émission  des  es- 
pèces monnayées. 

Mais  ce  fut  en  1303,  que  les  opérations  monétaires  furent 
poursuivies  avec  un  redoublement  d'activité.  M.  Boutaric, 
affirme  (page  313)  que  le  roi  promettant  toujours  de  faire  de 
la  bonne  monnaie,  fit  frapper  en  juin  1303  des  pièces  de  bil- 
Ion  de  bon  aloy  ;  mais  il  parait  résulter  de  deux  mande- 
ments (1)  adressés,  l'un  le  24  juin,  au  bailli  d'Orléans,  et 
l'autre  au  connétable  Gaucher  de  Châtillon,  que  si  ces  piè- 
ces avaient  le  même  titre  et  le  même  poids  que  celles  de 
saint  Louis,  elles  furent  mises  en  circulation  pour  une  va- 
leur légale  double.  Loin  d'être  tenue,  la  promesse  du  roi 
aurait  donc  été  ouvertement  violée.  Au  surplus,  si  l'émis- 
sion et  le  cours  de  ces  deniers  peut  présenter  quelqu'incer- 
titude,  il  n'en  est  pas  de  même  des  opérations  plus  impor- 
tantes qui  furent  presque  aussitôt  entreprises  :  ici  tout  est 
clair,  précis  et  bien  constaté. 

Le  22  août,  le  roi  afferme  toutes  ses  monnaies  à  René  et 
à  Guillaume  le  Flament,  et  on  lit  dans  le  bail  le  passage 
suivant  qui  mérite  d'être  rapporté  textuellement  : 

(1)  Rec,  des  ord.,  t.  I,  p.  378  et  379. 

M.  Boutaric  fait  remarquer  à  cette  occasion  que  le  texte  des  ordon- 
nances relatives  aux  monnaies  est  souvent  erroné  dans  le  recueil  du 
Louvre,  et  il  rectifie  notamment  le  mandement  du  24  juin  dans  uh  pas- 
sage relatif  à  la  valeur  du  nouveau  petit  tournois.  (La  France  s.  Phil. 
h  Bel,  p.  313). 
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«  Ils  feront  des  royaux  d'or  fin,  de  34  1/2  au  marc  et  ayant 
<  cours  pour  50  sous  parisis.  (62  s.  6  d.  tournois)  ; 

€  Voulons  que  les  royaux  qui  courent  à  présent  aient  leur 
€  cours  jusqu'au  30  novembre,  chaque  royal  pour  41  sous 
«  parisis  (51  s.  3  d.  tournois),  et  non  plus  et  ledit  terme 
«  passé  nous  voulons  et  ordonnons  que  lesdits  royaux  per- 
«  dent  leurs  cours  du  tout  en  tout  et  soient  du  tout  abattus; 

«  Item,  ils  feront  gros  tournois  d'argent  à  9  d.  de  loy, 
«  (argent  le  roi),  du  poids  accoutumé  et  courront  pour  26 
«  tournois  petits  (1).  » 

Un  autre  acte,  du  24  août,  règle  la  fabrication  et  l'émis- 
î^ion  de  parisis  doubles,  à  2  d.  8  gr.  de  loy,  de  189  au  marc, 
ayant  cours  pour  2  deniers  tournois  et  demi,  et  de  tournois 
doubles,  à2  d.  de  loy,  ayant  cours  pour  2  deniers  tour- 
nois (2). 

On  voit  facilement  ici,  par  quel  procédé  la  monnaie  est 
affaiblie  et  à  quel  point  d'affaiblissement  elle  est  parvenue. 

Le  nouveau  royal  d'or  vaudra  intrinsèquement  24  fr.  43  c.: 
si  sa  valeur  légale  était  réglée  proportionnellement  à  celle 
de  Tancien  agnel  qui  valait  intrinsèquement  14  fr.  24,  elle 
devrait  être  de  21  s.  6  d.;  et  il  aura  cours  pour  62  s.  6  d., 
presque  le  triple.  Cette  pièce  d'or  allait  rencontrer  dans  la 
circulation  le  royal  d'or  créé  en  1295  et  qui,  avec  une  va- 
leur intrinsèque  à  peu  près  égale,  ne  courait  que  pour  25  s.: 
le  cours  de  celui-ci  est  porté  à  51  s.  3  d.  par  la  volonté 
royale,  jusqu'au  30  novembre,  époque  à  laquelle  il  sera  dé- 
crié. 

Les  dispositions  relatives  au  gros  tournois  ne  sont  pas 
moins  significatives.  Il  conserve  le  poids  de  l'ancienne  pièce 
du  même  nom  et  son  titre  est  abaissé  de  12  d.  à  9  do  ce  qui 
réduit  sa  valeur  intrinsèque  de  0  fr.  89,86  à  0  fr.  67,40;  mais 

(ly  Extrait  des  archives  de  la  monnaie  (de  Saulcy,  p.  166). 
(2)  Recueil  de  diplômes  concernant  les  monnaies  (Charles  de  Balnze) 
—  de  Wailly,  p.  365,  n"*  60  et  61. 
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sa.  valeur  légale  au  lieu  d*être  abaissée  proportionnellement 
est  portée  de  1  s.  à  2  s.  2  d.  (1).  On  ne  saurait  le  contester  : 
c^est  moins  la  diminution  du  titre,  que  Téléyation  arbitraire 
du  cours  légal  de  la  pièce  qui  constitue  Taltération  de  la 
monnaie. 

La  diminution  de  valeur  de  la  livre  tournois  fait  de  nou- 
veaux progrès.  Déduite  de  Tor,  elle  avait  passé  de  28  fr.  79  c. 
à.  19  fr.  26  en  1295  ;  elle  est  réduite  à  7  fr.  81.  Déduite  de 
l'argent  elle  s'était  abaissée  de  17  fr.  97  à  14  fr.  37  en  1295  ; 
elle  tombe  à  6  fr.  22  c.  (et  même  à  5  fr.  14,  si  on  la  calcule 
d'après  le  cours  du  billon.) 

Tous  les  prix  se  trouvaient  modifiés,  tous  les  intérêts 
étaient  profondément  troublés  ;  il  n'y  avait  plus  de  sécurité 
pour  les  transactions.  Dans  un  temps  où  Topinion  publique 
avait  peu  de  moyens  de  se  produire,  les  plaintes  et  les  ré- 
clamations parvinrent  à  la  couronne  de  toutes  parts  dans 
les  formes  les  plus  solennelles.  Le  Blanc  rapporte  dans  son 
traité  des  monnaies  (p.  213),  qu*en  1303,  les  prélats  de  France 
assemblés  offrirent  au  roi  le  dixième  du  revenu  de  leurs  bé- 
néfices à  condition  que  ni  lui  ni  ses  successeurs  n'affaibli- 
raient la  monnaie  sans  une  nécessité  absolue,  constatée  par 
le  grand  conseil  et  reconnue  ensuite  par  les  seigneurs  laï- 
ques et  ecclésiastiques.  A  Château-Thierry,  le  3  octobre,  la 
réunion  où  fut  décidée  la  levée  d*un  nouveau  subside  en 
hommes  et  en  argent  pour  la  guerre  de  Flandre,  était  peu 
nombreuse  et  par  cela  même  plus  docile  à  la  volonté  royale  : 
cependant  Philippe  le  Bel  fut  obligé  de  prendre  vis-à-vis 
d'elle  rengagement,  de  faire  frapper  dans  le  délai  d*un  an, 
à  partir  de  la  Toussaint  prochaine  (c'est-à-dire  pour  la 
Toussaint  1304}  <  bonne  et  loyale  monnaie  de  petits  tour- 

(1)  Le  snrhausBement  du  billon  était  encore  un  peu  plus  élevé.  Le 
nouveau  parisis  double  valait  intrinsèquement  moins  que  l^ancien  petit 
parisis,  0  £r.  06  c.  36  au  lieu  de  0  £r.  '08  c.  84,  et  il  circulait  pour  une 
valeur  légale  double  :  2  d.  1/2  au  lieu  de  1  d.  1/4. 


598        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

<  nois  et  de  petits  pariais,  du  poids,  de  la  loy  et  de  la  Talenr 

<  de  ceux  qui  couraient  du  temps  de  saint  Louis  ;  »  de  faire 
circuler  cette  monnaie  au  plus  tard  à  Pâques  1305,  et  à  partir 
de  la  Toussaint  de  réduire  successivement  et  peu  à  peu  la 
valeur  légale  dos  espèces  en  circulation,  afin  de  préparer  le 
retour  à  la  forte  monnaie  (1).  Pressé  de  nouveau,  quelques 
semaines  après,  de  tenir  sa  promesse,  le  roi  la  renouvela 
le  1"  décembre  et  pour  ne  laisser  aucun  doute  sur  ses  inten- 
tiens,  pour  prévenir,  disait-il,  €  le  dommage  que  ses  sujets 
«  éprouveraient  si  le  déchet  des  monnaies  en  cours  venait 
•  sur  eux,  quand  lesdites  bonnes  monnaies  prendront  cours,> 
il  invita  solennellement  tous  ceux  qui  avaient  en  leur  pos- 
session des  espèces  nouvelles  à  les  apporter  à  ses  hôtels  des 
monnaies  où  ils  en  recevraient  le  prix  (2).  Le  1*^  mai  1304  U 
n'obtint  de  Tarchevêque  et  du  clergé  de  Reims  un  don  gra- 
tuitqu'en  promettant  de  rétablir  la  monnaie  de  saint  Louis  (3), 
il  fit  la  même  promesse  aux  archevêques  de  Rouen  et  de 
Bordeaux  et  à  Tévêque  de  Paris,  en  ajournant  seulement  sa 
réalisation  à  la  Pentecôte  1305  (4).  A  la  même  époque  le  nou- 
veau pape  Benoît  XI,  dont  les  sentiments  pour  le  roi  étaient 
connus,  intervenait  aussi  auprès  de  lui  et,  par  une  bulle  d'a- 
vril ou  de  mai  1304,  il  déclarait  lui  accorder  deux  décimes 
ecclésiastiques  et  les  annates  pendant  deux  ans^  «  pour  Tai- 
«  der  à  remettre  ses  monnaies  en  leur  ancien  état.  > 

Enfin  Philippe  le  Bel  parut  se  déterminer  à  faire  frapper 
de  la  forte  monnaie.  <  Importuné,  dit  Le  Blanc  (5),  parles 

<  plaintes  continuelles  de  ses  sujets,  il  se  résolut  de  mettre 

<  quelque  ordre  dans  les  monnaies.  Pour  cela  il  réduisit  le 

(1)  3  octobre  1303,  accord  pour  la  levée  d'une  aide  :  9  octobre,  lettres 
à  l'évêque  de  Paris.  (^Rec,  des  ord.,  t.  I,  p.  408  et  383). 

(2)  Eec,  des  ord.,  t.  I,  p.  389. 

(3)  Rec,  des  ord.,  t.  I,  p.  406  et  t.  XII,  p.  367. 

(4)  Le  Blanc,  Traité  des  monnaies,  p.  214. 

(5)  Traité  des  monnaieSj  p.  217. 
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<  prix  du  marc  d^argent  à  55  s.  6  d.  tournois,  et  sur  ce  pied 
«  il  fit  fabriquer  des  gros  tournois  d'argent  et  des  deniers 
4c  parisis  aussi  bons  que  ceux  de  saint  Louis  ;  mais  en  fai- 
«  sant  cette  forte  monnaie,  il  laissa  courir  la  faible,  sans  en 
o  réduire  le  cours  pour  l'égaler  à  la  bonne,  ce  qui  causa  un 

^  étrange  désordre >  En  effet,  le  nouveau  gros  tournois, 

en  tout  semblable  à  celui  de  saint  Louis,  valant  intrinsèque- 
ment 0  fr.  89  c.  86,  eut  cours,  comme  en  1258,  pour  1  s. 
(12  d.  T.  ou  10  d.  1/2  parisis),  tandis  que  le  gros  tournois 
frappé  en  1303,  du  même  poids,  mais  n'ayant  que  9  d.  de  loy 
et  ne  valant  intrinsèquement  que  0  fr.  67,40  continua  à  cir- 
culer pour  2  s.  2  d.  tournois.  Le  nouveau  petit  parisis,  au 
titre  de  4  d.  12  gr.,  de  221  au  marc  et  valant  intrinsèquement 
O  fr.  08,84  eut  cours  comme  sous  saint  Louis  pour  1  d.  1/4 
tournois,  tandis  que  le  double  parisis  frappé  en  1303  et 
n'ayant  qu'une  valeur  intrinsèque  de  0  fr.  05,66  fut  maintenu 
au  cours  de  2  d.  1/2  tournois  :  il  avait  une  valeur  légale  dou- 
ble tandis  que  sa  valeur  intrin^ièque  était  inférieure  (1).  Cet 
état  de  choses  ne  pouvait  durer.  La  forte  monnaie  et  la  faible 
ne  pouvaient  rester  ainsi  en  concurrence  :  il  fallait  où  que 
le  cours  légal  de  la  première  fût  élevé  ou  que  le  cours  légal 
de  la  seconde  fût  abaissé.  Ce  fut  Taffaiblissement  de  la  mon- 
naie qui  remporta. 

Avant  qu'un  mois  fût  écoulé,  l'autorité  royale  rétablissait 
l'égalité  entre  la  nouvelle  et  l'ancienne  monnaie  de  billon 
en  ordonnant  que  le  petit  parisis  nouvellement  émis  s'échan- 
gerait contre  un  double  parisis  et  demi.  Or,  celui-ci  avait 
cours  pour  2  d.  1/2  tournois  de  la  monnaie  de  compte  ;  en 
réglant  le  change  entre  la  nouvelle  monnaie  et  l'ancienne 
on  arrivait  donc  à  donner  au  nouveau  parisis  le  cours  légal 
de  3  d.  3/4  tournois  de  la  monnaie  de  compte  :  c'était  une  va- 
leur nominale  triple  de  celle  qu'avait  eue  la  même  pièce 
sous  saint  Louis.  Une  mesure  analogue  ne  tarda  pas  à  être 

(1)  Ord,  du  3  Tnai  1305,  t.  I,  p.  428,  —  de  Wailly,  mém p.  298. 
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prise  à  Tégard  des  gros  tournois.  Ils  sont  tons  assimilés, 
ceux  qui  existaient  encore  du  temps  de  saint  Louis  (et  Ter- 
donnance  constate  qull  en  restait  dans  la  circalation  et 
qu*ainsi  ils  n'avaient  pas  été  démonétisés),  aussi  bien  que 
ceux  qui  venaient  d'être  frappés  et  qui  avaient,  il  est  vrai, 
la  même  valeur;  mais  ils  auront  cours,  les  uns  et  les  autres, 
pour  3  s.  3  d.  3/8  tournois,  au  lieu  de  1  s.  (1).   La  monnaie 
n'avait  pas  encore  éprouvé  un  semblable  afEaiblissement 
Evaluée  d'après  ce  cours  du  gros  tournois,  la  livre  était 
réduite  à  5  fr.  47  c.  Les  détenteurs  des   espèces  mon- 
nayées n'en  éprouvaient  aucun  préjudice  et  voyaient  même 
s'accroître  entre  leurs  mains  la  valeur  du  signe  monétaire 
qu'ils  possédaient;  mais  le  créancier  d'une  livre  tournois 
qui  sous  saint  Louis  ou  au  commencement  du  règne  de  Phi- 
lippe le  Bel,  aurait  dû  recevoir  en  payement  20  gros  tour- 
nois, n'avait  plus  le  droit   d'exiger  de  son  débiteur  que 
0  gros  tournois  et  quelques  deniers.  Si  donc  il  est  vrai  que 
le  gros  tournois  au  titre  de  9  d.  créé  en  1303  ait  été  démo- 
nétisé en  1305,  qu'il  n'ait  pas  duré  plus  de  dix-huit  mois, 
et  qu'il  ait  été  remplacé  par  une  autre  pièce  au  titre  fort  de 
12  d.,  il  est  également  vrai  que  cette  pièce  reçut  en  même 
temps  une  valeur  légale  plus  que  triple  de  celle    qu  elle 
avait  eue  autrefois.  Au  point  de  vue  économique  et  finan- 
cier l'altération  de  la  monnaie  n'avait  fait  que  s'aggraver. 

Les  espèces  d'or  moins  importantes  alors  dans  la  circula- 
tion que  celles  d'argent  n'éprouvèrent  pas  d'aussi  brusques 
variations.  La  forte  monnaie  d'or  ne  fut  pas  momentané- 
ment rétablie,  et  il  ne  fut  pas  nécessaire  d'en  élev^  ensuite 
la  valeur  légale  pour  ramener  l'équilibre  entre  elle  et  la 
monnaie  affaiblie.  On  commença,  en  mars  1305,  par  réduire 
à  2  liv.  1  s.  3  d.  le  cours  des  anciens  royaux  d'or  de  35  au 
marc  et,  en  juillet,  on  frappa  des  petits  royaux,  d'or  fin,  de 

(1)  Mandements  des  25  mai  et  17  juin  1305  (Bec.  des  ord.^  t  I,  p.  431 
et  432).  —  De  WiUlly,  Mém ,  p.  298  et  366,  n<»-  60  et  s. 
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70  au  marc,  qui  eurent  cours  pour  13  s.  9  d.  tournois  (1). 
C'était  une  monnaie  forte  si  on  la  comparait  au  royal  d'or 
de  1303  qui  avec  un  poids  à  peu  près  double  (il  était  de  34 
1/2  au  marc),  avait  cours  pour  3  liv.  2  s.  6  d.  ;  mais  c'était 
encore  une  monnaie  faible  comparée  à  Tagnel  d'or  de  saint 
Louis  :  celui-ci  avec  une  valeur  intrinsèque  de  14  fr.  24  c. 
avait  cours  pour  12  s.  6  d.,  et  la  nouvelle  pièce  ne  valant  que 
12  fr.  04  avait  une  valeur  légale  supérieure.  La  livre  tour- 
nois évaluée  d'après  la  monnaie  d'or  remonta  à  11  fr.  67 
au  mois  de  mai  et  à  17  fr.  51  au  mois  de  juillet.  11  n'y  avait 
donc  aucune  corcordance  entre  l'altération  de  la  monnaie 
d'or  et  celle  de  la  monnaie  d'argent. 

L'affaiblissement  de  celle-ci  devait  accroître  et  accrut  en 
effet  l'élévation  des  prix.  Le  gouvernement  voulut  y  mettre 
obstacle  ;  mais  il  tenta  vainement  de  fixer  par  ordonnance  un 
maximum  au  prix  des  denrées  (2).  La  diversité  des  espèces 
monnayées  et  les  variations  incessantes  de  leur  cours  l'en- 
traînèrent à  ne  permettre  le  commerce  de  l'or  et  de  l'ar- 
gent que  par  l'intermédiaire  de  changeurs  publics  qui  fu- 
rent en  outre  chargés  de  constater  les  quantités  d'or  et 
d'argent  existant  dans  le  pays  (3). 

A  la  an  de  1305,  les  relations  de  la  vie  usuelle,  les  transac- 
tions civiles,  les  opérations  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie, la  vie  sociale  tout  entière  étaient  profondément  trou- 
blées par  les  perturbations  monétaires.  L'inquiétude  et  l'ir- 
ritation des  populations  sont  attestées  par  les  chroniqueurs 
contemporains.  Le  nouveau  pape  Clément  Y,  qui  n'était 
pour  Philippe  le  Bel  ni  un  ennemi,  ni  même  un  adversaire, 
vint  se  faire  couronner  à  Lyon  au  mois  de  novembre,  et  il 
ne  fit  qu'exprimer  le  sentiment  public,  .quand,  en  accordant 

(1)  Mandement  du  7  mai  2306, 1. 1,  p.  A29,—L€Ures  du  22  juillet  1306 
t  I,  p.  433.  —  De  Wailly,  Mém.,  p.  234  et  277. 

(2)  Ord.  du  23  mai  1306,  t.  I,  p.  431. 

(3)  Mandement  du  19  juillet  1306,  t.  I,  p.  432. 
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au  roi  de  nouveaux  décimes  ecclésiastiques,  il  le  supplia  de 
réformer  les  monnaies  (1). 

La  volonté  impérieuse  et  obstinée  de  Philippe  le  Bel  ne  put 
résister  plus  longtemps.  Mais  il  est  plus  facile  de  détruire 
Tordre  dans  la  circulation  monétaire  que  de  l'y  rétablir. 
L'affaiblissement  des  monnaies  avait  produit  des  ruines  et 
des  misères  :  le  retour  à  la  forte  monnaie  ne  put  s'opérer 
sans  entraîner  à  son  tour  d'autres  ruines  et  d'autres  misères 
qui  ne  furent  pas  moins  funestes  à  la  nation  qui  les  subit  et 
au  pouvoir  qui  en  fut  l'auteur.  Avant  d'aborder  cette  phase 
nouvelle  de  l'histoire  monétaire  de  ce  temps,  il  ne  sera  pas 
inutile  de  rappeler  sommairement  et  de  préciser  les  faits 
qui  s'étaient  accomplis  depuis  onze  ans. 

La  monnaie  d'or  ne  tenait  pas  alors  une  place  considé- 
rable dans  la  circulation,  soit  parce  que  ce  métal  était  en- 
core peu  abondant,  soit  parce  que  les  pièces  étaient  d^ine 
trop  grande  valeur  (2)  pour  être  d'un  usage  fréquent  et 
journalier.  Les  espèces  nouvelles  frappées  depuis  1295,  con- 
sistaient en  royaux  et  en  petits  royaux  dont  le  titre  avait 
été  maintenu  à  24  k.  S'il  paraît  résulter  de  quelques  docu- 
ments qu'en  1286  on  avait  réduit  à  21  k.  le  titre  d'une  nou- 
velle pièce  d'or,  il  est  plus  probable  que  ce  projet  ne  fut 
pas  réalisé  :  d'ailleurs  le  titre  de  21  k.  ou  875/1000  de  fin 
n'était  pas  de  beaucoup  inférieur  à  celui  de  notre  monnûe 
d'or  actuelle  qui  est  à  900/1000.  Les  espèces  d'argent,  gros 
tournois,  demi-gros,  oboles  étaient  restées  à  12  d.  de  loy 
—  (argent  le  roi)  —  (23/24  ou  958/1000  de  fin)  :  en  1303,  on 
avait,  il  est  vrai,  abaissé  le  titre  des  gros  tournois  à  9  d. 
(718/1000)  de  fin;  mais  cette  fabrication  peu  importante 
n'avait  pas  duré.  Le  titre  des  pièces  de  billon  avait  éprouvé 

(1)  Lé  OofUin,  de  NanffU,  t.  1,  p.  351. 

(2)  Il  faut  ici  considérer  la  vctleur  rtlative  des  pièces  :  si  on  estime  à  5, 

■ 

avec  Leber,  la  puissance  de  Targent,  Tagncl  valant  intrinsèquement  14  fr. 
24  c,  avait  une  valeur  relative  de  plus  de  70  £r. 
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des  variations  plus  sensibles.  On  avait  conservé  des  petits 
parisis  à  4  d.  12  gr.  de  loy  et  des  petits  tournois  à  3  d.  18  gr.; 
mais  en  1295,  le  titre  des  royaux  parisis  doubles  avait  été 
élevé  à  6  d.  et  celui  des  royaux  tournois  doubles  à  5  d.  seu- 
lement, tandis  qu*il  avait  été  abaissé  à  2  d.  8  g.  et  à  2 d.,  en 
1303,  pour  les  parisis  et  tournois  doubles  nouveaux.  Toute- 
fois cet  abaissement  du  titre  de  la  monnaie  noire  n'aurait 
pas  présenté  de  graves  inconvénients,  si  en  même  temps  on 
avait  modifié  proportionnellement  sa  valeur  légale. 

Le  poids  des  espèces  n'était  pas  fixé  réglementairement  : 
pour  la  commodité  de  la  monnaie,  il  ne  devait  pas  être  trop 
faible  et  cette  règle  de  bonne  administration  monétaire 
n'avait  pas  été  méconnue.  La  plus  petite  pièce  d*or  fabriquée 
en  1305,  —  le  petit  royal,  de  70  au  marc,  pesait  3  g.  498  et 
était  plus  lourde  que  notre  pièce  actuelle  de  10  fr.  qui  ne 
pèse  que  3  gr..225.  —  La  plus. petite  pièce  d'argent  Tobole 
taillée  à  raison  de  175  au  marc  et  pesant  1  g.  406,  était  plus 
petite  que  notre  pièce  de  0,50  qui  pèse  2  g.  50;  mais  elle 
était  plus  lourde  que  notre  pièce  de  0,20  c.  qui  ne  pèse  que 
1  gr.  Le  poids  des  pièces  de  billon  n'était  pas  tombé  au- 
dessous  de  celui  des  petits  parisis  et  des  petits  tournois^  de 
221  et  de  220  au  marc. 

Ce  n'était  donc,  en  réalité,  il  faut  le  reconn^utre,  ni  l'abais- 
sement du  titre,  ni  la  diminution  du  poids  qui  avaient  pro- 
duit l'affaiblissement  de  la  monnaie,  et  quand  les  historiens 
et  les  publicistes  ont  caractérisé  en  ces  termes  les  opéra- 
tions monétaires  de  Philippe  le  Bel,  ils  se  sont  servis  d'ex- 
pressions inexactes.  Cet  affaiblissement  avait  été  le  résultat 
de  l'élévation  arbitraire  de  la  somme  exprimée  en  monnaie 
de  compte  pour  laquelle  les  espèces  monnayées  circulaient. 
Ainsi,  pour  préciser,  en  rappelant  un  fait  incontestable, 
on  n'avait  pas  réduit  le  titre  et  le  poids  du  gros  tournois  de 
manière  à  lui  faire  perdre  les  deux  tiers  de  sa  valeur,  tout 
en  lui  conservant  son  cours  légal  de  1  s.;  mais  en  lui  laissant 
son  titre  et  son  poids  anciens  on  lui  avait  donné  cours  pour 

39. 
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3  S.  3  d.  3/8.  Le  résultat  économique  et  financier  était  le 
même  :  Taltération  de  la  monnaie  n'en  était  pas  moralement 
et  politiquement  moins  blâmable.  Il  est  seulement  essentiel 
de  remarquer  que  dans  le  système  suivi  il  n'avait  pas  été 
nécessaire  de  démonétiser  les  pièces  frappéesjavant  1296,  et 
que  celles  frappées  depuis  ne  présentaient  en  elles-mêmes 
rien  qui  exigeât  qu'elles  fussent  décriées  et  refondues. 
Aussi  à  regard  des  unes  comme  à  l'égard  des  autres, 
pour  revenir  à  la  forte  monnaie,  il  suâSsait  de  [diminuer 
la  valeur  légale  qui  leur  avait  été  arbitrairement  donnée. 
C'est  ce  que  fit  Philippe  le  Bel  en  1306. 

Le8  juin,  le  roi  fait  publier  que,  «la  bonne  monnaie  du 
f  poids  et  de  la  loy  du  temps  de  saint  Louis,  qu*il  fait  faire, 
(  aura  et  prendra  son  cours  ancien,  denier  pour  denier,  à 
€  partir  de  Notre-Dame   de  septembre  prochaine  (8  sep* 

4  tembre);  »  mais,  pour  ménager  la  transition  at  pour  éviter 
des  embarras  qu'il  est  facile  de  pressentir,  il  prend  soin  de 
déclarer  que  ce  nouveau  cours  des  monnaies  ne  s'appli- 
quera qu'aux  «  rentes,  devoirs  et  contrats  à  faire  à  paitir 
«  du  8  septembre  et  à  toutes  denrées  et  marchandises 
€  qu'elles  qu'elles  soient.  »  Quant  aux  dettes  contractées  et 
aux  marchés  passés  jusque-là  en  faible  monnaie,  il  entend 
ne  rien  statuer  encore,  se  réservant  de  le  faire  ;  «  avec  une 
•  telle  équité,  dit-il,  que  Dieu  et  ses  sujets  en  seront  salis- 
€  faits  :  et  il  ajoute  qu'en  publiant  à  l'avance  cette  ordon- 
nance il  veut,  «  que  nul  ne  puisse  en  être  surpris  et  que  cha- 

<  cun  puisse  faire  son  profit,  entre  deux,  de  la  faible  mon- 

<  naie,  se  il  l'a  et  ce  que  lui  appartiendra  (1).  » 

La  certitude  qu'à  un  jour  donné,  et  d'un  seul  coup,  le  nu- 
méraire circulant  serait  déprécié  des  deux  tiers  et  que  par 
suite  la  quantité  de  ce  numéraire  nécessaire  pour  acquitter 
les  engagements  contractés  en  monnaie  de  compte  serait 

(1)  Rec.  des  ord,,  t.  I,  p.  441. 

Voir  aussi  Vordotmance  du  SOjuin,  p.  442. 
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triplé,  suffit  pour  faire  naître  de  nombreuses  difficultés, 
pour  mettre  aux  prises  les  intérêts  les  plus  opposés,  et  pour 
soulever  dans  le  peuple  une  vive  agitation.  On  lit  dans  une 
chronique  contemporaine  :  <  A  Toccasion  de  l'élévation  du 

<  cours  de  la  monnaie  et  surtout  à  cause  du  loyer  des  mai- 
«  sons,  il  s'éleva  à  Paris  une  funeste  sédition.  Les  habitants 
€  de  cette  ville  s'efforçaient  de  louer  leurs  maisons  et  de  re- 
«  cevoir  le  prix  de  leur  location  en  forte  monnaie  selon  l'or- 
«  donnance  royale;  la  multitude  du  peuple  trouvait  trës- 
€  onéreux  qu'on  eût  triplé  par  là  le  prix  accoutumé  (1).  » 
La  foule  s'ameuta  dans  le  quartier  du  Temple  :  la  maison 
d'Etienne  Barbette,  riche  et  puissant  bourgeois,  directeur 
de  la  monnaie  et  de  la  voirie  fi^  dévastée,  et  le  roi  lui*même 
fut  assiégé  dans  son  palais.  L'émeute  fut  promptement  ré- 
primée ;  les  princicipaux  coupables  furent  saisis  et  pendus 
aux  portes  de  la  ville.  Ces  tristes  événements  venaient  de 
s'accomplir  quand  l'époque  fixée  par  l'ordonnance  du  8  juin 
arriva.  Il  n'y  avait  plus  de  ménagements  à  garder:  un  nou- 
vel édit  du  8  septembre  prescrivit  donc  le  rétablissement  de 
la  forte  monnaie  dans  les  termes  les  plus  généraux  et  les 
plus  absolus.  «  La  bonne  monnaie  aura  cours  à  partir  du 

<  1*'  octobre  prochain  en  sorte  que  le  bon  denier  tournois 

<  qui  courait  pour  3  deniers  n'aura  cours  que  pour  un 
€  (art  !•'.)  —  La  faible  monnaie  ne  sera  pas  décriée;  mais 

<  on  lui  donnera  cours  suivant  sa  valeur  intrinsèque  et  ainsi 
€  3  deniers  n'en  vaudront  qu'un  de  la  forte  monnaie  (art.  2). 
«  —  Les  autres  monnaies  de  France  seront  réduites  en  pro- 
«  portion  (art.  3)  (2).  »  Ces  dispositions  s'appliquaient  à 
toutes  les  espèces  d'argent  et  de  billon,  qu'elles  eussent  été 
frappées  avant  ou  depuis  1295.  Déduite  de  ce  nouveau  cours, 


(1)  Contin  deNangis,  t.  I,  p.  355. 

(2)  Cette  ordonnance  rapportée  par  Le  Blanc,  p.  219,  est  citée  diaprés 
lui  par  le  recueil  du  Louvre,  t.  I,  p.  441. 
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la  valeur  de  la  livre  tournois  était  reportée  à  17  fr.  97 
comme  au  temps  de  saint  Louis. 

Le  roi  rétablit  ainsi  la  forte  monnaie  aux  frais  du  public 
qui,  du  jour  au  lendemain,  vit  les  espèces  qu*il  avait  entre 
les  mains  réduites  au  tiers  de  leur  valeur  légale.  Le  trésor 
royal,  toujours  détenteur  de  réserves  considérables  en  no- 
méraire^  devait,  il  est  vrai,  en  supporter  le  premier  les  con- 
séquences. Ce  fut  sans  doute  pour  compenser  la  perte  qu*il 
allait  éprouver  qu'une  ordonnance  du  23  août,  ainsi  qa'on 
Ta  exposé  dans  une  autre  partie  de  cette  étude,  bannit  les 
juifs  et  prononça  violemment  la  confiscation  de  leurs  biens. 

Quoique  dans  Tédit  du  8  septembre  le  gouvernement  eût 
paru,  par  son  silence,  se  désintéresser  des  questions  déli- 
cates que  Tordonnance  précédente  du  8  juin  avait  posées, 
pour  n'en  résoudre  que  quelques-unes  et  ajourner  le  plus 
grand  nombre^  les  difficultés  qui  s'élevèrent  à  l'occasion  de 
tous  les  paiements,  de  celui  des  denrées  et  des  marchandi- 
ses, comme  de  celui  des  rentes,  des  fermages,  des  obliga- 
tions soit  au  comptant  ou  à  terme,  soit  à  échéance  périodi- 
que, ne  permirent  pas  de  laisser  longtemps  incertaine  et 
indéterminée  la  situation  respective  que  faisait  aux  débi- 
teurs et  aux  créanciers  une  révolution  si  brusque  dans  le 
cours  légal  du  numéraire  et  dans  la  valeur  de  la  monnaie  de 
compte.  On  essaya  d'y  pourvoir  par  une  ordonnance  du  4  oc- 
tobre 1306  ;  mais  les  contestations  étaient  si  nombreuses,  si 
compliquées  et  de  telle  nature  qu'il  fallut  à  plusieurs  repri- 
ses compléter  ou  modifier  ses  dispositions.  Une  ordonnance 
du  16  février  vint  notamment  régler  le  mode  suivant  leqael 
serait  payé  le  fermage  des  prévôtés  (1). 


(1)  4  octobre  1306.  —  Mandement  au  prévôt  de  Paris  sur  le  court 
monnaies  et  les  paiements  ; 

13  janvier  1306.  —  Lettres  concernant  les  paiements  à  faire  par  le» 
marchands  qui  avaient  acheté  des  bois; 

16  février  1306.  —  Ord.  concernant  les  monnaies; 

13  mars  1306.  —  Ord.  sur  le  paiement  des  fermes. 

5  septembre  1308.  —  Ord.  portant  que  ceux  qui  se  sont  obligé»,  avant 
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Il  serait  sans  intérêt  d'insister  sur  des  mesures  essentiel- 
lement temporaires,  et  souvent  contradictoires.  Elles  ne  doi- 
vent être  mentionnées  que  parce  qu'elles  constatent  la  gra- 
vité et  les  conséquences  désastreuses  des  erreurs  économi- 

la  Notre-Dame  de  septembre  1306  pourront  se  libérer  en  payant  en  la 
monnaie  qai  courait  an  temps  du  contrat,  k  Texceptîon  des  arrérages  des 
cens,  des  rentes,  et  du  prix  des  fermes  qui  depuis  la  Notre-Dame  de 
septembre  1306,  seront  payés  en  forte  monnaie  ; 

28  février  1308.  —  Ord.  portant  que  les  arrérages  des  rentes  à  vie 
seront  payés  en  la  monnaie  courante   au  moment  du  contrat 

(Ree.  de»  ord.,  t.  I,  p.  443, 445,  446,  447, 452, 456.) 

Les  dispositions  de  Tord,  du  4  octobre  1306  peuvent  être  ainsi  résu- 
mées : 

Les  denrées  et  les  marchandises,  les  obligations  au  comptant,  les 
rentes  seront  payées  en  forte  monnaie  telle  qu^elle  vient  d^être  rétablie. 
(Art-  1). 

Les  contrats  s'appliquant  à  des  objets  et  à  des  sommes  déterminées, 
et  devant  s'exécuter  à  terme  seront  acquittés  avec  la  monnaie  ayant 
cours  au  moment  où  ils  ont  été  passés  (Art.  2). 

Si  les  conventions  stipulent  des  paiements  à  faire  annuellement,  ou  à 
des  échéances  périodiques,  le  paiement  de  chaque  année  sera  fait  en  la 
monnaie  ayant  alors  cours  (Art.  3  et  4). 

Les  termes  des  loyers  seront  payés  en  la  monnaie  courante  Â  chaque 
échéance  ;  toutefois  (et  c'était  là  une  disposition  plus  équitable  que  ra- 
tionnelle), si  le  loyer  est  élevé,  il  sera  payé  en  la  monnaie  qui  avait  cours 
au  moment  du  bail  (Art  5). 

Des  dispositions  spéciales  déterminent  comment  seront  payés  les  sub- 
sides de  guerre  encore  dus  au  roi  (Art.  6). 

L'ord.  du  16  février  sur  le  fermage  des  prévôtés  portait  :  que  celles 
affermées  avant  le  2  février  1304,  seraient  payées,  pour  les  termes  échus 
avant  le  mois  de  septembre  1306,  en  la  monnaie  qui  avait  cours  alors,  et 
pour  les  termes  échus  ou  à  écheoir  depuis  le  mois  de  septembre  en  forte 
monnaie.  Cependant  si  les  baux  avaient  été  faits  pour  un  grand  nombre 
d*années,  de  sorte  qu^il  y  eût  moins  de  profit  pour  les  fermiers  à  payer 
en  faible  monnaie  pour  les  termes  antérieurs  au  mois  de  septembre  que 
de  perte  a  supporter  en  payant  en  forte  monnaie  les  termes  postérieurs, 
il  en  serait  de  nouveau  référé  au  roi« 
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ques  et  monétaires  dans  lesquelles  était  tombé  le  gouver* 
nement  royal  ;  retendue  du  trouble  apporté  dans  toutes  les 
relations,  de  la  vie  civile,  commerciale,  industrielle  ;  Timpos- 
sibilité  d'y  rétablir  Tordre  par  des  prescriptions  juridiques 
et  rationnelles. 

Le  roi  n'avait  réformé  en  1306  que  le  régime  monétaire  de 
l'argent  et  du  billon  :  celui  de  l'or  n'avait  pas  été  modifié  de- 
puis qu'çn  1305,  il  avait  été  réglé  à  des  conditions  intermé- 
diaires entre  celles  du  temps  de  saint  Louis  et  celles  de  la 
monnaie  faible  de  1303.  Ce  défaut  de  concordance  entre  For 
et  l'argent  avait  l'inconvénient  de  faire  varier^  sans  raison, 
le  rapport  supposé  de  valeur  entre  les  deux  métaux  pré- 
cieux :  il  fut  atténué  en  1308  par  des  ordonnances  relatives 
au  cours  des  monnaies.  La  valeur  légale  du  denier  d'or  à  la 
chaire  de  35  au  marc  et  au  titre  de  24  k.  fut  réduite  à  1  liv. 
5  s.  :  c'était  l'ancien  gros  royal  d'or  qui  courait  auparavant 
pour  2  liv.  11  s.  3  d.  Le  cours  du  petit  royal  d'or,  de  70  au 
marc,  qui  était  la  moitié  de  la  pièce  précédente,  fut  ôxé  pro- 
portionnellement à  12  s.  6  d.  On  frappa  des  deniers  d'or  à 
la  masse  de  34 1/2  au  marc  comme  le  royal  d'or  de  1303,  mais 
au  titre  de  22  k.  seulement  et  qui  coururent  pour  1  liv.  2  s. 
6d.  (1). 

La  monnaie  d'or  n'était  pas  tout  à  fait  ramenée  ainsi, 
comme  la  monnaie  d'argent,  à  la  valeur  légale  du  temps  de 
saint  Louis:  l'agnel  pesant  4  gr.  136 et  valant  intrinsèque- 
ment 14  fr.  24  courait  alors  pour  12  s.  6  d.,  tandis  que  le  pe- 
tit royal  d'or  ne  pesant  que  3  gr.  466  et  ne  valant  intrinsè- 
quement que  12  fr.  04,  courut  pour  la  même  somme. 

Il  est  vrai  qu'en  même  temps,  et  avec  une  dissimulation 
qui  mérite  d'être  signalée,  le  cours  des  espèces  d'argent  fut 

(1)  16  avril  1308.  —  Lettre  au  duc  de  Bretagne. 
18  janvier  1308.  —  Lettre  au  comte  de  la  Marche. 
{Rtc.  des  ord.,  t  I,  p.  449  et  464). 
De  Wailly,  Mém„  p.  234. 
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légèrement  augmenté.  Par  l'art.  11  de  l'ordonnance  du  18 
janvier  1308,  le  roi  rappelle  que  dans  l'intérêt  du  royaume, 
et  surtout  afin  que  les  marchands  aient  à  leur  disposition  un 
numéraire  plus  commode  et  plus  transportable,  il  a  fait  faire 
des  mailles  d'argent  à  12  d.  de  loy,  de  174  au  marc,  valant 
le  tiers  du  gros  tournois  (qui  est  de  58  au  marc).  Mais  il  sait, 
dit-il,  f  que  les  changeurs  et  les  grandes   compagnies  qui 

<  peuvent  plus  à  leur  profit  qu*à  celui  du  peuple  les  font 

<  mettre  et  prendre  pour  4  deniers  parisis  à  la  grande  dé- 
«  ception  du  public...  11  pourrait  avoir  grand  profit  si  lesdi- 

<  tes  mailles  se  prenaient  pour  4  parisis  ;  mais  voulant  souf< 
€  frir  dommage  pour  l'intérêt  commun,  il  ordonne  que  nul, 
«  sous  peine  de  corps  et  d'avoir,  ne  prenne  lesdites  mailles 
€  que  pour  3  deniers  parisis  et  demi,  c'est-à-dire  pour  4 
«  deniers  tournois  3/8.  »  Il  affecte  donc  l'intention  d'empê- 
cher qu'on  ne  donne  aux  mailles  d'argent  un  cours  propor- 
tionnellement plus  élevé  que  celui  du  gros  tournois,  mais 
il  conclut  en  fixant  leur  valeur  légale  à  4  d.  3/8,  alors  que 
la  pièce  étant  le  tiers  du  gros  tournois^  n'aurait  dû  courir 
que  pour  4  d.  Aussi  en  même  temps  le  cours  du  gros  tour- 
nois et  celui  du  demi-tournois  sont  portés  de  12  d.  et  de  6  d. 
à  1  s.  I  d.  1/8  et  à  6  d.  9/16.  Le  cours  de  la  monnaie  de  bil- 
lon  n'est  pas  modifié.  C'était  là  assurément  un  retour  peu 
important  à  la  faible  monnaie  ;  mais  il  suffit  pour  montrer 
qu'on  était  encore  peu  disposé  à  rester  fidèle  aux  principes 
qui  doivent  régir  la  fabrication  des  espèces  monnayées  et 
que  les  faits  accomplis  de  1295  à  1306  n'avaient  porté  avec 
eux  aucun  enseignement.  En  effet,  un  an  s'était  à  peine 
écoulé   que  le  gouvernement  affaiblissait  de  nouveau   la 
monnaie  ouvertement  et  dans  une  proportion  plus  considé- 
rable. 

Une  ordonnaiTce  du  4  août  1310  démonétise  les  deniers 
d'or  à  la  reine  (1)  dont  le  titre  et  le  poids  ne  sont  pas  bien 

(1)  Suivant  M.  de  Saiilcy  (p.  166)  on  n'a  jamais  pu  retrouver  un  seul 
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conDus,  et  aussitôt  des  lettres[royaIes  du  12  août  concèdent, 
par  baiU  la  fabrication  de  royaux  durs  ou  masses  de  même 
poids  ot  de  même  titre  que  les  deniers  d*or  à  la  masse  de 
1308  (à  2jt  k.  et  de  34  \I2  au  marc),  mais  défaut  courir  pom* 
1  liv.  10  s.  (1).  Leur  titre  de  22  k.  (22/24  ou  916/1000  de  fin) 
était  suffisant  pour  constituer  une  bonne  monnaie  ;  mais  à 
raison  de  ce  titre  et  de  leur  poids,  ils  valaient  intrinsèque- 
ment 22  fr.  39,  et  leur  valeur  légale  réglée  proportionnelle- 
ment à  celle  de  Tagnel  de  saint  Louis  (qui  valait  14  fr.  24) 
aurait  dû  être  de  19  s.  6  d,  seulement  au  lieu  de  30  s.  com- 
parés aux  deniers  d*or  à  la  masse  de  1308,  de  même  titre  et 
de  même  poids^  mais  qui  avaient  cours  pour  1  liv.  2  s.  6  d.. 
ils  étaient  encore  une  monnaie  affaiblie. 

Le  gouvernement  se  prépara  bientôt  à  généraliser  en  l'ag- 
gravant ce  nouvel  affaiblissement  des  monnaies^  et  remit 
d*abord  en  vigueur  quelques-unes  des  dispositions  aux- 
quelles il  avait  eu  recours  de  1295  à  1306.  Il  fut  défendu 
d*acheter  Tor,  Targent,  le  billon  à  des  prix  plus  élevés  que 
ceux  qui  étaient  payés  aux  hôtels  des  monnaies  ;  de  trans* 
porter  hors  du  royaume  des  espèces  monnayées  ou  des  ob- 
jets fabriqués  ;  de  faire  avant  le  délai  d*un  an  de  la  vaisselle 
d*or  et  d'argent  (2).  Ces  mesures  étaient  prises  le  20  janvier, 
et  le  27  une  autre  ordonnance  créait  de  nouvelles  espèces 
de  billon  :  le  bourgeois  fort,  à  6  d.  de  loy,  de  189  au  marc; 
et  le  bourgeois  simple,  au  même  titre  et  d*un  poids  moitié 
moindre  (il  était  de  378  au  marc).  Ils  devaient  avoir  cours  le 
premier  pour  2  deniers  tournois  et  demi,  le  second  pour 
1  d.  1/4.  Mais  en  même  temps  il  était  ordonné  que  six  bour- 

spécimen  de  ces  deniers  à  la  reine.  Il  est  donc  vraisemblable  quHls  nV 
vaient  pas  été  frappés.  S'il  en  est  ainsi,  leur  démonétisation  n^aTait 
d'autre  objet  que  d'abroger  l'acte  qui  les  avait  créés. 

(1)  Registre  entre  deux  ais  et  manuscrit  de  4533,  —  de  Satdcy,  p.  1^. 
De  Wailly.  —  Mémoire  mr  les  variatiofu  de  la  livre  toumoisy  p.  234. 

(2)  Rec,  des  ord.,  t.  I,  475,  477  et  47S. 
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geois  forts  (faisant  15  d.)  seraient  pris  pour  un  gros  tournois 
de  saint  Louis  :  le  cours  de  celui-ci  ramené  à  1  s.  en  1306, 
élevé  à  1  s.  1  d.  1/8  en  1308,  était  donc  porté  à  1  s.  3  d- 
comme  en  12{«5.  Le  même  édit  et  des  lettres  du  7  février 
suivant  prescrivaient  la  fabrication  d'un  agnel  d'or,  à  24  k., 
de  59  1/6  au  marc^  en  tout  semblable  à  Tagnel  de  saint  Louis, 
mais  courant  pour  20  s.  au  lieu  de  12  s.  ô  d.  :  c'était  une 
monnaie  affaiblie,  même  par  rapport  au  royal  dur  du  mois 
d'août  précédent  qui  valant  intrinsèquement  22  fr.  39,  cou- 
rait pour  30  s.  (1). 

La  livre  tournois  évaluée  d'après  le  nouveau  cours  du 
gros  tournois  retombait  à  14  fr.  37  :  évaluée  d'après  les  es- 
pèces d'or  elle  était  de  14  fr.  24. 

Un  vif  mécontentement  et  des  plaintes  générales  accueil- 
lirent immédiatement  ces  mesures.  Philippe  le  Bel  attesta  sa 
résolution  de  ne  pas  céder,  en  prescrivant  aux  baillis  de 
Rouen  et  d'Amiens,  le  14  avril  et  le  16  mai  1311,  de  démo- 
nétiser les  deniers  d'or  durs  et  à  la  masse,  et  en  mandant  à 
la  même  date  au  bailli  de  Bourges  que  les  receveurs,  les  ser- 
gents et  les  gens  de  métier  ne  devaient  acheter,  vendre 
et  compter  qu'à  livres,  soiâs  et  deniers  nouveatujo  qui  on 
cours  (2). 

L'affaiblissement  de  la  monnaie  était  bien  moins  considé- 
rable qu'en  1305  :  ses  conséquences  n'en  furent  par  moins 
graves.  Un  érudit,  un  historien  dont  les  travaux  ont  jeté  un 
grand  jour  sur  le  règne  de  Philippe  le  Bel,  et  dont  les  appré- 
ciations sont  plutôt  bienveillantes  que  sévères  pour  ce  prince, 
M.  Boutaric  (p.  318),  afllrme  que  le  commerce  était  anéanti, 
que  la  défiance  était  partout,  que  la  haine  contre  le  roi  et  ses 

(1)  Le  Blanc,  p.  220. 
De  Wailly,  p.  234  et  298. 
De  Saulcy,  p.  168. 

(2)  Rec.  d£S  ord.  p.  80   et  481. 
Le  Coniin  de  Nangis,  t.  I,  p.  387. 
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conseillers  devint  générale.  Vaincu  alors  par  les  plaintes  du 
peuple,  le  gouvernement  fut  encore  obligé  de  revenir  à  la 
forte  monnaie. 

En  juin  1313,  tout  le  régime  monétaire  fut  réformé  et  réor- 
ganisé par  une  ordonnance  qui  ne  comprend  pas  moins  de 
22  articles.  Les  monnaies  étrangères  n'auront  point  cours 
dans  le  royaume  (Art.  P"").  —  Toutes  les  monnaies  d'or  fran- 
çaises sont  démonétisées,  àTexception  du  denier  àTagneldont 
la  valeur  légale  est  abaissée  de  20  s.  à  15  s.  sans  descendre  à 
12  s.  6  d.,  comme  sous  saint  Louis  (Art.  3).  La  monnaie  d'or 
reste  donc  affaiblie.  —  Le  numéraire  debillon  estréduitaux 
bourgeois  forts  et  aux  bourgeois  simples,  aux  tournois  dou- 
bles et  aux  parisis  doubles,  aux  petits  tournois  et  aux  petits 
parisis  :  la  valeur  légale  des  ces  espèces  est  réglée  propor- 
tionnellement à  leur  titre  et  à  leur  poids,  sauf  quelques  dif- 
férences peu  sensibles,  et  en  prenant  pour  base  le  cours  des 
petits  tournois  et  des  petits  parisis  fixé,  comme  sous  saint 
Louis,  à  1  d.  et  à  1  d.  1/4.  (Art.  4.)  —  Mais  une  disposition, 
expresse  démonétise  toutes  les  pièces  d'argent  au  coin  du 
roi  (Art.  2).  Cette  démonétisation  est  confirmée  par  le  té- 
moignage de  Le  Blanc:  toutefois  elle  ne  paraît  pas  avoir  reçu 
son  exécution  ;  car  on  ne  cesse  pas  de  trouver  le  gros  tour- 
nois en  circulation,  et  suivant  M.  de  Wailly,  son  cours  légal 
fut  réduit  à  1  s.  (1).  —  Tout  ce  qui  concerne  le  commerce,  la 
mise  en  œuvre,  la  possession  des  métaux  précieux  est  régle- 
menté. L'exportation  est  interdite.  Les  prélats  et  les  barons 
pourront  seuls  avoir  de  la  vaisselle  d'or  et  d'argent,  et  ils 
n'en  auront  que  ce  qui  leur  sera  nécessaire  (Art.  6,  7,  8). 
—  Les  fréquentes  variations  et  altérations  de  la  monnaie 
avaient  sans  doute  ramené  l'usage  de  stipuler  dans  les  con- 
trats, soit  en  marcs  d'argent,  soit  en  espèces  déterminées  et 
en  convenant  de  leur  titre,  de  leur  poids,  de  leur  valeur:  il 

(1)  Une  ord.  postérieiu^  du  25  août  mentioane  le  gros  tournois  parmi  les 
espèces  ayant  cours  et  lui  attribue  la  valeur  légale  de  1  s.  (deSaulcy,p.  172). 
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est  interdit  de  vendre  ou  d'acheter  autrement  qu'à  sous  et 
livrées,  sous  peine  de  confiscation  des  marchandises  et  de  la 
monnaie.  (Art.  9.)  —  Le  droit  des  seigneurs  de  battre  mon- 
naie et  les  monnaies  seigneuriales  sont  soumis  à  des  dispo- 
sitions nombreuses  et  restrictives.  (Art.  14  et  5.) 

On  a  conservé  quelques-unes  des  instructions  qui  furent 
données  pour  l'exécution  de  cette  ordonnance  :  elles  attes- 
tent les  préoccupations  du  gouvernement.   Deux  trésoriers 
du  roi  Guy  Florent  et  Guil.  Dubois  furent  envoyés  dans  la 
vicomte  de  Paris  ;  ils  furent  chargés  de  se  transporter  per- 
sonnellement dans  les  cités,  les  châteaux,  les  lieux  nobles 
et   autres,  partout  où  ils  le  jugeraient  utile,  pour  faire 
connaître  et  bien  expliquer  les  intentions  du  roi,  les  motifs 
qui  l'ont  déterminé,  les  avantages  des  mesures  qu'il  a  pri- 
ses, les  dommages  qu'elles  éviteront  ;  pour  amener  le  public 
par  de  sages  et  discrètes  inductions,  à  ne  pas  y  contrevenir 
et  au  besoin  pour  l'y  contraindre  par  les  voies  de  droit  (1). 
C'était,  à  l'exception  de  la  monnaie  d'or  toujours  affai- 
blie, le  retour  à  la  forte  monnaie.  La  valeur  de  la  livre 
tournois  déduite  de  l'argent  était  remontée  à  17,97  :   celle 
déduite  de  l'or  n'était  reportée  qu'à  18  fr.  99  c.  au  lieu  de 
22,  79.  Cette  réforme  comme  celle   de  1306,  quoiqu'à  un 
moindre  degré,  avait  donc  pour  effet  d'atteindre  immédiate- 
ment les  intérêts  de  tous,  d'enrichir  les  uns  et  d'appauvrir 
les  autres  ;  de  diminuer  la  valeur  légale  du  numéraire  en 

(1)  Avant  le  9  juin  1313.  —  Ord.  sur  les  monnaies. 
9  juin.  —  Mandement  au  bailli  du  Cotentin  pour  Texécution  de  Tord, 
précédente. 

15  juin.  —  Mandement  à  Tévêque  de  Maguelone. 
Idem    —  Commission  donnée  à  Guy  Florent  et  Guil.  Dubois  pour  la 
vicomte  de  Paris. 

Idem    —      Idem        à  Coquatrîx  pour  la  baillie  d^Amiens. 
Idem    —      Idem        à  Gile  Franchi  et  Renaut  Barbou  pour  la  baillie 
de  Sens,  le  comté  et  les  foires  de  Champagne  et  de  Brie. 
(Rec,  deê  ord,,  t.  I,  p.  618  et  suiv.) 
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circulation  âu  préjudice  de  ceux  qui  le  détenaient  ;  et  par 
ses  conséquences  sur  Télévation  de  valeur  de  la  monnaie  de 
compte  d'améliorer  la  position  des  créanciers  et  d*aggraTer 
celle  des  débiteurs.  Comme  en  1306  les  réclamations  et  les 
murmures  ne  manquèrent  pas  (1).  On  s*était  plaint  à  bon 
droit  de  la  faible  monnaie;  on  se  plaignait,  non  sans  rai- 
son^ du  retour  à  la  forte.  Tant  il  est  vrai  que  Tautorité  pu- 
blique méconnaît  Tun  de  ses  premiers  dOTOirs»  quand  elle 
entreprend,  dans  Tordre  monétaire  ou  économique,  ce  qui 
par  la  nature  des  choses  échappe  à  son  action.    , 

Le  cours  de  la  forte  monnaie  devait  commencer  le  22 
juillet  :  il  fallut  avant  cette  époque  déterminer  comment  se 
feraient  les  paiements  et  s*acquitteraient  les  obligations. 
Une  ordonnance  de  juin  1313  (2)  établit  quelques  règles  ; 
mais  on  ne  pouvait  ni  prévoir  ni  résoudre  toutes  les  diffi- 
cultés, et  le  roi  se  réserva  de  statuer  ultérieurement  sur  les 
cas  douteux.  Prorogée  du  22  juillet  au  mois  de  septembre, 
la  réforme  monétaire  ne  cessa  d'occuper  le  gouvernement  et 
d'être  Tobjet  de  mandements  et  de  lettres  royales  0),  parmi 

(1)  Ree,  du  ard,,  t  I,  p.  525. 

(2)  D  fut  décidé  qu'à  dater  du  22  juiUet  les  arrérages  des  rentes  perpé- 
tuelles et  à  vie,  tous  les  contrats  et  les  marchés  passés  depuis  <»tte 
époque  seraient  payés  en  forte  monnaie  :  les  contrats  et  marchés  anté- 
rieurs, mais  postérieurs  à  rémission  des  bourgeois  (janvier  1310)  devaient 
continuer  à  être  acquittés  en  faible  monnaie.  Les  fenniers  engagés  par 
des  baux  de  plusieurs  années  devaient  payer  les  arrérages  anciens  en 
faible  monnaie,  et  les  échéances  à  venir  en  forte,  à  moins  qu'ils  ne  pié* 
f  érassent  résilier  leur  contrat. 

(3)  25  août  1313.  —  Mandement  portant  que  le  cours  de  la  bonne 
monnaie  qui  devait  commencer  à  la  Madeleine  ne  conunencera  qu'à  U 
2*  quinzaine  de  septembre. 

Idem  —  Commission  au  baiUi  de  Gisors  concernant  loa  monnaies. 
Idem  —  Commission  au  collecteur  des  décimes. 
18  septembre.  —  Commission  à  3  personnes  pour  Texéciition  dans  la 
prévôté  et  le  ressort  de  Paris  des  ord.  sur  les  monnaies. 
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lesquels  il  suffira  de  signaler  une  disposition  du  l*'  octobre 
1313  qui,  afin  d'augmenter  le  numéraire  en  circulation,  or- 
donne à  tous  ceux  qui  ont  de  la  vaisselle  d*argent  d*en  por- 
ter le'  10""*  aux  hôtels  des  monnaies. 

Au  commencement  de  1314,  le  roi  semblait  résolu  à  main- 
tenir la  réforme  monétaire,  et  ses  édits  de  1313  qu'il  renou- 
velait et  confirmait  par  des  lettres  du  17  avril  (1).  Cependant 
quatre  mois  après^  le  25  août,  il  affaiblissait  de  nouveau  les 
monnaies  (2)  ;  la  surprise  et  Tirritation  furent  si  vives  que 
Tordonnance  ne  fut  pas  exécutée.  Bientôt  Texpédition  de 
Flandre  échouait  et,  provoquées  par  la  levée  d*une  imposi- 
tion sur  les  marchandises,  des  ligues  menaçantes  se  for- 
maient partout.  Philippe  le  BeL  abattu  par  ces  événements, 
et  rame  troublée,  sentait  son  pouvoir  ébranlé  :  il  invita  43 
villes  (3)  à  lui  envoyer  deux  ou  trois  notables  pour  régler  les 
monnaies. 

Ces  députés  réunis  à  Paris  présentèrent  le  1*'  novembre 
l'accord  par  lequel  ils  demandèrent  :  qu*on  frappât  des  de- 

l*'  octobre.  —  Lettres  concernant  les  doubles  parisis  et  ordre  de  porter 
aux  monnaies  le  10^  de  la  vaisselle  d'argent 

10  octobre.  —  Commission  à  divers  pour  Tezécution  des  ord.  sur  les 
monnaies. 

l*'  décembre.  —  Lettres  au  sénéchal  de  Toulouse  sur  les  monnaies. 

(^Rec.  des  ord.,  t.  I,  p.  520,  527,  532,  533.) 

(1)  Ree.  des  ord,,  t.  I,  p.  536. 

(2)  Le  Blanc,  p.  221,—  de  Saulcy,  p.  176. 

(3)  Ord.  du  i«  octobre  X314,  t  1,  p.  548. 

Ces  43  villes  étaient  :  Compiègne  —  Meaux  —  Montdidier  —  Beauvais 

—  Pontoîse  —  Toulouse  —  Cahors  —  Montauban  —  Limoges  —  Nar- 
bonne  —  La  Rochelle  —  Saint-Jean-d*Angely  —  Châlons  —  Sens  — 
Tours  —  Laon  —  Boissons  —  Senlis  —  Toumay  —  Reims  —  Arras  — 
Amiens  —  Saint-Quentin  —  Chartres  —  Noyon  —  Caen  —  Orléans  — 
Bayeux  —  Rouen  —  Troyes  —  Nevers  —  Dieppe  —  Auxerre  —  Nîmes 

—  Albi  —  Poitiers  —  Moissac  —  Bourges  —  Figat  —  Clermont  en 
Auvergne  —  Béziers  — :  Carcassonne  —  Montpellier. 
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niers  et  des  mailles^  tournois  et  parisis,  de  même  valeur  que 
ceux  de  saint  J^ouis  ;  que  les  gros  tournofs  et  les  mailles  d'ar- 
gent fussent  conservés  et  leur  cours  fixé  à  12  d.  et  à4  d.  ;  — 
que  les  deniers  d'or  à  Tagnel  eussent  cours  pour  12  s.  6  d.  ; 

—  que  toutes  les  autres»  monnaies  fussent  démonétisées;  — 
que  pour  augmenter  la  fabrication  monétaire  chacun  cédât 
le  quart  de  sa  vaisselle  d'argent  aux  hôtels  des  monnaies; 

—  que  pendant  deux  ans  on  cessât  de  fabriquer  des  objets 
d'argent,  et  que  les  seigneurs  s'abstinssent  de  battre  mon- 
naie ;  —  qu'enfin  le  roi  réglât  le  prix  des  matières  d'or  et 
d'argent  de  manière  à  n'avoir  aucun  droit  de  seigneu- 
riage  (1).  —  Aucune  suite  ne  put  être  donnée  à  cette  délibé- 
ration. Philippe  le  Bel  tomba  malade  le  4  novembre,  et  il 
mourut  le  29,  laissant  à  son  successeur  la  France  agitée  et 
troublée. 

Pendant  la  première  année  de  son  règne,  Louis  X  ne  put 
que  chercher  à  éteindre  la  réaction  féodale  par  des  conces- 
sions parmi  lesquelles  on  ne  saurait  s'étonner  de  rencon* 
trer  quelques  dispositions  concernant  les  monnaies.  Il  pro- 
mit de  frapper  des  espèces  monnayées  ayant  le  titre,  le 
poids,  la  valeur  qu'elles  avaient  au  temps  de  saint  Louis,  de 
régler  ce  qui  concernait  les  espèces  étrangères,  et  de  faire 
cesser  l'obligation  imposée  aux  nobles  de  livrer  aux  hôtels 
des  monnaies  leur  vaisselle  d'or  et  d'argent  (2).  Quand,  les 
ligues  dissoutes  et  l'agitation  appaisée,  le  pouvoir  royal  eut 
repris  sa  prépondérance,  il  ne  songea  pas  à  décliner  ses  en- 
gagements, et  après  avoir  réglementé  les  monnaies  seigneu- 
riales, qui  présentaient  un  grand  désordre^  il  s'occupa  des 

(1)  Rec,  des  ord,,  t.  I,  p.  648. 

(2)  17  mai  1315.  —  Ord.  rendue  sur  les  remontrances  des  religieux  et 
des  nobles  de  la  Bourgogne,  du  Forez etc.  (art  3,  4,  6). 

Mai  1315.  —  Ord.  en  2  parties  sur  les  plaintes  dea  nobles  et  auties  da 
comté  de  Champagne  (1"  part.,  art.  6). 
(Rec,  des  ord,,  1. 1,  p.  667  et  576.) 
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monnaies  royales  dans  deux  ordonnances  du  15  janvier  et 
du  26  février  1315  (1). 

Les  petits  tournois  et  les  petits  parisis,  —  les  bourgeois 
forts  et  les  bourgeois  simples,  —  les  gros  tournois  et  les 
mailles  d'argent  eurent  la  même  valeur  légale  qu*en  1313,  et 
la  monnaie  d*or  qui  alors  était  restée  encore  affaiblie  fut 
relevée.  Le  denier  d'or  &  Tagnel,  &  24  k.  et  de  59 1/6  au  marc, 
dut  conserver  son  cours  de  15  s.  jusqu'à  Pâques  1315,  pour 
être  fixé  à  12  s.  6  d.  &  partir  de  cette  époque  (2).  C'était  la 
forte  monnaie  ;  mais>  l'ordonnance  du  25  août  1314  n'ayant 
pas  été  exécutée^  c'était  le  maintien  de  ce  qui  existait  déjà 
depuis  deux  ans.  Louis  X  ne  devait  donc  pas  rencontrer  les 
questions  et  les  difiScultés  que  le  rétablissement  de  la  forte 
monnaie  avait  soulevées  en  1306  et  en  1313. 

Philippe  le  Long  n'apporta  aucun  changement  au  régime 
et  au  cours  des  monnaies^  tels  qu'ils  avaient  été  réglés  par  son 
frère.  Mais,  en  1322,  la  guerre  ayant  repris  avec  les  Anglais, 
en  Guyenne,  Charles  IV  se  laissa  entraîner  par  les  besoins 
du  trésor,  et  sans  doute  aussi  par  les  conseils  de  quelque:^ 
anciens  conseillers  de  Philippe  le  Bel,  à  un  nouvel  affaiblis- 
sement des  monnaies. 

Le  gros  tournois  conserva  son  titre  de  12  d.,  et  son  poids 
fut  un  peu  diminué  :  on  en  tailla  59  1/6  au  marc,  au  lieu  de  58, 
afin ,  sans  doute,  que  le  poids  de  la  principale  espèce  d'argent 
fût  exactement  le  même  que  celui  de  denier  à  Tagnel,  seule 
monnaie  d'or  qui  fût  conservée  :  il  n'avait  plus  qu'une  valeur 
intrinsèque  de  0  fr.  88c.,  89  au  lieu  de  0  £r.  89  c,  86et  cepen- 

(1)  Eec.  des  ord.,  1. 1,  p.  613  et  617.  Lord,  de  février  1316  porte  qu'elle 
a  été  rendue  à  la  suite  d'une  délibération  du  conseil  et  de,  a  grand  planté 
«  de  sageB  hommes  et  bien  connaissants  au  fait  des  monnayes  de  plusieurs 
«  bonnes  villes  qui  à  ce  fait  ont  été  appelés.  > 

(2)  En  même  temps  de  nombreuses  espèces  d'or,  les  denierç  d'or  à  la 
chaise,  à  la  masse,  à  la  reine,  furent  démonétisées  et  furent  reçues  aux 
hôtels  des  monnaies  pour  une  valeur  déterminée  et  à  peu  près  propor- 
tionnelle à  celle  de  Tagnel.  ^ 

NOUVBLLB  8ÉR1B.    —   XI.  40 
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daut  sa  valeur  légale  tai  portée  de  12  d.  à  15  d.  ^  Des  tour- 
nois ou  deniers  doubles^  des  tournois  ou  deniers  simples 
eurent  cours  pour  3  d.  et  pour  1  d.  C'était  une  espèce  nou- 
yelle  dont  le  titre  et  le  poids,  qui  ne  sont  pas  connus,  araient 
été  affaiblis  de  manière  que  leur  cours  fut  proportionnel  à 
celui  qui  venait  d'être  attribué  au  gros  tournois.  —  Le  de- 
nier à  l'agnel,  à  24  k.  et  de  59  1/6  au  marc  qui  courait  pour 
15  s.  fût  porté  à  1  liv.,  puis  réduit  à  18  s.  9  d.  (1). 

En  1823,  une  nouvelle  pièce  d'argent,  f  obole  blanche  ou 
maille  d'argent^  à  10  d.  de  loy,  de  118  au  marc  (elle  pesait 
moitié  moins  que  le  gros  tournois),  valant  intrinsèquement 
0  fv.  36  0.^  81  fut  émise  au  cours  de7d.  1/2,  comme  le  demi- 
gros  (qui  valait  0  Ar.  44,44),  bien  que  son  titre  eût  été  affai- 
bli d'un  6"'*  (de  12  d.  &  10  d.).  Des  doubles  parisis  à  5  d.  de 
loy,  de  1T7  au  marc,  ayant  une  valeur  intrinsèque  de  0  fr. 
12  c,  27  (à  peu  près  le  tiers  de  l'obole  blanche)  eurent  une 
valeur  légale  de  2  d.  1/2.  — -  Enfin  en  1326,  des  mailles  blan- 
ches d'argent  à  11  d.  de  loy,  de  129  au  marc,  ayant  une  va- 
leur intrinsèque  de  0  ft*.  28,95  eurent  cours  pour  8  d.,  tandis 
qu'en  1323  l'obole  blanche  valant  Oft".  36  c,  81  avait  eu  cours 
pour  7  d.  1/2.  —  Des  royaux  durs  à  24  k.  et  de  58  au  marc, 
pesant  un  peu  plus  que  l'agnel,  coururent  pour  1  liv.  5  s.  :ils 
valaient  intrinsèquement  14  fr.  53  au  lieu  de  14  fr.  24  et  leur 
valeur  légale  excédait  de  plus  d'un  quart  celle  de  l'agnel  (2). 

Ni  en  1823,  ni  1826,  la  valeur  légale  du  gros  tournois  ne 
fut  modifiée  par  le  roi  en  raison  du  cours  attribué  aux  nou- 
velles espèces  d'argent.  Mais  Le  Blanc  affirme,  d'après  un 
ancien  registre  de  la  Chambre  des  comptes  qu'elle  fut  suc- 
cessivement portée  par  le  public,  dans  l'échange  avec  les 

(1)  Ord.  du  s  féorkr  1S$1,  d»  S  tnai  M  Î8  octobre  1S22,  t.  I,  p.  766 
et  769. 

Suivant  M.  de  V^aiUy  (p.  390),  le  gros  tournois  de  59  1/6  an  marc 
aurait  même  commencé  à  courir  pour  15  -d.  en  mars  1317,  sous  le  règne 
de  Philippe  le  Long. 

(2)  De-  Wailly,  Mém ,  p.  301. 
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nouvelle^  pièces,  &  16  d.  l/i  eu  13â&  ^  »  17  a.  1/2  et  à 
18  d.  3/4  en  1326  ;  —  à  20  d.  en  1327  et  même  à  25  d.  en 
1328  :  <  et  tani  ont  defiU^  v^lUf  dit  ce  docu^l^^t,  ^t  pour 
«  ce  que  le  gros  tournois  ne  se  haussait  pas  de  1  d.  au  coup, 
«  ainsi  yalait  au  change,  et  pour  ce  qu'ils  prirent  cours  eux- 
«  mêmes  sans  ordonnance  du  prince,  il  n'y  a  nulle  journée 
«  certaine  de  nmance  ()).  » 

La  yaleur  de  la  livre  tournois  déduite  des  espèces  d'or 
tomba  à  15  fr.  19  et  à  11  fr.  62  :  celle  déduite  des  espèces 
d'argent  s'abaissa  successivement  à  14  fr.  09  ^  puis  à  11  fr. 
77  —  et  enfin  à  8  fr.  68. 

Un  historien  du  siècle  suivant,  Nicolas  Gille,  en  signalant 
ce  nouvel  affaiblissement  de  la  monnaie,  l'apprécie  en  ce9 
termes  :  t  Le  roi,  par  mauvais  conseil,  affaijblit  3a  monnaie 
«  et  la  mena  de  fort  à  faible,  ainsi  qu'avait  fait  son  père> 
<  dont  plusieurs  dommages  s'ensuivirent  dans  le  royaume.» 

Ces  perturbations  monétaires,  quoique  moins  graves  qui9 
celles  de  Philippe  le  BeL  agitèrent  et  inquiétèrent  les  der- 
nières années  du  règne  du  Charles  lY.  Le  trésor  des  chartes 
conserve  une  série  de  mémoires  adressés  à  cette  époque  par 
des  villes  importantes  ou  par  des  particuliers,  et  qui  mon- 
trent combien  la  question  des  monnaies  préoccupait  les  esr 
prits.  Dix  villes  du  Midi,  au  nombre  desquelles  étaient  Tou^ 
louse,  Montpellier,  Narbonne,  déclaraient  que  ee  serait 
œuvre  du  Saint-Esprit,  que  de  revenir  à  la  monnaie  de 
saint  Louis  et  de  ne  plus  s'en  écarter  désormais  (2). 

(1)  Traité  des  moimaies,  p.  240. 

Jje  coiuTB  des  gro^  tournois  fut  ofiSciellçn^^nt;  ^duit  4  16  d.,  par  Phi* 
lippe  de  Valois  en  J330. 

(2)  Arch.  nat,  J.  459,  tû?  23. 

De  Wailly,  Mém.  sur  les  variations  de  la  livre,  p.  212. 

Ad.  VUITRY. 
(La  fin  h  la  prochaine  livraison  J 

40. 
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AU    NOM   DE   LA    SECTION   DE    MORALE 

SUR  LB  CONCOURS  DE  1878 

POUR  LE   PRIX  DU    BUDGET 


Messiettrs, 

Après  un  premier  concours  où  le  prix  ne  fut  pas  décerné 
et  qui  fut  prorogé,  l*Académie  a  reçu  cinq  mémoires  sur 
cette  question  : 

4t  Examiner  et  discnter  ce  qu^on  doit  entendre  par  la  moralité  dans  les 
œuvres  d^art  et  d'imagination.  > 

Avant  d'entrer  dans  Texamen  détaillé  de  ces  mémoires,  il 
n'est  pas  inutile  d'y  relever  certaines  erreurs  générales, 
communes  à  plusieurs,  qui  ne  sont  pas  toujours  à  Tétat  de 
théories  précises,  mais  qui  dominent  Tesprit  des  auteurs^  ou 
bien  leur  font  adopter  la  méthode  qui  n'est  pas  la  plus  per- 
suasive. Dans  cette  question  délicate  et  complexe,  les  uns 
ont  demandé  leurs  lumières  &  la  métaphysique,  et  après  être 
remonté  &  ce  qu'ils  appellent  la  source  à\\  beau,  n'ont  sou- 
vent rapporté  de  leurs  hautes  recherches  que  des  principes 
vagues  et  hors  de  prise  ;  les  autres,  se  plaçant  au  point  de 
vue  d'une  morale  vulgaire,  ont  voulu  ramener  les  choses  de 
l'art  à  la  mesure  de  leurs  petits  scrupules.  Le  problème  ne 
doit  être  placé  ni  si  haut,  ni  si  bas,  et  pour  le  résoudre,  on 
aurait  pu  recourir  plus  souvent  à  l'observation  directe,  qui 
éclaire  sur  les  sentiments  légitimes  qu'éprouvent  les  hommes 
en  présence  de  la  beauté  littéraire. 

On  aurait  bien  fait  d'écarter  d'abord  tout  ce  qui  encombre 
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inutilement  la  discussion.  Pourquoi  parler  des  œuvres  ma- 
nifestement immorales?  il  est  clair  qu'on  peut  abuser  deTart 
comme  de  toutes  choses,  et  faire,  par  exemple,  avec  perfec- 
tion, des  peintures  cyniques,  comme  a  fait  le  Carrache  :  ce 
sont  là  des  méfaits,  des  délits  communs,  des  outrages  à  la  pu- 
deur qui  relèvent  moins  de  la  critique  que  de  la  police. 

Il  est  évident  aussi  que  les  œuvres  d'imagination  peuvent 
être  considérées  comme  morales  pu  immorales,  selon  les 
circonstances,  le  temps,  le  lieu,  ou  selon  le  sexe,  Tâge  des 
personnes.  La  Vénus  de  Médicis  qui  est  à  sa  place  dans  un 
musée  ne  le  serait  pas  dans  une  maison  d^éducation  ;  tel  livre 
ne  convient  pas  à  une  femme,  tel  autre  peut  être  lu  trop 
tôt  par  un  jeune  homme^  Il  y  a  donc  bien  des  convenances  à 
observer,  que  nous  négligeons  pour  n*envisager  Tart  que 
dans  sa  véritable  et  virile  liberté.  Les  concurrents  se  se- 
raient épargné  bien  des  déclamations  s*ils  avaient  éliminé 
ces  difficultés  qui  n'en  sont  pas. 

Peut-être  aussi  se  seraient-ils  moins  souvent  trompés 
s'ils  avaient  consulté  d*abord  Thistoire,  car  le  conflit  entre 
la  morale  et  Tart  a  de  tout  temps  existé.  L'art  doit-il  semet^ 
tre  au  service  de  la  morale  ?  L'histoire  aurait  répondu  qu'il 
ne  le  pourrait  pas^  quand  même  il  consentirait  à  renoncer  à 
sa  juste  indépendance.  La  morale  religieuse  ou  philosophique 
est,  de  sa  nature,  si  jalouse  de  son  droit,  si  exclusive,  si 
amie  de  la  discipline,  que  bientôt  elle  aurait  enchaîné  son 
esclave  ou  l'aurait  même  anéanti.  Dans  l'antique  Egypte  elle 
Ta  enfermé  durant  des  siècles  en  des  formes  immuables. 
D  autres  doctrines  vont  plus  loin  et  refusejit  à  l'art  même 
le  droit  d'exister.  La  morale  de  Mahomet  le  repousse,  ne 
tolérant  ni  tableaux,  ni  statues.  Des  sectes  fanatiques  ont 
voulu  l'exterminer,  en  Orient  les  Iconoclastes,  -en  Occident 
les  Vaudois,  les  Albigeois,  les  Hussites  et  même  les  Protes- 
tants du  XYi"*  siècle.  Voilà  des  doctrines  avec  lesquelles  Tart 
ne  pourrait  pas  entrer  en  composition,  auxquelles  il  ne 
pourrait  pas  même  offrir  son  obéissance.  La  morale  philo- 
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sophiqtie,  quoique  moins  ardente,  ne  laisse  pas  de  le  mal- 
traiter. Heraclite  disait  qu*Homère  derait  être  chassé  des 
écoles  avec  des  soufflets.  Platon,  plus  poliment,  se  conten- 
tait de  le  reconduire  jusqu'à  la  porte  de  sa  République  ;  le 
stoïcien  Sénèque  protestait  contre  Tart,  parce  qu'il  est  le 
serviteur  du  luxe;  la  doctrine  même  d*Epicure,  qui  aurait 
dû  lui  pardonner  les  plaisirs  qu'il  procure,  n'était  pas  plus 
clémente^  et  proscrivait  la  poésie  comme  contraire  à  la 
sagfesse.  Ainsi  la  morale  et  Tart,  bien  qu'ils  soient  loin  d'être 
incompatibles,  comme  nous  le  verrons,  ont  souvent  vécu  en 
ennemis,  Platon  lé  déclare  formellement  :  »  Elle  est  vieille, 
dit  il,  rahtipathie  entre  les  poètes  et  les  philosophes  (1).  » 

Si  Tart  était  dans  la  dépendance  de  la  morale,  les  doctri- 
nes mêmes  qui  ne  lui  sont  pas  hostiles,  qui  se  sont  fait  sou- 
vent tin  honneur  de  l'encourager,  tendraient  à  réduire  outre 
mesuHs  sa  part.  Certains  arts  seraient  supprimés ,  par 
exemple  la  danse  dont  la  sévérité  chrétienne  ne  pourrait 
pas  s'accommoder.  La  musique  serait  condamnée  à  des  modes 
déterminés,  comme  à  Lacédémone,  et  chez  nous  ne  servirait 
qu'aux  chants  sacrés.  La  peinture  serait  réduite  aux  scènes 
religieuses  ;  encore  pourrait-elle  être  accusée  de  n'avoir 
pas  assez  de  vertu  théologique,  comme  il  arriva  à  Raphaël 
pour  n'avoir  peint  que  des  vierges  trop  humainement  ado- 
rables. La  sculpture  ne  serait  que  l'art  de  cacher  la  beauté 
sous  des  voiles.  En  littérature,  le  théâtre  serait  condamné, 
la  tragédie  parce  qu'elle  excite  les  passions,  la  comédie 
parce  que  le  rire  est  mauvais;  la  plupart  des  genres  de  poésie 
seraient  réprouvés,  parce  qu'ils  sont  ou  frivoles  ou  galants  ; 
la  satire,  pour  être  médisante;  le  roman,  on  oserait  à  peine 
le  nommet.  Que  reste-t-il?  Les  chants  en  Thonneur  des 
dieux  et  des  héros,  comme  le  voulait  Platon,  ou  les  poésies 
pieuses,  comme  le  demandait  Bossuet.  C'est  là  précisément 
rétroite  conclusion  à  laquelle  arrive  un  des  mémoires  qui 

(1)  Ripuh,  liv.  X. 
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déclare  nettement  que  Tart  ne  doit  avoir  d'autre  objet  que 
Dieu,  la  famille,  la  patrie. 

Du  moins  ces  grands  esprits,  les  Platon,  les  Bossuet  et 
les  philosophes  sévères  imposaient  des  limites  à  Tart  au 
nom  d'une  haute  perfection.  Mais  que  deviendrait  l'art  s'il 
devait  se  soumettre,  comme  plus  d'un  mémoire  semble  le 
désirer,  à  cette  morale  vulgaire  qui  voudrait  le  réduire  à 
n'être  que  l'interprète  d'une  sagesse  préceptorale,  qui  exige 
que  ses  œuvres  soient  arrangées  pour  mettre  en  lumière 
une  moralité  bien  connue;  exigence  qui  rabaisse  à  la  fois 
Tart  et  la  morale  par  de  fastidieuses  redites  et  qui  produit 
tant  de  livres  dont  la  prétention  est  d'être  innocents,  les- 
quels sont  ces  effets  sans  péril,  parce  qu'ils  sont  sans 
pensée,,  et  ne  prouvent  que  trop  leur  innocence. 

On  a  cru  trop  souvent  dans  tous  les  temps  que,  pour  ga- 
gner les  cœurs  à  la  vertu,  il  suffit  de  raconter  une  histoire 
plus  ou  moins  agréable,  assaisonnée  de  réflexions  morales. 
De  belles  œuvres  d'imagination  qui  se  contentent  d'éveiller 
en  nous  de  nobles  ou  d'aimables  sentiments  sont  suspectes 
encore  aujourd'hui  à  des  personnes  d'un  goût  timoré,  qui 
voudraient  que  la  fable  fût  toujours  escortée  de  la  morale 
et  sous  les  yeux  de  ce  sûr  moniteur.  C'est  là  une  grave  er- 
reur que  la  plupart  des  concurrents  n'ont  pas  évitée.  Cette 
morale  trop  évidente,  ou  tristement  grondeuse  ou  douce- 
ment complaisante,  ne  touche  pas  les  âmes,  parce  qu'elle  est 
inutile,  ennuyeuse  et  fausse;  inutile,  car  les  enfants  et  les 
hommes  connaissent  les  principes  les  plus  usuels  de  la  mo- 
rale ;  ennuyeuse,  parce  que  chacun  aime  à  faire  lui-même 
ses  réflexions  et  ressemble  en  cela  à  Louis  XIV  qui  voulait 
bien,  disait-il,  prendre  sa  part  d'un  sermon,  mais  ne  voulait 
pas  qu'on  la  lui  fît;  elle  est  fausse,  enfin,  parce  que  la  vie 
n'est  pas  arrangée  comme  un  conte  de  Berquin.  Pendant 
que  vous  prouvez  dans  quelque  roman  bien  moral  que  tout 
est  pour  le  mieux  dans  le  monde,  que  les  bons  sont  récom- 
pensés et  les  mauvais  punis,  le  méchant  s'amuse  de  votre 
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candeur  philosophique  et  la  vertu  malheareuse  se  plaint  de 
votre  cruel  optimisme.  G*est  que  la  vie  est  plus  compliquée 
et  plus  instructive  que  vos  romans,  que  le  bien  et  le  mal  y 
sont  mêlés,  que  la  plus  modeste  existence  contient  une  mo- 
ralité plus  profonde  que  ces  contes  vertueux  ;  c'est  que  la 
vie  nous  apprend  à  nous  contenter  souvent  de  la  vertu  pour 
elle-même,  &  compter  sur  nous-même  et  sur  Dieu. 

Nous  ne  parlerions  pas  de  cette  façon  vulgaire  de  juger 
Tart,  si  elle  n*avait  pas  pénétré,  de  tout  temps,  même  dans 
,  la  haute  critique.  Qu*on  se  rappelle  seulement  les  intermi- 
nables discussions  sur  la  moralité  d'Homëre,  le  naïf  poète  qui, 
en  chantant,  ne  se  doutait  pas  du  problème.  Dans  Fantiquité, 
chaque  école  de  philosophie  voulut  le  mettre  au  nombre  de 
ses  sectateurs  anticipés  ;  Tun  en  faisait  un  épicurien,  Tautre 
un  stoïcien,  et  tous,  il  n'est  pas  besoin  de  le  dire^  trou- 
vaient des  textes  à  Tappui  de  leurs  visions  systématiques. 
Au  XVII*  siècle  où  Ton  cherchait  partout  des  sujets  d'édifica- 
tion, on  exigeait  de  Tart  qu*il  présentât,  sous  une  forme  ou 
une  autre,  une  instruction  morale,  on  crut  même  souvent 
qu'il  n'était  fait  que  pour  cela.  C'est  alors  qu'à  propos  d'Ho- 
mère parut  un  grand  traité  sur  les  règles  de  l'épopée  où  fut 
démontré  qu'un  poème  épique  doit  être  comme  une  allégo- 
rie transparente.  Selon  le  Père  le  Bossu,  le  poète  doit  choi- 
sir une  idée  morale  qu'il  se  propose  de  développer,  ajuster 
&  cette  idée  précieuse  une  action  héroïque,  et  introduire 
des  personnages  connus  capables  de  donner  la  vie  et  le  mou- 
vement à  cette  immense  moralité.  En  un  mot,  Ylliade  n'é- 
tait plus  qu'une  vaste  parabole  en  vingt-quatre  chants  d'où 
sortait  cette  leçon,  que  la  discorde  est  fatale  aux  rois.  Cette 
étrange  théorie  ne  parut  pas  extravagante  au  xvii*  siècle, 
parce  qu'elle  répondait,  fort  mal  il  est  vrai,  à  ce  besoin  de 
morale  qu'on  voulait  satisfaire  partout.  Presque  tout  le 
siècle  pensait  à  peu  près  comme  M"'''  de  Sévigné^  disant  un 
jour,  avec  sa  vivacité  familière  :  t  II  faut  toujours  avoir 
cette  morale  dans  la  main,  comme  le  vinaigre  au  nez  de 
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peur  de  s*évanouir.  »  On  doit  se  hâter  de  dire  ici  que  les 
grands  poètes  du  temps,  Corneille,  Racine,  Molière  n'ont 
jamais  pensé  qu*àla  perfection  de  leur  art,  sans  se  préoc- 
ouper  de  donner  des  leçons,  que  leurs  admirateurs  n'en  exi- 
geaient pas   non  plus;  mais  autour  d*eux  une  certaine 
critique^  ou  religieusement  sévère,  ou  vulgairement  méticu- 
leuse, était  fort  portée  à  regarder  le  public  comme  une 
sorte  de  Télémaque   qui  devait   être   toujours  entre  les 
mains  d'un  Mentor.  Au  xviii*  siècle,  on  eut  encore  plus  la 
manie  de  prêcher  dans  les  œuvres  d'imagination^  quoique 
dans  un  sens  inverse.   Les  tragédies  furent  souvent  des 
thèses,  les  comédies  des  sentences  en  cinq  actes.  La  sculp- 
ture même  et  la  peinture  donnèrent  des  leçons  ;  il  y  eut  des 
maximes  en  marbre  et  des  tableaux  prédicants.  La  critique, 
quoique  fort  libre  se  mit  à  Tunisson.  Diderot,  du  reste  si 
bon  juge,  s'extasiait  souvent  devant  cette  morale  à  la  fois 
muette  et  parlante.  Quand  il  vit  le  tableau  de  Greuze  repré- 
sentant une  heureuse  mère  entourée,  assiégée,  escaladée 
par  la  foule  de  ses  beaux  petits  enfants,  il  s'écria  :  <  Comme 
cela  prêche  la  population  !  »  Voilà  un  sermon  qui  serait 
peut-être  aujourd'hui  à  sa  place  dans  la  bouche  d'un  écono- 
miste, mais  qu'on  ne  s'attend  pas  à  rencontrer  sous  un 
pinceau.  Cette  prêcherie  continuelle  dans  la  littérature  et 
^ans  les  arts  ânit  par  exaspérer  contre  la  morale  et  les  mo- 
ralistes, témoin  cette  boutade  cavalière  du  prince  de  Ligne 
(qu't)n  nous  pardonne  cette  citation  qui  peut  ici  paraître  irré- 
vérente^  :  —  «  Les  moralistes  sont  cette  classe  entre  la  nour- 
rice et  la  bonne,  qu'on  appelle  gardes  d'enfants  ;  elles  sont 
souvent  aussi  peu  intelligentes  que  celui  qu'elles  tiennent 
par  les  lisières.  »  On  aime  à  croire  que  le  mot  ne  tombe  pas 
sur  tous  les  moralistes. 

Les  auteurs  des  mémoires  paraissent  n'avoir  pas  bien 
compris  que  si  l'art  a  été  si  souvent  suspect  à  la  morale, 
ce  n'est  point  parce  qu'il  ne  prêche  pas  assez,  mais  pour 
une  raison  plus  profonde.  La  morale  et  l'art  ont  des  prin- 
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cipes  et  des  usages  qui,  sur  un  point  importait,  sont  tout* 
à-fait  contraires.  L*art  ne  vit  que  de-^Missions»  il  n'est  rien 
sans  elles,  et  la  morale  les  condamne,  les  opprime,  ou  bien 
se  fait  un  devoir  de  les  dérober  aux  yeux.  D'un  autre  coté^ 
la  morale  se  plaît  à  montrer  la  perfection  des  caractères  et 
des  mœurs^  tandis  que  Tart  ne  peut  s'en  accommoder  sous 
peine  de  languir.  Il  y  a  deux  mille  ans,  Aristote  a  déjà  fait 
remarquer  qu'un  héros  parfait  ne  serait  pas  supportable 
dans  un  poème.  Essayez  donc  de  mettre  sur  la  scène  un 
philosophe  impassible,  un  Socrate,  un  Ëpictète.  C'est  là 
précisément  le  grand  argument  de  Nicole  contre  les  spec- 
tacles :  €  Ce  seraif,  dit-il  naïvement,  un  étrange  personnage 
qu'un  religieux  modeste  et  silencieux.  »  Il  ajoute  :  c  II  n'y 
aurait  rien  de  plus  froid  qu'un  mariage  chrétien,  dégagé  de 
passion  de  part  et  d'autre.  %  Il  faut  à  l'art,  non^seulement 
des  passions,  mais  le  plus  souvent  des  passions  violentes, 
car  les  plus  communes  n'auraient  pas  d'intérêt.  Un  des 
charmes  de   l'Iliade  est  dans  les  sauvages  emportements 
d'Achille.   L'infirmité   des  poèmes  imités  d'Homère  tient 
souvent  à  la  perfection  morale  du  principal  héros.  On  ne 
reproche  rien  à  l'Enéide  que  son  irréprochable  énée.  Le 
grave  Boileau  juge  que  \aJéntsalem  délivrée  serait  illisible 

Si  BOD  Bage  héros  toujours  en  oraison 
N'eut  fait  que  mettre  enfin  Satan  à  la  raison. 

C'est  sur  le  point  des  passions  que  le  conflit  a  commencé 
jadis  entre  l'art  et  la  morale,  c'est  sur  ce  point  qu'il  dure  en- 
core. Les  mémoires  auraient  dû  mettre  en  lumière  ce  sérieux 
et  éternel  motif  de  leur  hostilité. 

Si  les  grands  genres  de  poésie,  l'épopée  et  la  tragédie^ 
n'ont  point  paru  conformes  aux  strictes  exigences  de  la 
morale,  ainsi  qu'en  témoignent  les  reproches  qui  leur  ont 
été  adressés  par  les  philosophes,  d'autres  genres  moins 
élevés  n'échappent  pas  à  une  condamnation  pour  d'autres 
raisons,  la  fable,  par  exemple,  et  surtout  la  comédie,  qui 
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nous  donnent  leâ  leçons  de  l'expérience,  laquelle  est  tout 
autre  chose  que  la  morale  et  lui  est  souvent,  du  moins  en 
apparence,  fort  contraire.  Quand  La  Fontaine  démontre  que 
la  raison  du  plus  fort  est  toujours  la  meilleure,  et  fait  man- 
ger l'agneau  par  le  loup,  quand  il  prend  parti  pour  le  renard 
contre  les  dindons,  et  nous  offre  cent  scènes  pareilles,  où 
la  ruse  l'emporte  sur  la  simplicité,  il  proclame  des  principes 
assurément  peu  charitables,  parce  qu'il  songe  à  faire  de 
nous,  non  des  hommes  vertueux,  mais  des  gens  avisés.  Il 
en  est  ainsi  de  la  comédie.  Sans  doute,  pour  justifier  la 
comédie,  plusieurs  mémoires  ont  répété  qu'elle  corrige  les 
mœurs  en  présentant  le  miroir  aux  vicieux.  Pour  nous, 
nous  n'en  croyons  rien.  Pense-t-on  que  Molière  ait  été 
assez  simple  pour  vouloir  morigéner  Harpagon,  ou  bien 
corriger  Tartuffe?  Non,  mais  peut-être  a-t-il  éclairé  les 
Orgons  qui  se  trouvent  dans  la  salle.  Si  on  veut  tirer  une 
leçon  de  la  pièce,  c'est  la  leçon  que  donne  l'observation  de 
la  vie.  Il  y  a  donc  là  encore  de  beaux  ouvrages,  qui  ne  re- 
lèvent pas  directement  de  la  morale,  et  dont  il  s'agit  pour- 
tant d'expliquer  les  salutaires  effets. 

Si  nous  marquons  ces  oppositions,  qu'on  pourrait  multi- 
plier, ce  n'est  pas  pour  établir  entre  l'art  et  la  morale  une 
sorte  d'hostilité  irréconciliable,  comme  ont  fait  certains 
philosophes,  mais  uniquement  pour  montrer  que  l'art  est 
indépendant,  qu'il  a  sa  vie  propre,  qu'il  ne  répohd  de  lui 
qu'à  lui-même,  en  un  mot,  qu'il  a  ses  lois.  S'il  respecte  ces 
lois  qui  sont  les  siennes,  il  se  rencontrera  avec  la  morale, 
il  la  servira  sans  y  prétendre,  souvent  à  son  insu.  C'est  ici 
que  les  mémoires,  qui,  en  général,  se  sont  beaucoup  trop 
abstenuâ  de  considérations  historiques,  auraient  pu  s'ap- 
puyer sur  le  consentement  universel  et  montrer  que  tous 
les  hommes,  même  les  plus  scrupuleux,  les  uns  ouvertement, 
les  autres  par  un  aveu  tacite,  reconnaissent  que  Tart  aussi 
bien  que  la  morale,  par  des  moyens  différents,  fait  la  haute 
éducation  du  genre  humain.  Yoilà  pourquoi  les  peuples 
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modernes,  comme  les  anciens,  encouragent  les  arts,  et  quand 
ils  en  sont  privés,  regrettent  leur  indigence  et  en  éprouvent 
de  la  hontei  Les  arts  ne  sont  pas  seulement  le  luxe  des  so- 
ciétés, ils  en  sont  une  pièce  nécessaire  et  la  condition  d'une 
haute  culture.  On  peut  faire  des  réserves  ici,  là,  disputer 
.  sur  des  détails,  mais  on  est  d'accord  sur  le  fond.  Les  âmes 
les  plus  religieuses,  les  plus  sectaires,  les  plus  amoureuses 
de  discipline  rendent  hommage  à  Tinfluence  bienfaisante  de 
Tart,  au  point  de  lui  sacrifier  même,  en  partie,  leur  morale 
dont  elles  paraissent  exclusivement  éprises.  Dans  les  plus 
chrétiennes  maisons  d'éducation,  on  donne    aux    enfants 
des  livres  païens  malgré  la  morale  souvent  détestée  qu'ils 
renferment,  en  faveur  de  l'art  qui  règne.  Quand  l'empereur 
Julien,  par  la  plus  raffinée  des  vengeances,  interdit  aux 
chrétiens  d'enseigner  les  lettres  profanes,  et  les  renvoya  à 
leur  morale  puisque  dans  leurs  écoles  ils  déclaraient  eux- 
mêmes  qu'ils  n'estimaient  qu'elle,  il  y  eut  dans  toute  la  so- 
ciété chrétienne  une  sorte  de  désespoir.  Que  demandaientdonc 
les  chrétiens?  Était-ce  le  droit  de  jouir  de  la  morale  païenne? 
Non,  puisqu'elle  leur  paraissait  corruptrice;  ils  réclamaient 
le  droit  à  l'art  qui  en  faisait  le  charme.  Bien  qu'on  leur 
laissât  leur  doctinne,  ils  se  sentaient  périr  si  on  leur  inter- 
disait l'antiquité  païenne  et  son  art  délicat  ou  magnanime. 
Quels  sont  donc  les  nobles  effets  de  l'art  qui  sont  partout 
si  visiblement  reconnus  et  vantés?  Dire  qu*il  élève  l'esprit, 
comme  ont  fait  les  mémoires,  c'est  trop  peu  dire,  si  on  ne 
montre  comment  il  l'élève  et  le  ravit.  Il  ne  s'agit  pas  non 
plus  ici  de  remonter  à  des  principes  de  métaphysique,  mais 
de  constater  simplement  ce  que  les  liommes  éprouvent  en 
présence  des  belles  œuvres  d'imagination.  Tout  d'abord  Tart 
développe  en  nous  le  sentiment  de  l'humanité;  c'est  en 
effet  la  nature  humaine  que  nous  cherchons  dans  les  ou- 
vrages des  poètes  et  des  artistes.  Ce  que  l'homme  aime  le 
plus  c'est  lui-même  et  ses  semblables.  Il  veut  se  contempler 
sous  toutes  les  formes  dans  le  présent,  dans  le  passé,  dans 
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l'avenir.  Il  a  créé  les  arts  pour  s'enchanter  lui-même  de 
lui-même^  la  sculpture  pour  s'admirer  dans  sa  beauté  phy- 
sique, la  peinture,  pour  réjouir  sa  vue  par  l'éclat  de  ses 
couleurs  et  la  grâce  de  ses  attitudes,  la  musique  pour  s'eni- 
vrer de  ses  plus  vagues  sentiments;  il  semble  qu'il  ait  voulu 
assouvir  tous  ses  sens  de  soi-même.  Par  l'histoire  il  s'en- 
tretient avec  ses  aïeux,  par  la  philosophie  il  se  surprend 
dans  les  plus  profondes  obscurités  de  son  être,  et  je  ne  sais 
si  dans  les  délices  mystiques  de  l'adoration  religieuse  il 
n'entre  pas  la  délectation  de  parler  de  soi-même  à  Dieu.  Il 
ne  lui  suffit  pas  de  sentir  son  âme  émue  de  ses  propres 
chagrins,  il  court  tous  les  soirs  dans  les  théâtres  pour  se 
voir,  s'admirer,  se  plaindre  sous  des  costumes  empruntés, 
pour  éprouver  ces  charmantes  pitiés,  ces  douces  terreurs 
dont  parle  le  poète,  et  son  plaisir  le  plus  délicat  est  de  se 
pleurer.  Et  ce  ne  sont  pas  seulement  les  grandes  infortunes 
qui  le  captivent,  mais  les  plus  humbles.  Bien  plus,  nous 
embrassons  dans  ce  vaste  sentiment  humain  toute  la  nature, 
parce  que  la  nature  fait  comme  partie  de  l'humanité  par 
les  sentiments  qu'elle  nous  inspire.  Tous  les  êtres  de  la 
création  deviennent  nôtres  et,  dans  nos  élans  poétiques  du 
moins,  sont  associés  à  cette  fraternité.  Tout  ce  qui  nous 
aime  ou  ce  que  nous  aimons  nous  parait  mériter  les  honneurs 
(le  l'art.  Le  chien  d'Enée  n'est  pas  un  des  moindres  per- 
sonnages de  VOdyssée,  Rien  n'est  petit,  rien  n'est  vil  de  ce 
qui  peut  toucher  le  cœur  de  l'homme.  Que  le  berger  de 
Virgile  plaigne  ses  agneaux,  qu'un  prisonnier  regrette  un 
insecte  hideux,  compagnon  de  sa  solitude^  qu'un  autre 
pleure  une  fleur  amie  qui  n'égaie  plus  l'horreur  de  sa  prison, 
partout  où  l'homme  jette  une  larme,  il  y  a  de  la  grâce  mo- 
rale et  un  sujet  de  poésie.  Il  en  est  ainsi  de  ses  joies;  tout 
a  son  prix,  les  choses  les  plus  fugitives,  un  sourire,  les 
traces  mêmes  d'un  sourire,  dit  Lucrèce,  vesiigîa  risus.  Com- 
ment ne  point  voir  ce  qu'il  y  a  de  moral  dans  ce  sentiment 
si  délicatement  entretenu  par  l'art,  sentiment  qui  n'est  qu'un 
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intérêt  réciproque  que  nous  nous  portons  les  uns  aux  autres 
et  qui  est  le  plus  souvent  une  mutuelle  compassion. 

Combien  cette  sympathie  humaine  provoquée  par  l'art 
s*élève  et  s'ennoblit,  quand  il  nous  est  donné  de  contempler 
dans  une  belle  œuvre  Timage  épurée  de  l'humanité  et  qu'à 
là  sympathie  s'ajoute  l'admiration  I  Combien  aussi  ce  senti- 
ment prend  plus  d'énergie  dans  une  foule,  au  théâtre^  quand 
l'émotion  de  chacun  est  multipliée  par  celle  de  tous,  et  que 
toute  l'assemblée  bat  d'un  seul  cœur.  Si  on  pouvait  alors 
pénétrer  d'un  regard  dans  toutes  ces  âmes  réunies,  on  au- 
rait un  spectacle  aussi  beau  que  celui  que  la  scène,  le  spec- 
tacle d'un  enthousiasme  commun  pour  la  vertu  et  la  vérité, 
et  aussi  le  spectacle  d'un  immense  bonheur  ;  car  Témotion 
littéraire  a  pour  effet  de  précipiter  notre  sang,  de  nous 
avertir  que  nous  vivons,  comme  l'a  dit  un  poète  : 

Plufl  je  sens  vivement,  plus  je  sens  que  je  suis. 

Il  est  même  impossible  de  ressentir  ces  naturels  transports 
sans  sortir  de  soi,  sans  s'élever  au-dessus  de  soi-même, 
sans  que  cette  exaltation,  ce  soulèvement  ne  rompe  pour 
un  moment  les  mille  petits  liens  égoïstes  qui  nous  attachent 
à  nos  intérêts.  La  plus  rare  des  vertus,  l'esprit  de  sacrifice, 
nous  envahit  en  de  pareils  instants,  et  nous  fait  croire  que 
nous  aussi  nous  pourrions  être  des  héros.  Il  n'est  point  de 
placide  spectateur  qui  ne  se  sente  efQeuré  par  ce  souffle 
généreux.  Tous  les  peuples,  du  reste,  ont  compris  que  l'art 
éveille  cette  puissance  du  sacrifice  qui  dort  en  nous,  et  voilà 
pourquoi,  depuis  l'antiquité  jusqu'à  nos  jours,  on  entraîne 
les  courages  au  son  de  la  musique;  c'est  elle  qui  se  charge 
de  verser  aux  soldats  le  mépris  ou  l'ivresse  de  la  mort.  Ce 
serait  l'objet  d'un  long  chapitre,  qui  manque  à  la  plupart 
de  ces  mémoires,  que  de  marquer  les  divers  sentiments 
nobles  que  font  éprouver  les  arts  et  qui  sont  diversement 
éprouvés  selon  le  degré  de  culture.  Chacun  les  exprime  à 
sa  façon,  et  tandis  qu'un  homme  raffiné  a  dit  qu'il  se  sentait 
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devoDir  meilleur  après  avoir  longtemps  contemplé  TApollon 
da  Belvédère,  la  foule  ignorante,  qui  ne  peut  exprimer  ses 
idées  confuses,  laissera  voir  du  moins^  en  entrant  dans  un 
musée,  par  son  silence  et  son  recueillement,  qu*elle  se  sent 
dans  le  temple  d*un  dieu  inconnu.  Deux  mémoires  seulement 
OBt  essayé  de  rendre  compte  de  ces  émotions  ;  mais,  au  lieu 
de  nous  les  montrer  dans  la  vie,  dans  leur  naturelle  et  sai- 
sissante vérité,  ils  les  ont  enveloppées  de  formules  abs* 
traites,  et  nous  ont  ftdt  voir,  non  ce  que  nous  sentons, 
mais  ce  que  la  métaphysique  nous  ordonne  de  sentir. 

Si  morale  a  paru  de  tout  temps  Témotion  produite  par 
le  beau,  que  des  philosophes,  parmi  lesquels  on  doit  ranger 
Platon  peut-être,  mais  à  coup  sûr  Jacobi,  Wicland  et 
d^autres,  ont  fondé  leur  morale  sur  l'esthétique,  pensant 
que  rhomme  épris  du  beau  ne  manquerait  pas  de  s*éprendre 
du  bien,  que  les  vertus  paraîtraient  plus  séduisantes  si  elles 
ee  présentaient  à  nous  comme  des  grâces  :  système  char- 
mant auquel  il  ne  manque  qu*une  base  plus  solide,  système 
plus  suivi  qu*on  ne  pense,  qui  a  bien  des  sectateurs  incons- 
cients, par  exemple,  ces  honnêtes  gens  sans  principes,  qui 
ne  connaissent  que  ce  qu'ils  appellent  la  religion  de  l'honneur, 
lesquels  repoussent  le  vice  parce  qu*il  est  sordide  et  laid, 
et  s'attachent  à  la  vertu  parce  qu'elle  est  de  noble  âgure. 

Nous  regrettons  que  la  plupart  des  concurrents  n'aient 
pas  mieux  établi  que  l'art  a  son  langage  à  lui,  sa  beauté 
propre,  ses  ravissements  et  n'a  pas  d'autre  devoir  que 
d'être  beau  et  ravissant.  Il  n'est  pas  tenu  d'être  utile 
et  ne  songe  pas  à  l'être.  Parler  ainsi  ce  n'est  point  accorder 
un  privilège  extraordinaire  au  Beau,  car  ce  privilège  est 
aumi  celui  du  Bien.  Le  Bien  reste  le  Bien  alors  même 
qu'il  n'est  pas  utile.  Un  acte  héroïque  n'en  est  pas  moins 
héroïque  pour  ne  sévira  rien.  Le  Beau,  quoiqu'il  entraîne 
avec  soi  des  avantages,  ne  doit  être  admiré  que  pour  lui- 
même.  Ce  serait  un  tiède  amant  de  la  nature  celui  qui^  con- 
templant la  splendeur  du  soleil  ou  une  nuit  étoilée,  penserait 


632        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

à  rinfluence  bienfaisante  de  ces  astres.  On  peut  appliquer 
au  Beau  ce  que  Sénèque  dit  du  Bien  :  Non  saiU  ab  eo  iniel- 
ligitur  à  quo  inter  utilia  numer(Um\  L'amour  du  Beau, 
comme  tout  amour,  est  gratuit  et  ne  demande  d*autre  ré- 
compense que  de  pouvoir  admirer.  Celui  qui,  en  présence 
d'une  belle  œuvre,  demande  à  quoi  elle  sert,  n*est  pas  loin 
de  ressembler  au  géomètre  disant  :  Qu*est-ce  que  cela 
prouve  ?  L'artiste  ne  s'occupe  pas  de  la  morale,  parce  qu  il 
sait  que  la  morale  est  dans  son  œuvre,  il  ne  connaît  qu'une 
vertu,  la  vertu  de  la  Beauté. 

C'est  ici  que  se  résout  le  problème,  c'est-à-dire  la  conci- 
liation de  l'art  et  de  la  morale.  La  plupart  des  mémoires 
n*ont  pas  montré  que  l'art,  sans  obéir  à  d'autres  lois  que 
les  siennes,  parti  d'un  point  différent,  se  rencontre  avec  la 
morale,  sans  la  chercher.  Toute  la  question  est  de  savoir 
comment  et  sur  quel  point  se  fait  la  rencontre.  -Comme  Tart 
se  propose  de  plaire  (il  faut  prendre  ce  mot  dans  son  sens 
le  plus  élevé),  il  en  vient  de  lui-même  à  flatter  en  nous  les 
sentiments  qui  nous  sont  le  plus  chers,  à  respecter  ce  qui 
est  l'objet  de  nos  respects.  Or  le  bien,  à  ses  divers  degrés, 
depuis  le  sublime  jusqu'à  l'aimable,  est  ce  qui  nous  touche 
le  plus  et  nous  touche  au  point  que  nous  le  vengeons  quand 
nous  le  voyons  ouvertement  méconnu  ou  violé.  Cela  est  si 
vrai  que  les  choses  ou  les  hommes  non  honnêtes  sont 
obligés  pour  plaire  de  prendre  les  dehors  de  Thonnêteté. 
Le  plus  grand  orateur,  si  puissant  qu*il  fût,  perdrait  toute 
son  éloquence,  s'il  ne  s'arrangeait  pour  faire  croire  à  son 
intégrité,  et  la  rhétorique  lui  apprendrait  d'ailleurs  que 
son  premier  effort  doit  être  de  solliciter  l'estime.  Dans 
les  théâtres  la  foule  la  plus  inculte  applaudit  la  beauté  mo- 
rale des  caractères  et  frémit|à'horreur  devant  le  crime,  bien 
qu'il  ne  s'agisse  que  d'une  Action  et  d'un  jeu.  Il  est  même 
arrivé  qu'en  Amérique  un  acteur  remplissant  le  rôle  ingrat 
de  traître  reçut  un  coup  de  feu  parti  de  la  salle  et  fut  tué 
sur  place  par  un  trop  naïf  et  sauvage  ami  de  la  vertu.  Dans 
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Athènes  un  personnage  tragique  d*Euripide,  déclamant  une 
longue  tirade  équivoque  sur  l'argent,  dont  les  charmes, 
disait-il,  doivent  être  préférés  à  tout,  la  foule  des  specta- 
teurs le  chassa  en  tumulte  de  la  scène  où  le  grand  et  in- 
discret poète  dut  aussitôt  comparaître  pour  s'expliquer. 
Tout  poète  vraiment  Adèle  à  son  art  ménage  en  nous  ces 
honnêtes  sentiments,  sachant  bien  que  c*est  le  plus  sûr 
moyen  de  provoquer  Tadmiration,  Ainsi  ont  fait  tous  les 
poètes  depuis  Homère,  et  même  les  plus  faibles,  ceux  qui 
ne  connaissaient  que  la  routine  de  Tart,  sans  en  avoir  le 
génie,  ont  essayé  du  moins  de  revêtir  la  beauté  morale  de 
leurs  ternes  couleurs.  Ces  règles  d'un  art  savant  et  profond 
ont  été  observées  à  travers  les  âges  jusqu'à  nos  jours  où 
elles  ont  été  pour  la  première  fois  méconnues  ou  aban- 
données. 

Jusque  dans  notre  siècle  Tart  tout  en  étant  parfois 
grondé,  plus  ou  moins  molesté  par  la  morale,  vivait  en  paix 
avec  elle.  Mais,  il  y  a  cinquante  ans,  il  se  révolta  et,  comme 
il  arrive  dans  les  révolutions,  revendiqua  plus  qu'il  ne  lui 
était  dû.  Il  ne  viola  pas  la  morale  de  parti  pris,  mais  il  la 
brava  souvent  par  audace  ou  par  vanité.  L'opinion  pu- 
blique s'alarme  et  reste  encore  inquiète.  Chacun  sent  con- 
fusément que  le  Bien  et  le  Beau  ne  peuvent  pas  être  con- 
traires et  se  demande  à  quoi  tient  le  désaccord.  Voilà 
pourquoi  l'Académie  a  provoqué  sur  ce  point  de  libres  et 
précises  réponses.  Mais  nous  avons  le  regret  de  dire  que 
la  conciliation  entre  Tart  et  la  morale  n'a  pas  été  trouvée 
par  la  plupart  des  concurrents  et  n'a  pas  même  été  cher- 
chée, comme  on  le  verra  par  l'analyse  des  mémoires  que 
nous  allons  maintenant  juger  un  à  un^  dans  un  ordre  inverse 
de  leur  mérite. 

Le  mémoire  n""  3,  qui  n'a  pas  d'épigraphe>  est  une  très- 
courte  dissertation  de  45  pages,  d'une  grande  écriture,  dont 
chaque  page  contient  peu  de  lignes  et  chaque  ligne  peu  de 
mots  ;  l'auteur  déclare  lui-même  que  le  temps  lui  a  fait  dé- 
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faut  mais  qu'il  a  voulu  profiter  de  roccasion  qui  loi  était 
offerte  de  défendre  une  cause  qui  lui  est  chère,  la  cause  du 
spiritualisme  daas  Tart^  et  qu'il  serait  heureux  si  rAcadémie 
pouvsàt  approuver  quelques-unes  de  ses  réflexions.  On  peut 
en  effet  approuver  la  bonne  intention  et  les  pensées  judi- 
cieuses de  ce  mémoire,  sws  accorder  de  Timportance  à  un 
si  court  travail  dont  le  principal  mérite  d'ailleurs  consista 
en  citations  bien  choisies. 

Le  mémoire  n""  2  porte  une  épigraphe  délicate  qui  promet  : 
Le  Beau  reste  dans  l'art  ce  qu'il  est  dans  la  vie,  La  division 
du  mémoire  semble  annoncer  aussi  une  étude  sérieuse  et 
méthodique,  à  en  juger  par  ces  titres  :  «De  rimagination : 
de  Vart  et  de  son  objet  ;  des  caractères  généraux  de  la  mo- 
ralité dans  les  œuvres  d'art;  des  caractères  spéciaux;  la 
beauté  morale  est-elle  le  fond  de  toute  vraie  beauté?  » 
Mais  ce   programme  intéressant  est-il  rempli,  on  ûe  sau- 
rait le  dire,  tant  il  y  a  de  confusion  dans  ce  travail.  On 
n*analyse  pas  le  désordre.  Les  idées  empiètent  les  unes 
8ur  les  autres,  elles  se  joignent,  se  quittent  pour  se  re- 
joindre. Partout  de  petites  citations  souvent  très-fines,  mais 
sans  lien.  L'auteur  marche  au  hasard  de  ses  souvenirs.  Rien 
n'est  à  sa  place  ni  à  son  degré.  Il  semble  que  ce  soient  des 
notes,  du  reste  fort  bien  prises,  qu'un  accident  a  épar- 
pilléesi  et  qui  ont  été  ramassées  n'importe  comment.  Ces 
courts  paragraphes  ne  mènent  jamaLs  à  rien  ;  et  comme 
chaque  phrase  a  du  mouvement,  cette  dispersion  animée 
produit  l'effet  d'une  poussière  voltigeante.  Pour  donner  un 
exemple,  l'auteur  prenant  tout  à  coup  la  résolution  de  faire 
une  synthèse  et  parcourant  l'histoire  de  l'art,  commence 
par  Casimir  Delavigne  et  continue  par  la  danse.  Nous  n'au- 
rions pas  insisté  sur  ce  bizarre  défaut  si  ce  mémoire  n'avait 
pas  quelque  mérite.  On  regrette  d'autant  plus  ce  manque  de 
iiuite  et  de  méthode  que  l'auteur  laisse  voir  presque  partout 
des  opinions  saines,  qu'il  paraît  chercher  dans  ses  lectures 
les  pensées  exquises  et  que  d'ailleurs  dans  cette  universelle 
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coDfuskm  nagent  çà  et  là  des  idées  personnelles  bien  ex- 
primées. 

Le  mémoire  n^  4  porte  cette  épigrahe  :  Le  beau  est  la 
splendeur  du  vrai  (Platon).  Il  fant  dire^  en  passant,  que  cette 
phrase  iL*est  pas  de  Platon,  quoiqu'elle  loi  soit  bien  souvent 
attribuée.  Ce  mémoire  considérable  par  son  étendue,  qui 
se  compose  à  peu  près  de  600  pages,  peut  se  diviser  en 
deux  parties  foii  inégales  dont  la  première  renferme  les 
principes  généraux,  la  seconde  une  histoire  de  toutes  les 
littératures  anciennes  et  modernes  et  de  tous  les  arts.  La 
partie  réservée  aux  principes  contient  déjà  trop  de  citations 
et  de  réfutations  un  peu  diffuses.  Dès  les  premières  pages 
on  s'aperçoit  que  Tauteur  a  de  la  peine  à  se  contenir,  et 
qu'il  ne  8*est  pas  bien  tracé  sa  voie.  Cependant  en  un  endroit 
il  établit  nettement  ce  principe  qui,  selon  lui,  doit  être  celui 
de  Tart  :  <  Dieu,  la  famille,  la  patrie,  rien  de  plus,  rien  de 
moins,  >  dit-il.  Le  lecteur  voit  tout  d'abord  combien  on  aura 
de  peine  à  faire  entrer  dans  ce  cadre  étroit  toutes  les  belles 
œuvres  de  Tart  et  de  la  littérature,  et  l'auteur  lui-même 
dans  la  suite  ne  restera  pas  fidèle  à  ce  principe  si  fièrement 
affirmé.  Dans  la  sec3nde  partie  le  mémoire  parcourt  en 
540  pages  Thistoire  de  toutes  les  littératures^  depuis  la 
Bible  Jusqu'au  roman  du  jour  et  présente  successivement 
l'art  et  la  poésie  dans  l'antique  Egypte,  dans  l'Assyrie,  dans 
rind6>  en  Grèce,  à  Rome,  au  Moyen-Âge,  en  France^  sans 
négliger  les  littératures  étrangères  dans  les  temps  mo- 
dernes. Ce  long  voyage  pourrait  offrir  un  grand  intérêt,  si 
l'auteur  n'oubliait  pas  en  chemin  qu'il  s'est  proposé  de  faire 
par  l'histoire  une  démonstration. 

Il  ne  démontre  rien,  il  raconte  des  poèmes,  en  cite  de 
beaux  passages  ;  c'est  un  cours  d'histoire  littéraire  et  sou- 
vent une  anthologie.  Ainsi,  il  consacre  quarante  pages  à  la 
Bible  avec  des  effusions  religieuses  qui  n'amènent  pas  de 
conclusion.  Le  lecteur  ne  voit  pas  ce  qu'on  veut  lui  persua- 
der; car  si  en  a  simplement  tenu  à  prouver,  conformément 

41. 


6S6        AGADÉIflE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

au  principe  posé,  qu'ii  y  a  de  la  religion  dans  la  Bible,  tant 
d*appareii  est  superflu  et  chacun  se  contenterait  d'une  sim- 
ple affirmation  ;  encore  n'en  serait-il  pas  besoin.  Le  procédé 
est  le  même  quand  il  s*agit  des  poèmes  indiens  dont  plu- 
sieurs épisodes  sont  longuement  transcrits.  Dans  les  chapi- 
tres relatifs  aux  littératures  classiques  de  la  Grèce  et  de 
Rome,  ce  sont  encore  des  analyses  et  des  citations  accom- 
pagnées de  jugements  littéraires  et  moraux  qui  souvent  ne 
sont  pas  justes  et  témoignent  d'une  faible  érudition.  Ainsi 
pour  montrer  l'immoralité  d'Aristophane,  l'auteur  choisit  et 
analyse  parmi  ses  comédies  précisément  la  plus  innocente, 
le  Pluitts,  qui  est  une  spirituelle  et  très-morale  parodie  des 
utopies  sociales.  Il  se  laisse  trop  souvent  entraîner  par  son 
indignation.  Fallait-il  cinq  pages  pour  maudire  Anacréon,  et 
un  si  grand  effort  pour  mettre  en  pièces  une  couronne  de 
roses?  Ailleurs  on  trouve  plusieurs  jugements  erronés  sur 
Lucrèce;  Horace  est  calomnié  à  Taide  d'un  teiLie  infâme  qui 
ne  s*applique  pas  à  lui.  De  plus,  pour  juger  Horace,  conve* 
nait-il  de  citer  deux  pages  d'Aristote?  On  éprouve  aussi  une 
grande  surprise.'en  rencontrant  tout  à  coup  la  biographie  d'un 
grammairien  ignoré,  de  Palémon.  Quand  on  arrive  au  moyen- 
ftge  ou  trouve  vingt  pages  extraites  de  la  Chanson  de  Ro- 
land, Partout  le  même  abus  de  citations  inutiles.  Le  mé- 
moire devient  plus  intéressant  quand  il  touche  à  notre  lit- 
térature contemporaine.  L'auteur  exprime  alors  des  senti- 
ments personnels  qui  sont  souvent  justes,  quoique  l'expres- 
sion en  soit  outrée.  Cette  longue  histoire  littéraire  se 
termine  par  cette  conclusion  générale  que  la  perfection  des 
œuvres  d'imagination  est  en  raison  directe  de  leur  moralité, 
conclusion  excellente,  mais  vers  laquelle  les  différents  cha- 
pitres n'ont  pas  convergé.  Ce  mémoire  n'est  pas  sans  mérite, 
il  renferme  de  nobles  idées,  des  sentiments  ardents,  mais  le 
style  est  monté  sur  un  trop  haut  ton  et  se  répand  en  do- 
léances et  parfois  en  imprécations.  Même  à  propos  d'erreurs 
littéraires  qui  datent  de  deux  mille  ans,  l'auteur  gémit  ou 
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s*indigne.  Il  a  le  tort  aussi  dlnsister  quelquefois  dans  Fanti- 
quité  sur  des  impuretés  dont  il  vaut  mieux  ne  point  parler 
que  de  les  flétrir.  Le  Beau  et  le  Bien  ne  doivent  pas  être 
vengés  par  tant  d'exclamations  et  une  honnêteté  si  intem- 
pérante. 

Le  mémoire  n"^  1,  de  222  pages,  porte  pour  épigraphe  : 
Rien  n'est  beau  que  le  vrai,  le  vrai  seul  est  aimable.  Ce 
travail  est  méthodique  et  pousse  la  préoccupation  de  Tordre 
jusqu'au  luxe  des  divisions.  Il  se  compose  de  trois  parties 
principales  :  I®  l'art,  2*  la  moralité  dans  l'art,  3'  les  œuvres 
d'art  et  leur  moralité.  La  première  partie  traite  des  carac- 
tères généraux  de  l'art,  puis  de  son  principe  et  de  sa  loi, 
enfin  de  son  objet  et  de  son  but;  la  seconde,  de  la  moralité 
de  l'art  dans  son  essence  et  dans  sa  relativité,  de  ses  moyens 
d'action,  de  ses  effets  sur  l'âme  ;  la  troisième  renferme  une 
classification  des  arts  selon  leur  moralité  et  nous  fait  par- 
courir successivement  les  œuvres  de  l'architecture,  de  la 
sculpture,  de  la  peinture,  de  la  musique  et  des  œuvres  d'i- 
magination pure.  Cette  ordonnance  ne  doit  pas  être  blâmée, 
parce  que  chaque  partie  et  chaque  subdivision  renferme  un 
sujet  distinct,  bien  que  d'un  chapitre  à  l'autre  les  idées 
soient  souvent  trop  voisines.  La  plupart  de  ces  idées  sont 
justes,  mais  lentement  exposées,  et  comme  dans  sa  plus 
grande  partie  le  mémoire  reste  dans  les  abstractions,  on  ne 
peut  le  lire  qu'avec  une  extrême  fatigue.  L'auteur  qui 
semble  aimer  les  formules  n'a  pas  la  force  de  les  enserrer 
vivement;  son  style  est  nonchalant,  mou,  terne  et  sans  cou- 
leur. Cette  suite  de  graves  pensées  nous  échappe  souvent; 
on  n'a  point  de  prise  sur  ces  abstractions  fluides  et  uni- 
formes. Quand,  par  hasard,  l'auteur  veut  donner  à  sa  pensée 
plus  de  relief,  il  est  trahi  par  la  faiblesse  de  son  style;  il  dira 
par  exemple^  que  t  la  moralité  esthétique  est  le  calorique 
latent  que  notre  esprit  dégage,  que  c'est  le  sursum  corda  de 
l'idéal.  »  Il  y  a  aussi  dans  ce  mémoire^  du  reste  fort  métho- 
dique, une  étrange  disproportion  entre  les  diverses  parties. 
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Ainsi  à  la  moralité  de  rarchitecture  sont  consacrées  plus  de 
treize  pages,  tandis  qu'on  n*accorde  que  le  double  à  toute  la 
littérature  dlmagination,  poésie  lyrique,  épopée,  théâtre, 
romans.  Il  nous  semble  pourtant  que  la  moralité  de  l'ardii- 
tecture  ne  cause  à  personne  beaucoup  de  soucis,  tandis  que 
Tabsence  de  la  moralité  dans  les  livres  et  au  théâtre  est 
évidemment  la  question  inquiétante.  Toute  cette  partie  re- 
lative à  la  littérature  est  non-seulement  insignifiante,  mais 
pleine  d'erreurs  bizarres.  Le  poème  de  Lucrèce  est  mis  au 
nombre  des  poèmes  épiques  et  figure  entre  le  Télémaque  et 
la  Pharsale.  La  Pwelle  de  Voltaire  vient  immédiatement 
après  et  se  trouve  placée  entre  Lucain  et  le  Dante.  La  poésie 
semble  avoir  été  traitée  avec  indifférence^  autant  qu'on  en 
peut  juger  par  la  faiblesse  des  analyses  littéraires  d'ailleurs 
inutiles  et  par  l'inexactitude  des  citations  où  sont  estropiée 
les  vers  les  plus  connus  d'Horace  et  de  Lafontaine.  En  ré- 
sumé, ce  mémoire  laisse  voir  une  ambition  philosophique 
ça  et  là  assez  bien  justifiée,  une  certaine  délicatesse  du  sen- 
timent esthétique  en  présence  des  arts  plastiques,  mais 
l'auteur  semble  bien  peu  s'intéresser  à  la  littérature  ;  il  lui 
donne  trop  peu  de  place,  alors  qu'elle  mérite  le  premier 
rang  et  ne  lui  accorde  qu'un  trës-coort  chapitre  dont  la  briè- 
veté même  est  vide. 

Enfin  nous  arrivons  à  un  ouvrage  très-sérieux  et  médité 
dans  toutes  ses  parties.  Le  mémoire  n^  5«  avec  une  longue 
épigraphe  empruntée  à  M.  Lévêque  :  <  Toutes  les  fois  qu'on 
s'attache  au  beau  et  qu'on  nous  le  montre,  etc.,  »  se  compose 
de  126  pages  in-folio  d'une  écriture  serrée.  L'auteur  laisse 
voir  partout  un  esprit  très-philosophique,  fort  à  l'aise  dans  les 
hauts  problèmes,  sachant  discuter  et  délié  jusqu'au  point 
d'être  subtil.  Il  suit  sans  dévier  la  marche  qu'il  s'est  pro- 
posée» ne  se  laisse  jamais  entraîner  hors  de  sa  voie  par  la 
déclamation  et  tient  toujours  tendue  sa  longue  chaîne  logi- 
que. C'est,  à  vrai  dire,  un  traité  d'esthétique,  mais  où  tout 
est  ramené  toujours  au  sujet  proposé  par  TAcadémie,  à  la 
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moralité  dans  T^t.  Cet  ouvrage  serait  excellent  si  le  style 
n*en  était  pas  trop  constamment  et  inutilement  abstrsàt.  Une 
analyse  détaillée  de  ces  abstractions,  en  rompant  la  suite 
des  idées  générales,  risquerait  fort  de  compromettre  le  mé- 
rite de  ce  mémoire,  en  le  faisant  paraître  plus  obscur  qu'il 
n'est.  Nous  devons  donc  nous  borner  à  en  retracer  les 
grandes  lignes.  La  première  des  trois  parties  de  ce  travail 
est  consacrée  à  Texamen  et  à  la  réfutation  de  divers  sys- 
tèmes. L*auteur^  ayant  d*abord  établi  que  la  moralité  dans 
Tari;  doit  se  concilier  avec  la  liberté,  sans  laquelle  Fart 
n'existe  pas,  discute  quelques  théories  contemporaines, 
celles  de  MM.  Taine,  Hartmann,  Cousin,  Lévêque  et^  après 
avoir  écarté  ce  qui  dans  chacune  de  ces  théories  lui  paraît 
excessif,  il  maintient  avec  Platon,  dont  il  croit  toutefois  mo- 
difier profondément  la  doctrine,  les  droits  de  la  moralité 
sur  l'art. 

La  deuxième  partie  a  pour  titre  :  <  Principe  général  de  la 
moralité  dans  l'art  »  L'œuvre  de  l'art,  selon  l'auteur,  est 
une  œuvre  d'affranchissement  intérieur.  L'idéal  n'est  pas 
seulement  l'objet  d'une  contemplation,  mais  aussi  d'une 
création  interne  ;  l'art  développe  en  nous  et  perfectionne  les 
facultés  intellectuelles  et  morales.  Par  l'admiration  que 
nous  avons  pour  Tordre  idéal  Tart  établit  en  nous  Tordre 
intérieur,  et  nous  fait  ainsi  passer  du  Beau  au  Bien.  C'est  par 
la  puissance  excitatrice  de  Tart  éveillant  Ténergie  morale 
que  l'homme  s'élève  et  devient  en  quelque  sorte  l'artisan  de 
lui-même,  et  peu  à  peu  s'accroît  ainsi  dans  les  sociétés  hu- 
maine l'activité  morale  en  proportion  de  l'activité  esthéti- 
que. Toutes  ces  idées  très-hautes  et  justes,  fortement  dé- 
duites et  enchaînées,  restent  toujours,  on  le  regrette,  dans 
une  demi-lumière,  parce  que  rien  dans  le  style  ne  les  met  en 
relief. 

La  troisième  partie  est  intitulée  :  Principe  et  forme  d^ 
la  moralité  dans  les  différents  arts.  L'auteur  y  fait  voir 
clairement  que  chacun  de  ces  arts  a  rempli  un  rôle  qui  lui 
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est  propre  dans  Téducation  du  genre  humain,  que  Tarchi- 
tecture  a  surtout  enlevé  Thomme  à  la  domination  de  la  ma- 
tiere  et  à  ses  préoccupations  exclusives  de  lutte  pour  Teiis- 
tence;  que  la  musique,  la  danse^  la  sculpture,  par  des  effets 
divers,  ont  amené  l'adoucissement  des  mœurs  et  l'apaise- 
ment des  passions  ;  que  la  peinture,  entre  autres  effets  mo- 
raux, a  révélé  aux  hommes  les  harmonies  de  Tâme  avec  la 
nature  et  les  richesses  de  Tâme  elle-même  ;  que  la  poésie, 
plus  que  tous  les  autres  arts  réunis,  par  son  influence  plus 
étendue,  par  la  variété  de  ses  moyens^  par  son  caractère 
analytique  qui  lui  permet  de  descendre  plus  profondément 
dans  rétude  de  Tâme,  a  poussé  plus  avant  l'éducation  mo- 
rale de  rhumanité.  Après  bien  d*autres  considérations  acces- 
soires toujours  exposées  avec  méthode  et  sûreté,  l'auteur 
arrive  à  discuter  la  moralité  du  théâtre  et  du  roman  con- 
temporains et,  en  vertu  des  principes  posés,  constate  en 
l'expliquant,  que  l'immoralité  de  certaines  œuvres  célèbres 
tient  surtout  à  l'esprit  de  système  dans  le  libre  domaine 
de  l'imagination. 

C'est  ici  le  point  vif  de  la  question  proposée  par  l'Académie. 
Le  mémoire  n*  5  a  bien  fait  de  le  traiter  avec  ampleur  et 
l'a  traité  d'ailleurs  avec  justesse  et  une  modération  de  bon 
goût,  mais  avec  des  arguments  qui  ne  peuvent  guère  tou- 
cher les  écrivains  qu'il  censure.  Prouver  en  effet  aux  au- 
teurs de  drames  et  de  romans  que  leurs  thèses  hardies  ne 
sont  pas  d'accord  avec  la  morale,  c'est  ne  rien  leur  appren- 
dre, c'est  s'attirer  de  leur  part  celte  réponse  :  «  Nous  ne 
nous  soucions  pas  de  votre  morale,  puisque  notre  but  est 
précisément  de  la  corriger.  >  Ce  qu'il  s'agirait  de  montrer, 
c'est  que  leur  art  ne  remplit  plus  son  unique  devoir  qui  est 
d'être  charmant,  qu'il  fonde  son  succès  sur  la  surprise, 
sur  la  curiosité  d'une  polémique,  et  non  sur  la  beauté  de 
l'art  lui-même.  Qu'on  nous  permette  sur  ce  sujet,  entre  tous 
important,  quelques  réflexions  qui  rectifient  et  complètent 
celles»  du  mémoire. 
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On  aurait  dû  faire  remarquer  tout  d'abord  ce  fait  assez 
étrange,  c'est  que  du  moment  où  la  théorie  de  l'art  pour 
l'art  eut  prévalu,  qu'on  eut  proclamé  l'indépendance  deTart 
vis-à-vis  de  la  morale,  qu'on  eut  surtout  déclaré  qu'il  n'était 
pas  tenu  de  prêcher^  de  ce  moment-là  on  prêcha  plus  que 
jamais.  Bien  des  romans  et  des  œuvres  dramatiques  écla- 
tantes ne  furent  que  des  thèses  et,  comme  pour  mieux 
montrer  que  l'auteur  avait  le  parti  pris  de  moraliser,  furent 
accompagnés  de  longues  préfaces,  où  était  mise  en  lumière 
la  précieuse  vérité  dont  on  était  l'apôtre.  On  mit  sur  la 
scène  des  paradoxes  vivants,  dont  la  démonstratton  se  com- 
posa, faut-il  dire  de  cinq  actes  ou  de  cinq  points?  Le  coup 
de  poignard  ou  de  fusil  à  la  fin  mettait  à  mort  un  préjugé. 
Il  nous  semble  pourtant  que  l'art  avait  promis  de  ne  penser 
qu'à  lui-même  et  de  ne  plus  faire  de  sermon.  Prêcher  ce 
qui  est  contestable  et  bizarre  n'est  pas  moins  prêcher,  et  on 
ne  voit  pas  pourquoi  au  théâtre  le  sermon  serait  permis  par 
cela  seulement  qull  est  fait  à  rebours. 

Autrefois,  en  tout  temps,  les  poètes  et  particulièrement 
les  poètes  dramatiques,  pour  plaire,  ce  qui  est  le  but  de  l'art, 
arrangeaient  leurs  fictions  de  manière  à  ne  pas  choquer 
les  spectateurs,  à  ne  lui  donner  que  des  impressions  que 
ceux-ci  pouvaient  tout  d'abord  approuver.  Leur  art  était 
clair  comme  leurs  intentions.  S'ils  faisaient  paraître  sur  la 
scène  un  héros  de  grand  cœur>  ils  ne  lui  prêtaient  qu'un 
noble  langage,  et  allaient  même  jusqu'à  lui  accorder  la 
beauté  physique,  afin  que  la  vertu  fût  encore  rehaussée^  et 
flattât  même  les  regards.  Ils  donnaient  au  vice  et  au  crime 
des  dehors  repoussants.  Ainsi  fait  Homère;  le  brave  Achille 
est  beau,  le  lâche  Thorsite  est  laid.  Il  ne  s'agit  pas  de  se 
demander  ici  si  ces  principes  sont  d'un  vérité  absolue,  mais 
seulement  s'ils  sont  favorables  à  l'art.  De  plus,  d'un  bout  à 
l'autre  du  poème  ou  de  la  tragédie,  les  personnages  conser- 
vaient leur  caractère,  ou  sublime  ou  méprisable,  et  le  pu- 
blic savait  de  quel  côté  porter  ses  sympathies  et  son  intérêt. 
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Cet  art  si  lucide  dans  sa  naïveté  primitive»  et  qui  fut  depuis 
toujours  observé,  avait  cet  effet  de  pe  jamais  troubler  les 
esprits^  de  leur  donner  toutes  sortes  de  secret»  contente- 
ments. Le  spectateur  se  livrait  à  son  admiration  sans  scru- 
pule, et  heureux  d*un  plaisir  sans  mélange^  rempli  par  le 
poète  de  sentiments  justes,  conformes  k  ceux  qu'il  trourait 
dans  sa  propre  conscience,  eut  sans  doute  volontiers  déclaré 
que  Tœuvre  était  morale. 

L*art  nouveau»  au  contraire,  au  lieu  de  respecter  ces  sen- 
timents généraux  du  public,  se  plaît  à  les  déconcerter.  Soit 
par  le  désir  de  sortir  des  voies  battues,  soit  sousTempirede 
certaines  préoccupations  politiques  et  sociales,  ou  bien  pour 
se  rapprocher  de  la  réalité,  le  poète  s*amuse  à  renverser 
les  esprits  par  la  peinture  de  caractères  exceptionnels  où  se 
rencontrent  des  contrastes  invraisemblables  ou  douteux.  On 
placera,  par  exemple,  la  vertu  dans  un  c(»*ps  hideux,  on 
mettra  dans  la  bouche  d*une  courtisane  des  paroles  pures, 
on  prêtera  aux  rois  le  langage  des  laquais,  aux  laquais  celui 
des  rois,  on  ravalera  ceux  qui  ont  deç  ancêtres,  on  exaltera 
celui  qui  n'a  pas  même  un  père,  on  plaidera  une  cause  con- 
traire à  la  loi  ou  à  Topinion  publique,  et  par  cent  moyens 
ingénieux  et  surprenants  on  tâchera  d'attirer  les  sympathies 
du  côté  où  elles  ne  vont  pas  d'elles-mêmes.  Ce  n'est  plus  le 
poète  qui  se  met>  comme  autrefois,  à  la  portée  du  specta- 
teur, qui  le  charme  et  Tenchante,  c'est  le  spectateur  qui  est 
forcé  de  céder  à  la  violence  que  lui  fait  le  poète.  Cet  art 
)iouveau  ne  ressemble  pas  mal  à  celui  des  rhéteurs  grecs 
qui  définissaient  Téloquence,  l'art  de  rendre  les  petites 
choses  grandes,  et  les  grandes  petites.  De  même  qu'il  y  a  eu 
logique  des  fraudes  qu'on  appelle  des  sophismes,  il  est  dans 
la  poésie  des  artifices  pour  dérouter  le  sentiment  et  lui  faire 
admettre  ce  que,  livré  à  lui-même,  U  repousserait.  Aussi  le 
spectateur,  d'une  part  entrtuné  parle  talent  du  ppète,  de 
l'autre  retenu  par  ses  propres  scrupules,  se  sent  tourmenté, 
perplexe,  il  cède  et  il  résiste,  et  alors  même  qu'il  s'est  vive- 
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ment  diverti  de  ces  jeux  à  la  fois  agréables  et  pénibleSt  il 
est  tenté  de  dire  que  la  pièce  n'est  pas  morale.  Non,  ce  n*est 
pas  à  la  morale  peut  être  que  la  pièce  a  pianqué,  c'est  à  Tart 
qui  doit  donner  des  satisfactions  plus  pleines.  Cet  art  nou- 
veau date  de  la  nouvelle  Héloïse;  on  n'en  trouverait  pas  un 
autre  exemple  ni  dans  Tantiquité,  ni  dans  les  temps  moder- 
nes avant  Rousseau,  qui  le  premier  a  séduit  le  public  en  le 
choquant,  et  quand  il  peignit  la  chute  d*une  jeune  ÛUe  tou^ 
chante,  au  lieu  de  la  faire  plaindre,  prétendit  la  faire  ad- 
mirer. 

Au  nom  de  Tart  aussi  bien  que  de  la  morale  on  peut  ne  pas 
donner  son  assentimeni  à  ces  nouveautés  qui  ont  si  souvent 
inquiété  Tesprit  public.  C'est  aussi  au  nom  de  Tart  que  nous 
réclamons  contre  une  autre  coutume.  Dans  les  œuvres  d'ima- 
gination Tauteur  se  pique  souvent  de  garder  son  sang  froid, 
de  n'être  pas  touché  lui-même  des  événements  pathétiques 
qu'il  représente.  Entre  le  vice  et  la  vertu  il  garde  uae  neu- 
tralité superbe,  sous  prétexte  que  l'un  et  l'autre  sont  égale- 
ment des  faits  humains.  L'auteur  ne  s'étonne  de  rien  en  es- 
prit fort  qui  en  a  vu  bien  d'autres.  Il  analyse  devant  nous,  i^ 
dissèque  les  caractères  et  les  passions  d'une  main  impassi- 
ble, sans  s'émouvoir  des  cris  de  douleur  qu'il  fait  jeter  à  ses 
victimes,  estimant  que  les  tendres  faiblesses  de  l'émotion  ne 
sont  faites  que  pour  le  public  qui  souvent,  en  effet,  frémit  à 
la  vue  de  ses  vivisections  humaines.  Mais  ce  spectacle,  si 
captivant  qu'il  puisse  être,  ne  nous  procure  qu'un  plaisir 
douloureux,  parce  que  le  poète,  que  nous  croyons  homme  et 
plus  qu'homme,  qui  devrait  avoir  des  passions  plus  fortes  et 
plus  délicates  que  tout  le  monde,  au  lieu  d'être  avec  nous  et 
de  s'unir  à  notre  compatissant  intérêt,  accable  l'humanité  et 
nous  mêmes  de  sa  haute  indifférence.  Ici  encore  nous  sommes 
tenté  d'accuser  non  la  corruption  de  la  morale  qui  n'est 
pas  directement  attaquée,  mais  la  dépravation  de  l'art. 

Ce  serait  trop  d'analyser  ici  les  multiples  procédés  de  cet 
art  à  la  fois  suspect  et  puissant.  Chacun  peut  le  juger  en 
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consultant  Timpression  générale  qull  en  a  reçue  après 
une  lecture  ou  un  spectacle.  Au  lieu  des  claires  et  saines 
émotions  que  Tart  doit  donner^  d'un  certain  élargissement 
de  cœur  qui  nous  rend  heureux  et  qui  est  comme  la  déli- 
cieuse récompense  d'une  longue  attention,  nous  sentons 
que  notre  conscience  est  trouble,  que  notre  esprit  s'est 
chargé  de  matière  limoneuse,  qull  a  besoin  d'un  peu  de 
temps  pour  se  clarifier  et  déposer  sa  lie  ;  nous  nous  inter- 
rogeons sur  le  mérite  de  l'œuvre  et  nous  ne  savons  que  nous 
dire.  On  sent  en  soi  des  mouvements  alternatifs  et  con- 
traires qui  nous  font  louer  et  blâmer  tour  à  tour.  Le  pathé- 
tique a  été  un  tourment,  le  rire  une  aigreur  ;  ou  s'est  attristé 
en  s'amusant.  Mais  ce  que  nous  sentons  de  plus  certain  en 
nous,  c'est  que  l'âme  s'est  resserrée,  s'est  endurcie,  et  Ton  se 
prend  à  dire  ce  que  se  disait  à  lui-même  Sénèque  au  sortir 
d'un  spectacle  cruel  :  <  Je  m'en  retourne  chez  moi  plus 
inhumain,  et  cela  pour  avoir  été  parmi  les  hommes  :  redeo 
inhumanior  quia  inter  homines  fui.  > 

Il  ne  suffit  donc  pas  de  dire  avec  le  mémoire  que  l'immo- 
ralité de  certaines  œuvres  contemporaines  tient  à  Tesprit  de 
système,  il  faut  ajouter  que  cet  esprit  de  système  est  aussi 
contraire  à  l'art  qu'à  la  morale.  Mais  nos  réflexions  n'enlè- 
vent rien  au  mérite  de  la  ferme  discussion  qui  termine  ce 
mémoire.  Du  reste«  depuis  le  commencement  jusqu'à  la  fin, 
ainsi  qu'on  a  pu  le  voir  plus  haut  par  notre  analyse,  ce  tra- 
vail vraiment  philosophique  s'est  placé  au-dessus  de  tous 
les  autres  par  la  justesse  et  l'enchaînement  des  idées.  De 
plus,  chaque  chapitre,  si  bien  relié  au  précédent,  renferme 
une  foule  de  vues  dont  on  peut  dire  qu'aucune  n'est  hasar- 
dée. On  n'est  pas  toujours  d'accord  avec  le  mémoire,  mais 
.  on  est  obligé  de  convenir  qu'il  n'a  jamais  rien  risqué  qu*il 
ne  voulût  sérieusement  faire  admettre.  Un  grand  nombre 
d'observations  sur  les  ouvrages  de  l'art  sont  ingénieuses  et 
nouvelles;  çà  et  là  quelques  pages  montrent  même  que 
l'auteur  pourrait  écrire  avec  agrément.  Mais,  en  général. 
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nous  devons  faire  des  réserves  sur  le  style  qui  n*est  pas 
aussi  solide  que  la  composition.  Il  est  correct,  assez  élé- 
gant, de  bon  goût,  mais  sans  couleur.  On  regrette  aussi  que 
Fauteur  n'ait  point  gardé  pour  d*autres  sujets  sa  théorie  sur 
révolution  et  certains  mots  à  la  mode  dont  Tambition  philo- 
sophique ne  sert  ici  qu*à  obscurcir  ce  qui  de  soi-même  est 
clair  et  simple.  Quelquefois  on  voit  (à  et  là  dans  ce  style 
poindre  un  peu  de  grâce,  ce  qui  n'eût  pas  été  déplacé  en 
pareil  sujet,  mais  l'auteur,  en  philosophe  rigide,  la  réprime 
aussitôt.  Les  métaphores  mêmes  semblent  proscrites.  Nous 
insistons  un  moment  sur  cette  sécheresse  et  cette  absti- 
nence, qui  paraît  volontaire,  pour  regretter  qu'un  ouvrage 
si  bien  ordonné  ait  cru  devoir  ne  se  parer  que  de  son  abs- 
traite nudité.  La  philosophie  n'est  pas  tenue  d'être  aride,  et 
quand  surtout  elle  parle  de  l'art,  il  ne  lui  est  pas  interdit 
d'emprunter  à  l'art  quelque  chose.  Malgré  ce  défaut  cons- 
tant, la  section  de  morale  a  jugé  qu'une  œuvre  si  bien  con- 
çue, qui  témoigne  d'une  méditation  profonde,  mérite  une 
haute  récompense,  et  propose  à  l'Académie  de  décerner  le 
prix  au  mémoire  inscrit  sous  le  no  5. 

Le  Rapporteur, 
Martha. 


çae 
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KÉGONOMIE  POLITIQUE 

DEVANT   LES   CONGRÈS   DE   P4IX. 


Ce  que  serait  la  paix  assurée  entre  les  peuples  pour  les  in- 
térêts matériels,  on  peut  s*en  faire  une  idée  par  ce  que  vaut 
pour  ces   intérêts  la   paix,   quand  elle  règne  au  sein  d'an 
même  peuple.  Le  désordre  s'est-il  emparé  d'un  pays,  il  y 
comprime  l'essor  du  travail,  si  même  il  ne  le  ttie  complète- 
ment. Comment,    en  effet,  les  habitants  s'y  sentiraient-ils 
portés  à  des  efforts,  dont  ils  ne  seraient  pas  certains  de  re- 
cueillir les  fruits?  D'ailleurs,  le  désordre  supposant  un  état 
d'hostilité  ou  de  guerre  entre  compatriotes,  les  transactions, 
les  échanges  perdent  par  là  même  leur  raison  d'être.  La 
production  intérieure  est  dès  lors  nécessairement  limitée 
aux  besoins  individuels,  à  la  satisfaction  desquels  chacun 
pouvoira  par  lui-même  d'une  mimière  sommaire  et  éléman- 
taire  sans  que  la  division  du  travail  et  la  cononrrence  relè- 
vent la  façon  des  produits.  De  même,  vienne  un  dissenti* 
ment  à  éclater  entre  nations  voisines,  elles  ne  pourront  son- 
ger certes  à  devenir  réciproquement  fournisseurs  les  unes 
des  autres  ;les  facultés  créatrices  de  chacune  s'exerceront 
seulement  dans  la  sphère  des    nécessités  nationales,  et 
pomme  dans  cette  sphère  même  les  résultats  de  l'activité 
ne  sont  pas  à  l'abri  d'un  coup  de  main  de  l'étranger,  cette 
menace  perpétuelle  tendra  encore  singulièrement  à  la  ré- 
trécir. L'histoire  nous  apporte  à  cet  égard  un  témoignage 
irrécusable.  Ce  n'est  ni  Taçtiquité  ni  le  moyen  âge  qui  révé- 
lera à  l'observateur  un  état  économique  tant  soit  peu  satis- 
faisant sans  qu'il  dût  en  chercher  la  cause  beaucoup  en  de- 
hors de  ces  instincts  brutaux,  de  ces  dispositions  quasi-ani- 
niales,  qui  mettaient  constamment  les  divers  groupes  so- 
ciaux ou  les  individus  aux  prises  entre  eux  et  les  portaient 
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à  se  faire  leur  part  par  la  force  et  la  Tiolence  plutôt  que  par 
le  droit  et  le  travail. 

Les  quelques  oasis  que  Tœil  peut  rencontrer,  en  interro- 
geant ces  phases  déjà  reculées  de  l'humanité  semblent  of- 
fertes de  préférence  par  de  petites  républiques,  telles  que 
les  républiques  grecques  ou  plus  tard  italiennes,  sans  doute 
parce  que  leurs  citoyens,  déjà  affrandiis  de  bien  des  préju- 
gés, déjà  placés  à  un  plus  haut  degré  de  civilisation,  et  bé- 
néficiant plus  largement,  plus  directement  qu'ailleurs  d*une 
marche  intelligente  qu*lls  étaient  appelés  eux-mêmes  à  im- 
primer aux  affaires,  conduisaient  celles-ci  et  se  conduisaient 
eux-mêmes  dans  un  esprit  différent  de  celui,  qui  animait 
les  despotes,  les  conquérants  et  leurs  sujets.  Il  semble  même 
que  Texiguïté  de  la  surface  territoriale  dont  on  dispose, 
rinsufflsance  des  forces  matérielles,  la  conscience  de  l'infé- 
riorité physique  et  numérique  et  du  danger  permanent  qui 
en  découle,  soient  un  excitant  à  jeter  dans  la  balance  inter- 
nationale un  nouvel  élément,  et  à  suppléer  à  Téclat  des 
armes  par  la  puissance  de  Tesprit,  par  le  prestige  du  génie 
commercial,  industriel  ou  artistique.  L'antique  Rome,  elle- 
même,  encore  qu'on  la  considère  aux  temps  de  sa  plus 
grande  puissance,  n'a  pas  connu  de  prospérité  véritable  ; 
vainement  accumulait-elle  dans  ses  murs,  grâce  à  ses  \\c^ 
toires,  les  richesses  de  l'univers,  elle  n'en  put  bannir  ja- 
mais la  détresse  tllnnombrables  débiteurs  et  le  dénûment 
de  masses  affamées  de  pain  au  moins  autant  que  de  jeux  ; 
plus  elle  rançonnait  même  les  autres  peuples,  plus  elle  ta- 
rissait chez  elle  les  sources  réelles  et  durables  du  bien-être, 
en  éloignant  davantage  la  pensée  de  toute  dépense  féconde 
de  forces  sur  le  terrain  mercantile,  manufiicturier  ou  agri- 
cole«  et  ses  succès  persistants,  loin  de  lui  valoir  une  sécu- 
rité propice  aux  travaux  productifs,  ne  rendaient  que  plus 
menaçants  des  retours  offensifs,  contre  lesquels  il  ne  lui  était 
possible  de  se  prémunir,  qu'en  restant  sans  relàdie  sur  un 
pied  de  guerre  qui  absorbait  toutes  ses  forces  vives.  La 
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guerre  a  conduit  Rome  à  la  misère  ;  la  misère  ensuite  Ta 
conduite  à  la  dégradation,  au  despotisme  et,  finalement,  à 
la  décomposition. 

Au  surplus,  si  la  misère^  issue  de  la  guerre,  engendre  le 
despotisme,  le  despotisme,  qui  se  sert  de  la  guerre  comme 
d'un  instrument  de  règne,  aboutit  fatalement  à  la  misère. 
Comment  se  fait-il  que  Texemple  imposant  laissé  par  la 
vieille  Rome  n*ait  pas  servi  d'avertissement  à  des  puissan- 
ces conquérantes  contemporaines,  que  nous  voyons  passer 
maintenant  par  les  mêmes  péripéties  et  glisser  sur  la  même 
pente  ? 

C'est  vers  les  nations  modernes  qu*il  faut  reposer  le 
regard,  pour  surprendre  un  rayonnement  économique  de 
plus  en  plusintense.  A  la  longue,  Tâge  mûr  arrive  pour  les 
peuples,  comme  pour  les  individus.  Des  expériences  réi- 
térées et  souvent  fort  douloureuses  finissent  par  leur  faire 
reconnsâtre  ce  qui  leur  convient  le  mieux,  soit  dans  Tordre 
politique,  soit  dans  Tordre  des  intérêts  matériels.  Les  Es- 
pagnols et  les  contemplateurs  de  leur  singulière  fortune, 
n'ont  pas  dû  se  dissimuler  avec  le  temps  ^que  Tacquisition 
et  Texploitation  de  mines,  fussent-elles  celles  du  Potose, 
n'enrichissent  pas  nécessairement  ceux  à  qui  adviennent  les 
métaux  précieux  enfouis  dans  leur  sein.  De  fait,  il  ne  peut 
suffire  d*ehlever  à  l'étalage  d'un  libraire  un  dictionnaire  ou 
Xine  grammaire  italienne  ou  russe,  pour  posséder  du  même 
coup  la  connaissance  de  l'italien  ou  du  russe  qui  ne  peut 
s'acquérir  que  par  une  étude  patiente  et  laborieuse.  Et 
nous  ne  sachions  pas  non  plus  que  l'introduction  artificielle 
d'un  sang  fort  dans  un  corps  débile  et  anémique  ait  donné, 
en  médecine,  les  résultats  merveilleux  qu'on  semblait  ori- 
ginairement s'en  promettre. 

Ce  qu'il  semble  falloir,  en  effet,  au  corps  humain,  pour 
se  relever  d'une  prostration  constitutionnelle,  c'est  une 
réaction  énergique,  partant  du  dedans,  et  grâce  à  laquelle 
Tindividu  physique  se  reconquiert  en  quelque  sorte  graduel- 
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lement  lui-même,  bien  plus  qu'un  réactif  extérieur,  d*une 
efficacité,  en  général,  éphémère,  qui  ne  survit  pas  le  plus 
souvent  à  la  cause  agissante.  Or,  ces  considérations  s'ap- 
pliquent certainement  aussi  au  corps  social  tout  entier,  qui 
n*est  qu'un  agrégat  de  personnes.  Pour  s'avancer  dans 
les  voies  du  progrès  et  de  l'aisance ,  il  fera  bien  de  ne 
compter  que  sur  lui-même,  de  ne  pas  faire  fond  sur  les 
bonnes  fortunes  du  hasard  et  de  la  spoliation,  de  ne  pas 
placer  son  centre  de  gravité  hors  de  son  territoire,  de  se 
rendre,  en  un  mot,  maître  de  ses  destinées,  et  de  le  rester 
toujours,  dans  la  mesure,  bien  entendu,  où  cela  est  humai- 
nement possible.  Les  peuples  ne  peuvent  arriver  au  déve- 
loppement complet  des  forces  qu'ils  contiennent  en  germe, 
ni  goûter  toute  la  somme  de  bonheur  impartie  aux  nations, 
qu'en  recherchant,  qu'en  voulant  la  paix,  et  la  paix  qui  se- 
rait imposée  à  certains  d'entre  eux,  malgré  leurs  aspirations 
belliqueuses,  les  gratifierait,  encore  qu'ils  s'en  défendis- 
sent, d'avantages  inestimables.  Il  en  est  de  la  paix  obliga- 
toire comme  de  l'instruction  obligatoire  ;  elle  est  moins  une 
contrainte  qu'un  bienfait,  et  on  ne  doit  pas  appeler  une  en- 
trave, ce  qui  est  un  affranchissement.  Mais  Tinvitation 
adressée  à  chaque  peuple  de  se  renfermer  exclusivement 
dans  les  voies  du  travail»  qui  garantit  mieux  et  d'une  façon 
plus  durable  que  n'importe  quelles  campagnes,  la  jouissance 
de  tous  les  biens,  y  compris  celui  de  la  liberté,  et  de  de- 
mander au  travail  tout  ce  qull  peut  donner,  cette  invita- 
tion, quand  elle  est  faite  par  des  économistes,  d'accord  ici 
avec  les  philosophes,  veut  être  bien  comprise.  Elle  est  loin, 
dans  leur  pensée,  de  comporter  une  atteinte  à  la  loi  de  la  di- 
vision du  travail.  La  division  des  travaux  entre  hommes 
d'une  même  patrie  influe  de  la  manière  la  plus  heureuse  sur 
la  quantité  et  la  qualité  des  produits  ;  elle  ne  connaît  pas 
les  pertes  de  temps  occasionnées  par  le  passage  d'une  occu- 
pation à  l'autre  et  elle  met  sur  la  voie  des  combinaisons  et 
des  inventions  les  plus  ingénieuses.  Mais  elle  ne  perd  au- 
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cune  de  ses  vertus  dans  son  application  aux  diverses  na* 
tions,  laissées  chacune  aux  entreprises  pour  lesquelles  elles 
peuvent  setrouver  ou  semblent  avoir  une  vocation  particu* 
lière.  Aussi,  loin  de  vouloir  la  confiner  en  dedans  des  fron« 
tiëres  d*une  seule  et  même  contrée,  demandons-nous  qu'elle 
préside  à  l'activité  du  monde  entier,  pour  le  plus  grand  pro 
fit  des  habitants  de  toutes  latitudes,  et  ce  qui  nous  permet 
de  formuler  ce  vœu  sans  nous  mettre  en  contradiction  avec 
la  proposition  précédente,  c'est  que  dans  notre  système,  les 
produits  tirés  par  une  région  de  régions  plus  éloignées  se- 
ront, en  tout  cas,  acquis  au  moins  à  Taide  des  produits  de 
son  propre  travail,  travail  poussé  à  fond  dans  la  direction 
privilégiée. 

Cependant  comment  la  division  du  travail  pourrait-elle 
devenir  la  règle  des  nations,  qui  ne  seraient  pas  unies  entre 
elles  par  les  liens  de  la  paix  ?  Cette  division,  qui  suppose  les 
échanges,  suppose  aussi  par  là-même  des  relations  courantes 
et  amicales.  Plus  ces  relations' seront  stables,  plus  cette  di- 
vision pourra  jeter  des  racines  profondes,  en  permettant  à 
chaque  pays  de  vacquer  plus  exclusivement  à  ce  qui  corres- 
pond à  ses  aptitudes  ou  à  ses  moyens  d'action.  Mais  com- 
ment le  goût  de  la  paix  estril  arrivé  déjà,  comment  arrivera- 
t-il  de  plus  en  plus  à  se  faire  Jour  ?  Gomment  des  préjugés 
fatals,  tels  que  celui  qui  a  longtemps  placé  l'avantage  d'un 
peuple  dans  la  ruine  de  ses  voisins,  finissent-ils  par  s'user 
et  s'évanouir  ?  Qu'il  soit  permis,  même  au  milieu  de  philo- 
sophes et  d'amis  de  l'humanité,  qui  comptent  ici  tant  d'il- 
lustrations et  qui  ont  tant  combattu  déjà  au  nom  de  la  frater- 
nité humaine,  de  l'horreur  du  sang  versé,  du  droit  foulé  aux 
pieds  des  chevaux  et  des  hommes  de  guerre,  de  dire  que 
révolution  accomplie  ou  qui  se  prépare  encore  vers  cet  ac- 
cord des  nations,  auquel  les  magnifiques  prédictions  d'Isaîe 
serviront  toujours  d*idéal,doit  être  rapportée^  moins  encore 
à  des  prédications  parfois  sublimes   qu'à  des  expériences 
faites  dans  le  domaine  vulgaire  des  intérêts  matériels.  Les 
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Idées,  si  Justes  soient-elles,  les  sentiments  quelque  géné- 
reux qu'ils  puissent  être,  ne  font  que  lentement  leur  che- 
min dans  le  monde  et  ne  pénètrent  guère  les  masses,  que 
quand  ils  se  dégagent  tout  naturellement  des  faits.  Les  dé- 
monstrations^  à  priort,  les  plus  lumineuses,  ne  valent  pas, 
pour  Tadhésioâ  aux  principes  proclamés,  le  moindre  essai 
pratique. 

Pour  les  sociétés^  comme  pour  les  particuliers^  ce  sont 
les  préoccupations  de  l'existence  qui  dominent  et  précèdent 
toutes  les  autres,  ce  sont  elles  qui  ont  lancé  dans  la  voie 
expérimentale  et  ont  voué  à  tous  les  tâtonnements,  dont  la 
divination,  quant  à  ceux  à  faire  encore,  va  d'ailleurs  en 
s'éclairant  à  mesure  que  les  pratiques  antérieures  se  sont 
multipliées  davantage  et  ont  fourni  plus  d'aliment  à  la  ré- 
flexion. Nous  avons  sous  les  yeux  plusieurs  exemples  très* 
concluants  et  sur  lesquels  on  ne  saurait  trop  Insister  ,  de 
l'autorité  de  tentatives,  suivies  bien  plus  qu'elles  n'ont  été 
précédées  de  la  conscience  des  conséquences  morales  qui  en 
découlent  et  de  dispositions  en  harmonie  avec  ces  consé- 
quences. Ne  sont-ce  pas  les  traités  de  commerce  conclus 
entre  la  France  et  l'Angleterre  et  les  échanges  innombra- 
bles survenus  depuis,  qui  ont  fait  pour  Tapaisement  et 
l'extinction  de  haines  séculaires  et  l'établissement  de  rap- 
ports défiant  en  quelque  sorte  les  événements,  plus  que 
toutes  les  considérations  humanitaires  et  politiques  ?  Et 
qui  a  soudé  ensemble,  au  point  d'en  faire  un  corps  compact 
impossible  à  dissoudre  peut-être  désormais,  toutes  les  races 
allemandes,  entre  lesquelles  ont  subsisté  pendant  si  long- 
temps tant  de  ferments  de  discorde  ?  Qui,  sinon  ce  simple 
essai  d'une  association  douanière,  à  qui  revient,  sans  con- 
teste>  le  mérite  d'avoir  substitué  l'unité .  germanique  au  ba- 
riolage et  à  l'hostilité  d'autrefois,  de  telle  sorte  que  le 
Zollverein  ou  concert  pour  les  douanes  a  réussi  dans  une 
œuvre  de  consolidation   et  de  paix  intérieure,  vainement 

42. 
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poursuivie  par  les  chants  des  poètes,  les  conseils  enflam- 
més des  publicistes  et  les  aréopages  des  diplomates. 

Ce  n'est  pas  à  dire  toutefois  qu'une  certaine  maturité  ayant 
pris  possession  des  esprits,  la  science  ou  le  simple  raison- 
nement ne  puissent  devancer  quelquefois,  en  les  provoquant 
et  hâtant,  des  solutions  estimées  désirables  ou  en  faire 
écarter  d*autres,  qui  ne  le  seraient  pas.  Qu'une  paix  aussi 
profonde  et  aussi  générale  que  possible  soit  la  condition 
première  de  toute  économie  nationale  florisante  et  progres- 
sive, il  est  certes  peu  de  personnes  parmi  celles  non  intéres- 
sées à  penser  autrement,  qui  aujourd*hui  n'en  conyiennent, 
car  il  est  clair,  même  à  première  vue,  pour  quiconque  consi* 
dère  une  nation  isolée  soit  comme  productrice,  soit  comme 
consommatrice,  soit  comme  traflcante,  qu'elle  ne  peut  que 
gagner  immensément,  à  tous  ces  égards,  à  un  commerce  as- 
sidu avec  les  nations  environnantes.  Il  y  a  bien  longtemps, 
en  effet,  que  la  curiosité  publique,  dirigée  vers  la  richesse 
nationale,  qui  est  chose  essenliellement  relative,  s'inquiète 
du  mouvement  des  affaires  avec  l'étranger,  et  recueille  avi- 
dement les  chiffres  pouvant  la  fixer  sur  l'importation  et 
l'exportation,  comme  si  à  côté  du  négoce  extérieur ,  le 
négoce  intérieur  n'était  [même  que  d'importance  tout- 
à-fait  secondaire.  Mais  sur  le  point  de  savoir  quelles 
sont  les  garanties  de  paix,  tendant  le  mieux  aux  fins  pour- 
suivies par  les  économistes,  c'est-à-dire  à  l'expansion  de  la 
richesse,  les  opinions  mal  préparées  encore  et  nullement 
éclairées  par  des  réalités,  qui  permissent  des  parallèles, 
peuvent  ne  pas  se  rencontrer,  et  servir  néanmoins,  en  se  li- 
vrant bataille,  à  fixer  l'avenir.  Ce  qui  est  ardemment  dis- 
cuté, dans  l'état  actuel  de  la  carte  géographique,  découpée 
en  tant  de  lambeaux,  ce  sont  les  voies  et  moyens,  auxquels 
il  conviendrait  de  recourir,  pour  procurer  à  ces  diverses 
portions  de  territoire  juxtaposées,  le  bénéfice  d'une  paix 
mise  dorénavant  à  l'abri  de  toutes  les  perturbations.  Est-on 
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bien  sûr  toutefois,  que  le  fruit  soit  assez  mûr,  pour  être 
cueilli?  Sans  aucun  doute,  ceux  qui  proposent  des  mesures 
destinées  à  prévenir  toute  explosion,  telles  que  la  constitu- 
tion d'un  tribunal  arbitral  et  d'une  force  chargée  de  faire 
respecter  ses  sentences,  sont  intimement  convaincus  des 
services  qu'ils  rendent  et  aux  belligérants  éventuels  et  à 
l'humanité  toute  entière  que  les  faits  de  la  guerre  démora- 
lisent certainement  autant  que  la  vue  des  exécutions  capi- 
tales est  capable  de  pervertir  un  public  plus  restreint.  Mais 
cela  sufflt-il  et  ne  faudrait-il  pas  encore  que  leur  conviction 
fût  entièrement  partagée  par  les  peuples  qu'il  s'agit  d'en- 
gager dans  ces  [mesures  1  Ne  faudraitil  pas,  en  outre,  que 
ces  peuples  fussent  placés  politiquement  dans  des  conditions 
les  autorisant  à  concourir  à  l'adoption  de  résolutions  sem- 
blables ?  On  le  voit  donc,  pour  ne  demander  rien  d'irréali- 
sable ou  ne  pas  s'exposer  à  bâtir  sur  le  sable,  on  a  peut-être 
quelque  chose  de  plus  urgent  à  faire  qu'à  poursuivre  l'or- 
ganisation officielle  de  la  paix. 

Ce  quelque  chose  de  préalable  et  de  préjudiciel,  c'est  une 
propagande  aussi  active  et  nourrie  qu'on  la  voudra  en  faveur 
des  idées  pacifiques  et  des  institutions  et  constitutions  les 
plus  propres  à  amener  leur  triomphe.  Ce  sont  les  intelli- 
gences et  les  âmes,  qui  veulent  être  conquises,  avant  qu'on 
fasse  appel  aux  volontés.  Que  les  moralistes,  les  juriscon- 
sultes, les  économistes  se  mettent  donc  résolument  à 
l'œuvre,  qu'ils  combinent  et  répandent  les  arguments,  que 
leur  suggère  le  point  de  vue  social  où  ils  sont  placés,  qu'ils 
fassent  ressortir  partout  avec  force  ce  qu'a  d'odieux  la 
guerre  et  aussi  ce  qu'elle  a  de  désastreux  pour  tous,  y  com- 
pris le  vainqueur,  rien  de  mieux  assurément  I  Qu'ils  mon- 
trent, quels  sont  les  partisans  avoués  ou  secrets  de  la  guerre, 
quelles  en  sont  les  victimes  désignées,  quelles  sont  les  formes 
de  gouvernements  abritant  le  mieux  les  aspirations  et  les 
intérêts  de  celles-ci,. tout  ce  qu'il  y  aurait  à  gagnera  une 
certaine    uniformité  politique,  pourquoi  pas  1  Mais  quelle 
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force  cet  apostolat  par  la  plume  et  par  la  parole  ne  tirerait-il 
pa:i   du    spectacle  de    quelque  grande   nation    véritable- 
ment prédestinée  à  servir  d'institutrice  aux  autres,  qui, 
n*obéissant  plus  qu*à  elle-même,  et  ayant  abdiqué  toutes  les 
fantaisies  belliqueuses  arriverait,  en  peu  de  temps,  au  fsdte 
de  la  prospérité  et  d'une  bonne  renommée  ?  Quel  plaidoyer 
pourrait,  autant  que  ce  spectacle,  servir  la  cause  de  la  liberté 
et  de  la  paix  ?  Qu'est-ce  qui  serait  plus  de  nature  qu'un  tel 
précédent  à  communiquer  aux  cœurs  une  impulsion  conta- 
gieuse et  irrésistible  vers  la  fraternité  universelle  ?  Eh  bien! 
ce  n'est  que  lorsque  la  guerre  sera  discréditée  théoriqumenie 
et  pratiquement ,  lorsque  les  exploits  et  la  gloire  militaires 
auront  perdu  tout  prestige,  lorsque  les  peuples,   maîtres 
d'eux-mêmes,  comme  les  individus  ne  verront  plus  dans  a 
guerre  qu'une  ennemie  personnelle  de  leur  repos,  de  leur 
fortune,  de  leur  existence  et  de  tous  les  progrès  accomplis, 
et  éprouveront  de  son  chef  une  épouvante  semblable  à  celle 
qui  fait  crier  au  feu  ou  à  l'assassinat,  ce  n*est  qu'alors  qu'il 
pourra  être  utilement  question,  selon -nous,  de  l'organisa- 
tion de  la  paix  par  voie  de  contrainte.  En  d'autres  termes, 
nous  ne  voulons  de  la  paix  obligatoire  entre  les  nations, 
ou  plutôt  nous  ne  croyons  à  cette  paix,  qu'autant  qu'elle  sera 
sanctionnée  plus  énergiquement  encore  que  par  un  faisceau 
international  de  baïonnettes,  par  la  répulsion  invincible  de 
tous  ou  presque  tous  pour  les  coups   de  force.  En  d'autres 
termes  encore,  de  même  que  dans  un  état  policé,  un  forfait 
ne  pourrait  être  commis  publiquement,  sans  que  la  foule,  à 
défaut  de  la  police,  ne   s'emparât  du  coupable  et  fît  elle- 
même  justice^  de  même  nous  n'attachons  de  prix  à  une  paix 
octroyée   par  l'Europe  entière,  qu'autant  qu'à  la  moindre 
manifestationde  velléité  de  guerre,  on  fût  porté,  de  tous  les 
coins  de  cette  Europe  à  crier  haro  sur  le  perturbateur. 

A  cet  égards  nous  ne  saurions  oublier  la  réponse  que  nous 
ât  un  jour  un  fonctionnaire  belge,  auprès  duquel  nous  nous 
enquerrions  de  la  législation  de  son  pays  sur  Tinstructioa 
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obligatoire  :  c  Nous  n'avons  que  faire,  nous  dit-iL  de  Tinstruc- 
tien  obligatoire^  attendu  que  nous  ne  construirons  jamais  au- 
tant d*écoles,  que  n*en  viendra  spontanément  remplir  notre 
population.  »  Qu'on  veuille  bien  ici  ne  pas  s*y  méprendre  ; 
Tinstruction  obligatoire  est  un  problème  agitée  en  réalité, 
^à-seulement,  où  les  amis  des  lumières  et  de  la  science  sont 
déjà  en  majorité,  et  s'efforcent,  même  aupriz  d'une  violence 
salutaire,  d'arracher  une  inflme  minorité  à  une  ignorance, 
aussi  préjudiciable  auz  natures  incultes  elles-mêmes  qu*à 
leur  entourage.  Or  ce  qui  est  vrai  de  l'instruction  obliga- 
toire est  non  moins  vrai  de  la  paix  obligatoire,  qui  ne  pré- 
vaudra qu'autant  que  son  maintien  reposera  sur  l'assenti- 
ment de  la  quasi-universalité  des  citoyens,  dont  se  compo- 
seront les  peuples  confédérés. 

Nous  disons  les  peuples  confédérés,  en  exprimant  de  la 
sorte  une  pensée^  qui  correspond  assez  exactement  à  ces 
locutions  en  usage:  fédération  des  États  d'Europe,  États- 
Unis  d'Eurc^e,  etc.;  et  il  est  certain  en  effet,  que  la  première 
pensée  qui  vient  à  l'esprit,  quand  on  cherche  à  réaliser  sans 
retard  la  paix  du  monde,  est  de  s'accommoder  d'un  arrange- 
ment, qui  compte  et  se  concilie  avec  l'état  de  choses  existant, 
c'est-à-dire  avec  le  morcellement  territorial  auquel  nous  as- 
sistons. Mais  l'esprit  humain,  dans  ses  explorations  hardios, 
parcourt  volontiers  tout  le  cercle  des  hypothèses  et  combi- 
naisons possibles.  C'est  ainsi,  que  dans  l'intérêt  surtout  de 
la  paix^  on  a  rêvé  une  société  européenne  unie,  élevée  sur 
les  débris  de  toutes  les  autres.  Nous  sommes  disposé  à  con- 
venir, que  si  cette  formidable  unité  naissait  viable,  elle  don- 
nerait de  précieux  gages,  sinon  de  bonheur  et  de  liberté,  au 
moins  de  paix  aux  innombrables  personnes  dont  elle  aurait 
fait  un  corps  compacte.  Et  toutefois  en  admettant  la  possibi- 
lité d'une  pareille  fusion  des  peuples^  se  plaçant  tous  sous 
la  même  loi  et  formant  par  exemple  une  République  univer* 
selle,  on  aurait  encore  à  se  demander,  en  tant  qu'écono- 
miste tout  au  moins,  si  la  pluralité  ne  serait  pas  préférable 
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à  Tunité,  si  ce  que  nous  appellerions  volontiers  la  politique 
intensive  n'ouvre  pas  à  rhumanité  de  plus  belles  perspec^ 
tives  que  cette  politique  à  laquelle,  d'après  la  même  termi- 
nologie, on  pourrait  donner  le  nom  d'eœtensive.  Car,  encore 
une  fois,  les  meilleures  assises  de  la  paix  entre  nations, 
demeurées  autonomes,  ne  sont  pas  des  conventions  arrêtées 
entre  leurs  représentants  respectifs;  elles  se  trouvent  bien 
plutôt  dans  la  comparaison  que  font  ces  nations  des  désas- 
tres éprouvés  ou  notoires  de  la  guerre  avec  les  bénéfices 
dus  à  la  jouissance  tant  soit  peu  prolongée  de  la  paix  ;  elles 
se  trouvent  dans  ces  mille  et  un  intérêts,  qui  ont  surgi  et  se 
sont  enchevêtrés  au  cours  d'une  ère  pacifique  et  qui  barre- 
raient au  besoin  le  chemin,  avec  la  véhémence  habituelle  du 
sentiment  de  conservation,  à  toute  déclaration  de  guerre. 
Si  des  rapports  commerciaux  peu  étendus,  en  somme,  n'ont 
pu  empêcher  il  y  a  8  ans  Allemands  et  Français  de  se  ruer 
les  uns  sur  les  autres,  il  en  a  été  différernment  lorsque  les 
Anglais  ont  été  sur  le  point  d'en  venir  aux  mains  avec  les 
Américains,  et  on  a  pu,  sans  coup  férir,  reconcilier  des  ad- 
versaires momentanés  qui  ne  demandaient  pas  mieux  que  de 
se  laisser  faire.  Au  fond,  la  guerre  n'est  qu'une  spéculation; 
elle  est  entreprise  par  celui  qui  se  croit  le  plus  fort,  dans  la 
pensée,  généralement  trompeuse,  qu'il  y  gagnera  plus  qu'il 
n'y  perdra.  Mais  quand  il  est  certain  par  avance  que  la 
perte  l'emportera  sur  le  gain,  cette  certitude,  inséparable 
du  pied  de  paix  et  de  Tentretien  des  rapports  que  la  paix 
favorise,  enlève  à  la  guerre  toutes  ses  chances.  Ce  n'est 
donc  pas  la  coexistence  de  nationalités  multiples,  qui  crée 
des  obstacles  forcés  à  la  paix,  puisque  ces  obstacles  s'abais- 
sent très-bien  devant  des  relations  commerciales,  profitant 
aux  deux  parties  contractantes.  11  ne   faudrait  rien  moins 
qu'une  politique  commerciale  antilibérale,  rien  moins  que 
des  barrières  artificielles  s'ajoutant  aux  autres  au  moyen  de 
tarifs  prohibitionnistes  ou  protecteurs  à  l'excès  pour  ame- 
ner, comme  l'histoire  en  offre  quelques  exemples,  des  frois- 
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sements  véritables,  dégénérant  en  luttes  ouvertes.  Que  si  la 
paix  n*est  jamais  sérieusement  menacée  au  milieu  de  peu- 
ples, même  très-distincts,  mais  se  faisant  réciproquement, 
quoique  dans  un  intérêt  personnel,  un  accueil,  que  la  con- 
quête eHe-même  ne  procurerait  pas,  la  balance,  qui  sous  ce 
rapport  maintient  donc  à  peu  près  en  équilibre  les  deux  pla- 
teaux de  Tunité  et  de  la  diversité,  sans  accorder  à  aucun 
d'eux  un  avantage  marqué  sur  l'autre,  nous  parait,  au  con- 
traire, pencher  du  côté  de  cette  diversité,  quand  on  se  place 
au  point  de  vue  exclusivement  économique.  S*il  nous  con- 
vient de  nous  placer,  de  préférence,  à  ce  point  de  vue,  ce 
n'est  pas  que  nous  redoutions  les  autres,  comme  moins  pro- 
pices à  notre  thèse.  Et  Userait  trop  facile,  en  vérité,  do 
montrer  notamment  tous  les  dangers  courus  par  Tindépen- 
dance  individuelle  ou  locale,  dans  un  système  gouverne- 
mental, qui  étendu  à  une  surface  immense,  où  se  presse- 
raient les  éléments  les  plus  divers  et  les  plus  disparates  se- 
rait condamné  pour  son  fonctionnement  même,  à  imposer  à 
rindividualisme  et  au  particularisme  des  sacrifices  qu'est 
loin  de  réclamer  l'administration  d'un  peuple  ayant  des 
proportions  ordinaires  et  ne  renfermant  que  des  éléments 
matériels,  moraux,  religieux  à  peu  près  homogènes. 

Quant  au  point  de  vue  économique,  il  est  au  moins  très- 
délicat,  et  ne  nous  parait  même  avoir  été  abordé  jamais. 
'Nous  nous  permettons  d'appeler  sur  lui  l'attention  des  écri- 
vains spéciaux.  Examiner  parallèlement  la  façon  dont  s'ac- 
compliraient les  phénomènes  économiques^  selon  que  les 
hommes  seraient  devenus  des  citoyens  du  monde  ou  seraient 
restés  les  citoyens  de  patries  restreintes,  mais  éclairées, 
nous  semble  d'ailleurs  une  tâche  aussi  intéressante  que 
neuve.  Pour  notre  compte,  Tavouerons-nous,  nous  ne  noua 
sentons  pas  démesurément  attirés  vers  le  cosmopolitisme, 
poursuivant  la  fraterhité  de  tous  les  hommes  dans  la  sup- 
pression de  toutes  les  frontières.  Nous  remarquons  que  ]e 
patriotisme  le  plus  ardent,  qui  puisse  enflammer  les  cœurs 
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soumis  au  régime  moderne  n'empêche  par  ceux  qui  en  sont 
animés  comme  les  autres  de  vivre  chacun  chez  soi,  dans  des 
habitations  distinctes  et  de  se  mouvoir  dans  une  spère  d'ac- 
tivité propre  à  eux  seuls.  Vouloir  renverser  les  frontières 
même  les  moins  gênantes,  ne  serait-ce  pas  vouloir  appliquer 
aux  nations  entières  le  concept  phalanstérien^  qui  paraît  si 
chimérique,  si  déplaisant,  appliqué  au  dedans  d'un  seul  et 
même  pays.  Nous  ne  sommes  pas,  de  parti  pris,  l'adver- 
saire, même  des  grands  pays.  Ils  peuvent,  dans  Tordre  éco- 
nomique surtout,  faire  de  grandes  choses.  Grâce  à  eux,  de 
vastes  débouchés  sont  ouverts  à  la  production  nationale,  et 
la  circulation  des  richesses  y  trouve,  dans  des  travaux  pu- 
blics aussi  variés  qu'importants,  des  facilités  exceptionnelles. 
Qu'on  ne  s'exagère  pas  toutefois  ces  avantages  attachés  aux 
contrées  d'un  ample  périmètre.  Le  libre-échange  recule  les 
bornes  d'une  région  et  permet  aux  produits  de  celle-ci  de 
rejoindre  le  consommateur,  se  trouvât-il  aux  couâns  de  la 
terre,  qui  devient  positivement  de  la  sorte  un  terrain  com- 
mun aux  producteurs  et  consommateurs  de  tous  lieux.  Ajou- 
tons que  les  capitaux  se  déplacent  déjà  actuellement  avec  la 
même  facilitée  sinon  une  plus  grande,  que  les  produits,  et  ne 
demandent  pas   mieux  que  d*aller  commanditer  n*importe 
où  des  travaux  rémunérateurs,  si  bien   qu'ajucune  route 
commerciale  utile  n'est  exposée  à  manquer  au  réseau  im- 
mense des  voies  de  communication  de  tout  genre.  Mais, 
voici  ce  qui  nous  détermine  même  en  faveur  de  la  distribu- 
tion régionale  existante,  sauf  des  remaniements  commandés 
par  des  motifs  d'harmonie  générale  ou  de  cohésion  particu- 
lière et  des  dispositions^générales  prises,  le  cas  échéant, 
pour  la  conservation  perpétuelle  de  la  paix. 

Comme  économiste,  nous  ne  pouvons  nous  désintéresser 
des  conditions  permettant  à  la  production  de  biens  d'attein- 
dre son  maximum.  Or  quel  est  le  stadium,  qui  vaudra  à 
l'humanité  le  plus  de  jouissances  et  de  bien-être  t  Car  il  ne 
sufflt  pas  pour  chacun  de  nous,  d'être  le  frère  de  ses  sem- 
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blahtos,  il  faut  encore  en  être  le  bon  frère,  c'est-à-dire  être  un 
membre  aussi  utile  que  possible  de  la  grande  société  iiu* 
maind.  Dès  lors  toute  la  question  revient  à  savoir  si  Tacti- 
vite  économique  est  aiguillonnée  davantage  par  le  morcel* 
lement  que  par  l'unification,  ce  que  nous  admettons  sans 
hésiter.  En  effet,  plus  Thomme  a  de  raisons  d'agir,  plus  il 
agit  et  se  dépense.  L*homme  isolé  qui  n*a  à  faire  face  qu'à 
ses  besoins  personnels^  n*est  guère  porté  à  de  grands  efforts. 
Donnez  à  cet  homme  une  compagne,  et  aussitôt  sa  vie  croîtra 
en  dignité  et  en  activité.  Surviennent  des  enfants,  et  le  souci 
de  leur  avenir  lui  rendra  tous  les  labeurs  faciles.  Que  si  ce 
même  homme,  qui  possède  déjà  une  famille,  possède  aussi 
une  patrie,  qui  n'est  qu'une  famille  agrandie,  et  son  ambi- 
tion soutenue  par  son  travail,  ira  en  s'élargissant  d'autant 
De  même  que  chacun  de  nous  s'évertue^  dans  son  propre 
pays,  à  se  pousser  aux  plus  hautes  situations,  de  même  tout 
cœur  bien  né  convoite  pour  la  patrie  un  des  premiers  rangs 
dans  le  concert  des  nations.  Quand  on  voit  tant  de  braves 
gens,  disposés  à  verser  pour  la  défense  du  sol  natal  la  der- 
nière goutte  de  leur  sang,  comment  douter  de  leur  désir  ar- 
dent, d'en  faire  par  leur  industrie  la  plus  illustre,  la  plus 
prospère,  la  plus  enviée  des  contrées  du  globe  ?  Ces  senti- 
ments accusent  même  une  énergie  nouvelle  à  la  suite  de 
grands   revers,  qui  provoquent    par  la  crainte  d'une  dé- 
chéance prolongée  ou  définitive,  une  véritable  recrudescence 
(le  bonne  volonté  dans  toutes  les  directions.  Ne  sorait-il 
donc  pas  tout  à  fait  contraire  au  but  poursuivi  par  les  phi- 
lantropes  eux-mêmes,  de  vouloir  supprimer  cette  lutte  ou 
plutôt  cette  émulation  entre  peuples,  rivalisant  à  qui  sera 
de  tous  le  plus  puissant  et  le  plus  heureux?  Car,  que  peut- 
il  y  avoir  de  plus  fécond  qu'une  telle  compétition,  de  plus 
profitable  à  l'humanité  tout  entière,  à  la  cause  sacrée  de  la 
civilisation,  qui,  il  faut  bien  que  les  rhéteurs  en  prennent 
leur  parti,  est  le  résultat  admiré  et  admirable  des  préoccu- 
pations les  plus  personnelles.  Oui  l'intérêt  général  et  uni- 
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versel  est  encore  le  mieux  sauvegardé  par  Tintérêt  indivi- 
duel, auquel  il  est  indissolublement  lié  et  les  affaires  de 
tous  seront  d*autant  mieux  faites  que  chacun  aura  plus  à 
désirer,  plus  de  satisfactions  à  remporter. 

Or  nous  aimerons  toujours  moins,  quoi  qu'on  fasse,  l'en- 
semble de  la  création  que  les  parages  où  nous  avons  reçu  le 
jour  et  aux  habitants  desquels  nous  sommes  unis  par  la  con- 
formité de  la  langue,  des  mœurs,  des  traditions,  des  croyan- 
ces et  des  épreuves.  Si  donc,  par  impossible,  toutes  les  bar- 
rières qui  séparent  aujourd'hui  encore  les  peuples,  venaient 
subitement  à  tomber,  nous  doutons  qu'un  pas  sérieux  eût  été 
fait  dans  la  voie  du  progrès.  Nous  croyons  plutôt  qu'on  au- 
rait donné  naissance  à  un  immense  corps  social,  que  l'anémie 
ne  tarderait  pas  à  envahir.  L'administration  centrale  serait 
aussi  incapable  de  distribuer  la  vie  aux  extrémités,  que  les 
extrémités  le  seraient  d'aller  vivifier  le  cœur  d'un  pareil  co- 
losse. Incontestablement,  tous  les  points  vitaux  de  la  surface 
unifiée  subiraient  toujours  l'excitant  des  besoins  matériels  à 
satisfaire,  mais  de  puissants  excitants  moraux  n'intervien- 
draient plus;  la  concurrence,  celte  génératrice  de  tout  avance- 
ment rapide,  n'animeraitplus  au  même  degré  les  combattants  ; 
une  langueur  irrémédiable  s'emparerait  bientôt  de  toutes  les 
parties  du  grand  tout,  que  ne  maintiendraient  plus  dans  une 
voie  ascendante,  que  n'entoureraient  plus  d'une  sollicitude 
anxieuse  de  tous  les  instants  les  gouvernements  régionaux 
intéressés,  et  finalement  les  causes  dissolvantes  exerceraient 
leur  empire  pour  défaire  ce  qui  aurait  été  fait  sans  profit 
réel  pour  personne. 

Cela  posé,  il  est  peut-être  temps  de  conclure.  Ces  conclu- 
sions ont  même  d'autant  moins  le  droit  de  se  faire  attendre, 
qu'elles  ne  prétendent  pas  précisément  rajeunir  ou  révolu- 
tionner le  débat.  Elles  reviennent  simplement  à  ceci.  Rien 
de  plus  légitime,  de  plus  honorable  que  la  tendance,  qui 
pousse  des  esprits  élevés  à  vouloir  doter  l'humanité  entière 
des  bienfaits  d'une  paix  immuable.  C'est  même  une  des  ma- 
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nifestations  les  plus  glorieuses  de  ce  siècle.  La  guerre  dor 
être  proscrite,  encore  qu'elle  se  couvrît  du  prétexte  de  la 
cilivisatiOD.  Vouloir  amener  par  la  force  à  la  civilisatioH, 
même  des  barbares,  des  sauvages,  n*est  peut-être  pas  em- 
ployer le  meilleur  moyen  de  les  convaincre,  de  les  attacher 
solidement  aux  pratiques  nouvelles  ;  ce  n'est  pas  en  tout 
cas  prêcher  d'exemple.  D'ailleurs  l'emploi  de  la  violence  ne 
conduit  pas  à  la  conquête  des  hommes,  mais  bien  à  leur  des- 
truction, à  l'anéantissement  de  races  entières.  L'histoire  de 
la  colonisation  entreprise  sur  divers  points  du  globe  est 
pleine  à  cet  égard  de  révélations  déshonorantes  pour  les  pré- 
tendus porte-drapeau  de  la  civilisation,  qui  au  lieu  de  la  ré- 
pandre sur  leur  route  n'ont  su  que  faire  le  vide  autour  d'eux. 
Il  semble  cependant  qu'il  y  ait  mieux  à  faire  qu'à  traquer  et 
exterminer  les  Canaques  des  diverses  contrées  ;  il  semble 
que  les  autochtones  soient  plus  naturellement  désignés  et 
mieux  outillés  que  d'autres,  par  leur  conformation,  pour  par- 
ticiper fructueusement,  à  la  place  qu'ils  occupent,  à  l'œuvre 
économique  commune,  à  condition  seulement  qu'on  sache 
ou  qu'on  veuille  éveiller  chez  eux  le  désir  et  leur  commu- 
niquer les  moyens  d'entrer  dans  le  mouvement  général. 

La  paix  et  les  procédés  qu'elle  suggère  doivent  donc  res- 
ter le  grand  souci  ;  mais  cette  question  pour  aboutir,  veut 
être  portée  moins  peut-être  devant  des  diplomates,  réunis 
autour  d'un  tapis  vert,  que  devant  l'opinion  publique  ;  c'est 
sur  elle  surtout  qu'il  faut  agir,  c'est  elle  surtout  qu'il  faut  , 
gagner  à  cette  grande  cause  et  savoir  déterminer  à  se  sou- 
lever frémissante  contre  toute  levée  de  boucliers  où  qu'elle 
se  produise.  Les  mœurs  prévalent  souvent  contre  les  lois  ; 
les  lois  ne  prévalent  jamais  contre  les  mœurs,  ce  sont  donc 
des  mœurs  pacifiques,  qu'il  faut  acclimater  avant  tout;  et  de 
même  que  la  guerre  engendre  la  guerre,  la  paix  une  fois 
régnante,  engendre  la  paix,  qui  pour  s*être  fait  apprécier 
quelque  temps,  a  grande  chance  de  se  perpétuer.  Sous  ces 
conditions  seulement  nous  comprenons  des  résolutions  inter- 


662        AGADÉIflE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITfQUES. 

nationnalea,  qui  seraient  véritablement  le  couronnement 
d'un  édifice  élevé  ser  des  bases  indestructibles. 

Mais  qu'emporté  par  un  beau  zèle,  on  ne  poursuive  pas, 
dans  rintérêt  des  hommes,  un  état  de  choses»  qui  leur  m» 
rait  plutôt  préjudiciable.  Qu'on  poursuive  entre  les  divers 
états  des  pratiques  constitutionnelles  et  de  politique  écono- 
mique similaires,  nous  sommes  les  premiers  à  le  demander 
pour  Tassiette  même  de  la  paix,  mais  que  le  désir  du  mieux, 
qui  ici  encore  serait  Tennemi  du  bien  ne  fasse  pas  aspirera 
une  complète  unification  I  La  paix  en  somme  n'est  pas  un 
but;  elle  n'est  qu'un  instrument  de  civilisation.  Or  la  civili- 
sation est  subordonnée  à  d'autres  conditions  encore,  dont  la 
première  est  la  lutte,  bien  entendu  la  lutte  pacifique.  Paix  et 
lutte,  dualisme  étonnant  mais  nécessaire,  dans  lequel  se 
trouve  tout  le  secret  du  progrès  ;  sans  difl3culté  pas  d'eflfort, 
sans  émulation  et  rivalité  pas  de  progrès.  Le  poète^  mis  en 
face  de  Tuniformité,  n'en  a  déduit  que  l'ennui;  le  politique  y 
découvre  facilement  un  principe  de  tyrannie,  et  pour  l'éco- 
nomiste cette  uniformité  est  le  précurseur  de  la  somnolence, 
de  la  léthargie  et  de  la  mort.  Si  Paris  est  si  jaloux  d'être  la 
reine  des  cités  et  l'hôtesse  du  monde,  c'est  qu'il  y  a  une 
France,  bénéficiant  de  son  éclat  dont  jouit  et  profite  Tuni- 
vers  entier.  Évitons  soigneasement  de  refroidir  ces  ardeurs 
aussi  générales  que  généreuses,  d'où  jaillissent  les  plus  no- 
bles travaux,  honneur  de  l'humanité  ;  et  si  on  a  pu  voir  par- 
fois des  combats  cesser  faute  de  combattants,  gardons- 
nous  bien  de  faire  en  sorte  qu'il  n'y  ait  plus  de  combattants 
faute  de  combat. 
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L'INSTITUT  ET  DES  ACADÉMIES  DE  PROVINCE. 


D&S  LETTRES  PATENTES  ET  DES  PRIVILBOES 
DES  ANCIENNES  ACADEMIES. 


Avant  la  renaissance  des  lettres,  il  y  a  eu  en  France  des 
cours  d*amour  où  on  traitait  des  questions  galantes,  des  aca- 
démies poétiques,  de  gaie  science  ou  de  gai  savoir,  comme 
celle  des  Jeux  floraux  à  Toulouse,  ou  bien  celle  des  Gieux 
sous  Formel  à  Douai,  du  Puy  de  la  Conception  à  Rouen,  du 
Petit  Puy  du  Mois  à  Lille,  dont  les  origines  se  perdent  dans 
le  moyen-âge.  Mais  le  mouvement  académique,  d*où  sont 
sorties  les  modernes  académies  de  lettres  et  de  sciences, 
date  seulement  delà  seconde  moitié  du  xvii*  siècle.  La  plu- 
part même  n'ont  pris  naissance  que  dans  la  première  moitié 
du  xvm%  si  on  veut  ne  les  faire  dater  que  de  Tannée 
même  de  Fenregistrement  par  le  Parlement  des  lettres  pa* 
tentes  du  roi  qui  leur  donnentune  existence  oflacielie.  Fon«- 
tenelle  a  dit,  dans  sa  réponse  aux  députés  de  TAcadémie 
de  Marseille^  dont  il  a  été  question  dans  une  précédente 
lecture  :  <  Nous  avons  déjà  vu  naître  des  académies  dans 
quelques  villes  du  royaume^  ^et  l'Académie  de  Marseille  qui 
naît  aujourd'hui  nous  donne  le  plaisir  de  voir  que  cette 
espèce  de  production  ne  s'arrête  point.  Si  lorsque  le  grand 
cardinal  de  Richelieu  eut  formé  notre  compagnie  dans  la  ca- 
pitale, il  s'en  fût  formé  aussitôt  d'autres  pareilles  dans  les 
provinces,  on  eût  pu  croire  que  l'esprit  d'imitation  et  de 
mode,  si  reproché  à  notre  nation,  agissait,  et  s'il  eût  agi^  il 
est  certain  qu'il  ne  se  fût  pas  soutenu.  Mais  les  académies 


664        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

nées  après  l'Académie  française  sont  nées  en  des  temps  as- 
sez différents  :  ce  n'est  donc  plus  une  mode  qui  entraîne  la 
nation  :  une  utilité  réelle  et  solide  se  fait  sentir,  mais  lente- 
ment, parce  qu'elle  ne  regarde  que  l'esprit,  et  en  récom- 
pense elle  se  fait  toujours  sentir:  la  pure  raison  ne  fait  pas 
rapidement  ses  conquêtes,  il  faut  qu'elle  se  contente  de  les 
avancer  toujours  de  quelques  pas  (I).  » 

La  pensée  nous  semble  plus  ingénieuse  que  vraie.  La 
mode  et  l'esprit  d'imitation,  quoi  que  dise  Fontenelle,  ont 
bien  été  aussi  pour  quelque  chose,  ce  qui  d'ailleurs  n*est  pas 
un  mal,  dans  la  formation  des  compagnies  savantes  de  la 
province.  Leur  origine  d'ailleurs  a  suivi  de  plus  près  celle 
de  l'Académie  française  qu'il  paraît  le  croire,  si  on  consi- 
dère que  la  plupart  ont  existé  bien  avant  le  jour  où  elles 
ont  reçu  par  lettres  patentes  une  consécration  légale.  Comme 
l'Académie  française  elle-même,  presque  toutes,  avant 
d'être  officiellement  autorisées,  avaient  eu  une  existence 
plus  ou  moins  longue,  à  l'état  de  libres  réunions.  Elles  ont 
pris  naissance  spontanément,  sans  aucun  acte  ou  permis  de 
l'autorité,  dans  des  sociétés  particulières  d'amis  des  lettres 
où  l'on  aimait  à  discuter  sur  les  ouvrages  du  jour  et  sur  les 
nouvelles  de  la  république  des  lettres.  C'étaient  d'abord  de 
petits  cercles  d'amis  associés  par  les  mêmes  goûts,  dont  les 
réunions  devenaient  de  plus  en  plus  régulières  par  le  plai- 
sir de  se  voir  et  par  le  charme  des  choses  de  l'esprit.  Ces 
premiers  académiciens,  antérieurs  à  l'académie  elle-même, 
n'avaient  point  de  local  fixe  pour  leurs  séances  ;  c'est  le 
mieux  logé  qui  d'abord  logea  les  autres.  Ce  que  dit  un  histo- 
rien de  la  Picardie  des  origines  de  la  Société  d'Amiens,  peut 
s'appliquer  à  toutes  également  :  «  Il  s'est  formé  une  société 
de  personnes  d'esprit  qui  travaillent  à  mériter  un  jour  le 
titre  d'académicien.  Ils  ont  des  séances  réglées,  un  prési- 
dent un  secrétaire  ;  il  ne  leur  manque  que  des  lettres  pa- 

(1)  Voy.  ce  discours  dans  le  tome  XI  de  ses  ceuwres,  édit  de  1742. 
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tentes  (1).  »  Disons  en  passant  que  la  Société  d'Amiens  les 
attendit  longtemps,  de  1702  à  1750,  et  que  son  stage,  le  plus 
long  stage  académique  que  nous  puissions  citer,  devait  du- 
rer un  demi-siècle.  L'Académie  de  Nîmes  est  antérieure  d'au 
moins  trente  ans  à  ses  lettres  patentes  qui  sont  de  1685; 
TAcadémie  de  Lyon  n*a  été  régulièrement  autorisée  par  let- 
tres patentes  qu'en  1724,  mais  elle  existait  déjà  depuis  un 
quart  de  siècle,  régulièrement  constituée,  sous  la  protec- 
tion des  deux  Villeroy,  le  maréchal  et  Tarchevêque  (2).  II 
en  est  à  peu  près  de  même  de  Rouen,  de  Bordeaux,  de  Tou- 
louse (3). 

Mais  nulle  autre  société  n*eut  une  période,  sinon  plus  lon- 
gue, au  moins  plus  brillante,  que  celle  de  Gaen^  antérieiire- 
ment  à  sa  constitution  définitive  en  académie  royale.  Les 
lettres  patentes  de  l'Académie  de  Caen  sont  de  1705,  et  déjà, 
depuis  le  milieu  du  xyh*  siècle,  la  compagnie  existait  régu- 
lièrement ;  déjà  même  elle  s* était  illustrée,  si  bien  que  sa 
plus  brillante  période  est  celle  qui  a  précédé  les  lettres  pa- 

(1)  Voy.  un  rapport  de  M.  de  Barthélémy  sur  les  travaux  de  TAca- 
démie  d'Amiens,  Revue  des  Sociétés  savantes,  1863,  2*  semestre,  p.  387. 

(2)  Il  faudrait  la  faire  remonter  bien  plus  haut  si,  comme  quelques 
historiens,  on  la  rattache  à  VAthenœum  lugdunense.  De  même  en  serait-il 
de  celle  de  Rouen  si  on  la  fait  descendre  de  TAcadémie  des  Palinods  qui 
date  du  moyen-âge.  Mais  rien  de  plus  arbitraire  que  ces  lointaines  gé- 
néalogies. 

(3)  Dès  le  milieu  du  xvii^  siècle,  il  y  avait  eu  à  Toulouse  des  confé- 
rences académiques  dont  les  membres  furent  surnommés  lantemistes, 
parce  qu'ils  s'y  rendaient  le  soir  avec  une  lanterne.  Parmi  ces  lanter- 
nistes  il  faut  citer  le  nom  de  Pellissôn  et  celui  de  Sylvain  Régis,  ce 
zélé  et  habile  missionnaire  de  la  philosophie  de  Descartes,  qui  faisait 
alors  dans  cette  ville  des  conférences  cartésiennes  avec  un  grand  suc- 
cès. Quant  à  Fellisson,  Thistorien  de  l'Académie  française,  il  a  été  toute 
sa  vie  un  grand  propagateur  des  sociétés  académiques.  Jeune  encore,  il 
en  avait  fondé  une  à  Castres,  en  1648;  plus  tard,  il  contribua  à  la  for- 
mation de  celles  de  Soissons  et  de  Toulouse. 
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tentes  diA  nri  et  v^n  celle  qui  Ta  aiûvie.  La  Société  de  Gaoi 
a  4té  fondée  en  1852,  par  Moysant  de  Brieax  (1).  à  la  fois 
érudU*  bel  esprit,  poète,  en  français  et  en  latin»  comme 
t^a^caup  Vétaie^nt  ators.  ami  de  Montausier,  de  Conrart, 
de  Chapelain^  Ce  pearaoaiuu^e^  aujourd'hui  peu  conau.  a  en, 
au  XVII'  aîèqle,  une  as^ez  grande  céilébrité  dans  U  monde  des 
lettres,  i¥)n  pas  seuLament  en  Normandie,  mais  à  Paris.  Par 
Moyaant  de  Brieux.  par  ses  relaiioms  avec  les  premiers 
meoal^res  de  rAcadémie  française  et  avec  Vhôiék  Ramkoutl- 
let,  les  prigines  de  la  Société  de  Caen  semblefit  preaque  se 
confondre  avec  celles  de  l'Académie  française.  Elle  s'esitforaiée 
peu  de  temps  après;  les  mêmes  noms  se  reacojitreat  dans 
rhistoire  des  cpmmenceD9^nts  de  Vuu^  et  de  l'autre.  Pendant 
la  seconde  moitié  du  siècle,  eUe  eut  la  fortune  de  réunir  des 
membres  qu^auraient  pu  lui  envier  toutes  les  académies  de 
TEurope  (2;t>  Huet,  Ména^,  Segrais^  Moysant  de  Brieux, 
Touroude,  Bochard,  d*autres  encore  qui  ont  laiseé  un  nom 
dans  rérudition,  dans  Iqs  lettres,  dans  la  poésie  (3).  Cette 
société  n*était  donc  pas  indigne  de  Thommage  flatteur  que 
Huet  lui  a  rendu  :  <  On  doit  dire  qu^elle  était  composée  alors 
d^biommes  si  éminents  dans  les  lettres  qu'il  eût  été  malaiséde 
trouver  dans  aucune  des  académies  du  royaume  et  de  celles 
d*Italie  tant  de  personnages   illustres  par  le  savoir  (4).  » 

(1)  Voy,  dans  les  Mémoùw  de  V Académie  de  Cken  Vèiof^  é^U^^fmaÊ^ 
de  Brieux,  par  René  Delornie  (année  1872). 

(2)  Bochart  mourut  dans  unç  séauoe  de  rAoadéntie,,  eo  dMcntont 
contre  Hiiet  ;  il  mourut  au  lit  d'honneur,  comme  dit  rinteudeuat  de  Fon- 
tette  dans  un  discours  sur  les  origines  de  TAcadémie  {Mémoires  d? 
rAcadémie,  !«'  vol.,  1764). 

(3)  Après  Moy&ant  de  Brieux,  elle  fut  dirigée  par  Segrais  qui  attiia 
aussi  dans  la  Société  de  Gaen  plusieurs  de  ses  confrères  de  rAcadémie. 
A  Segrais  succéda  comme  protecteur  le  célébra  intendaat  FoucauU^  qui 
en  fut  comme  le  Mécène,  puis  le  cardinal  de  Luynes,  de  TAcadéoiie 
française. 

(4)  De  Vorigîne  de  Caen,  chap.  xin,  1706,  p.  171.  Huet   racaote  que 
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Bayle  n*est  pas  moins  louangeur  pour  la  jeune  société  : 
^11  n'y  a  point  d'académies,  dit-il  dans  la  République  des 
lettres,  juillet  1684,  composée  de  plus  habiles  gens  que 
celle-ci.  » 

Il  semble  que  la  période  suivante  n*ait  pas  tout  à  fait  ré« 
pondu  à  de  si  beaux  commencements.  L'Académie  de  Càen, 
au  xviii*  siècle,  n'a  pas  eu  autant  de  célébrité  qu'au  xviï*  ; 
nous  ne  trouvons  plus  parmi  ses  membres  que  des  nomà 
assez  obscurs,  sauf  les  intendants  Foucault  et  Pontette,  pro- 
tecteurs zélés«  sauf  surtout  le  P.  André,  ce  cartésien  égaré, 
comme  a  dit  Cousin,  parmi  les  jésuites.  C'est  dans  ses  séan- 
ces publiques,  qui  avaient  lieu  tous  les  mois,  que  le  P.  An- 
dré a  lu  ses  discours  sur  l'homme,  et  ses  essais  sur  le  beau. 
Sai)^  aller  plus  avant  dans  les  détails,  sans  multiplier  davan- 
tage les  exemples,  nous  avons  suffisamment  montré  que  cer- 
taines académies  de  province,  ne  sont  pas  de  date  aussi  ré- 
cente queFontenelle  le  suppose.  Elles  ont  donc  déjà  d'an- 
ciennes traditions,  une  histoire,  un  passé  dé  près  de  deux 
siècles.  Or  ce  passé,  comme  nous  allons  le  voir,  n'a  pas  été' 
sans  utilité  pour  les  sciences  et  les  lettres,  ni  même  parfois 
sans  quelque  éclat  et  quelque  gloire  (I). 

le  commencement  de  la  société  fut  un  pur  effet  du  hasard.  Quelques 
honnêtes  gens  sans  emploi  se  réunissaient  au  carrefour  Saint-Pierre  pour 
causer  des  nouvelles  et  lire  la  Gazette.  Pour  les  mettre  à  V&hn  dé  h 
rigueur  du  temps,  Fun  d^entre  eux,  Moysant  de  Frieuz,  leur  ottïity  ce 
qui  fut  accepté,  de  se  réunir  dans  sa  demeure.  Après  la  lecture  de  la 
Gazette  et  le  débat  des  nouvelles,  on  passait  volontiers  à  des  conversa- 
tions savantes  au  profit  et  au  plaisir  des  assistants.  C^est  ainsi  qu^on 
arriva  à  former  le  projet  d'une  compagnie  réglée.  A  côté  de  FAcadémie, 
Huet  avait  formé  une  autre  société  pour  la  physique,  qui  n'a  pas  long- 
temps subsisté. 

(1)  Voici  la  date  des  lettres  patentes  des  principales  académies  de  la 
province  :  Arles,  la  plus  ancienne,  est  de  1665;  Soîssons,  de  1675;  An- 
gers, ds  1685;  Nîmes,  de  1682;  Villcfranche  en  Écaujolaîs,  de  1695. 
Mais  la  plupart  n'ont  été  fondées,  comme  nous  l'avons  dit,  que  dans  la 
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Les  lettres  patentes  qui  les  fondent,  <  pour  faTOiiser^ 
comme  il  y  est  dit,  les  progrès  des  sciences,  des  belles- 
lettres  et  des  beaux-arts  »  sont  remarquables  par  rélévation, 
parle  libéralisme  des  vues,  comme  aussi  par  Télégance  et  la 
politesse  du  langage.  Elles  méritent  reloge  qu'en  fait  Pellis- 
son  :  €  Elles  sont  conçues  en  termes  fort  purs  etfort  élégants, 
qui,  sans  s^écarter  des  clauses  et  façons  ordinaires  de  parler 
de  la  chancellerie,  sentent  néanmoins  la  politesse  de  TAca- 
démie  et  de  la  cour^  » 

On  y  voit  consacrées  la  communauté  d]j>rigine  et  d'attri- 
butions, régalité,  la  confraternité  académique,  en  même 
temps  que  la  déférence  toute  filiale  envers  l'Académie  fran- 
çaise, cette  première  des  académies,  d'où  elles  procèdent 
toutes,  comme  de  leur  source,  dont  elles  sont  comme  hne 
émanation,  et  qui  leur  est  proposée  comme  leur  commun 
modèle.  En  vertu  de  la  lettre  de  leurs  statuts,  comme  par 
l'esprit  commun  qui  les  anime,  tous  les.  académiciens  de 
France,  de  Paris  ou  de  la  province,  sont  institués  les  mem- 
bres d'une  même  famille  de  savants  et  de  lettrés.  Non-seu- 
lement ces  lettres  patentes  donnent  à  tous  une  même  mis- 
sion, celle  de  travailler  au  perfectionnement  des  lettres  et 
des  sciences^  mais  elles  confèrent  à  tous,  suivant  une  for- 
première  moitié  du  xviii"  siècle:  Caen  est  de  1705;  Montpellier,  de 
1706;  Bordeaux,  de  1713;  Lyon,  de  1724;  Dijon,  de  1740;  Rouen,  de 
1744;  Toulouse,  de  1746;  Amiens  et  Nancy  sont  de  1750;  Besançon,  de 
1767;  Metz,  de  1760;  aermont  est  de  1780,  et  Orléans,  de  1786;  c'est 
la  dernière  qui  ait  été  fondée  avant  la  Révolution. 

J'ai  emprunté  un  certain  nombre  de  dates  et  de  détails  à  la  France 
littéraire^  en  4  volumes  in-12  ;  le  premier,  de  1769  ;  le  dernier,  de  1784. 
C'est  un  annuaire  exact  des  sociétés  savantes  de  la  dernière  moitié  du 
xviii*  siècle,  avec  le  tableau  de  leurs  membres,  avec  leurs  statuts,  la 
date  et  les  circonstances  principales  de  leur  fondation.  —  J'ai  consulté 
aussi  les  Couronnes  académiques^  par  Delandine,  2  vol.  in-8,  1787.  On  y 
trouve  la  liste  de  tous  les  prix  proposés  par  les  académies  de  province 
et  le  nom  de  tous  leurs  lauréats. 
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mule  qui  dans  toutes  se  trouve  identiquement  répétée  <  les 
mêmes  honneurs,  privilèges,  franchises  et  libertés  dont 
jouissent  ceux  de  TAcadémie  française.  >  Il  n'y  est  fait  qu*une 
seule  exception,  celle  du  droit  de  Committimus,  exception 
qui  n'a  rien  de  blessant  pour  la  province,  parce  que  ce  droit 
seul  ne  pouvait  avoir  d'application  utile,  comme  on  va  le 
dire,  que  pour  les  académiciens  de  Paris. 

Ces  privilèges,  franchises  et  libertés  étaient  pour  le  temps 
quelque  chose  de  considérable.  Citons  d'abord  le  texte  même 
des  lettres  patentes  de  l'Académie  ft*ançaise  ^u'on  trouvera 
reproduit  dans  toutes  les    lettres  patentes*  d'académies  de 
province  :  m  D'autant  que  le  travail  de  ceux  dont  elle  sera 
composée  doit  être  grandement  utile  au  public  et  qu'il  fau- 
dra qu'ils  y  emploient  une  partie  de  leurs  temps.  Notre  dit 
cousin   (le  cardinal  de    Richelieu)   nous  ayant  représenté 
que  plusieurs  d'entre  eux  ne  se  pourraient  trouver  que  fort 
peu  souvent  aux  assemblées  de    ladite  académie,  si  nous  ne 
les  exemptions  de  quelques-unes  des  charges    onéreuses 
dont  ils  pourraient  êtres  chargés  comme  nos  autres  sujets, 
et  si  nous  ne  leur  donnions  moyen  d'éviter  la  peine  d'aller 
solliciter  sur  les  lieux  les   procès  qu'ils  pourraient  avoir 
dans  les  provinces  éloignées  de  notre  bonne  ville  de  Paris, 
nous  avons  exempté  et  exemptons,  de  toutes  tutelles  et  cu- 
ratelles, et  de  tous  guets  et  gardes,  lesdits  de  l'Académie 
française  jusqu'au  nombre  de  quarante,  et  leur  avons  ac- 
cordé et  accordons  le  droit  de  committimus  de  toutes  leurs 
causes  personnelles,  possessoires,  tant  en  demandant  qu'en 
défendant,   par-devant  nos  amés   et  féaux  conseillers,  les 
maîtres  des  requêtes  ordinaires  de  notre  hôtel  ou  les  gens 
tenant  les  requêtes  de  notre  palais  à  Paris,  à  leur  choix  et 
option^  tout  ainsi  fqu*en  jouissent  les  officiers,  domestiques 
et  commensaux  de  notre  maison  (1).  » 

(1)  Peliisson   remarque    qu'on  eût   vraisemblablement   obtenu    sans 
peine  Texemption  de  la  taille,  mais  que  tous  les  membres  de  la  compa- 
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Voici  en  quoi  consistaient  ces  différents  privilèges  qui, 
à  l'exception  d'un  seul,  ont  été  ceux  de  tous  les  académi- 
ciens de  France  ?  La  curatelle  était  la  commission  donnée  à 
un  parent  ou  à  un  étranger  d'administrer  les  biens  (Tun  mi- 
neur, d'un  prodigue  ou  d'un  interdit.  La  tutelle  était,  pour 
les  personnes,  ce  qu'était  la  curatelle  pour  les  biens.  Dans 
l'ancien  droit,  ces  charges  pesantes  de  curatelle  et  de  tu- 
telle étaient  fréquemment  imposées  par  les  magistrats  à  des 
étrangers.  C'était  donc  un  avantage  pour  les  académiciens 
d'en  être  affranchis.  L'exemption  «  de  tous  guets  et  gardes  > 
est  l'exemption  du  service  de  la  garde  bourgeoise  au  sein 
de  la  cité  et  aussi  des  convocatioDs  du  ban  et  de  l'arrière- 
ban  (!}. 

Le  droit  de  CommiUimtcs  (2),  très-ancien  dans  la  monar- 
chie, et  contre  lequel  avaient  protesté  les  trois  ordres  des 
États  généraux  de  1614,  était  le  plus  important  de  tous 
pour  les  académiciens  de  Paris  :  il  se  définissait  dans  Tan- 
cienne  législation  :  prœrogativa  eHgendi  opportunioris  ju- 
dicis  eœ  regio  diplomate.  Grâce  à  ce  privilège  les  académi- 
ciens pouvaient  faire  juger  tous  leurs  procès  à  Paris,  à  quel- 
que ressort  que  l'affaire  appartint.  Il  leur  était  permis 
d'évoquer  toute  affaire  pendante  devant  des  juges  de  pro- 

gnie  naissante  en  étaient  exempts  naturellement  ou  par  leur  noblesse  on 
autrement. 

(1)  Je  trouve  deux  exemples  assez  curieux  de  cette  double  exemptiou 
dans  XHistoire  de  l'Académie  d*Angers,  par  Boreau.  En  1699,  M.  de  la 
Villatte  BrouiUet  fait  valoir  son  titre  d'académicien  pour  se  di^penaer, 
quoique  noble,  de  faire  partie  de  Tarriére-ban  de  la  noblesse^  que  le  roi 
venftït  de  convoquer.  Le  lieutenant  général  fait  droit  à  sa  requête  et  re- 
connaît qu'il  4oit  en  être  exempté  en  qualité  d'académicien.  Le  12  jan- 
vier 1774,  M.  Ck)utouly,  médecin,  élu  par  TAcadémie,  est  commazàé 
pour  la  patrouille  ;  TAcadémie,  en  vertu  de  ses  pri\'iléges,  lui  défend 
d*obéir.  (Mémoire  de  i' Académie  d'Angerê^  t  IX,  1861.) 

(2)  Cest-à-dire  :  Nous  commettons  ;  c'était  le  premier  mot  du  diplôme 
royal  d'exemption. 
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rïncé  par-^ôvairt  Je  trîîrtffralflès  t^qûêtds  de  l^Hôtcfl  où  Sti 
Palais^  et  d^arracher  ainsi  à  leur  juridiction  naturelle  tes 
plaideurs  de  pnoViûce  auxciitète  Ils  avàièfnt  aÔalt*6  (1). 

Le^  académiciens  de  Paris  partageaient  ce  prlvilëg'e  avec 
les  princes  d'à  ^ang,  les  ministres^  les  officiers  du  roi,  tous 
ceux  que  leui*  charge  retenait  à  ïa  cour,  et  un  certain  iiofabrè 
de  communautés  religieuses.  L*Âcadémiô  des  sciences 
n'ayant  pas  été  fondée,  comme  rÀcadémré  française,  par 
rët-ftres  patentes  ,  ce  droit  ne  lui  fut  ultérieurement  conféré 
qti'en  171^,  par  une  ordonnance  du  l'oi  (2). 

On  voit  dans  quelle  pensée  vt*aiment  libérale  ces  privi- 
lèges avaient  été  conférés  par  le  roi  à  tous  lés  académiciens 
àé  ^âtoce.  I!  s^agissaft  avant  tout  de  îes  âtfranchli',  dans 
[^intérêt  des  lettres  et  des  sciences,  de  toutes  les  obligations 
ou  charges  qui  auraient  pu  les  détourne^  des  séances  et  des 

(1)  On  distiligaait  deux  sortes  de  droit  de  CbmmtMîfntM  r  ccM  du 
graoKi  et  celui  du  petit  sceau.  Le  premier,  qui  est  celui  dont  joiiisteient 
les  académiciens,  pouvait  s'exercer  dans  tout  le  royaume  ;  le  second  ne 
8*étendait  pas  au-delà  du  ressort  du  Parlement  de  Paris.  (Voy.  le  Dic- 
Honwnaire  de  iVévoux,  art.  Committimus.) 

(2)  Quelques  années  plus  tard,  à  cause  de  Tabûs  qui  avait  été  fait  de 
cette  juridiction  privilégiée  par  certaines  communautén,  ce  droit  ^ut  res- 
treint aux  quatre  plus  anciens  membres  de  chaque  corps  €ft  aussi  aux 
quatre  plus  anciens  académiciens.  Ifais  en  I^T  il  lût  rendu  à  lotTS  les 
membres  de  rAcadémîe,  «  parce  qu'elle  travaille,  est  il  dît  dans  Tôrdon- 
nttnœ  du  loî,  avec  pIuS  d'assiduité  que  jamais^  et  par  dèb  asé^mblélEfs 
trés-fréquentes,  aux  fonctions  auxquelles  elle  est  destinée...,  et  pour  ne 
pas  catMfer  de  rétariement  à  ses  travaux.  1b  (Voy.  cette  ei^onnâncè  dabs 
l'appendice  du  2*  volume  de  V Histoire  de  V Académie,  édît.  Livet)  Se- 
grais,  directeur  de  TAcàdémie,  harangua  Coîbett  pour  fe  reiAerciér  de 
cette  laveur  du  i^  :  «  De  toutes  les  grâces,  (fit-iî,  que  PACâdéWie  a 
obtenuèé  du  Iroi,  depuis  que  8a  Majesté  Thonore  de  sa  p'rôtectSoiir,  aucune 
né  l'a  p3uè  sens^lement  tf^eichéé  que  le  i^bKssément  de  ses  privilèges. 
Oette  Viveur  lui  donne  les  marques  d^unë  grande  distSnctioii  ;  elle  là  dé- 
liVue  de  rimporttmîté  des  aâafres  et  luî  conserve  le  beau  séjoui-  de  la 
France.  »  ( Recueil  dee  haranguée  de  l'Académie  finnçtnèè,  ïù-à^,  ftiUM.) 
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travaux  académiques,   au  détriment  des  lettres  et  de  la 
science. 

Les  académies  avaient  aussi  des  privilèges  qui  méritent 
d'être  rappelés  pour  Timpression  des  ouvrages  ou  mémoire  > 
publiés  en  leur  nom.  Elles  n'avaient  pas  besoin  de  l'approba- 
tion d'un  censeur;  «il  leur  était  permis,  comme  il  est  dit  dans 
les  pièces  relatives  à  la  fondation  de  l'académie  de  Caen,  de 
faire  imprimer  par  tel  imprimeur  qu'elle  voudrait  choisir  tous 
les  ouvrages  qu'elle  voudrait  faire  paraître  en  son  nom  (1).  » 
Comme  l'Académie  française,  elles  avaient  droit  aux  mêmes 
honneur:»  que  les  cours  supérieures,  à  côté  desquelles  une 
place  leur  était  réservée  dans  les  cérémonies  publiques.  Ajou- 
tons enfin  le  privilège  qu'avaient  leurs  députés  de  haranguer 
les  souverains  debout,  et  non  pas  à  genoux  comme  les  dépu- 
tés des  villes  et  de  la  plupart  des  autres  compagnies  (2). 

Avec  la  chute  de  l'ancien  régime,  tous  les  académiciens 
de  France,  ceux  de  Paris  comme  ceux  de  province,  ont  na- 
turellement perdu  tous  ces  privilèges.  Depuis  la  Révolution, 
au  moins  pendant  la  période  du  règne  de  Louis- Philippe  et 
avant  l'établissement  du  suffrage  universel,  ils  jouirent  en- 
core de  quelques  privilèges  électoraux  et  politiques.  Les 
membres  de  l'Institut  faisaient  partie  d'une  des  catégories 
où  le  roi  pouvait  choisir  des  pairs  de  France,  les  membres, 
et  même  les  correspondants  de  l'Institut,  étaient  électeurs 
en  ne  payant  que  cent  francs  de  contribution,  au  lieu  de  deux 
cents,  comme  tous  les  autres  électeurs.  C'était  déjà,  fort  en 

(1)  Ce  privilège  pour  les  impressions  a  été  conféré  à  toutes  les  aca- 
démies BOUS  une  forme  ou  sous  une  autre. 

(2)  Il  y  a  un  détail  curieux  dans  VHisioire  de  l'Académie  d'Angers, 
par  Boreau^  à  propos  de  la  réception  du  roi  Jacques  II  à  Angers.  L* Aca- 
démie, en  vertu  de  ses  privilèges,  se  refuse  à  le  haranguer  à  genoux. 
De  même  nous  voyons,  dans  VHisioire  d€  l'Académie  d'Arles,  que  M.  de 
Robin,  député  de  la  ville  et  de  T Académie,  a  l'option  entre  haranguer 
le  roi  Louis  XIV  debout  comme  député  de  TAcadémio,  ou  à  genoux 
comme  député  de  la  ville. 
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petit,  une  sorte  d'adjonction  des  capacités.  Enfln,  tous  les 
membres  des  académies  royales  étaient  portés  sur  la  seconde 
liste  du  jury.  Avec  le  suffrage  universel  ces  privilèges  ont  à 
leur  tour  disparu  (1).  La  présentation  de  liste  de  candidats 
pour  les  chaires  vacantes  du  Collège  de  France  et  du  Muséum, 
pour  les  places  du  Bureau  des  longitudes  et  pour  la  direction 
de  robservatoire,  voilà  aujourd'hui,  à  notre  connaissance,  le 
seul  privilège  qui  reste  aux  membres  de  rinstitut.  Quant  aux 
académies  de  province,  elles  n'en  ont  plus  aucun. 

C*est  le  roi  qui,  dans  toutes  les  lettres  patentes  de  pre- 
mière fondation,  se  réserve  le  droit  de  nommer  le  protecteur 
et  les  membres  de  la  nouvelle  académie.  Avant  qu'il  y  ait  des 
électeurs,  il  ne  peut  y  avoir  d'élections:  mais  il  est  toujours 
ajouté  qu'à  l'avenir  l'académie  elle-même  choisira  son  pro- 
tecteur et  qu'elle  se  recrutera  librement  par  l'élection. 

Dans  les  lettres  patentes  d'un  certain  nombre  d'académies, 
on  remarque  une  clause  qui  les  obligeait  à  prendre  leurs  pro- 
tecteurs parmi  les  membres  de  l'Académie  française,  parmi 
les  illustres,  comme  on  disait  alors.  Ainsi  Arles  eut  d'abord 
pour  protecteur  le  premier  duc  de  Sainf-Aignan,  puis  le 
marquis  de  Dangeau;  Nîmes  eut  Fléchier;  Soissons,  le  car- 
dinal, puis  l'abbé,  puis  le  maréchal  d'Estrées;  Marseille,  le 
maréchal  de  Villars,  puis  son  fils  le  duc  de  Villars,  puis  en- 
fin le  cardinal  de  Bernis,  tous  de  TAcadémie  française.  Les 
protecteurs  de  l'académie  de  Bordeaux,  sont  le  duc  de  Cau- 

(1)  En  Tabsence  d'autres  privilèges  incompatibles  avec  la  constitution 
actuelle,  les  membres  de  Tlnstitut  ne  devraient-ils  pas  avoir  au  moins 
le  droit  d'entrer,  sans  solliciter  une  permission  du  directeur,  dans  la  Biblio- 
thèque nationale  et  même  d'y  prendre  des  livres,  ainsi  que  dans  toutes 
les  bibliothèques  de  l'État?  Ne  devraient-ils  pas  aussi  avoir  toujours  un 
libre  accès  dans  tous  les  musées,  dans  tons  les  cabinets  d'histoire  naturelle, 
dans  toutes  les  serres,  dans  tous  les  conservatoires,  dans  toutes  les  ex- 
positions? Qui  donc  a  plus  de  droit  à  de»  entrées  de  faveur  pour  con- 
templer à  Taise  tous  les  chefH-d'œuvre  de  l'art,  toutes  les  machines, 
tous  les  produits  de  la  nature  et  toutes  les  inventions  humaines  ? 
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mont  La  Force,  le  oardiaal  de  Polignao,  le  marédiftl  de  Rioli^ 
lieu,  tous  membres  de  l'Académie  française.  Après  le  aaré- 
chai  de  Tallard,  membre  honoraire  de  rAcadémie  de^  sciên- 
ces^  fondateur  de  Tacadémie  de  Besançon,  le  maréchal  de 
Duras,  de  l'Académie  française,  fut  le  protecteur  de  la  nou- 
velle académie.  Cette  clause  de  leurs  statuts  était  un  hon- 
neur et  non  pas  une  charge;  c'était  un  lien  filial,  et  noin  une 
une  marque  de  vasselage;  mais  elle  n'a  pu  être 'd'une  appli- 
cation universelle,  faute  de  personnages  académiques  qui 
pussent  partout  jouer  ce  rôle,  faute  de  gouverneurs,  d'inten- 
dants ou  d'évêques  qui  fissent  partie  des  q*uaraate%  L'Acadé- 
mie française,  surtout  dans  les  premiers  temps,  montra  en  di- 
verses circonstances,  qu'elle  y  tenait  comme  à  un  de  ses 
honneurs  et  de  ses  prérogatives.  Ainsi  elle  s'opposa  d'abord 
à  l'association  sollicitée  par  l'académie  de  Nîmes  parce 
qu'elle  avait  pour  protecteur  l'évêque  Séguier  qui  fi'étàit 
pas  un  des  siens,  et  son  opposition  ne  cessa  que  lorsqu'il 
eut  été  remplacé  par  Fléchîen  Pendant  plusieurs  années  la 
Société  d'Arras  ne  put  obtenir  ses  lettres  patentes,  faute  de 
se  présenter  avec  un  protecteur  dé  l'Académie  française(i). 
Ce  protecteur,  pris  parmi  les  illustres,  était  conuoe  la  vi- 
vante image,  le  lien  visible  et  permanent  qui  rattachait  les 
sociétés  naissantes  à  leur  mère  commune. 

(1)  Cette  Société  s'était  formée  en  1737,  a  dons  le  but  de  concoutv,  à 
frais  communs,  à  rassembler  les  Mercures  et  les  journaux  de  tous  le^ 
pays,  ainsi  que  les  nouvelles  de  la  république  des  lettres.  »  Mais  4  cause 
du  motif  que  nous  venons  d^indiquer,  et  pour  n'avoir  pba  suivi  le  vè|gW- 
uient,  dont  nous  allons  parler,  de  TAcadémie  de  Soiasons,  cette  fille  de 
r Académie  française,  qui  lui  avait  été  proposé  pour  modèle^  elle  n'ob- 
tint ses  lettres  patentes  qu'en  1773.  La  Société  d'Arfas,  4  Torigine.  de 
même  que  celle  de  Caen,  n'avait  été  qu'Une  réunion  de  nonv^elliatei»,  un 
cabinet  de  lecture  ;  mate  biotttot  elle  agrandit  soa  programme  en  y  £ai- 
Hant  rentrer  des  recherches,  où  elle  s'est  bigiMilée,  sur  l'histeire  et  sor  la 
kngne.  (Voy.  VUUtoin  de  VAcadémU  â'Arrcts,  par  van  Drivai,  in-8, 
1872.) 
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Si  tous  les  protecteurs  ne  sont  pas  de  l'Académie  fran- 
çaise^  tous  sont  de  grands  et  puissants  personnages,  amis 
îles  lettres  et  des  sciences,  qui  se  firent  honneur  de  ce  titre 
et  qui  tâchèrent  de  s'en  montrer  dignes  par  leurs  largesses, 
par  leur  zèle  en  faveur  des  nouvelles  compagnie  dont  ils 
étaient  les  chefs.  Partout  nous  les  voyons  mettre  à  leur  ser- 
vice leur  influence  et  leur  crédit  à  Paris,  à  Versailles  et 
auprès  des  autorités  de  la  province;  soit  qu'il  faille  agir 
près  des  ministres,  ou  du  roi  lui-même,  pour  obtenir  des 
lettres  patentes  qui  tardent  à  venir,  soit  qu'il  faille  interve- 
nir en  leur  faveur  auprès  du  corps  de  ville,  les  défendre 
contre  les  méfiances  des  parlements  ou  des  évêques  dont 
quelques-uns,  comme  Belzunce  à  Marseille,  tendent  à  les 
soupçonner  de  jansénisme  ou  même  de  libertinage.  Non-seu- 
lement ils  les  aident  de  leur  crédit,  mais  aussi  de  leur  bourse; 
ils  fondent  des  prix  pour  l'encouragement  des  sciences  et 
des  lettres,  avec  une  magnificence  presque  royale,  Tels 
furent  les  d'Estrées  à  Soissons,  les  deux  Villars,  le  vainqueur 
de  Denaln  et  son  fils  le  duc  de  Villars,  ami  et  correspondant 
de  'Voltaire  à  Marseille,  le  duc  Caumont  de  La  Force  à 
Bordeaux,  le  maréchal  de  Belle-Isie  à  Metz  (1),  le  maréchal 
de  Tallard  à  Besançon,  le  maréchal  de  Biron,  à  Montpellier 
et  à  Toulouse  (2). 

Les  princes  du  sang  et  les  rois  eux-mêmes  sont  flattés  de 
ce  titre  de  protecteur,  non  pas  seulement  des  académies  de 
Paris,  mais  des  académies  de  province.  Après  Richelieu  et 
Séguier,  c'est  Louis  XIV  lui-même  qui  prend  le  titre  de  pro- 

(1)  Il  lui  donna  60,000  fr.  pour  achat  d*un  local  où  elle  tiendrait  aen 
séances.  Les  jetons  de  TAcadémie  étaient  marqués  à  son  effigie.  (Voyez 
«on  éloge,  par  M.  Michel,  dans  les  Mémsircs  de  VAcadémie  de  Metz,  an- 
née 1862.) 

(2)  Le  maréchal  de  Biron  fit  cadeau  d^un  télescope  de  12,000  fr.  à  la 
Société  de  Montpellier,  qui  s'occupait  beaucoup  d^astronomie.  (Histoire 
de  l'Académie  de  Montpetlier,  par  Castelnau.)  (Voy.  son  éloge  dans  le 
4*  volume  des  anciens  Mémoires  de  V Académie  de  Toulouse.) 
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tecteur  de  rAcadémie  française;  il  accorde  la  même  faveur 
à  des  académies  de  province,  à  Angers  et  à  Montpellier.  Ses 
successeurs,  Louis  XV  et  Louis  XVI,  suivent  son  exemple. 
C'est  un  prince  de  Condé  qui  est  protecteur  de  l'académie 
de  Dijon  et  préside  plusieurs  séances  publiques  ;  à  La  Ro- 
chelle, c'est  un  prince  de  Conti;  à  Villefrahche  en  Beaujo- 
lais, c'est  un  duc  d'Orléans;  à  Châlons-sur-Marne,  le  comte 
de  Clermont,  membre  de  TAcadémie  française.  Quant  à 
l'académie  de  Nancy,  elle  a  un  roi  pour  fondateur,  pour  pro- 
tecteur et  même  pour  collaborateur,  le  roi  Stanislas  dont 
elle  porte  encore  le  nom  aujourd'hui. 

Avec  les  princes  du  sang  et  les  gouverneurs  de  la  pro- 
vince, on  voit  figurer  sur  les  listes  de  leurs  membres  hono- 
raires et  libres,  ou  même  parmi  les  membres  titulaires,  les 
plus  grands  personnages  de  l'État,  de  la  noblesse   et  du 
clergé,  des  parlements,  de  la  magistrature,  les  ministres,  les 
grands  seigneurs,  les  intendants,  les  évêques,  des  conseil- 
lers des  parlements;  tous,  quelque  grands  seigneurs  qu'ils 
soient,  sont  flattés  des  honneurs  académiques,  même  de 
ceux  de  la  province.  Quelques-uns,  non  moins  généreux  que 
les  protecteurs,  leur  viennent  en  aide  pour  des  travaux,  des 
expériences  et  des  prix;  ils  leurs  donnent  Thospitalité  dans 
leurs  propres  hôtels,  ou  même  leur  lèguent  une  demeure, 
un  palais  académique,  comme  l'axitiquaire  Séguier  à  Nîmes, 
comme  Bel,  conseiller  au  Parlement,  à  TAcadémie  de  Bor- 
deaux (1).  Citons  encore  parmi  les  plus  généreux  de  ces 
bienfaiteurs,  Poufller,  doyen  du  Parlement  et  fondateur  de 
l'Académie  de  Dijon  ;  le  chanoine  Legendre  à  Rouen,  les 
comtes  de  Caraman  à  Toulouse,  Christin  et  Adamoli  à  Lyon, 
et  Dillon,  archevêque  de  Narbonne,  à  Montpellier.  Ce  serait 
une  erreur,  disons-le  encore  une  fois,  de  voir  dans  ces  pro- 

(1)  J.-J.  Bel  légua  à  TAcadémie  sa  maison  située  sur  Tesplanade  du 
Château-TrorapetU\  L'assemblée  s'y  installa  en  1739.  Il  lui  légua  auFsi 
une  magnifique  lùbliothèque,  à  la  condition  qu'elle  fût  ouverte  au  public. 
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tectorats,  dans  ces  patronages  de  grands  seigneurs,  quelque 
marque  de  servilité  de  la  part  des  gens  de  lettres;  c'eut  au 
contraire  un  hommage  qui  leur  est  rendu,  une  marque  d'es- 
time qui  les  met  sur  le  pied  d'égalité  académique  avec  les 
plus  haut  placés  à  la  cour  et  dans  TÉtat. 

De  même  aussi  les  membres  des  académies  de  Paris  ne 
croient  pas  déchoir  en  se  mêlant  aux  académiciens  de  la  pro- 
vince. Chaque  académie  provinciale  compte  un  assez  grand 
nombre  d'entre  eux  parmi  ses  associés  ou  ses  membres  ho- 
noraires. Aux  membres  de  l'Académie  française,  de  l'Aca- 
démie des  sciences  ou  de  TAcadémie  des  inscriptions^  il  faut 
ajouter  ceux  des  Académies  royales  de  peinture,  d'architec- 
ture et  de  chirurgie.  Nous  voyons  les  plus  illustres  acadé- 
miciens de  Paris,  les  plus  grands  écrivains  du  siècle,  non- 
seulement  accepter  avec  reconnaissance^  mais  rechercher 
des  actes  d'association. 

A  combien  d'académies  de  province  Voltaire,  le  plus  illus- 
tre de  tous,  n'a-t-il  pas  fait  des  avances,  et  à  combien  ne 
s'est-il  pas  fait  honneur  d'appartenir,  à  cause  sans  doute  de 
son  amour  de  la  renommée  dans  le  monde  des  lettres,  mais 
aussi  pour  y  trouver  quelque  protection,  en  cas  de  besoin, 
contre  les  lettres  de  cachet  et  la  Bastille?  Il  est  membre  des 
Académies  d'Angers,  de  Marseille,  de  Bordeaux,  de  La  Ro  • 
chelle,  avec  une  de  ses  victimes,  Lefranc  de  Pompignan  ;  il 
est  de  celle  de  Dijon,  où  il  a  l'avantage  d'avoir  pour  confrère 
plus  d'un  conseiller  ou  président  du  Parlement  appelé  à  ju- 
ger les  nombreux  procès  du  seigneur  de  Ferney  (1).  Il  est 

(1)  En  traversant  Dijon  pour  aller  mourir  à  Paris,  il  écrit  au  prési- 
dent de  Ruffey  :  «Si,  en  passant  par  Dijon,  j'avais  été  le  maître  d'un 
moment,  je  l'aurais  employé  à  me  mettre  aux  pieds  de  l'Académie  ;  ce 
n'est  qu'en  courant  la  poste  que  je  dois  la  remercier  de  toutes  ses  bon- 
tés. >  n  reconmiande  aussi  à  Maret,  membre  et  secrétaire  de  l'Académie, 
de  l'excuser  auprès  de  la  compagnie.  (Desnoireterres,  Retour  et  mort  de 
Voltaire,  p.  191.) 
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ausâi  de  celle  de  Lyon,  où  nous  devons  bientôtle  retrouYer  (1). 
Il  sollicite  leurs  suffrages  en  leur  envoysmi^  soit  an  poème, 
soit  une  tragédie.  Aprëâ  Télection,  il  écrit  des  lettres  de  re- 
merciements les  plus  aimal^es,  les  plus  flatteuses,  les  plus 
empressées.  Buffon  est  des  Académies  de  Lyon  et  de  Dijon. 
Montesquieu  est  des  Académies  de  Nancy  et  de  Bordeaux. 

Ne  parlons  ici  que  de  Nancy;  nous  reviendrons  plus  tard 
à  r Académie  de  Bordeaux  où  il  a  joué  un  plus  grand  rôle.  A 
peine  Stanislas  avait-il  fondé  TAcadémie  de  Nancy,  que  Mon- 
tesquieu, qui  avait  déjà  fait  quelques  visites  à  la  cour  de  Lu- 
uéville,  sollicite  d'en  faire  partie.  Pour  obtenir  cette  faveur 
il  s'adresse  directement  à  Stanislas  lui-même  et  lui  envoie  le 
discours  sur  Lysimaque  qu'il  a  composé  pour  Je  roi  et  pour 
son  Académie.  Ce  discours  en  effet,  sous  forme  allégorique, 
n'est  qu'un  éloge  du  roi.  €  Il  faudra,  écrit-il,  que  Votre 
Majesté  ait  la  bonté  de  répondre  elle-même  à  son  Académie 
du  mérite  que  je  puis  avoir.  Sur  son  témoignage,  il  n'y  aura 
personne  qui  ne  m'en  croie  beaucoup.  »  Stanislas  s'empressa 
de  répondre  à  Montesquieu:  «Je  ne  puis  que  bien  au- 
gurer de  ma  société  littéraire  du  moment  qu'elle  vous  ins- 
pire le  désir  d'y  être  reçu.  »  Si  Montesquieu  a  fait  choix  de 
Lysimaque  pour  le  tribut  qu'il  paie  à  l'Académie,  c'est, 
ainsi  qu'il  le  dit,  par  une  ingénieuse  flatterie,  comme  un  ou- 
vrage qui  convient  mieux  parce  qu'il  y  fait  parler  un  grand 
monarque  «  que  ses  grandes  qualités  élevèrent  au  trône  de 
l'Asie,  et  à  qui  ces  mêmes  qualités  firent  éprouver  de  grands 
revers.  >  Lysimaque  fut  lu  dans  une  séance  publique  de 
l'Académie  (2).  L'exemple  de  Montesquieu  à  Nancy  est  suivi 
par  Fontenelle,  le  président  Hénault,  Maupertuis,  LaOonda- 
mine.  Deux  membres  de  l'Académie  française,  le  eotttede 

(1)  Voir  mon  ouvrage  sur  V Institut  et  les  Académies  de  provinces 
in-12.  Hachette. 

(2)  Il  écrit  à  son  meilleur  ami,  l'abbé  de  Guaaco,  en  1747  :  c  J^ai  été 
comblé  de  bontés  et  dlionneurs  à  la  cour  de  Lorraine,  et  j'ai  passé  des 
momentH  délicieux  avec  le  roi  StanÎHlas.  » 
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Tres^an,  attaché  ft  ta  pfenranne  du  roi,  eounti  par  soa  petipte 
Ters  et  Sês  liaisons  arec  les  philosopkds,  ^  àaint-Lamber t. 
rantdtir  écr  poëme  des  Saiêona,  capitaine  des  mousquetaires 
de  Lorraine,  prirent,  pendant  les  premières  années^  une 
part  active  à  la  correspondance  et  aux  travaux  de  TAcadé- 
mie  (1).  Gresset  a  contriboé  à  la  fondation  de  TAcadémie 
d^Amiens  et  a  inauguré  par  un  discours  sa  premi^e  assrai- 
blée.  Le  loi  lui  en  avait  donné  la  présidence  perpétuelle; 
mais  bientôt  il  y  renonça  par  amour  de  son  indépendance  (2). 
Parmentier,  les  deux  Lacretelles,  Rcsderer,  étâ^nide  TAca- 
âémie  de  Metz  vers  la  0n  du  xviii*  siècle. 

Que  le  nom  de  cette  académie  ne  vienne  pas  sous  notre 
plume  sans  que  nous  nous  arrêtions,  au  moins  un  instant, 
pour  lui  payer  un  juste  tribut  d'éloges  et  lui  Mvoyer  en 
mdme  temps  l'expression  de  toute»  nos  sympathiee^  de  nos 
regrets,  de  nos  douleurs.  L* Académie  de  Metz,  qui  tenait  un 
des  premiers  rangs  parmi  les  académies  de  provinoe,  nous  a 
été  enlevée  par  ia  conquête,  mais  cependant  nous  ne  Tavons 

(I)  Voy.  VRistoire  de  VAcadèmit'de  Nancy t  dans  le  premier  violunie 
de  ses  Mémoires,  in-12,  1754.  L'Académie  Stanislas,  à  Texemple  de  l'Aca- 
démie ftunçaise,  eut  des  associations  particnUères  avec  d*atitres  acadé- 
vBôem,  d^abord,  d'après  ses  statuts,  avec  TUniversHé  de  Pont-A-Muss^n, 
doot  tons  les  professeurs  avaient  droit  d'asmter  4  ses  séances,  pois  avcte 
la  Société  de  MAStpellier  et  avec  FAcadémie  de  Dijon.  Le  roi  Iw-même 
reaiereW  1»  Sooiélé  de  Montpellier  de  Féiroite  cerreflpondaaQr  qu'elle 
veut  bien  établir  avec  son  Académie.  £Ue  s^était  associé  l'Académie  de 
Besançon  Tannée  même  de  sa  fondation.  Un  académicien  de  Besançon, 
l'abbé  Dagay^  prit  séance  à  Nancy  et  prononça  un  discours.  C'est  l'image 
en  petit  de  ce  que  nous  verrons  se  passer  à  l'Académie  française.  L'Aca- 
démie de  Stanislas  fut  aussi  en  relation  particulière  avec  l'Académie  de 
1^0%  à  laquelle  Btanishis  a  fait  don  d'ua  easem^aire  de  ses  ouvragées 
pour  Ift  remerder  d'entrer  en  coiresposdance  avec  Nancy.  Le  seerétaîre 
de  l'Académie  de  Nancy  était  le  chefv«fier  de  Soligna^,  qa/i,.  k  lut  «sort  de 
Meateeqnicfu»  fil  nn  éloge  en  séaoK^e  pvblique. 

(2>  Ininâueiifm  mmx  mm*4m  cAoumi  tie  Ormmet,  par  P.  Hédonifo,  in-S^ 
1824. 
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pas  perdue,  elle  est  restée  autant  que  jamais  française  par 
l'esprit  et  par  le  cœur  (1).  Aucune  autre  Académie  peut-être 
n'a  rendu  plus  de  services  à  la  contrée  dont  elle  était  le  cen- 
tre intellectuel,  pour  la  langue,  pour  l'histoire  et  surtout 
pour  l'industrie  et  l'agriculture.  Ces  services  ont  été  élo- 
quemment  rappelés  dans  un  discours  récent,  plein  de  pa 
triotisme,  sur  la  mission  remplie  par  l'Académie  de  Metz, 
par  M.  Charles  Abel,  son  président. 

Fontenelle,  qui  était  aussi  de  plusieurs  académies  de  pro- 
vince, a  rédigé,  dans  sa  vieillesse,  les  statuts  de  l'Académie 
de  Rouen,  sa  ville  natale,  et  a  entretenu  une  correspondance 
avec  elle.  Nous  l'avons  vu  en  correspondance  avec  les  aca- 
démies affiliées,  et  faisant  toujours  le  plus  aimable  accueil  à 
leurs  délégués. 

Non  contents  d'exprimer  de  loin  et  par  écrit  leur  recon- 
naissance, les  académiciens  de  Paris  tiennent  à  la  témoi- 
gner de  vive  voix,  ils  viennent  prendre  séance  parmi  leurs 
confrères  de  la  province,  ils  participent  à  leurs  travaux, 
lorsqu'ils  résident  quelque  temps  auprès  d'eux.  Fléchier,  à 
Nîmes,  s'est  fait  antiquaire  pour  prendre  part  aux  travaux 
de  sa  compagnie.  Depuis  1716  jusqu'à  1735,  c'est-à-dire  plu- 
sieurs années  après  sa  réception  à  l'Académie  française, 
Montesquieu  a  lu  plus  de  vingt  dissertations  ou  mémoires  à 
l'Académie  de  Bordeaux.  Buffon  a  présidé  à  Dijon,  en  1773, 
la  première  séance  qui  ait  été  tenue  dans  l'hôtel  Grammont, 
affecté  à  la  compagnie.  Nous  parlerons,  dans  un  des  chapi- 
tres suivants,  du  séjour  de  Voltaire  à  Lyon.  Le  comte  de 
Marsigli,  associé  de  l'Académie  des  sciences,  le  fondateur 

(1)  La  plaie  est  saignante,  l'âme  est  déchirée,  même  au  miliea  de 
fêtes  sans  à-propos  ni  convenance,  quand  on  songe  à  Metz,  comme  aussi 
à  Strasbourg.  Comme  les  Juifs  pleurant  Jérusalem  nous  serions  tenté  de 
nous  écrier  :  «  Si  je  t'oublie,  Jérusalem,  puissé-je  m'oublier  moi-même! 
Que  ma  langue  se  sèche  et  demeure  immobile  dans  ma  bouche  si  tu  n'es 
pas  la  première  dans  mon  souvenir!  » 
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du  fameux  Institut  de  Bologne,  et  La  Condamine,  ont  pris 
part  quelque  temps  aux  travaux  de  la  Société  royale  de 
Montpellier.  Des  noms  illustres  dans  les  sciences  sont  mê- 
lés à  l'histoire  de  sociétés  moins  importantes,  Mairan  à 
celle  de  Béziers,  Lalande  à  la  Société  de  Bourg,  sa  ville 
natale,  qu*il  réorganisa  en  1755. 

Notons  en  passant  que  cette  société,  déjà  ancienne,  avait 
eu  l'honneur  insigne  de  fournir  trois  de  ses  membres,  Vau- 
gelas^  Faret,  de  Meyzeriat,  à  TAcadémie  française,  à  l'époque 
même  de  sa  fondation. 

Enfin  plus  d'un  correspondant  ou  associé  des  Académies  de 
Paris,  prenant  ces  titres  au  sérieux,  beaucoup  plus  qu'on  ne  le 
fait  généralement  aujourd'hui,  partageait  ses  communica- 
tions, ses  travaux  et  ses  expériences  entre  Paris  etlaprovince. 
Nous  citerons  Ménard,  le  célèbre  historien  et  le  savant  anti- 
quaire de  la  ville  de  Nîmes  (1),  Guyton  de  Morveau,  Tinven- 
teur  de  la  nomenclature  chimique,  qui  a  fait  des  expérien- 
ces et  qui  a  lu  un  grand  nombre  de  mémoires  devant  l'Aca- 
démie de  Dijon  (2).  La  même  académie  avait  déjà  entendu  les 
savants  travaux  du  président  De  Brosse  sur  l'histoire  ro- 
maine (3).  Lecat,  qui  a  été  l'âme,  presque  le  fondateur,  avec 
Cideville,  l'ami  de  Voltaire,  de  l'Académie  de  Rouen,  cor- 

(1)  Ménard,  député  par  la  magistrature  de  Nîmes,  vint  à  Paris  en 
1744;  il  fut  élu  à  TAcadémie  des  inscriptions  et  belles-lettres  à  la  place 
de  Fréret,  puis  il  retourna  quelques  années  dans  le  Midi  pour  compléter 
ses  études  sur  les  antiquités.  (Voy.  V Histoire  de  l'Académie  des  inacrip- 
Hons,  p.  14.) 

(2)  Guyton  de  Morveau  était  membre  de  l'Académie  de  Dijon  et 
correspondant  de  TAcadémie  des  sciences.  Lecat,  grand  chirurgien  et 
physiologiste,  était  aussi  correspondant  de  la  même  Académie.  C^est  un 
des  derniers  partisans  de  la  physiologie  cartésienne  et  des  esprits 
animaux. 

(3)  Le  président  de  Brosses,  qu'une  rancune  de  Voltaire  empêcha 
d'être  de  T Académie  française,  était  membre  libre  de  TAcadémie  des 
inscriptions. 
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respond  sans  cesse  avec  rAcadémie  des  sciences.  Plusieurs 
grands  médecins  de  la  Société  de  Montpellier,  Astruc,  C3ii- 
rac,  de  La  Peyronie,  Barthès,  en  devenant  médecins  du  roi 
et  membres  de  TAcadémie  des  sciences  ou  deTAcadémie  de 
chirurgie,  gardeni  d'étroites  relations  avec  leurs  confrères 
de  la  province. 

Enfin  quelques-unes,  comme  nous  Tavons  vu,  eurent  les 
honneurs  d'affiliations  particulières  avec  TAcadémie  firan- 
çaise  ou  TAcadémie  des  sciences  dont  ncms  avons  entretenu 
l'Académie  dans  une  précédente  lecture. 

BOUILLIER. 


L'ÉGLISE 

PENDANT   LA   RÉVOLUTION 


mat09»m^' 


Flnemiers  troubles  de  l*Église  en  1790.  —  Action  de  l'autorité  civile  sur 
les  maÎBCDB  religieusee.  —  Informations  et  inventaires.  '—  Évacua- 
tion de  quelques  couvents.  —  Serment  à  la  loi  du  12  juillet  1790, 
sur  la  Constitution  civile  du  clei^.  —  Vacances  et  premières  élec- 
tions qui  eurent  lieu. 

J*ai  dit  ailleurs  quels  furent,  dans  les  départements  de 
l'Ouest,  et  dans  ceux  de  la  Bretagne,  en  particulier,  les 
cruels  déchirements  qu'amenèrent  les  troubles  religieux  des 
premières  années  de  la  Réyolution.  En  entrant,  alors,  au 
vif  de  cette  question,  j'ai  dit  aussi  comment,  et  par  quels 
actes  de  la  Constituante  et  des  administrations  locales,  un 
nouveau  clergé  s'était  formé  en  se  ralliant  à  la  Constitution 
civile  décrétée  le  12  juillet  1790,  et  comment  une  partie 
plus  notable  du  corps  ecclésiastique  de  l'ancienne  monar- 
chie se  séparant,  à  cette  occasion,  du  gouvernement  révo- 
lutionnaire le  tint  longtemps  en  échec  et  le  força,  en  défi- 
nitive,  par  une  énergie  sans  défaillance  et  sans  transac- 
tion^ à  un  dernier  acte  de  reconnaissancee  qui  ramena  les 
vainqueurs  aux  traditions  des  vaincus. 

En  rentrant  aujourd'hui  dans  l'appréciation  plus  intime 
des  faits,  qui  donnèrent  à  la  lutte  des  dix  dernières  années 
du  siècle  passé,  un  caractère  d'innovation  à  la  fois  si  ter- 
rible et  si  étrange^  nous  avons  pensé  qu'un  pareil  sujet  va- 
lait bien  la  peine  de  rechercher,  avec  un  nouveau  soin,  tous 
les  documents  de  nature  à  jeter  du  jour  sur  ces  débats  tou- 
jours ouverts  et  jamais  clos. 

La  correspondance  inédite  des  représentants  envoyés  sur 
les  lieux  pour  réprimer  ces  troubles,  et  les  délibérations 

44. 
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confuses  ou  contradictoires  des  comités,  des  clubs  et  des 
administrations  départementales  qui  prirent  part  à  cette 
lutte>  forment  une  source  des  plus  précieuses  où  nous  ne 
pouvions  manquer  de  rencontrer  une  foule  de  faits  restés 
ignorés,  ou  trop  souvent  falsifiés.  Car,  en  fin  de  compte, 
si  les  envoyés  de  la  Convention  eurent  la  bonne  fortune  de 
faire  signer  en  Bretagne  comme  dans  la  Vendée,  à  la  Jau- 
nais  comme  à  la  Mabilais,  deux  actes  de  pacification,  où  les 
partis,  encore  couverts  de  sang,  jetèrent  les  véritables 
bases  du  Concordat  qui  devint  plus  tard  l'acte  définitif  4e 
la  réconciliation,  on  serait  aujourd'hui  mal  venu  à  passer 
ces  faits  sous  silence,  ou  à  les  rejeter  dans  Tombre,  sans 
remarquer  qu'ils  ont  été,  parmi  nous,  te  véritable  point  de 
départ  de  l'apaisement  des  passions  religieuses  qui  nous 
troublèrent  si  longtemps. 

On  a,  suivant  nous,  attribué,  assez  légèrement,  à  la  saga- 
cité exclusive  du  vainqueur  de  Campo-Formio,  tout  le  mé- 
rite de  ce  grand  acte,  quand,  de  fait,  plusieurs  années  aupa- 
ravant, guidés  par  le  juste  sentiment  des  besoins  du  temps, 
les  représentants  de  la  Convention  qui  descendirent  sur  les 
lieux,  après  s'être  régénérés,  par  le  9  thermidor,  n'eurent 
qu'à  céder  aux  vœux  des  populations  et  aux  besoins  très- 
nettement  exprimés  par  elles,  pour  déterminer,  en  matière 
de  foi,  les  seuls  principes  sur  lesquels  le  gouvernement 
de  la  France  pouvait  s'asseoir  avec  sûreté. 

Mais,  pour  parler  de  ces  faits  eux-mêmes,  il  était  indis- 
pensable de  recourir  aux  nombreux  documents  que  nous 
sommes  parvenus  à  réunir,  sur  cette  délicate  matière,  tou- 
jours remise  à  l'ordfre  du  jour,  sans  que  les  partis  et  les  gou- 
vernements se  soient  encore  entendus  sur  les  véritables 
conditions  de  la  liberté  des  cultes. 

La  longue  expérience  des  derniers  siècles  et  l'active  pro- 
pagande des  écoles  philosophiques  du  xviii*  siècle  avaient 
cependant  acquis,  dans  toutes  les  classes  de  la  société,  et 
jusque  dans  certaines  classes  du  clergé,  une  autorité  trop 
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bien  établie,  pour  qu'il  ne  fût  pas  facile  d^apercevoir  que  les 
premiers  soins  des  Assemblées  représentatives  émanées  de 
la  volonté  nationale,  seraient  d'aviser,  autant  qu'il  serait  en 
elles,  aux  réformes  des  corps  religieux  ef  du  service  de 
Tautel. 

Quelques  mémoires  secrets  et  inédits  du  clergé  de  France, 
sous  le  règne  de  Louis  XIV,  que  nous  avons  eu  l'occasion 
de  signaler  dans  une  de  nos  lectures  à  TAcadémie,  attes- 
tent que,  dès  cette  époque,  les  immenses  richesses  que  le 
clergé  avait  lentement  accumulées,  portaient,  depuis  long- 
temps, ombrage  aux  chefs  de  la  monarchie,  et  que,  si 
Louis  XIY  et  ses  successeurs  qui  en  eurent  plusieurs  fois 
la  velléité,  ne  se  décidèrent  pas  à  prendre  les  mesures  qui 
devaient  enlever  au  clergé  les  biens  qu'il  possédait,  c'est 
que  des  guerres,  des  embarras  de  gouvernement  firent  ajour- 
ner cette  décision  à  laquelle  on  essaya  de  suppléer  par 
des  prélèvements  de  deniers  et  de  décimes  répétés  sur  les 
mains  mortables^  en  leur  interdisant  toute  nouvelle  fonda- 
tion religieuse,  de  quelqu'ordre  ou  de  quel  qu'utilité  qu'elle 
pût  paraître,  comme  d'acheter  ou  d'acquérir  aucun  bien, 
sans  l'assentiment  exprès  du  souverain  et  des  lettres  pa- 
tentes dûment  enregistrées  en  Parlement  (1). 

Mais,  cet  état  transitoire  indiquait  ce  qui  allait  se  passer; 
le  clergé  ne  pouvait  rester  en  possession  de  ses  richesses 
et  de  ses  privilèges.  Sur  un  autre  point,  une  pensée, 
tout  aussi  radicale,  avait  fait  son  chemin,  longtemps  avant 
la  réunion  des  États-Généraux,  et  avant  que  la  Consti- 
tuante, chargée  de  tout  régénérer,  en  fût  venue  à  examiner 
ce  qu'il  conviendrait  de  faire  des  couvents  et  des  congré- 
gations religieuses. 

Dès  le  temps  de  Louis  XV,  beaucoup  de  couvents  avaient 
déjà  été  fermés ,  parce  qu'ils  n'avaient  plus  le  nombre  de 
religieux  exigés  par  les  règlements  ;  d'autres  l'avaient  été 

(1)  Édit  d'août  1749. 
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antérieurement,  par  suite  du  relâchement  de  la  diseipUne  ; 
d'autres  encore,  à  cause  de  la  vente  de  leurs  propriétés  et 
de  la  dispersion  de  leur  propre  domaine,  c*est-à-dire,  par 
Tabus  et  la  dilapidation  des  dons  et  des  offrandes  qui  ayaient 
été  faites  à  leurs  prédécesseurs,  quand  la  piété  de  ceax-ci 
et  celle  des  donateurs  se  confondaient  dans  un  même  res- 
pect des  choses  saintes  (1). 

Il  était  bien  naturel  qu'une  puissante  Assemblée,  émanée 
du  vote  national,  avec  la  mission  expresse  de  réformer  tout 
ce  qui  était  réformable,  ne  se  montrât  pas  longtemps  arrêtée 
par  des  scrupules  qui  n'étaient  plus  de  l'époque. 

La  Constituante  décida  donc,  dans  le  cours  d'une  même 
session,  qu'il  n'y  aurait  plus  ni  couvents,  ni  chapellenies,  ni 
congrégations  religieuses  ;  que  le  clergé  actif  et  régulier 
serait  soldé  par  TÉtat  ;  que  ses  biens  seraient  vendus  et, 
en  dernier  lieu,  que  tout  ecclésiastique,  pourvu  de  fonc- 
tions actives,  prêterait  le  serment  exigé  de  tous  les  fonc- 
tionnaires de  l'État;  puis,  enfin  (c'est  ici  le  point  capital), 
qu'au  lieu  de  relever  de  Rome  et  du  Saint-Siège,   le  clei^é 

(1)  Parmi  les  écrits  qui,  en  Bretagne,  concounirent  le  plus  eflScacc- 
mont  à  exciter  cet  esprit  do  réforme,  il  faut  tenir  un  compte  assez  sé- 
rieux des  écrits  d'un  homme  qui  eut,  plus  tard,  une  fort  triste  célébrité, 
de  Le  Quinio,  alors  maire  de  Rhuis,  dans  Tévêché  de  Vannes,  et  qui, 
dans  le  moment,  se  faisait  appeler  Le  Quinio  de  Kerblay.  L^nn  de  eœ 
écrits,  intitulé  le9  Trois  chapitres,  ou  les  Voix  du  patHoUsme,  passait  en 
revue  les  réformes  déjà  vivement  demandées  par  les  cahiers  du  Tîer& 

Il  insistait,  surtout,  sur  la  nécessité  d'enseigner  les  lois  du  haut  de  la 
chaire  et  de  réserver  à  l'élection  la  nomination  des  évêques  et  des 
pasteurs. 

Un  second  écrit,  en  forme  de  lettre  à  Treilhard,  sous  le  titre  de  Sup- 
pression  des  religieux  et  de  VExtinctioa  de  la  mendicité,  poussait  encore 
les  choses  plus  loin,  et  calculait  que  la  vente  des  propriétés  de  quelques 
couvents  des  environs  de  Vannes  pourrait  servir  à  la  fondation  des  lios- 
pices  et  des  collèges  demandés  par  les  diverses  classes  de  la  société.  Ces 
deux  écrits  étaient  datés  des  derniers  mois  de  1789. 
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ixe  relèverait,  pour  son  organisation,  que  de  TÉtat/c'est-à- 
dire^  de  la  nation  elle-même,  et,  par  suite,  des  électeurs  qui, 
réunis  en  corps,  resteraient  chargés  de  toutes  les  nomina- 
tions aux  emplois  qui  viendraient  à  vaquer, 

Si  nous  nous  arrêtons  à  étudier  l'application  des  pre- 
mières mesures  de  la  Constituante,  à  regard  des  maisons 
religieuses,  on  voit  de  suite  la  résolution  qui  la  domine,  et, 
cependant  aussi,  l'hésitation  qui  l'arrête,  partagée  qu'elle 
est,  entre  le  passé  qui  lui  en  impose,  et  le  présent  qui  la 
tourmente. 

Avant  d'arriver  aux  lois  qui  supprimèrent  définitivement 
les  couvents  et  les  congrégations  religieuses,  elle  fit  ouvrir, 
à  plusieurs  reprises,  les  portes  de  ces  maisons  par  les 
officiers  municipaux  qui  furent  chargés,  en  son  nom,  de  s'en- 
quérir de  ce  qui  se  passait  derrière  leurs  grilles,  si  long- 
temps fermées  aux  regards  du  public.  Nous  avons  eu  sous 
les  yeux  un  grand  nombre  de  procès- verbaux  dressés,  dans 
ces  circonstances,  par  les  administrations  locales.  Tout  y  est 
significatif.  La  loi  du  20  mars  1790  prescrivait  aux  ofQciers 
municipaux   de  se   transporter,  sous  huitaine,    dans  les 
maisons  religieuses  de  leur  territoire,   afin  de  s'informer, 
de  visu,  et  par  Ins  sommiers  de  ces  maisons,  de  leur  état 
réel.  Tous   les  procès-verbaux   que  nous  avons  consultés 
rapportent,  dans  de  minutieux  détails,   les   nombreux  inci- 
dents   de  ces   informations.  Des   caves   aux  greniers,  des 
fournils  aux  réfectoires  et  aux  salles  capitulaires,  tout  fut 
parcouru.  La  literie  et  la  vaisselle,  les  vases  sacrés,  comme 
les  livres,  les  tableaux^  et,  jusqu'aux  médailles,  tout  fut 
consigné  sur  les  feuilles  volantes  des  magistrats  municipaux 
qui  multiplièrent  les  vacations,  et  n'eurent  garde  d'omettre 
aucun  objet  rentrant,  de  près  ou  de  loin,  dans  les  nomen- 
clatures de  la  loi.  L'état  du  personnel,  conyne  celui  du  mo- 
bilier fut,  à  son  tour,  étudié  de  très-près,  et  je  trouve  des 
procès-verbaux  où  les  officiers  de  la  municipalité  ont  exigé 
des  profès,  comme  des  religieux^  leurs  lettres  d'obédience 
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et  même  leurs  actes  de  naissance.  Ces  pauvres  malheureux 
reclus,  bien  étonnés,  sans  doute,  de  se  voir  interrogés  sur 
tant  de  faits  à  la  fois,  étaient  eux-mêmes  nominativement 
appelés  à  faire  savoir  s'ils  avaient  l'intention  de  rester  atta- 
chés aux  maisons  auxquelles  ils  appartenaient,  ou  d'en  sor- 
tir, suivant  que  la  loi  leur  en  donnait  la  faculté.  Mais  ce 
n'est  pas  tout,  la  plupart  des  municipaux,  tenant  à  remplir 
leur  mission  de  manière  à  ne  laisser  rien  à  désirer,  un 
grand  nombre,  après  s'être  informé  des  ressources  et  des 
approvisionnements  en  gros  matériaux  dont  pouvaient  dis- 
poser les  maisons  visitées,  calculèrent  ce  qu'il  faudrait  dé- 
penser pour  les  mettre  en  parfait  état,  ou  leur  donner  le 
moyen  d'attendre  des  reconstructions  jugées  indispensables. 
Reprenant  la  liste  des  religieux  et  des  religieuses  exis- 
tants dans  les  maisons  qulls  visitaient,  ils  calculèrent  en- 
suite, si  ou  non,  le  nombre  des  religieux  présents  pourrait 
être  maintenu,  ou  de  combien  il  faudrait  le  réduire.  Puis, 
demandant  à  chaque  membre  de  ces  congrégations  quelle 
pouvait  être  son  intention,  de  rester  ou  de  sortir,  ils  som- 
mèrent les  religieux,  de  Tun  et  de  Tautre  sexe,  d'apposer 
leurs  signatures  au  bas  des  inventaires  et  des  procès-ver- 
baux qui  devaient  signaler,  à  la  fois,  l'état  de  leurs  ressources 
et  de  leurs  résolutions.  Mais  entrés  dans  cette  voie,  et  ainsi 
appelés  à  discuter  la  situation  matérielle  de  chaque  com- 
munauté religieuse,  il  y  eut  des  municipalités  qui,  poussant 
les  choses  plus  loin,  se  crurent  autorisées  à  s'informer, 
jour  par  jour,  de  ce  qui  se  passait  dans  la  vie  intérieure  et 
conventuelle  de  chacune  des  maisons  dont  les  portes  s'étaient 
ouvertes  sous  le  coup  de  la  loi.  Tout  statut  d'ordre  inté- 
rieur, destiné  à  réglementer  les  actes  de  la  communauté,  fut 
déclaré  de  leur  ressort,  et  nous  trouvons  une  communauté 
où  trente  et  quelques  religieuses,  après  avoir  donné  leur 
âge  et  la  date  de  leurs  vœux,  procédèrent,  suivant  les  pres- 
criptions de  leurrègle,  à  la  nomination  d'une  supérieure  et 
d'une  économe,  après  s'être  constituées  en  chapitre,  sous  la 
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direction  d*un  officier  municipal,  assisté  du  greffier  de  la 
<^ommune.  L'élection  ainsi  ouverte  par  les  soins  du  délégué 
de  la  commune,  ce  fut  lui  qui  reçut  les  votes,  les  inscrivit, 
les  compta  et  proclama  le  résultat  de  l'élection,  en  exigeant 
que  les  deux  dames,  élues  à  la  présidence  et  à  Téconomat, 
joignissent  leurs  signatures  à  la  sienne  et  à  celle  de  son 
greffier  (1). 

Voilà  quels  furent  les  commencements  de  cette  vive  attaque 
des  passions  de  Tépoque  contre  les  établissements  religieux, 
presque  sans  distinction  d'origine.  Mais  les  reformes  en- 
tamées ne  devaient  plus  s*arrêter,  et  après  ces  inventaires 
et  ces  premières  visites,  après  ces  élections  faites  sous  le 
bon  plaisir  des  municipalités,  il  y  eut,  vers  le  milieu  de 
1790,  au  12  juillet,  avec  sanction  du  roi,  datée  du  24  août,  un 
acte  bien  autrement  important  qui,  sous  le  nom  de  Constitu- 
tion civile  du  clergé,  vint  supprimer  un  certain  nombre 
d*évêchés,  tous  les  bénéfices,  toutes  les  chapellenies,  tous 
les  canonicats,  toutes  les  prébendes  et  jusqu'au  casuel  pro- 
venant du  service  de  l'autel.  Cet  acte  jeta  dans  une  pro- 
fonde perturbation  tous  les  corps  réguliers  et  irréguliers 
de  rÉglise,  telle  qu'elle  se  trouvait  constituée  depuis  des 
siècles. 

Nous  n'avons  à  revenir,  ni  sur  la  valeur,  ni  sur  l'oppor- 
tunité de  cet  acte  ,  mais  nous  devons  en  étudier  les  consé- 
quences et  les  applications. 

D'après  les  correspondances,  les  arrêtés  et  les  procès- 
verbauxqui  nous  parlent  des  premiers  résultats  de  cet  acteim- 
portant,  l'effet  produit  dans  le  moment  même  ne  fut  pas  aussi 
décisif  qu'on  a  souvent  affecté  de  le  dire.  J'ai  lu  et  parcouru 
beaucoup  de  lettres  d'ecclésiastiques  qui  se  trouvèrent  subi- 
tement privés  de  leurs  bénéfices,  de  leurs  canonicats  ou  de 
leurs  prébendes.  Leurs  plaintes  ne  furent,  la  plupart  du 
temps,    ni  très-vives  ni  trop  amères.   Ils    reconnaissent 

(1)  Procès- vcrbanx  de  la  commune  do  Quimperlé,  novembre  1799. 


690        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

presque  tous  les  besoins  urgents  de  la  patrie,  la  nécessité, 
pour  le  gouvernement,  de  se  créer  des  ressources,  pour 
sortir  des  embarras  financiers  qui  dominaient  la  situation. 

On  trouve  même^  dans  les  réunions  solennelles  des  pou- 
voirs nouvellement  constitués,  beaucoup  de  prêtres  et  de 
religieux  surtout,  qui  consentent  à  prêter  le  serinent  au  roi 
et  à  la  nation,  pour  conserver  leur  position  et  rester  dans 
les  maisons  religieuses  auxquelles  plusieurs  d'entre  eux 
appartiennent. 

Dans  quelques  cures^  dans  beaucoup  de  villages,  on  vit 
des  prêtres,  les  uns  ayant  prêté  le  serment,  d'autres 
rayant  refusé,  s'entendre  pour  se  livrer,  dans  les  mêmes 
églises,  aux  pratiques  courantes  du  culte.  Mais  cet  état  de 
choses  ne  pouvait  durer  longtemps,  et  les  fidèles  eux- 
mêmes  se  partagèrent,  au  milieu  de  1791,  entre  les  asser- 
mentés et  les  dissidents,  le  drapeau  de  ceux-ci  devenant 
le  signe  de  la  résistance,  comme  le  drapeau  de  ceux-là 
celui  des  réformes. 

Tant  que  ces  oppositions  ne  passèrent  pas  dans  les  faits, 
les  passions  et  la  colère  des  partis  se  trouvèrent,  en  quelque 
sorte,  contenues. 

Mais  des  cures  et  des  évêchés  vinrent  à  vaquer,  et  les 
électeurs  ayant  eu  à  procéder  aux  emplois  vacants,  la  lutte 
et  la  guerre  éclatèrent  de  toutes  parts. 

La  nomination  aux  évêchés  de  Quimper,  de  Rennes,  de 
Nantes,  pour  les  départements  de  TOuest,  fut  le  signal  d'un 
engagement  acharné  entre  les  opinions  opposées  sur  le  ter- 
rain même  de  la  Constitution  du  clergé. 

La  nomination  de  Tabbé  Le  Coz,àrévêché  de  Rennes,  fut 
le  prétexte  de  l'un  des  premiers  éclats  qui  eurent  lieu. 
M.  Le  Coz,  dans  un  esprit  de  déférence  respectueuse,  avait 
cru  devoir  écrire,  dès  le  lendemain  de  l'avis  de  sa  nomina- 
tion, à  M.  de  Girac,  titulaire  du  siège  de  Rennes,  pour  l'en- 
gager à  rester  à  la  tête  de  son  diocèse.  Il  en  fut  fort  mal 
accueilli  et  en  reçut,  par  la  voie  de  la  publicité,  une  réponse 
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oii  le  prélat,  non  conformiste,  n*épargnait  au  nouvel  élu 
aucune  des  imputations  que  les  dissidents  prodiguaient  déjà 
partout  aux  assermentés. 

L'abbé  Le  Goz,  appelé  par  les  électeurs  d'Ille-et-Vilaine 
qui  ne  le  connaissaient  que  par  ses  écrits,  au  siège  métro- 
politain du  Nord-Ouest,  comme  on  l'appelait,  fut  traité 
d'usurpateur  et  d'intrus  par  Tancien  évêque.  Il  lui  répondit 
par  une  lettre  que  les  circonstances  le  forcèrent  aussi  à 
rendre  publique  ;  et,  relevant  une  partie  des  accusations 
que  son  adversaire  avait  articulées,  il  dit  à  M.  de  Girac  que 
désormais  il  n'y  avait,  pour  Vancien  évêque,  d'autre 
moyen  de  remonter  sur  son  siège  que  de  prêter  serment 
et  qu'il  n'y  avait  pour  luij  Le  Coz,  que  ce  même  moyen  de 
l'y  faire  renoncer.-  Il  ajoutait  que  quant  à  la  juridiction  du 
Pape  dont  lui  parlait  M.  de  Girac,  c'était  le  supposer  d'une 
crédulité  bien  puérile,  ou  d'une  ignorance  impardonnable, 
que  de  chercher  à  lui  persuader  qu'en  France  surtout  on 
ne  pouvait  accepter  'un  évêché  que  sous  le  bon  plaisir  du 
Pape,  et  qu'il  fallait,  pour  cela,  ignorer  les  premiers  élé- 
ments de  l'histoire  de  l'Église  gallicane.  Par  un  singulier 
hasard  des  temps,  ou  plutôt,  par  la  suite  naturelle  de  la 
logique  des  faits  et  des  principes  posés,  c'est  à  peu  près 
dans  les  mêmes  termes,  en  effet,  que  Napoléon  dictant,  en 
1811,  à  son  ministre  des-  cultes,  les  instructions  à  donner 
âux  cardinaux  et  aux  évêques  qu'il  dépêchait  près  du 
Pape^  retenu  à  Savone,  leur  faisait  dire  que,  dans  tous  les 
cas,  excepté  à  Rome>  l'institution  canonique  devait  être 
dévolue  au  métropolitain  sans  l'intervention  du  Pape,  et 
que  cette  doctrine  avait  existé  dans  tous  les  temps  avant 
le  Concordat  de  François  I*'  (1). 

L'abbé  Le  Coz  continuant  à  s'adresser  à  M.  de  Girac  lui 
disait:  Vous  me  menacez  de  vos  anathèmes :  cet  affreux 
scandale  je  ne  vous  en  croirai  jamais  cc^able;  et  quant 

(1)  Lettre  de  Napoléon  I*^  au  ministre  des  cultes,  du  17  août  1811. 
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atcœ  trésors  de  la  colère  de  Dieu,  dont  vous  me  parlez,  ni 
vous  ni  moi ,  nous  n'avons  la  clef  de  ces  redoutables  tré- 
sors. Le  Dieu  de  bonté  et  de  sainteté  qui  en  dispose  ne  les 
fera  pas  couler  à  votre  gré  sur  un  prêtre  qui  l'adore  dans 
toute  la  sincérité  de  son  cœur. 

Sur  un  autre  point,  à  Quimper,  Tévêque  de  Saint-Luc 
étant  mort  au  moment  où  la  loi  sur  la  Constitutution  civile 
du  clergé  venait  d'être  promulguée,  les  chanoines  de  la  ca- 
thédrale, atteints  eux-mêmes  parla  nouvelle  loi,  s'empres- 
sèrent d'avancer  que  c'étaient  les  importunités  de  l'admi- 
nistration départementale  au  lit  de  mort  de  Tévêque,  qui 
avaient  précipité  ses  derniers  jours,  et  que  les  actes  de  cette 
administration  pour  pourvoir  à  la  régie  de  l'évêchéen 
l'absence  de  son  titulaire,  n'étaient  rien  moins  qu'une  usur- 
pation flagrante  des  droits  imprescriptibles  d'un  chapitre 
capitulaire  qu'aucun  pouvoir  civil  au  monde  n'avait  le  droit 
de  dissoudre.  Puis,  protestant  sur  tous  ces  faits,  le  chapitre 
de  l'ancien  évêché  de  Cornouailles  déclara  mettre  à  néant 
tout  ce  qui  allait  se  faire,  pour  remplacer  Tévêque  défunt, 
comme  pour  aviser  aux  détails  du  service  diocésain ,  en 
temps  de  vacance 

Mais,  comme  on  le  pense  bien,  l'administration  nouvelle- 
ment placée  à  la  tête  du  département  du  Finistère,  n'eut 
garde  de  s'arrêter  à  ces  oppositions.  Les  électeurs  convo- 
qués suivant  le  vœu  de  la  loi,  dans  la  cathédrale  même  de 
Tancien  évêché,  y  avaient  procédé  à  l'élection  d'un  nouvel 
évêque,  après  avoir  assisté  à  une  messe  solennelle  chantée 
par  un  vieux  recteur  de  l'évêché,  nommé  Goret,  auquel  la 
présidence  de  l'assemblée  fut  déférée.  Un  autre  prêtre 
nommé  Expilly,  curé  de  Morlaix,  environné  de  la  plus  grande 
considération,  connu  des  habitants  pour  sa  piété,  son  sa- 
voir, son  dévouement,  fut  porté  au  siège  épiscopal,  et  mis 
aussitôt  en  possession  de  son  évêché,  sur  les  réquisitions  du 
procureur  général  syndic  du  département  qui,  sans  désem- 
parer,  monta  en  chaire,  pour  proclamer  le  résultat  de  Télec- 
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lion,  malgré  les  protestations  qui  furent  faites,  dans  le 
moment,  et  plus  tard,  par  une  partie  de  l'ancien  clergé 
breton. 

Ces  protestations  dirigées  par  les  évêques  de  La  Marche 
et  Le  Maintier,  de  Léon  et  de  Tréguier^  portaient  toutes  : 
que  rélection  en  question  devait  être  regardée  comme  non 
avenue,  «  parce  que  c'était  à  Tautorité  ecclésiastique  seule 
«  qu'il  appartenait  de  fixer  les  bornes  du  territoire  de  chaque 
«  pasteur,  de  lui  donner  la  succession  apostolique,  sa  rois- 
«  sion  légitime  et  Tautorité  spirituelle;  et,  qu'en  consé- 
«  quence,  tout  ecclésiastique  promu  à  Tépiscopat^  ou  pré- 
%  posé  au  gouvernement  d'une  paroisse,  suivant  les  formes 
<  prescrites  par  le  décret  dn  12  juillet,  seraitregardé  comme 
«  intrus  et  privé  de  toute  communication  avec  le  corps  en- 
€  tier  du  clergé.  » 

Cette  protestation,  appuyée  par  les  évêques  et  les  prêtres 
dissidents,  devint  comme  Tétendard  de  la  résistance,  et  en 
fut  comme  le  protocole  invariable,  jusqu'à  la  fin  des  trou- 
bles, pour  le  clergé  breton  et  celui  de  tous  les  départements 
derOuest  qui  firent  échec  à  la  République  et  à  la  Révolution. 

Nous  devons,  toutefois,  constater  que  sur  380  électeurs 
présents  à  la  nomination  de  M.  Expilly,  233  lui  donnèrent 
leurs  suffrages,  quand  125  seulement  se  portèrent  sur  M.  de 
La  Marche,  évêque  de  Léon,  non  assermenté. 

A  Vannes,  à  Nantes,  à  Saint-Brieuc,  les  choses  ne  se  pas- 
sèrent pas  autrement. 

Dans  la  première  de  ces  villes  le  vote  presqu'unanime  des 
électeurs  se  porta  sur  un  vénérable  vieillard  nommé  Le 
Masle,  —  «  prêtre  et  pasteur  que  les  électeurs,  au  nom  de 
plus  de  quatre  cent  mille  âmes,  appelèrent  à  les  diriger 
dans  la  voie  de  dilection  dont  il  ne  s'était  jamais  écarté,  dit 
un  procès-verbal  que  nous  avons  sous  les  yeux,  et  dont  il 
ne  s'écarta  même  pas  plus  tard,  malgré  les  incessantes  tra- 
casseries des  prêtres  dissidents  qui  allumaient  sur  presque 
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tous  les  points  du  département  les  torches  de  la  discorde  et 
de  la  guerre  civile  (1).  » 

A  Saint-Brieuc,  les  choses  se  firent  avec  une  unanîxmté 
encore  plus  marquée,  s*il  est  possible.  M.  Jacob,  recteur  d'une 
petite  paroisse  rurale,  nommée  Lannebert  fut  appelé  à 
remplacer  M.  Reynaut,  absent  de  son  évêché  depuis  plu- 
sieurs années.  Des  illuminations,  des  arcs  de  triomphe,  des 
fêtes,  signalèrent  sanominatiion  comme  son  installation,  et, 
au  moment  de  celle-ci,  la  garde  nationale  et  les  autorités,  se 
pressant  autour  du  nourel  élu,  il  se  trouva  soizante-qua- 
iorze  ecclésiastiques,  en  surplis,  et  partisans  du  serment, 
rangés  à  la  porte  du  palais  épicopal,  pour  lui  faire  collège 
jusqu'à  la  cathédrale  (2)^ 

Dans  la  ville  de  Nantes  qui,  depuis  88,  s'était  toujours 
empressée  de  devancer  les  idées  qui  pouvaient  imprimer 
une  nouvelle  activité  au  mouvement  de  la  révolution, 
aucun  prêtre  de  l'évêché  ne  s'était  montré  assez  prononcé 
en  faveur  de  la  réforme.  Il  arriva  que  les  membres  du 
département  eurent  la  pensée  d'appeler  à  gouverner  le 
diocèse,  un  jeune  prêtre,  curé  de  Saint-Denis,  qui,  dans 
les  troubles  de  l'année  1790,  n'avait  pas  craint  de  se 
ranger  du  côté  du  peuple  et  de  couvrir,  de  sa  propre 
personne,  le  maire  de  Saint-Denis,  qu'une  populace 
irritée  voulait  sacrifier  comme  aristocrate.  Le  nombre 
des  électeurs,  toutefois,  ne  fut  pas  considérable.  Sur  894 
votants  le  curé  Minée  ne  réunit  que  193  suffrages.  Aussi 

(1)  PiH)cès-vert>aux  du  Directoire  du  département  du  Morbihan,  séance 
du  1"  juin  17Si;  —  M.  Trévaux  (ffUtaire  de  la  Persécution)  dit,  4 
roocasion  de  Télection  de  M.  Le  Masle,  qu'il  ne  fut  élu  Â  Févéché  du 
Morbihan  que  but  le  refus  de  M.  Guégan,  recteur  de  Pontivy,  qui  Tavait 
été  d'abord,  et  qui  aurait  refusé  de  prendre  p  osseseion  du  siège  apràs  en 
avoir  conféré  à  Rome,  1. 1,  page  222. 

(2)  Registre  municipal  de  Saint-Brieuc. 
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r  éclat  de  cette  élection  ïut-îl  beaucoup  moins  dans  le  vote 
acquis  à  l'élu  que  dans  la  solennité  qui  servît  à  en  proclamer 
le  résultat. 

On  était  au  15  mars  1791.  Toutes  les  administrations  pu- 
bliques, les  tribunaux,  les  amis  de  la  Constitution  et  les^tats- 
majors  de  la  garnison  et  de  la  garde  nationale  se  trouvaient 
réunis  dans  la  vaste  enceinte  de  la  cathédrale.  Après  une 
courte  allocution  du  citoyen  €oustard,  membre  du  Direc- 
toire du  département,  sur  les  actes  héroïques  du  curé 
^inée,  la  parole  fut  donnée  au  citoyen  français  (de  Nantes). 
Orateur  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution.  Rien 
de  plus  vif  et  de  plus  accentué  que  les  paroles  qu'il  pro- 
nonça, en  s'inspirant  des  circonstances  et  des  lieux  où  il  se 
trouvait  : 

«  La  Société  des  Amis  de  la  Constitution,  disait-il,  jalouse 
de  donner  l'exemple  de  sa  soumission  aux  puissances  mo- 
rales et  civiles  qui  font  la  félicité  des  empires,  vient  rendre 
hommage  à  la  majesté  de  la  religion,  aux  pieds  de  ses  au- 
tels, à  la  souveraineté  du  peuple,  dans  ses  électeurs,  à  la 
loi^  qui  va  faire  refleurir  l'Église,  dans  sa  native  simplicité.  » 
Et,  parlant  de  saint  Bernard,  qui  avait  gravi  les  degrés  de  la 
chaire  qu'il  occupait  lui  «même,  parlant  des  tombeaux  qui 
l'entouraient  et  dans  lesquels  la  main  inexorable  de  la  mort 
avait  fait  descendre  une  longue  suite  de  prélats,  il  se  plut  à 
les  faire  intervenir,  en  passant  en  revue  le  zèle  et  les  vertus 
qu'ils  avaient  déployés  dans  le  premier  âge  de  l'Église  ;  les 
excès  et  les  désordres  auxquels  ils  s'abandonnèrent,  quand 
ils  devinrenrt  possesseurs  de  fiefs  et  de  juridictions  considé- 
rables ;  l'oubli  où  ils  tombèrent,  des  plus  simples  devoirs  de 
leur  état,  quand^  confondus  dans  les  rangs  des  courtisans, 
ils  subirent  llnfluenoe  pernicieuse  des  maîtresses  et  des  fa- 
voris qui  perdirent ftant  de  rois  et  leur  firent  oublier  jus- 
qu'aux droits  et  aux  souffrances  des  peuples  (1). 

(1)  Hùtùire  de  la  Eécolution  en  Bretagne,  vol.  I,  page  370,  etc. 
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Mais,  cherchons  dans  un  autre  document,  dans  le  procès- 
verbal  de  la  réception  de  l'évêque  Le  Coz,  à  Rennes, 
rimpression  que  causèrent,  sur  Tuniversalité  des  habitants, 
ces  évêques  d'un  nouveau  caractère  et  d'une  origine  toute 
populaire,  que  l'esprit  de  parti  a  eu  la  prétention  de  nous 
montrer  toujours  comme  peu  sympathiques  aux  masses 
et  généralement  fort  mal  venus  des  fidèles.  Nous  recourons, 
pour  cela,  aux  registres  mêmes  de  la  commune  de  Rennes  ; 
et,  après  avoir  relevé,  parmi  trente-deux  membres  du 
conseil  général  de  cette  commune,  les  noms  de  Lanjui- 
nais,  de  Qohier,  de  Richelot,  de  Malherbe^  deLe  Sénéchal, 
de  Chesnel  et  de  Talhouët,  tous  placés  à  la  tête  du  bar- 
reau ou  de  la  magistrature  du  temps^  nous  laisserons 
parler  le  greffier  de  la  municipalité,  dont  le  procès-verbal 
fut  rédigé  le  soir  même  de  la  réception  de  l'évêque,  et 
comme  au  courant  des  impressions  de  la  journée,  ainsi 
qu'il  nous  le  dit. 

On  était  au  samedi  16  avril  1791,  veille  du  dimanche  des 
Rameaux.  Plusieurs  lettres  de  Paris  avaient  fixé  les  admi- 
nistrations de  la  ville  de  Rennes  sur  le  départ  du  prélat. 

«  L*heurett8e  nouvelle  de  rarrivée  du  prélat  fut  rendue  publique  hier 
c  au  soir,  dit  le  procès-verbal,  par  une  salve  de  21  coups  de  canon. 

€  Les  directoires  du  département  et  du  district,  les  tribunaux  du  dis. 
«  trict  et  du  conunerce  nommèrent  des  députés  pour  aller  au-devant  de 
c  lui. 

<ac  Ce  jour,  16  avril,  à  neuf  heures  du  matin,  le  conseil  général  de  la 
«  commune,  dûment  convoqué,  s^est  assemblé  et  a  député  MM.  Cboblet 
c  et  Obi  in,  officiers  municipaux;  Le  Sénéchal  et  Chubert,  notablee, 
ce  Malherbe,  procureur  de  la  commune,  pour  aller  pareillement  à  sa 
«  rencontre. 

m  Un  détachement  de  quarante  gardes  nationaux  à  cheval  est  parti, 
«  à  deux  heures,  pour  se  rendre  jusqu'au  bourg  de  Noyai  (trois  Ueua 
«  ele  Emnes). 

«  Un  détachement  de  pareil  nombre  de  dragons  du  régiment  d'Or- 
c  léans,  en  garnison  dans  cette  ville,  est  allé  se  porter  jusqu'auprès  de 
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«  CeBson,  et  un  piquet  de  la  gendarmerie  nationale  s^est  également  porté 
c   en  avant,  sur  la  même  route. 

c  A  midi,  les  tambours  de  la  garnison  ont  battu  la  générale  ;  les  cinq 
c  bataillons  de  la  garde  nationale  ;  le  régiment  d'Artois  ;  les  détache- 
c  ments  de  TIle-de-France  et  de  Lorient  se  sont  mis  sous  les  armes,  à 
«  deux  heures  de  Taprès-midi. 

«  La  gendarmerie  nationale  et  le  régiment  de  dragons  d'Orléans  sont 
«  montés  à  cheval,  à  la  même  heure,  et  se  sont  rangés  en  bataille  sur 
«  la  Place-Royale. 

<  Tous  les  députés  des  corps  administratifs,  municipaux  et  judi- 
«  ciaires  s'étant  réunis  vers  les  deux  heures  et  demie,  se  sont  rendus  en 

<  voiture  jusqu'à  distance  d'environ  deux  lieues,  sur  la  route  de  Paris. 
«  Ayant  appris  que  la  marche  de  M.  Le  Coz  était  retardée  à  chaque 

«c  instant  par  les  habitants  des  campagnes,  qui  se  rendaient  en  foule  sur 
«  son  passage,  pour  lui  présenter  leurs  vœux  et  leurs  hommages,  et  qu'il 
«  ne  pouvait  arriver  que  vers  l'entrée  de  la  nuit,  *MM,  les  députés  sont 
«  revenus  l'attendre  à  Saint-Méen,  où  M.  Le  Coz,  étant  arrivé  vers  les 
«  sept  heures  et  demie  du  soir,  a  reçu  les  compliments  des  corps  admi- 
«  nistratifs  et  judiciaires  ;  du  président  et  des  députés  des  amis  de  la 
<c  Constitution  ;  de  plusieurs  ecclésiastiques  séculiers  et  ci-devant  reli- 

<  gieux,  auxquels  il  a  répondu  avec  un  air  de  bonté  et  de  sensibilité, 
«  propre  à  lui  gagner  tous  les  cœurs. 

«  Il  est  ensuite  remonté  en  voiture,  et  les  signaux  ayant  été  donnés  de 
«  poste  en  poste,  la  prochaine  arrivée  de  l'évêque  a  été  annoncée  par 
«  une  salve  d'artillerie.  ^ 

€  Sa  voiture,  suivie  de  celle  des  députés,  des  corps  administratifs  et 
«  judiciaires,  marchait  entre  le  détachement  à  cheval  de  la  garde  natio- 
c  nale  et  du  régiment  d'Orléans-dragons.  » 

A  la  texture  et  à  la  coaleur  de  ce  récit,  il  serait  bien  dif- 
ficile de  nier  le  mouvement  sympathique  et  cordial  que  fit 
naître  la  présence  du  nouveau  prélat,  et  Ton  ne  peut  se  re- 
fuser à  voir  que  son  élection  fut  amplement  confirmée  par 
les  acclamations  mêmes  qu'il  recueillit  à  son  arrivée.  Un  in- 
dice des  plus  purs  sentiments  qui  allaient  s'établir  entre  le 
prélat  et  ses  ouailles  se  retrouve,  d'une  autre  part,  dans  le 
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discours  même  de  son  installation  du  lendemain,  dans  la 
chaire  de  Saint-Melaine. 

€  Généreux  citoyens  de  TlUe-et- Vilaine,  mes  trà-chers  diocésains,  dit 
«  Pévêqae  Le  Coz  :  élu  par  vos  représentants,  appelé  par  les  vœux  parti- 
«  culiers  de  plusieurs  d*entre  vous,  je  viens,  revêtu  de  Tinstitution  cano- 
«  nique  et  essentielle  de  PÉglise,  me  mettre  à  la  tête  de  ce  vaste  dio. 
«  cése  ;  je  viens  à  vous,  le  cœur  plein  de  reconnaissance,  pour  vos  bon- 
c  tés,  le  cœur  brûlant  du  désir  de  contribuer  à  votre  bonheur,  de  rame- 
«  ner  ou  de  maintenir  parmi  mes  frères,  permettez-moi  de  dire,  parmi 
«c  mes  enfants,  union  des  cœurs  et  des  esprits,  cette  concorde  précieuse, 
c  cette  charité  sainte  et  douce  que  nous  prêche  TÉvangile  et  qui  sont 
c  les  premiers  caractères  de  la  religion  de  Jésus-Christ. 

€  Je  vous  Tavoue,  mes  chers  diocésains,  depuis  le  moment  de  mon 
c  élection  jusqu*à  ce  jour,  des  craintes,  des  inquiétudes  crueUes  n^a valent 
«  cessé  de  tourmenter  mon  esprit  et  mon  cœîir.  Mais  qu^clles  sont  affai- 
«  blies,  et  que,  dans  cet  instant,  je  me  trouve  soulagé  !  Que  de  conso- 
le lantes  espérances  vous  m*avez  déjà  fait  concevoir!  Combien  laccueil 
«  dont  vous  m'avez  honoré,  combien  ce  silence  religieux,  ce^  marques 
a  non  équivoques  d'une  piété  sincère,  dont  cette  auguste  cérémonie  e^t 
«  accompagnée  et  dont  je  suis  édifié,  jusqu'à  Tattendrissement,  sont  pro- 
€  près  à  relever,  à  fortifier  le  courage  d'un  pasteur  qui  n'a  en  vue  que  la 
«c  gloire  de  Dieu  et  le  bonheur  des  fidèles  confiés  à  son  zèle  et  à  sa  vigi- 
«  lance. 

ce  Quelques-uns,  d'entre  vous,  mes  chers  diocésains,  ont  paru  désap- 
«c  prouver  cet  éloignement  naturel  et  vrai  pour  l'épiscopat,  que  je  n'ai 
«c  pu  dissimuler.  D'autres  ont  semblé  attribuer  mes  justes  terreurs  à  un 
tt  raffinement  d'ambition;  je  plains  ceux-ci  de  ne  pas  croire  à  la  fran- 
«:  chise,  et  d'avoir  jugé  témérairement  un  cœur  qu'ils  ne  connaissent  point 
«  encore. 

<K  Pour  vous,  mes  chers  diocésains,  je  vous  le  dirai  :  Pardonnez  cette 
<r  indécision,  cette  incertitude  où,  malgré  moi,  j'ai  passé  des  jouis  de 
e:  perplexité.  Hélas  I  elles  n'étaient  que  trop  fondées.  J'ai  dû  méditer  sur 
«  les  fonctions  augustes  et  pénibles  de  l'épiscopat,  et  je  l'ai  fait;  j'en  ai 
c  été  effrayé,  et  je  le  suis  encore.  Un  évêque  doit  être  le  modèle  de  tons, 
c  le  prêtre,  le  ministre  de  tous  ses  diocésains.  Bt  les  citoyens  pauvres,  et 
c  les  citoyens  riches,  et  les  personnes  malades,  et  les  personnes  en  santé. 
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«  et  cêvof.  qui  suivent  constarain^ut  les  sentiers  de  la  vérité  9i  dd  la  jm- 

^  tice,  et  ceux  qui,  malheureusement  s'égarent  dans  les  rQutea  du  vice 

«c  et  de  Terreur,  tous  doivent  trouver  en  lui  un  appui,  un  guide,  un  con- 

«  solateur,  un  ami  affectueux,  un  père  tendre.  Quel  homme,  croyant  en 

«t  Dieu,  quel  prêtre,  vraiment  digne  du  sacerdoce,  pourrait  sans  eflProi, 

y" 

«    voir  approcher  le  moment  où  il  va  être  chargé  de  fonctions  aussi  im- 
«L   portantes,  aussi  multipliées,  aussi  délicates  !  i» 


Nous  ne  voyons  pas  ce  que  Ton  pourrait  reprendre  dans 
ces  paroles  empreintes  d'une  onction  si  douce  et  si  profon- 
dément religieuse,  et  nous  ne  pouvons  mieux  faire,  pour  en 
justifier  le  sens  intime,  que  de  rappeler  ce  qu*un  autre  prélat 
constitutionnel  nous  dit  lui-même  dans  ses  mémoires  de  son 
installation  à  Blois. 

Montant  en  chaire,  au  moment  de  cette  installation  comme 
Tabbé  Le  Coz,  Grégoire  prenait  en  effet  le  soin,  avant  toutes 
choses,  de  parler  à  ses  nouveaux  diocésains  des  talents  et 
des  vertus  de  son  prédécesseur  M.  de  Lauzières  Thémines^^ 
quoiqu'il  eut  déjà  été  attaqué  par  lui  sous  le  voile  de  l'ano-' 
nyme.  —  Puis  apprenant  qu'un  libelle  mensonger  venait 
d'être  publié  à  Paris  contre  lui  et  son  avènement  à  Tépis- 
copat^  il  faisait  aussitôt  acheter  tous  les  exemplaires  de  ce 
libelle,  et,  après  en  avoir  signalé  l'existence  au  prône  de  sa 
cathédrale,  il  le  faisait  distribuer  gratuitement  à  la  sortie  de 
l'oflace  aux  trois  ou  quatre  mille  chrétiens  qui  avaient  as- 
sisté à  sa  messe  (1). 

La  correspondance  de  l'abbé  Grégoire  avec  l'administra- 
tion départementale  de  Loir-et-Cher,  après  sa  double  nomi- 
nation à  l'évêché  de  ce  département  et  à  celui  de  la  Sarthe, 
confirme,  de  tous  points,  l'accueil  empressé  et  résolu  à  la 

(1)  Mémoires  de  i'abbé  Grégoire,  publiés  par  M.  H.  Garnot,  vol.  II, 
pages  22  et  23. 
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fois,  qui  fut  fait  aux  nouTeaux  prélats  issus  de  la  Constitu- 
tion civile  du  clergé. 

Les  membres  du  clergé  dissident  conservaient,  sans  doute, 
un  grand  nombre  de  partisans,  mais  le  gros  de  la  popula- 
tion, rangé  derrière  les  élus  du  nouveau  régime,  se  porta 
sans  hésitation  au-devant  des  évêques  dans  lesquels  le  peu- 
.ple  crut  trouver  des  réformateurs  qui  ramèneraient  TÉglise 
à  la  simplicité  des  premiers  siècles.  Voici,  comme  spécimen 
des  présages  de  Tépoque,  le  discours  que  le  maire  de  Blois 
adressa  à  Tabbé  Grégoire^  au  moment  de  son  arrivée  au  siège 
de  son  évêché  : 

€  MONSIEUB  L*ÉVÊQUE, 

«  C'est  aux  bienfaits  de  la  Providence  que  rhomme  se  plaît  à  recon- 
c  naître  la  main  puissante  qui  dirige  ce  vaste  univers.  Dans  les  trou- 
c  bles  qui  agitent  TÉglise  de  France,  TEsprit-Saint  a  manifesté  d'une 
«  manière  signalée  qu^il  veille  sans  cesse  sur  les  fidèles  du  département 
€  de  Loir-et-Cher.  Fermement  attachés  à  la  foi  de  nos  pères,  embrasés  de 
««de  Tamour  de  la  patrie,  nous -vous  avons  choisi,  Monsieur,  pour  notre 
«  guide  dans  la  voie  du  salut  et  notre  modèle  de  civisme.  Vous  avez  des 
«  premiers  franchi  Tintervalle  immense  qu'un  fat  orgueil  avait  mis  entre 
c  les  ministres  d'un  Dieu  d'humUité  et  le  peuple  qui  l'adore.  Les  législa- 
c  teurs  de  la  France  vous  ont  jugé  digne  de  les  présider,  et  plusieurs  dé- 
c  partements  vous  ont  désiré  pour  occuper  leur  siège  épiscopal. 

<  La  Constitution  civile  du  clergé  nous  retrace  les  beaux  jours  de  la 
e:  primitive  Église.  C'est  pour  ainsi  dire  la  religion  sortant  des  mains  de 
^  son  divin  f  ondateiu-.  Placé  par  la  voix  de  Dieu  pour  être  notre  premier 
€  pasteur,  évêque  et  citoyen  tout  ensemble,  vous  prouverez  que  la  reli- 
ât gion  de  Jésus-Christ  et  l'amour  de  la  Patrie  sont  indivisibles  (1).  » 


(1)  Revue  Mstorique  (janvier-février  1879). 

A.  Du  Chatellier. 
fLa  xuiiè  h  la  prochaine  livtaiêonj 
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Â  aucune  époque  les  questions  relatives  à  renseignement 
populaire  n'ont  préoccupé  l'opinion  publique  plus  vivement 
que  de  nos  jours.  Aussi  pouvons-nous  dire  que  Tattribulion 
du  prii  Halphen  offre  cette  année  le  caractère  d'une  réelle 
opportunité  ;  et  cependant  nous  remarquons  avec  regrets  et 
non  sans  quelque  surprise,  le  petit  nombre  des  candidats  qui 
se  présentent  pour  y  concourir. 

Nous  retrouvons  parmi  eux  une  ancienne  connaissance, 
M.  le  docteur  Véret,  ex-chirurgien  militaire,  dont  l'Aca- 
démie a  eu  plusieurs  fois  l'occasion  d'apprécier  les  utiles 
travaux.  Privé  de  la  vue  depuis  longtemps,  il  emploie  ses 
loisirs  attristés  à  composer  et  à  répandre  des  écrits  dans  les- 
quels sont  développés,  en  un  style  clair  et  simple,  des  prin- 
cipes moraux,  des  règles  de  conduite  et  des  enseignements 
agricoles.  Tout  en  rendant  hommage  au  zèle  dévoué  et  cha- 
ritable de  M.  Véret,  nous  ne  pensons  pas  que  ses  ouvrages 
aient  contribué  d'une  manière  assez  efficace  au  progrès  de 
l'instruction  primaire  pour  obtenir  le  prix.  Mais  nous  vous 
proposons  de  joindre  l'expression  particulière  de  votre  es- 
time aux  nombreuses  récompenses  que  cet  excellent  citoyen 
a  reçues  de  diverses  sociétés. 

La  candidature  de  M.  Tabbé  Doyotte,  officier  d'Académie, 
délégué  du  conseil  départemental  de  la  Meurthe,  donne  lieu 
à  la  même  observation.  Après  avoir  exercé  pendant  18  ans 
les  fonctions  d'inspecteur  des  écoles,  il  a  consigné  les  résul- 
tats de  son  expérience  dans  plusieurs  petits  écrits  intitulés: 
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Cours  d'adultes,  —  Guide  du  délégué  cantonal,  —  Manière 
dinterroger  les  élèves,  —  Manuel  du  clergé  pour  la  visite 
des  écoles,  etc.,  etc.  Quelque  louables  que  soient  ces  pu- 
blications, il  ne  nous  semble  pas  qu'elles  constituent  pour 
son  auteur  des  titres  suffisants. 

Nous  devons  en  dire  autant  des  <  Citants  de  l'École  >  et 
des  €  Causeries  enfantines  »  de  M.  Adrien  Linden,  ouvrages 
qui  néanmoins  renferment,  sous  une  forme  naïve  et  ingé- 
nieuse, des  pensées  élevées  et  d'utiles  leçons. 

Le  quatrième  concurrent,  M.  Marguerin,nous  paraîtdigne, 
à  tous  égards,  des  suffrages  de  l'Académie. 

Le  prix  Halphen,  vous  le  savez,  Messieurs,  doit  être  dé- 
cerné €  soit  à  Fauteur  de  l'ouvrage  littéraire  qui  aura  le 
plus  contribué  à  la  propagation  de  l'instruction  primaire, 
soit  à  la  personne  qui,  d'une  manière  pratique,  par  ses  efforts 
ou  son  enseignement,  aura  le  plus  contribué  à  la  propaga- 
tion de  l'instruction  primaire.  >  Or,  sous  ses  divers  rapports, 
M.  Marguerin  se  recommande  à  vos  suffrages.  Sa  vie  entière 
a  été  consacrée  à  l'instruction  publique.  Il  a  passé  onze  ans 
dans  l'enseignement  secondaire,  vingt-six  dans  renseigne- 
ment primaire. 

Sorti  du  lycée  Fontanes  en  1841,  il  a  été  attaché  à  cette 
maison  comme  suppléant  dès  1842,  et,  peu  de  temps  après, 
comme  chargé  de  cours.  En  cette  qualité,  il  a  enseigné 
l'histoire,  de  1846  à  1853,  en  sixième,  en  cinquième,  en  se- 
conde et  en  rhétorique.  Il  a  en  outre  professé  dans  les  clas- 
ses d'enseignement  spécial  créées  en  1845  sous  le  ministère 
de  M.  Salvandy.  Il  se  trouvait  ainsi  préparé  à  la  direction  de 
l'École  Turgot.  quand  il  y  fut  appelé  en  1853. 

Dès  1833,  les  perfectionnements  de  l'industrie  et  l'appli- 
cation de  plus  en  plus  développée  des  sciences  à  l'exploita- 
tion du  monde  matériel  avaient  fait  sentir  la  nécessité  de 
relever  le  niveau  de  l'enseignement  primaire,  ou  plutôt  d'y 
ajouter  un  complément.  C'est  à  cette  pensée  que  répondait 
la  fondation  é%  l'instruction  primaire  supérieure. 
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Cet  enseignements  dont  la  grande  loi  de  1833  consacrait  le 
principe,  fut  organisé  pour  la  première  fois  à  Paris  dana 
l'École  de  la  rue  Neuve-Saint*Laurent  et  s^établit  déQnitive^ 
ment  dans  les  lycées  de  l'État  et  les  collèges  des  villes,  à  côté 
de  renseignement  classique,  sous  le  nom  d'enseignement 
spécial.  Le  cours  normal  des  études  de  cette  école  était  de 
trois  années.  Il  prenait  son  point  de  départ  Ik  où  fini3s0.it 
rinstruction  primaire  proprement  dite.  E!n  1843,  on  oréa 
une  division  préparatoire  pour  fondre  les  élémeuts  hétéro- 
gènes qui  composaient  le  personnel,  et  pour  établir  l'harr 
mouie  dans  le  travail,  les  habitudes,  les  méthodes. 

En  1847,  récole  supérieure  devenait  Técole  municipale 
Colbert.  A  ce  dernier  nom  fut  substitué  en  18tô  celui  de 
Turgot.  Telle  est  Torigine  de  Tinstitution  dont  M.  Marggi<^rin 
prit  la  direction  en  1853. 

L*école  Turgot  continua  à  se  développer  sans  changements 
dans  son  organisation  jusqu*en  1856.  L'expérienee  avait 
prouvé  qu'une  instruction  complémentaire  était  indispen- 
sable pour  mettre  les  élèves  en  mesure  d*entrer  directe^- 
ment  dans  Tindustrie  avec  des  connaissances  sufBsantes,  ou 
d'aborder  TÉcole  centrale  des  Arts  et  Manufactures  sans 
être  obligés  d*aller  demander  à  une  institution  préparatoire 
un  complément  de  connaissances.  C*est  pour  atteindre  ce 
double  but  que  fut  établi,  en  1856,  le  couffs  de  quatrième  an- 
née. Cette  création  a  été  le  couronnement  du  système  d'é- 
tudes,  dont  le  cours  normal,  ûxé  à  trois  années^  est  précédé 
d'une  année  préparatoire  et  suivi  d'une  année  complémen- 
taire. 

La  direction  n'a  pas  cru  que  sa  sollicitude  dût  se  borner  à 
régler,  dane  Tenceinte  des  clas&es,  l'ordre  des  travaux.  Elle 
a  vouiu  s'unir  plus  étroitement  à  la  famille,  se  préoccuper 
de  la  destinée  des  élèves,  les  guider  dans  un  choix  toujours 
difficile  et  leur  faciliter  les  débuts  dans  une  carrière,  an 
mettant  à  leur  service  son  autorité  et  son  influence.  Les 
jeunes  gens  qui,  après  avoir  terminé  le^rs  études,  ne  sont 
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pas  placés  par  leurs  parents,  sont  pourvus  par  ses  soins 
d*emplois  appropriés  à  leurs  goûts  et  à  leurs  aptitudes.  Elle 
trouve  pour  remplir  cette  tâche,  un  sympathique  auxiliaire 
dans  <  rÂ.ssociation  amicale  des  anciens  élèves^  >  qui  a 
compté  jusqu'à  1^500  membres^  et  constitue  un  puissant  pa- 
tronage. 

L'école  Turgot  s'adresse  à  cette  partie  de  la  jeunesse  qui 
se  destine  au  commerce,  à  la  banque,  à  l'industrie  ou  aux 
arts  industriels,  aux  administrations  publiques  ou  privées, 
ainsi  qu'aux  écoles  professionnelles  qui  n'exigent  pas  au 
préalable  un  certificat  d'études  classiques.  Elle  prépare  éga- 
lement au  diplôme  de  fin  d'études  de  l'enseignement  secon- 
daire spécial  donnant  droit  au  volontariax  d'un  an.  Les  pro- 
grammes sont  combinés  de  manière  à  assurer  aux  élèves 
l'instruction  générale  qui  ouvre  et  développe  l'intelligence, 
en  même  temps  que  les  connaissances  spéciales  requises 
pour  ces  diverses  carrières. 

L'âge  des  élèves  sortants  est  de  seize  à  dix-sept  ans.  Ils 
trouvent  tous  un  emploi  de  leur  travail  dans  la  mesure  de 
leur  âge.  Les  chiffres  suivants,  qui  s'appliquent  à  la  période 
décennale  1867-1877,  montrent  comment  les  1830  élèves 
sortis  de  troisième  et  deuxième  année  se  sont  répartis  dans 
la  société  : 

V  Commerce  et  banque 1.040 

2"  Industrie  et  arts  industriels 635 

3o  Administrations  publiques  et  privées 55 

4"*  Écoles  professionnelles 100 

De  1853  à  1870,  l'effectif  des  élèves  est  allé  croissant  et  il 
avait  triplé  à  la  fin  de  cette  période. 

La  nécessité  d'ouvrir  des  horizons  plus  étendus  aux  voca- 
tions industrielles  et  commerciales  n'avait  pas  échappé  à 
l'esprit  éminemment  pratique  des  Anglais.  M.  Marguerin^ 
dans  une  mission  en  Angleterre  et  en  Ecosse  qui  lui  fut 
confiée,  conjointement  avec  M.  M otheré,  professeur  à  l'École 
de  Saint-Cyr  et  au  lycée  Charlemagne,  en  1862,  par  le  pré- 
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feide  la  Seine,  eut  roccasion  d'étudier,  sur  les  lieux  mêmes» 
Inorganisation  du  grand  établissement  de  Kensington  et  le 
fonctionnement  des  nombreuses  institutions  destinées  à  réa- 
liser la  pensée  qui  était  Tobjet  constant  de  ses  préoccupa- 
tions. Le  résultat  de  cette  enquête  est  exposé  dans  un  rap- 
port très-intéressant  qui  porte  la  date  de  18Ô4.  Ce  document 
indique  les  améliorations  qui  pourraient  être  introduites 
dans  cette  partie  de  renseignement  en  France,  et  se  termine 
par  les  propositions  suivantes  : 

I.  —  Extension  du  programme  de  renseignement  primaire 
dans  un  certain  nombre  d'écoles  communales. 

IL  —  Création  de  conférences  à  Tusage  des  aspirants  au 
brevet  d'instituteur,  des  instituteurs  suppléants,  etc.,  etc. 

IIL  —  Organisation  de  l'enseignement  des  arts  et  des 
sciences  appliquées  pour  les  adultes. 

IV.  —  Compléments  à  l'organisation  de  l'école  ïurgot  : 
1^  extension  des  classes  élémentaires;  2"*  enseignement  de 
réconomie  industrielle. 

V.  —  Fondation  d'une  nouvelle  école  supérieure  pour  les 
jeunes  filles. 

M.  Marguerin  ne  se  contentait  pas  de  donner  des  conseils 
et  de  faire  des  propositions  ;  il  prêtait  un  concours  actif  à 
l'accomplissement  des  réformes  scolaires.  C'est  ainsi  qu'il 
fut  appelé  en  1870  à  établir,  comme  administrateur,  le  sys- 
tème des  écoles  primaires  supérieures.  A  ce  titre,  il  posa  en 
1872  les  bases  de  l'école  Lavoisier,  et  en  1873  celles  de  l'école 
Jean-Baptiste  Say.  Depuis  1875,  il  dirige  ce  dernier  établis- 
sement. 

En  outre,  il  avait  fait  partie  de  la  commission  chargée  par 
M.  Roulant  d'étudier  les  questions  relatives  à  l'enseigne- 
ment professionnel  et  du  conseil  supérieur  de  l'enseignement 
spécial  institué  par  M.  Duruy;  puis,  il  avait  été,  pendant 
plusieurs  années,  membre  du  jury  de  l'agrégation  spéciale, 
des  commissions  d'inspection  de  l'école  normale  de  Cluny, 
des  commissions  de  rédaction  des  programmes,  etc. 
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On  peut  affirmer  que  M.  Marguerin  n*est  resté  étranger  à 
aucune  des  œuvres  dlnstruction  populaire  qui  se  rattachaient 
à  la  sienne.  Membre  actif  pendant  douze  ans,  comme  profes* 
seur,  chef  de  section  et  vice-président  des  associations  phi- 
lotechnique et  polytechnique-,  qui  se  proposaient  de  consti- 
tuer pour  les  adultes  une  sorte  d'enseignement  primaire 
supérieur,  il  entreprit  avec  succès  la  création  des  confé- 
rences d'économie  industrielle  de  Técole  Turgot  et  de  Tasile 
de  Vincennes.  Il  a  également  participé  à  rétablissement  de 
la  première  école  professionnelle  de  jeunes  filles^  à  la  créa- 
tion de  récole  normale  libre  d'institutrices  à  Neuilly,  ainsi 
qu'au  fonctionnement  de  la  maison  d'apprentis  dite  <  la  Tu- 
telle. »  Ses  efforts  persévérants  pour  multiplier  les  biblio- 
thèques populaires  ne  sont  pas  le  moindre  service  qu'il  ait 
rendu  à  l'enseignement. 

Bien  que  les  titres  de  M.  Marguerin  au  choix  de  l'Aca- 
démie consistent  principalement  dans  ses  actes,  il  peut 
aussi  invoquer  à  l'appui  de  sa  candidature  un  certain  nom- 
bre de  fort  bons  ouvrages  qu'il  a  publiés  en  collaboration 
avec  M.  Ilubault;  nous  citerons  en  autres  «  Les  grandes  épo- 
ques de  Vhistoire  de  France,  »  ouvrage  en  2  volumes,  cou- 
ronné par  l'Académie  française;  un  <  Précis  de  Vhistoire 
des  temps  modernes  »  et  une  Histoire  de  France  »  qui  en 
est  à  sa  7"  édition.  Ces  écrits  conçus  dans  un  excellent  esprit 
présentent  un  caractère  remarquable  de  modération  et  d'im- 
partialité. 

Votre  commission  a  l'honneur  de  vous  proposer  de  décer- 
ner le  prix  Halphen  à  M.  Marguerin,  actuellement  adminis- 
trateur des  écoles  supérieures  de  la  ville  de  Paris  et  chargé 
de  la  direction  de  Técole  supérieure  municipale  Jean-'^Bap*- 
tiste  Say,  à  Auteuil. 

Drouyn  de  Lhuys. 


DE  LA 
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VIL  — De  la  puissance  de  l'argent  en  Egypte  et  en  orècb. 

Apres  rétude  de  la  valeur  intrinsèque  des  pièces  de  mon- 
naie et  de  leurs  relations^  le  problème  à  résoudre  est  celui 
de  la  puissance  d'achat  des  monnaies  et  du  rapport  qui  existe 
entre  cette  puissance  dans  le  passé  et  la  puissance  actuelle. 
C'est  assurément  le  point  le  plus  important.  Mais  nous  avons 
dit,  au  début,  pourquoi  l'économie  politique  est  impuissante 
à  fournir  à  l'histoire  des  chiffres  exacts  sur  ce  sujet,  et 
comment  elle  doit  se  contenter  dlndications  générales,  sous 
peine  de  s'exposer  à  de  graves  erreurs  d'appréciation.  Nous 
donnons,  sous  toutes  réserves,  quelques  chiffres  pour 
rÉgypte  et  pour  la  Grèce  comme  éléments  de  comparaison, 
et  un  court  essai  d'histoire  des  prix  chez  les  Romains. 

Les  métaux  monétaires  étaient  en  général  plus  rares  dans 
l'antiquité  que  de  nos  jours,  parce  que  les  mines  étaient, 
moins  nombreuses  et  les  procédés  d'extraction  plus  im- 
parfaits. 

1*  En  Egypte.  —  J'en  trouve  une  preuve  donnée  par  M.  Fr. 
Lenormant  dans  des  prix  de  l'ancienne  Egypte  datant  de 
plusieurs  milliers  d'années  avant  l'ère  chrétienne.  Le  cuivre, 
qu'on  tirait  principalement  des  mines  du  Sinaï,  y  était  alors 
la  principale  marchandise  servant  aux  échanges.  Une  paire 
d'oies  se  payait  24  grammes  de  cuivre;  un  bœuf,  11  kilo- 
grammes 1/21  ;  or,  le  kilogramme  de  cuivre  ne  vaut  guère 
que  i  fr.  aujourd'hui.  D'autre  part,  un  couteau  coûte  plus 
de  vingt  oies  ;  un  rasoir  (940  grammes)  coûte  autant  que 

(1)  V.  plus  haut,  p.  298  et  612. 


708        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

80  oies  (1).  C*est  que^  dans  les  sociétés  primitives  dont 
Toutillage  industriel  est  grossier,  les  produits  d'une  fabrica- 
tion compliquée  sont  toujours  relativement  beaucoup  plus 
coûteux  que  les  produits  naturels,  quoique  les  salaires  y 
soient  en  général  très-bas.  Ainsi,  en  Egypte,  des  ouvriers 
à  la  solde  des  temples  recevaient  seulement,  par  mois,  outre 
le  grain  nécessaire  à  leur  nourriture,  476  grammes  de  cuivre, 
c'esl-à-dire  une  valeur  moindre  que  celle  de  la  moitié  d'un 
rasoir. 

2**  A  Athènes  du  temps  de  Solon.  —  A  Athènes  du  temps 
de  Solon,  Targent' n'était  pas  moins  rare  que  le  cuivre  ne 
Tavait  été  en  Egypte.  Si  Ton  voulait  tirer  une  conclusion  de 
quelques  prix  de  cette  époque  (2),  tels  que  celui  du  blé  à 
1  fr.  84  rhectolitre,  d'un  bœuf  à  4  fr.  58,  d'une  brebis  à 
0  fr.  92,  on  dirait  que  l'argent  avait  de  10  à  100  fois  plus 
de  puissance  qu'aujourd'hui.  Cependant  il  est  certain  qu'il 
n'aurait  pas  eu,  à  beaucoup  près,  le  pouvoir  d'acheter  dix 
fois  plus  d'objets  fabriqués. 

3"*  A  Athènes  du  temps  de  Démosthènes.  —  Bœckh  pense 
que,  de  Solon  à  Démosthènes,  les  prix  quintuplèrent.  Une 
brebis  valait  alors  de  9  à  18  fr.,  un  bœuf  de  75  à  91  fr.,  un 
bidet  275  fr.,  un  beau  cheval  1,099  fr.  (3);  les  chevaux  étaient 
chers  dans  un  pays  qui  n'en  élève  pas.  Le  blé  valait  9  fr.  17 
l'hectolitre.  Le  vin  était  à  bas  prix,  s'il  est  vrai  qu'il  ne 
coûtât  que  ^9  fr.  l'hectolitre  (4);  au  détail,  on  trouve  du 
via  à  0  fr.  18  le  litre.  A  Athènes,  cité  commerçante,  où  les 
métaux  arrivaient  en  plus  grande  quantité  qu'ailleurs^  la  vie 
était  comparativement  chère.  Les  placements  ordinaires  se 

(1)  M.  Ch.  Lenormant,  t  1,  p.  95. 
•  (2)  Plutarque,  Solon  ch.  23.  —  Voir,  pour  plus  de  détails,  Touvrage  de 
M.  Bœckh  sur  V Economie  politique  des  Athéniens. 

(3)  10  à  20  dr.,  46  à  91  dr.,  3  niinep,  12  mines.  Bœckh,  t,  I,  p.  226  et 
suiv. 

(4)  ô  dr.  le  medimne  ;  4  dr.  le  mètre  te. 
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faisaient  au  taux  de  12  à  13  7o,  et  les  prêts  maritimes  mon- 
taient à  30  Vo.  Le  prix  moyen  des  maisons  était  de  1,833  à 
4,583  fr.  (1)  ;  ce  qui  suppose,  par  famille,  un  loyer  de  200  à 
500  fr.  environ.  Il  faut  observer  que  les  maisons  en  général 
étaient  petites,  les  Grecs,  comme  les  Romains,  vivant  sous 
un  climat  chaud  et  passant  une  grande  partie  de  leur  exis- 
tence sur  la  place  publique.  Le  prix  d*un  esclave  dépendait 
de  ses  qualités  :  un  simple  manouvrier  se  vendait  de  137  à 
183  fr.  (2)  ;  un  artisan  de  275  à  550  fr.  (3);  certains  esclaves 
de  luxe  étaient  payés  jusqu'à  5,500  fr.  (4).  Le  prix  courant 
des  esclaves  aux  États  Unis,  peu  de  temps  avant  la  sup- 
pression de  Tesclavage,  était  beaucoup  plus  élevé. 

Démosthènes  disait  que,  de  son  temps,  il  n'était  pas  aisé  de 
vivre  avec  un  revenu  de  500  fr.  (5).  Cependant  sa,  mère  qui 
n*avait  qu'une  pension  de  641  fr.,  put  élever  ses  deux 
enfants  ;  il  est  vrai  qu'elle  n'avait  pas  à  payer  de  loyer  et  que 
les  frais  d'éducation  de  Démosthènes  étaient  comptés  à  part. 
Mais  avec  1,000  fr.  de  rente  (6),  on  pouvait  tenir  un  rang  ho- 
norable, sans  être  pourtant  en  état  de  supporter  les  charges 
publiques.  On  peut  dire  qu'il  faudrait  au  moins  aujourd'hui 
le  quintuple,  c'est-à-dire  environ  5,000  fr.  pour  mener  une 
existence  modeste  dans  des  conditions  à  peu  près  semblables 
à  celles  que  semblent  indiquer  les  anciens. 

Certains  services  étaient  relativement  peu  coûteux.  Ainsi, 
on  allait  pour  30  centimes  du  Pirée  à  Égine  (7  lieues),  et 
une  famille  faisait  un  voyage  de  200  lieues,  d'Egypte  à 
Athènes  pour  1  fr.  83  (7).  Les  Grecs  avaient  déjà  sans  doute  la 

(1)  de  20  à  50  mines. 

(2j  de  1  mine  1[2  à  2  mines. 

(3)  de  3  à  6  mines. 

(4)  1  talent 

(6)  ^0  drachmes  ^497  fr.; 

(6)  10  mines  et  68  drachmes  (980  f  r.) 

(7)  Ces  prix  avaient  doublé  au  temps  de  Lucien.  Voir  Bœckh.  Ec,  pol. 
des  Aih.,  t.  I,  p.  200. 
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réputation  qu'ils  ont  encore  de  naviguer  à  bon  marché.  Mais 
la  plupart  des  objets  manufacturés  étaient  relativement  à 
des  prix  élevés  :  une  chlamyde  valait  de  11  à  15  fr.  (1);  ace 
paire  de  souliers  de  femme,  1  fr.  83  (2)  ;  une  cotte  d*armes 
en  temps  de  guerre,  916  fr.  ;  un  casque,  91  fr.  ;  une  trompette, 
55  fr.  (3).  Le  poète  comique  donnait  à  dessein  des  prix  exa* 
gérés  ;  mais  il  écrivait  avant  le  temps  de  Démosthènes  et 
d'Alexandre,  et  ce  qui  était  excessif  de  son  temps,  pouvait 
n'être  plus  que  très-ordinaire  un  siècle  après  (4/. 

Que  conclure  des  quelques  prix  que  nous  avons  rassem- 
blés comme  exemple?  Rien  de  précis^  ainsi  que  nous  lavons 
dit.  On  peut  seulement  indiquer  d'une  manière  vague  que 
l'argent  paraît  avoir  eu,  au  siècle  de  Démosthènes,  environ 
deiux)  fois  plies  de  puissance  qu'aujourd'hui,  et  que^  s'il  en 
fallait  cinq  fois  moins  pour  vivre  dans  une  condition 
médiocre,  c'est  que  les  Grecs  de  ce  temps  avaient  moins  de 
besoins  à  satisfaire  que  les  Français  de  nos  jours. 

y  ni.  —  DE  LA  PUISSANCE  DE  L' ARGENT  CHEZ  LES  ROMAINS. 

Â  Rome,  la  monnaie,  jusqu'au  commencement  de  la  pre- 
mière guerre  punique,  était  de  cuivre  :  preuve  de  la  grande 
rareté  des  métaux  précieux  et  de  la  haute  valeur  qu'on  de- 
vait leur  attribuer  dans  le  commerce  quand  ils  y  paraissaient. 

Le  cuivre  même  était  rare  et  la  monnaie  de  bronze  avait 
une  grande  puissance  d'achat.  On  peut  s'en  faire  une  idée 
approximative  par  quelques  prix  que  nous  donnons  dans  le 
tableau  ci-joint,  qui  est  placé  à  la  fin  de  ce  mémoire.  Le  bœuf, 
d'après  le  taux  des  amendes,  avait  dans  les  premiers  temps 
de  la  République,  une  valeur  de  100  as  qui,  au  prix  actuel  du 
cuivre  dans  le  commerce,  vaudraient  65  fr.  La  Commission 

(1)  de  12  à  16  drachmes. 

(2)  2  drachmes. 

(3)  10  mines.  «—  1  mine.  —  60  drachmes. 

(4)  Voir,  pour  plus  de  détails,  Bœckh,  Économie poliHque^kjtAtkéèimê. 
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des  yaleurs  flte  la  valeur  du  bœuf  en  France  à  480  fr.  à  l'im- 
portation  et  à  rexportation  pour  les  années  1876  et  1877, 
prix  faibles,  parce  qulls  sont  ceux  du  conimerce  en  gros  et 
non  de  la  vente  sur  le  'marché  des  villes.  Du  rapprochement 
des  deux  données,  il  résulterait  un  rapport  de  1  à  7  1/3  à  peu 
près;  autrement  dit,  la  monnaie  aurait  eu,  après  Texpulsion 
des  Tarquin,  7  fois  1/3  plus  de  puissance  qu*elle  n'en  a  au- 
jourd'hui pour  acheter  un  bœuf.  Mais  convient-il  de  prendre 
le  nombre  calculé  par  la  Commission  des  valeurs  pour 
le  tableau  du  commerce  extérieur  ou  le  prix  des  environs  de 
Paris  qui  dépasse  600  fr.  et  qui,  à  quelques  égards,  serait  plus 
comparable  au  prix  d'une  grande  ville  dans  l'antiquité? 
D'autre  part,  à quellen  erreurs  ne  s'expose-t-on  pas  en  pre- 
nant pour  terme  de  comparaison  la  valeur  commerciale  du 
cuivre  qui,  dans  notre  monnaie,  a  une  valeur  bien  supé- 
rieure à  sa  valeur  intrinsèque  ?  La  comparaison  de  la  valeur 
du  mouton  qui,  fixée  parla  loi  romaine  à  10  as,  et  par  la 
Commission  des  valeurs  à  50  fr.,  pour  1876  et  1877,  accuse 
une  puissance  de  7  2/3,  présente  les  mêmes  difficultés.  Mais 
elle  indique^  ce  qui  n'est  pas  sans  intérêt  que  le  rapport  de 
valeur  d'un  bœuf  et  d'un  mouton  était  autrefois  à  peu  près 
le  même  qu'aujourd'hui. 

Le  froment  (1)  était  relativement  plus  cher,  puisque  son 

prix  à    Rome,  comparé  au  prix  de  22  francs  l'hectolitre, 

,  assigne  à  la  monnaie  antique  une  puissance  qui  est  seule-» 

ment  trois  fois  la  puissance  actuelle.  Une  pareille  différence 

ne  m'étonne  pas.  Si,  au  lieu  de  prendre  les  prix  de  1876 

(1)  Parmi  les  écrivains  modernes  qui  ont  traité  cette  question,  et  dont 
nous  nous  sommes  servi,  nous  citerons  Meurs! us,  De  htxu  Romanorum, 
ie05,  La  Haye  ;  Hamberger,  De  pretiia  rerum  apud  veteres  Momanoê  dis- 
ptttaiio,  n54j  Gœttingen;  Dureau  de  la  Malle,  Economie  politique  des 
BomairUf  t.  I,  p.  37  et  suiv.  ;  Baudrillart,  Histoire  du  luxe^  t  II,  passim; 
Boissier,  Cicéi-on  et  ses  amis;  Marquardt,  Die  Rœmische  Siaatsverwaltung. 
t  II,  p.  52,  etc. 
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comme  terme  de  comparaison,  nous  avions  choisi  ceux  du 
commencement  du  siècle,  la  disproportion  serait  notable- 
ment moindre,  parce  que,  d'une  part,  le  prix  de  ThectoUtre 
de  froment  est  resté  presque  stationnaire  en  France  depuis 
cinquante  ans,  et  que,  d'autre  part,  la  viande  eit  une  des 
denré  es  qui,  par  suite  de  l'accroissement  de  la  consomma- 
tion, ont  le  plus  renchéri. 

Les  variations  de  monnaies  auxquelles  fut  réduit  le  Sénat 
pendant  la  première  guerre  punique  prouvent  également  la 
rareté  de  l'argent  à  cette  époque.  11  semble  que  l'or  ne  de- 
vait pas  être  abondant  dans  le  reste  de  Tltalie,  puisque 
la  découverte  des  seules  mines  desTaurisques,  prèsd'Aquilée, 
produisit  tout  à  coup  dans  la  valeur  de  ce  métal  une  baisse 
d'un  tiers  (1).  Les  métaux  précieux  devaient  avoir  alors 
beaucoup  plus  de  valeur  qu'après  les  grandes  conquêtes. 

Les  prix  que  nous  enregistrons  dans  la  liste  qui  termine 
notre  mémoire  ne  sauraient  cependant  servir  à  mesurer  cette 
situation  économique.  Qu'y  voyons-nous  en  effet  ?  Le  modius 
de  froment  à  22,  à  20,  à  10  centimes,  en  calculant  d'après  la 
valeur  de  la  monnaie  d'argent  ;  autrement  dit,  la  monnaie 
ayant  une  puissance  d'achat  bien  supérieure  à  celle  qu'elle 
avait  au  premier  siècle  de  la  République.  Les  autres  prix 
sembleraient  conduire  à  une  conclusion  semblable  ;  car  l'ar- 
gent avait  le  pouvoir  d'acheter  vingt  fois  plus  de  vin  ordi- 
naire, vingt-quatre  fois  plus  de  figues  sèches,  vingt-deux 
fois  plus  d'huile  (2),  trente-trois  fois  plus  de  viande. 

Quelque  mal  pourvue  de  métaux  précieux  que  fût  Rome  à 
cette  époque,  il  n'est  guère  vraisemblable  que  ces  métaux 
aient  eu  sur  son  marché  une  plus  grande  valeur  après  la  con- 
quête de  l'Italie  méridionale  qu'à  l'époque  où  elle  luttait 
péniblement  contre  les  villes  du  Latium  et  où  son  commerce 

'  (1)  Polybe,  xxxiv,  10. 

(2)  En  calculant,  toujours  diaprés  les  prix  de  la  Commission  des 
valeurs  pour  1876  et  1877  :  prix  du  kilogramme  de  figues  sèches  à 
0  fr.  60  c,  prix  du  kil.  d'huile  d'olive  à  1  fr.  60. 
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n^ayait  pour  ainsi  dire  pas  de  relations  lointaines.  Il  est  plus 
vraisemblable  de  penser,  avec  quelques  historiens  (1),  que  le 
goayernement,  songeant,  dès  cette  époque,  à  nourrir  la  nom- 
breuse population  urbaine,  s'appliquait  à  maintenir  les  den- 
rées alimentaires  à  bon  marché.  D'ailleurs,  les  prix  que  les 
historiens  nous  ont  transmis  proviennent  en  grande  partie 
de  ventes  faites  au  rabais  à  la  suite  d'un  triomphe  ou  de  prix 
de  maximum  que  des  magistrats  imposaient  dans  Rome 
pour  se  rendre  agréables  au  peuple  ;  Pline  nous  apprend  que 
plusieurs  d'entre  eux  acquirent  par  ce  moyen  la  popularité  et 
qu'on  leur  éleva  des  statues  (2).  Néanmoins  il  n'est  pas  ab- 
surde de  dire,  d'unemaniëre  générale,  quelles  que  fussent  les 
causes  du  bon  marché,  que  la  plèbe  de  Rome  pouvait  se 
nourrir  alors  avec  quinze  fois  moins  d'argent  environ  qu'il 
n'en  faudrait  aujourd'hui  à  un  ouvrier  dans  une  de  nos 
grandes  villes. 

Pline  l'Ancien,  contemporain  de  Vespasien,  admire  le  bon 
marché  de  ces  temps  reculés.  Mais  il  en  parle  en  rhéteur 
plus  qu'en  savant;  car  il  lui  assigne  pour  cause  une  fertilité 
plus  grande  de  l'Italie,  et  il  attribue  cette  fertilité  aux 
mœurs  des  généraux  qui  cultivaient  la  terre  de  leurs 
mains  (3). 

Il  y  a  certains  prix  qui  étonnent  dans  cette  série.  Comment 
expliquer  le  texte  de  Polybe  qui  dit,  en  s'étonnant  lui-même, 
il  est  vrai,  que,  dans  la  Haute-Italie,  de  son  temps,  les 
aubergistes  demandaient  rarement  aux  voyageurs  plus  d'un 
quart  d'obole,  autrement  dit  plus  de  la  moitié  d'un  as  par 
jour  (4),  quand  on  voit  que  ce  prix  n'était  guère  que  celui 
d'un  litre  de  farine  ?  ^ 

Quel  était  donc  Tordinaire  dans   ces  auberges?  Nous 

(1)  Voir  Marquardt,  Rcmische-StaatS'VerwàUung,  II,  63. 

(2)  Pline,  xviii,  4. 

(3)  Pline,  xviii,  4. 

(4)  «  ciç  éxava  TrâvT  «x«"  f*  nphç  tïjv  xpsiav,  niuctwapiorj,  » 

NOUVELLE  SÉRIE.   —  XI.  46 
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ri^oroÂB.  Mais  immIs  savoùB  oommieBt  Oaton  l'Anciem,  fui 
s'était  paiB  prodjgatt»  nourrissait  ses  esclaves.  H  leur  dos- 
naît  quatre  boisseaux  (ntodii)  par  mois  pendant  iaaassoa 
d'tuY^r  et  quatre  et  demi  pendant  la  saison  d'été,  où  le  tra- 
y«ji  est  plus  dur  ;  c*était  cinquante  et  un  boisseau  ou  enTî- 
ron  cinq  bectoUtres  par  an.  Ce  fat  à  peu  près  la  ration  ba- 
M^Qlle  en  UaUe  pendant  plus  d*un  siècle  (1).  Caton  donnait 
W  civtva^  par  an»  à  chaque  esclave,  dix  amphores  de  vin  de 
sqn  crû^  très  mélangé  d*eau^  il  est  vrai,  maïs  qui.  faisant 
plus  de  iTQi»  ce^ts  litres,  pouvaient  valoir  en  monnaie 
CpanfaJlsf)  une  trentaine  de  A:ancs>  et  un  quart  d'amphore 
d'ipiuile  ou  environ  huit  litres.  La  ration  annuelle  d'un  es- 
clave vc^udrak  environ  160  francs  aujourd'hui  et  représea* 
tait  de  son  ten^ps  un^  somme  de  plus  de  160  sesterces.  Met- 
tons Qu  nombre  rond  2  as  pour  jour  :  c*est  quatre  fois  le 
prix  qu*un  aubergiste  demande,  et  ce  rapprochement  rend 
jp^  vraiateniblable  raasertion  de  Polybe. 

he^  petit?  logements  n'étaient  pas  d'une  valeur  beaucoup 
moindre  que  de  nos  jours.  Si  Ton  en  juge  par  ceux  dontCésar, 
dans  les  fêtes  qui  suivirent  son  triomphe,  fit  remise  an 
peuple,  ils  auraient  été  en  moyenne  de  500  sesterce  par  an^ 
soit  105  fr.  en  Italie,  et  de  2,000  sesterces,  soit  420  fr.  à 
Rome  (2). 

Si  la  vi^e»  ei^cepté  le  logement,  était  à  bon  marché  pour  les 
petites  gens  k  Borne,  il  n'en  était  sans  doute  pas  de  même 
pour  lès  classes  si^xérieures  dans  lesqueUes^  le  luxe  pénétrait 
avec  la  richesse.  Nous  en  trouvons  la  preuve  dans  les  lois 
somptuajres.  Nous  avons  déj^  cité  la  loi  Oppia»  qui  dut, 
malgré  la  résistance  de  Caton,  être  abrogée  à  la  suite  d'une 
protestation  des  femmes  ameutées.  La  loi  Orchia,  présentée 

(1)  ServiuBy  QmrntfU,  de  nrmo6i  ^homm,  \  i,  19,  dit  qtie  4  modîi 
étaient  la  mesure  ordinaire.  Salluste,  Jragm.  3,  4,  et  S^nèque,  cfa.  CZXX 
disent  que  certains  maîtres  donnaient  jusqu'à  5  modii. 

(2)  Suétone,  I. 
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par  on  tribun  pendant  la  censure  de  Gaton  et  là  loi  Faoïnia 
(161  aT.  J.-C.)  s'appliquèrent  à  restreindre  les  dépenses  de 
table,  la  première  en  ordonnant  de  dîner  les  portes  ouvertes, 
la  seconde  en  autorisaut  seulement  une  dépense  de  100  as 
(5  fr.)  par  convive  dans  les  grandes  fêtes,  de  80  as  (1  fr«  60) 
pendant  dix  jours  par  mois  et  10  as  (0  fr.  60)  les  autres 
joars  (1).  La  loi  Licinia  (86  av.  J.-G.)  renouvela  les  mêmes 
prescriptions  :  30  as  (1  fr.  50)  au  plus  par  convive  pour  les 
repas  des  ides,  des  nones  et  des  calendes;  les  autres  Jours, 
trois  livres  de  viande^  une  livre  de  salaison  et  les  fruits  de  la 
terre  à  discrétion.  Sylla  fixa  à  30  sesterces  (6  fr.  30)  par  tête 
la  dépense  des  repas  de  fête  et  à  8  sesterces  (0  fr.  68)  celle 
des  jours  ordinaires.  César  autorisa  des  festins  de  200  ses- 
terces (42  ft-.)  aux  calendes,  de  300  les  jours  de  fête  (63  tv.) 
et  de  1,000  (210  fr.)  pour  les  noces.  Ces  défenses  réitérées 
témoignent  à  la  fois  de  la  croissance  du  luxe,  des  craintes 
qu'il  inspirait  aux  législateurs  et  de  leur  impuissance  à  le 
modérer. 

C'est,  comme  on  le  volt,  après  la  seconde  guerre  punique, 
lorsque  les  grandes  conquêtes  firent  affluer  à  Rome  les  dé- 
pouilles du  monde,  que  cette  révolution  économique  com- 
mença à  se  produire  (2).  Les  métaux  précieux  devinrent 
plus  abondants  et  la  puissance  de  l'argent,  considérée  d'une 
manière  générale  dans  l'ensemble  des  relations  sociales^ 
dut  diminuer  en  Italie,  comme  elle  devait  diminuer  en  Grèce 
à  l'époque  de  la  conquête  d'Alexandre. 

Au  temps  de  Cicéron,  les  gens  riches  menaient  grand  train. 
Un  Clodius  occupait  une  maison  qui  coûtait  (3)  autant  que 

(1)  Aulu-Gelle,  II,  i.  24. 

(2)  Voir  Plaute,  Aulularia,  act  m,  bc.  ô.  —  Urbi  autem  nostr»  seoundi 
belli  punici  finis  et  Philippus,  rex  Macedoniœ  devictus,  licentioris  vitie 
fiduciam  adduxit.  Val.  Max.,  ix,  1.  —  Asia  primnm  devicta  luxuriam  mÎBit 

^  in  Italiam,...  at  eadem  Asia  donata  multo  etiam  graviua  adflixit  mores,  inu- 
tiliorque  Victoria  illa  hœreditas,  Attalo  rege  mortuo,  fuit  PI.  xxxill,  11. 

(3)  H.  S.   I  c  XLViiJ  I  domo  empta.  n  Pline,  xxxiii,  15. 

46. 
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les  hôtels  les  plus  somptueux  du  Paris  moderne.  Cicéron 
qui  savait  compter,  quoiqu'il  s*endettftt  aussi,  comme  tant 
d*autres,  avait,  à  Rome,  une  maison  de  360,000  fr.  et,  au 
nombre  de  ses  douze  villas,  des  campagnes  que  maint  bour- 
geois enrichi  ne  voudrait  pas  payer  plus  cher  aujourd'hui. 
Son  ami,  Atticus,  quoique  plus  modeste,  dépensait  3,000 
as  par  mois  pour  sa  maison  (1),  soit  150  tr.  en  monnaie  fran- 
çaise. 

Les  écrivains  de  Tantiquité  ne  mentionnent  guère  que  les 
extravagances  du  luxe;  mais  on  peut  juger  par  rénormité 
des  faits  qulls  citent  quel  ton  commençait  à  régner  vers  la 
fin  de  la  République.  Le  fils  de  Cicéron  avait  60  millions  de 
sesterces  de  dettes  (2)  (env.  12  millions  et  demi  de  francs) 
que  César  payait  pour  se  rattacher.  Le  même  J.  César  don- 
nait à  Servilia,  la  mère  de  Brutus,  qu*il  aimait,  une  perle  va- 
lant 6  millions  de  sesterces  (plus  d'un  million  de  francs)  (3); 
Cléopâtre  en  avait  une  qui  valait  10  millions  de  ses- 
terces. Le  sénateur  Nonius,  proscrit  par  Antoine,  emporta  en 
s'enfuyant  un  anneau  du  prix  de  20,000  sesterces  (4).  Un 
certain  Isidore,  qui  vivait  vers  la  fin  de  la  République,  laissa 
en  mourant,  malgré  les  pertes  qu*il  avait  subies  pendant 
la  guerre  civile,  4,116  esclaves,  3,600  attelages  de  bœufs, 
et^  en  outre,  257,000  têtes  de  bétail,  60  millions  de  sesterces 
en  argent,  et  il  fixait  à  1  million  de  sesterces  la  dépense 
de  ses  funérailles  (5).  Apicius,  qui  n'était  guère  moins  opu- 
lent, puisqu'il  possédait  100  millions  de  sesterces  (21  millions 
de  francs),  s'empoisonna,  parce  qu'en  faisant  ses  comptes, 
après  d'étonnantes  prodigalités  de  table^  il  s'aperçut  qu'il 


(1)  Corn.  Nep.,  Vita  AU.,  13. 

(2)  Val.  Max.,  ix,  1. 

(3)  Suét.,  ch.  I. 

(4)  MeursiuB,  De  hou  Ram, 
(6)  PL,  XXXIII,  10. 
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avait  dévoré  90  millions  et  qu*il  regardait  comme  impossible 
de  vivre  avec  le  reste  (1). 

Pour  mieux  apprécier  ce  luxe,  il  faut  le  mettre  en  face  des 
conditions  ordinaires  de  la  vie  des  petites  gens.  Un  ma- 
nœuvre gagnait  0  fr.  60  par  jour.  La  Statistique  annuelle 
pour  l'année  1874  (2)  fixe  aujourd'hui,  en  France,  à  2  fr.  55 
la  moyenne  du  salaire  pour  le  terrassier,  à  2  f.  62  pour  le 
jardinier.  C*est  quatre  fois  plus  que  le  journalier  de  la 
République  romaine  ne  recevait.  Un  siècle  après,  dans  une 
toute  autre  région,  un  des  évangélistes  donne  pour  le  sa- 
laire du  manouvrier  un  chiffre  un  peu  plus  élevé,  1  denier 
ou  0  fr.  83  (3)  ;  ce  n*est  encore  que  le  tiers  du  gain  actuel. 

De  même  pour  le  froment.  Dans  une  année  d'abondance, 
on  le  paie  en  Sicile,  2  sesterces  le  boisseau,  ce  qui  revient  à 
peu  près  à  4  fr.  80  l'hectolitre.  Depuis  le  commencement  de 
notre  siècle,  la  valeur  moyenne  de  Thectolitre  n'est  jamais 
descendue  au-dessous  de  14  tr.  32^  prix  de  l'année  1850,  • 

lequel  est  3  fois  plus  élevé  que  celui  de  la  Sicile  au  premier 
siècle  avant  rère  chrétienne.  Le  taux  légal  auquel  les  villes 
de  Sicile  étaient  tenues  de  fournir  du  blé,  quand  la  Répu- 
blique en  faisait  acheter  pour  les  besoins  de  Rome,  était  fixé 
à  3  sesterces  le  boisseau,  ce  qui  revient  à  7  fr.  25  environ 
l'hectolitre.  Gicéron  affirme  que  ce  prix,  très-acceptable  en 
tout  temps,  devenait  rémunérateur  dans  les  années  d'abon- 
dance, comme  celles  pendant  lesquelles  Verres  avait  gou- 
verné la  province  (4).  C'était  à  peu  près  le  tiers  du  prix  ac- 
tuel de  nos  marchés. 

(1)  Sénéque,  Om».  ad  Hehiam,  10.  —  Martial  (m,  22)  dit  plus  mo- 
destement :  Dederas  Apice,  bis  trecenties  ventri  ;  mais  on  a  proposé 
(Mearsias,  de  Uubu  rom.}  une  correction  au  texte  :  ter  au  lieu  de  bis, 

(2)  StaUstique  de  la  France;  StaUetique  annuelle,  t  IV,  année  1874, 
publié  par  le  ministère  de  Tagriculture  et  du  commerce,  sous  la  direc- 
tion de  M.  Deloche. 

(3)  Saint  Mathieu. 

(4)  ...  Quum  œstimatio  legis  ejusmodi  sit  ut,  cieteris  temporibus 
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La  vie  dans  les  classes  inférieures  coûtait  donc  notable- 
ment moins  qu*elle  ne  coûte  en  France  aujourd*Iiai;  d*aatre 
part,  certains  ricbes  paraissent  arv^ir  dépensé  autant  et  pins 
(}ue  ne  le  foat  de  nos  jours  les  gens  très-riches  :  la  grandeur 
du  luxe  se  mesure  précisément  par  le  contraste.  SU  est  per- 
mis de  hasarder  une  conjecture  sur  Texistence  des  petites 
gens,  malgré  le  peu  de  renseignements  que  nous  possédons, 
on  pourrait  dire  que,  si  leur  salaire  était  en  Italie,  du  temps 
de  Cicéron,  quatre  fois  moindre  qu'aujourd'hui,  tandis  que 
le  prix  du  blé  n'était  que  trois  fois  moindre^  leur  situation 
économique  devait  être  inférieure  à  ce  qu'elle  est  deveiiue 
dans  notre  société. 

Les  soldats  semblent  avoir  été  relativement  plus 
favorisés  que  les  manouvriers.  Au  temps  de  Plante, 
époque  où  l'argent  avait  encore  une  grande  valeur, 
ils  recevaient  1/3  de  denier  ou  environ  0  fr.  27  (1). 
Quand  l'as  devint  la  seizième  partie  du  denier,  ils  eurent 
encore  un  tiers  de  denier,  c'eet-à-dire  5  as  1/3  au  lieu  de  3 
as  1/3.  Ce  qui  fait  dire  àiPiine  qu'on  continua  à  compter  pour 
les  soldats  dix  as  au  denier  (2).  César  doubla  la  paie  (3).  Sous 
Auguste,  les  prétoriens,  troupe  d'élite,  avaient  1  fr.  62.  Il 
est  vrai  que,  sur  leur  solde,  les  soldats  devaient  payer  leurs 
armes,  leurs  vêtements  et  leurs  tentes.  Au  temps  de  Polybe, 
ils  payaient  même  leur  nourriture. 

toierabilis  Siculis,  tô  prastore  etiam  grata  esse  dcbuerit  In  Verrem,  actio 
8€C,,  m,  75.  Cicéron  ajoute  que  le  prix  des  marchés  en  Sicile  était  alor» 
(le  15  sesterces  le  medimne  (le  medimne  r=  6  modii)  et  qno  nul  n*a  vendu 
son  blé  plus  cher.  «:  In  medimno  singulo  video  ex  littenB  publicia  Haie- 
sinos  H.  S.  quinos  denos  dédisse.  Ostendam  ex  tabulis  locupletiasimonun 
aratorum  eodem  tempore  neminem  in  Sicilia  ploris  fnimentum  vendi- 
disse.  T>  m,  74.  «  Accipis  enim  H.  &  xv  pro  medimno  ;  tanti  enim  est 
illo  tempore  medimnum.  »  m.  75. 

(1)  Plaute,  MoaUllaria,  II,  I,  10. 

(2)  Pline,  xxxiii,  3. 

(3)  Suet  in  Ga».  (an  703  de  Uome),  et  Tacite,  AwK,  J,  17. 
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Le  luxe  devint  idusgri^aiid  encore  soas  TBinpire.  L'Italie 
était  le  centre  da  monde  ;  les  impôts  en  argent  et  en  natnre 
y  fiiisaient  affluer  de  toutes  parts  la  richesse.  Les  hommes 
qui  avaient  gagné  de  l'argent  dans  les  provinces  par  les 
fonctions  publiques,  par  les  foutnitaTeB  on  pail  le  commerce, 
venaient  s'y  axer  ;  le»  grandes  propriétés  s'y  mulliplaient, 
ainsi  que  les  grandes  fortunes  faites  par  les  spéculations  sm 
par  la  faveur  impériale.  Un  Crispus  (te  Vereeil  possédait 
280  millions  de  sesterces;  Sénëque  en  avait  900»  et  Fafflran- 
chi  Narcisse  400  (1). 

La  facilité  avec  laquelle  on  prodiguait  l'argent  poar  4es 
fantaisies  coûteuses  est  connue  ;  les  témoignages  desécrivains 
anciens  sont  nombreux  siar  ce  point  et  qiie]fques-»uns  des  px4x 
que  nous  donnons  dans  la  liste  placée  à  la  fin  de  cette  étude  en 
sont  des  preuves.  Martial  rit  d'un  certain  Cinna  qui,  de  son 
temps,  mangeaitS  millions  de  sesterces  en  un  an.  L'emperear 
Galigula  ne  se  contentait  pas  de  si  peu  :  il  prodiguait  en  une 
année  330  millions  de  sesterces  (2).  Yitellius,  dînant  e»  vlUe, 
ne  permettait  qu'on  dépensât  pour  lui  moins  de  400,008  ses- 
terces (3)  ;  plus  tard,  Elagabato  ne  dîna  que  par  exception 
à  moins  de  10  millions  de  sesterces  (4).  Quand  le  luxe  a  de 
tels  débordements,  il  ne  connaît  plus  de  mesure.  Un  mobilier 
d'un  million  de  sesterces  n'était  plus  chose  étonnante  (5)  ; 
une  toilette  de  femme,  même  dans  un  festin  de  noces  ordi- 
naire, pouvait  coûter  jusqu'à  40  millions  de  sesterces  (6). 
Une  des  femmes  deCaliguia,  LoUia  Paulina,  avait  une  parure 
d'éméraudes  et  de  perles  du  prix  de  11  millions  de  sesterces. 
On  payait  volontiers  un  manteau  (lacerna)  10,000  sesterces. 

Aussi  le  prix  des  objets  de  luxe  s'éleva-t-il  en  général  sous 

(1)  Meursius,  de  luxu  rom, 

(2)  Suét,  ch.  XXXVII. 

(3)  Suét  ch.  xin. 

(4)  Lamprîde,  cité  par  Meonins. 

(5)  Constat  decies  tihi  non  «paUoM  aup«UMl  Mlut;,  itf,  62; 

(6)  Meursius,  de  Itueu  Rom. 
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l'Empire.  Yarron  avait  dit  que  des  pigeons  très-rares  (exi- 
mise)  étaient  vendus  jusqu'à  1,000  sesterces  la  pièce;  Go- 
lumelle  ajoute  que,  de  son  temps,  on  n'avait  plus  honte  dede- 
mander  4,000 sesterces  d'une  paire  de  pigeons  (1).  La  pourpre 
violette  valait  l6o  deniers  (83  fr.)  sous  Auguste  ;  la  pourpre 
deTyr  (debapha  Tyria)  en  valait  plus  de  1,000  (720  fr.)  du 
temps  de  Pline  (2).  Meteilus  Scipion  avait  reproché  à  Caton 
d'avoir  payé  des  tapis  brodés  de  Babylone  800,000  sesterces; 
Néron  en  acheta  4  millions  (3).  Caton  l'Ancien  ne  payait  pas 
ses  esclaves  plus  de  1,500  drachmes,  ou  6,000  sesterces 
(1,200  fr.)  ;  Columelle^  un  siècle  et  demi  après,  consentait 
qu*on  donnât  8,000  sesterces  (2,000  fr.,  estimation  du  ses- 
terce de  cuivre  d'après  la  monnaie  d'or)  pour  un  vigneron, 
le  plus  précieux,  il  est  vrai,  des  serviteurs  de  la  ferme.  On 
allait  bien  au-delà  pour  les  besoins  du  luxe:  20,000  ses- 
terces pour  un  bouffon  (4),  100,000  (25,000  fr,)  pour  un 
esclave  sachant  Homère  par  cœur  (5).  Le  luxe,  par  l'entraî- 
nement général,  devenait  quelquefois  une  nécessité;  l'avocat 
qui  ne  portait  pas  une  bague  de  prix  au  doigt  et  que 
n'accompagnait  pas  une  suite  nombreuse,  faisait  pauvre 
figure  et  ne  trouvait  pas  de  clients  (6). 

J'incline  cependant  ft  penser  que  le  renchérissement  dont 
le  luxe  était  la  cause  n'était  pas  aussi  général  qu'on  le  snp- 

(1)  Columelle,  viii,  8. 

(2)  Plîno,  IX,  39. 

(3)  Meteilus  Scipio  triclinaria  Babylonica  sestertium  octogentis  mil- 
libuH  veniRse  jam  tune  ponit  in  Catonis  criminibus,  qnœ  Neroni  prioeipi 
quadragiens  sestertio  nuper  extitere.  Plin.,  viii,  48. 

(4)  Martial,  viii,  13. 

(5)  Sénèque,  epist  xxvii. 

(6)  FidimuB  eloquio  ?  Ciceroni  nemo  ducentos 

Nunc  dederit  nummoe,  nisi  fulserit  aooulus  ingens. 
ReHpicit  hoc  primuni  qui  litigai,  an  tibi  servi 
Octo,  decem  comités,  an  post  te  sella,  legati 
Ante  pedes Juv.,  SaL  vu. 
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pose.  A  Rome,  sans  4oate,  les  loyers  et  le  prix  des  denrées 
étaient  beaucoup  plus  élevés  que  dans  les  premiers  siècles 
de  la  République  :  Pline  Tafârme  (1).  Cependant  les  denrées 
avaient  beaucoup  moins  augmenté  que  les  objets  de  luxe, 
sans  doute  parce  que  la  masse  de  la  population  était  restée 
pauvre,  et  qu'elle  était  condamnée  à  demeurer  telle  par 
la  condition  même  de  l'esclavage.  Qn'un  maître  donnât  à 
ses  esclaves,  au  temps  de  Sénèque,  un  demi -boisseau 
de  plus  par  mois  que  ne  faisait  Caton,  la  différence  n'était 
pas  considérable;  le  prix  de  Talimentation  d'un  garçon  ou 
d'une  fille  semble  conformer  cette  opinion.  Toutefois  le  prix 
du  pain,  du  temps  de  Pline^  était  à  peu  près  le  même  que  de 
nos  jours. 

Peut-on  tirer  de  ces  faits  et  des  autres  que  nous  insérons 
dans  la  liste  des  conclusions  précises  sur  la  puissance  de 
l'argent  à  Rome?  Non,  les  documents  ne  sont  pas  assez 
nombreux.  On  doit  se  contenter  de  dire  d'une  manière  très- 
générale  : 

I''  Qu'au  dernier  siècle  de  la  République,  l'argent  avait  à 
peu  près  trois  fois  plus  depuissance  qu'aujourd'hui  pour 
payer  les  dépenses  ordinaires  de  la  vie  du  petit  peuple  à 
Rome,  mais  qu'il  avait  bien  moins  de  trois  fois  cette  puis- 
sance pour  acheter  les  objets  de  luxe. 

2®  Que  cependant  l'argent  avait  déjà  perdu  une  partie  de 
sa.  puissance  et  que,  dans  les  premiers  siècles  de  la  Répu- 
blique, il  fallait  beaucoup  moins  de  métaux  précieux  (ou  de 
cuivre  avant  les  guerres  puniques)  pour  vivre,  parce  que  la 
plupart  des  denrées  étaient  à  meilleur  marché  et  parce  que 
le  luxe  était  beaucoup  plus  modeste. 

2^  Que,  dans  les  premiers  siècles  de  l'Empire,  le  progrès 
du  luxe  et  peut-être  aussi  la  consommation  plus  grande  des 
denrées  en  Italie  firent  perdre  à  la  monnaie  une  partie  de  sa 

(1)  Pline,  xvm,  4. 
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valeur;  la  puiâsa!;ce  de  Targent  serapprocka  de  celle  que 
nous  lui  connaissons  de  nos  jours^  sans  que  la  eomparaisoM 
puisse  être  rigoureusement  établie  entre  lltalie  impériale 
et  la  France  moderne^  ces  deux  pays  différant  par  las 
conditions  sociales  des  personnes  non  moins  que  par  la. 
somme  des  besoins  à  satisfaire  daas  les  diverses  dasses  de 
la  société. 

L'argent  paraît  avoir  encore  diminué  de  valear  dans  ks 
siècles  suivants.  L'altération  des  monnaies,  dans  lesqmettea 
la  proportion  d'alliage  alla  en  croissant  jusqu'à  BioclétieD. 
doit  être  mise  au  nombre  des  causes  de  la  diminution. 

La  spéculation  n'a  pas  été  non  plus  étrangère  à  ce  résultat; 
elle  n*a  pas  créé  les  difScultés  de  la  situation  ;  mais^  coBime 
d'ordinaire,  elle  a  dû  s'y  accommoder  pour  en  tirer  profit  et 
elle  les  a  parfois  aggravées.  Dioclétien  se  plaint  que  non- 
seulement  les  marchands  augmentent  continuellement  les 
prix,  quelles  que  soient  la  saison  et  Tabondanee  des  récoltes, 
mais  que,  partout  où  passent  ses  armées,  dans  les  campa- 
gnes aussi  bien  que  dans  les  villes,  on  lui  fasse  payer  bien 
au-delà  de  quatre  fois  et  de  huit  fois  la  valeur  commerciale 
des  choses.  «  Qui  est  assez  dénué  de  cœur  et  de  sens  com- 
mun, ditril,  pour  ignorer  et  même  pour  ne  pas  sentir  que 
les  produits  en  vente  dans  le  commerce  et  dans  la  con- 
sommation journalière  des  villes  se  sont  élevés  à  ua  tel 
excès  de  cherté  que  le  désir  eflft'éné  du  luxe  n'est  modéré 
ni  par  retendue  des  approvisionnements,  ni  par  l'abondance 
des  récoltes  ?  »  Ainsi  s'exprimait  l'empereur  dans  le  préam- 
bule d*un  édit,  rendu  probablement  en  l'an  301,  par  lequel  il 
imposait  un  maximum  des  prix,  enjoignant  à  tout  marchand 
en  gros  ou  en  détail   de  s'y  soumettre  sous  peine  de  mort. 

Il  paraît  avoir  surtout  songé  aux  provinces  asiatiques; 
mais  il  étendait  la  mesure  à  tout  l'Empire,  en  ayant  le 
soin  de  dire  qu'il  marquait  seulement  le  niveau  au-dessus 
que  les  prix  ne  devaient  pas  s'élever,  mais  au«dessous  du- 
quel ils  pouvaient  descendre  dans  les  années  et  dans  les  ré- 
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gions  fàyorisées.  Ce  maximum  fut  impuissant,  ainsi  que 
nousr  rapprend  Lactance  (1|,  et  la  cherté  dépassa  les  bornes 
que  l'empereur  avait  prétendu  lui  imposer. 

Quels  étaient  ces  prix  ?  Les  écrivains  qui  se  sont  occupés 
de  la  question  ne  sont  pas  d*accord  sur  la  valeur  qu'il  con- 
vient d'attribuer  au  denier  que  Dioclétien  emploie.  Ce  n'est 
plus  le  denier  d'argent ,  c'est  une  monnaie  de  cuivre  que 
Bureau  de  la  Malle  croyait  équivalente  à  2  centimes  1/4.  Le 
Bas  à  4  centimes,  que  M.  Mommsen  fixe  à  10  et  M.  Wad- 
dington  à  6  centimes  1^^  (2). 

Si  nous  comparons  entre  eux  quelques-uns  des  prix  de 
redit  ôe  Doclétien,  nous  trouvons  que  le  salaire  d'un  ou- 
vrier bien  payé  (60  deniers)  et  nourri  par  son  patron,  équi* 
vaut  à  peu  près  au  prix  d'un  poulet  (60  déniera,  3  fr.  72  ?),  à 
celui  du  tiers  d'une  paire  de  souliers  (150  deniers,  9fr.  30?), 
de  quatre  litres  de  vin  (32  deniers,  2  fr.  ?),  d'un  kilogramme 
et  demi  de  porc  (48  deniers,  2  f .  96  ?),  de  2  kilos  ï/2  de  bœuf 
et  qu'un  simple  journalier  de  campagne  recevait  moitié 
moins  qu'un  tailleur  de  pierres  ou  qu'un  forgeron. 

Il  est  plus  difûcile  de  comparer  les  prix  de  l'édit  aux'prix 
de  la  France.  Cependant,  en  adoptant  l'évaluation  de 
M.  Waddington  (3),  nous  pouvons  dire  que,  si  certains  pro- 

(1)  Idem  quam  variis  iniquitatibus  immensam  faceret  caritatem, 
legem  pretiis  rerum  venalium  statuere  conatU8  est.  Tune  ob  exigua  et 
villa  multus  aaoguis  effuBus,  nec  vénale  quicquam  metu  apparebat  et 
caritas  multo  deterius  exarsit,  dooec  lex  necessitate  ipea,  poBt  multonun 
exitiuin,  solveretur.  Lact.,  de  moriibu»  pers,,  vu,  9. 

(2)  Voir  Edii  de  Dioclétien  établissant  le  maximum  dans  l'Empire  ro- 
main,,,, par  M.  H.  Waddington,  1  br.  in-f  ol,  1864  ;  extrait  des  Inscrip- 
tions grecques  et  latines  en  Asie-Mineure,  par  M.  Le  Bas. 

(3)  Dans  notre  Histoire  des  classes  ouvrières  en  France,  I"  partie, 
t.  I,  p.  82,  nous  avons  donné  quelques-uns  des  prix  de  l'édit  de  Dioclétien 
et  nous  les  avons  traduits  en  grammes  d'argent  fin  d'après  le  taux 
d'évaluation  (4  c.  par  d.)  donné  par  M.  Le  Bas.  Les  travaux  *de 
MM.  Mommsen  et  Waddington  sur  la  question  n'avait  pas  encore  paru. 
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duits  étaient  notablement  au-dessous  ou  au-dessas  des 
cours  actuels,  en  moyenne^  dans  Tensemble^  Fargent  ayait  à 
peu  près  la  puissance  que  nous  lui  connaissons  aujour- 
d'hui. Toutefois,  si  Ton  rapproche  les  données  officielles  sur 
le  salaire  aux  deux  époques^  on  remarque  que  l'ouvrier  re- 
cevait, outre  la  nourriture,  une  somme  d*argent  qui  était 
supérieure  à  celle  qull  reçoit  chez  nous  (I)  et  avec  laquelle 
il  pouvait  acheter  en  général  plus  de  denrées  qu'aujourdliui. 
Ce  fait  peut  paraître  surprenant  et  mériterait  une  étude  par- 
ticulière. 

Après  la  mort  de  Constantin,  lorsque  TEmpire  commença 
à  être  ébranlé  par  les  attaques  des  barbares  et  à  s'aflfaisser 
à  rintérieur  sous  le  poids  des  impôts,  il  se  produisit  un 
mouvement  opposé  dans  la  valeur  des  métaux  précieux.  On 
les  cachait  et  ils  devinrent  rares  ;  Tor  surtout  fit  prime,  et 
les  empereurs  défendirent  à  plusieurs  reprises  de  l'exporter. 
Symmaque,  qui  s*en  émut^  écrivit  à  l'empereur  Valentinien  : 
€  L'empereur  Gratien  a  décidé  que  les  changeurs  ne  donne- 
raient plus  pour  un  solidus  que  la  quantité  de  métal  qu'il 
était  juste  de  donner  à  cette  époque  ;  mais  bientôt,  le  prix 
de  Tor  continuant  à  augmenter  {auri  enonnitate  crescente) 
le  remède  est  devenu  impuissant.  Comme,  sur  le  marché,  le 
solidus  a  une  valeur  plus  élevée,  les  denrées  se  vendent  à 
plus  bas  prix  (2).  » 

Nous  nous  arrêtons  ici.  Les  exemples  que  nous  avons 
choisis  suffisent  pour  indiquer  la  tendance  générale  qu'a 
eue  la  puissance  de  Targent  à  augmenter  ou  à  diminuer  aux 
diverses  époques  de  Thistoire  romaine.  Ils  ne  suffisent  pas 

(1)  Le  denier  de  Dioclétien,  bI  on  Tévaluait  comme  étant  1/6000  dn 
solidus,  ne  vaudrait  que  1/4  de  centime  et  les  prix  deviendraient  extrê- 
mement faibles,  beaucoup  trop  faibles,  suivant  les  vraisemblances. 
Voir  Cassiod,  Var.  I,  10  et  Mommsen-Blacas-de  Witte,  III,  107  et  108  en 
note. 

(2)  Symmaque,  Ep,  X.  42. 
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à  déterminer  cette  puissance  d'une  manière  précise.  Nous 
répétons,  comme  nous  Tavons  dit  au  début,  qu'une  déter- 
mination exacte  nous  paraît  impossible  ;  Tétude  des  prix  du- 
rant l'antiquité  romaine  n'en  est  pas  moins  une  question 
digne  d'intérêt  qui  mériterait  d'être  traitée  avec  plus  de  dé- 
tails que  nous  l'ayons  fait. 

Nous  joignons  à  ce  chapitre  deux  listes  de  prix,  en  indi- 
quant, dans  la  première,  le  rapport  probable  de  la  valeur  ac- 
tuelle avec  la  valeur  passée  pour  les  marchandises  qui  peu- 
vent être  comparées,  et  en  donnant,  dans  la  seconde,  un  ex- 
trait de  redit  de  Dioclétien,  avec  traduction  du  prix  en 
monnaie  française  (à  raison  de  6  cent.  2/10  au  denier),  mais 
sans  indication  de  la  puissance  comparative  de  l'argent. 
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LISTE  DI  PRIX 


DATES 

SOURCES. 

.,.,.,. 

UEUX. 

Agligclle  II,  ( 

son  rat. 

ss 

1  1 

>i.  vtin.  3 

Rome 

•^ 

i» 

Rom» 

l'j 

m.  u>."iv,  te 

4(0 

IlOdlC 

?\.  XV.  1 

ilontr 

! 

l'I.XVDI.  3 

iso 

Iione 

Roip« 

3o' 

a 

va 

i 

«J3 

Rome 

Hou» 

(90 

ifl 

«7 

1  ; 

Por;be  11,  a 

ISUeni. 

in 

OUilpIae 

j  j 

Poljbt  II.  tS 

1  med.mncdefranciil... 

tabol.onHai 

01.(0 

S 

Poliholl.lS 

1  mfdininc  d'oift 

ïob.oo^ai 

or.» 

Plind  XVIll,  3 

75 

Ponc 

'V"".irf""'"" 

at.  1.  V«rr. 

Sicile 

1  modiDidElromenldiui 
legil) 

3ieil. 

01.63 

31/1 

Cle.  ta  Verr. 

TS 

Sidio 

1  DDdins  de  Ironirnl  (an- 
Utit  bon  Buich*),.. 

S  trU. 

Of.« 

S 

..\t.UÀtUV,i 

ROIM 

mltondeClcdronbRooie 

t.OOU.UUOiei. 

360,003  f. 

Litlin 

-           kTotcgloni 

i>to,ooo«». 

90.000 

un» 

-           b  PûiniM, 

«0.000  MI. 

4S.DD0 

75 

lOliireidellKiieiitthti. 

Of.M 

8 

PI.  IXXVl,  13 

■iiitonds  ClodlDi 

u.fWO.Doa  I. 

î.i08.aoot 

lit.   pra  Rfic. 

uliiK  d'nn  jontoalicr. . . 

Il  11 

or.GO 

(~ 

X.  X8 

'l.  X,  63. 

AngniW 

Honc 
Rdipc 

1  pifre  de  pigeon»  rtrei. 
1  Bodi»  deCromcnl.... 

(00  denien 
3  ■«■!. 

"«■ 

^- 

inod.  de  Urine  i^iniluol 
1  ».od.  de  firlae  mondée 

If.» 

1 

tf.M 

(mod.  de  neur  dedrlDt 

EO  ai 

3  MU 

Hfl 

5.  lllh.XX,! 

in  1  nie 

Pilciline 

■iliiied'Dii  jDurnilier... 

1   denier 

or.83 

i 

iccindm  IS,  1 

1  modiiiide  rirtna 

10  [Cil. 

lf.50 

"" 

(Il  Lci  (bl 
qu'lll  iDdiqn 

Trtt  dv  te 

W  to'onn 

donnent  la  pniuanee  probable  de  l'arf 

■1,   e'eil-k.Jlte 

m  p<[  ijn 

il  hudriU  niDilipiier  ra  quantlK  de  nt> 

paT^e  tbïiln 

Hoaiini  rua 

uJODid'Im 

en  FrauM  la  mtme  ntrch 

andlie. 
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SOURCES. 

DATES 

AP.  i.-C. 

LIEUX. 

MARCHANDISES. 

PRII  EN  MONNAIE 

ROIAIRC.       PRAKÇAISI. 

^§« 
f  <  < 

os  ^  fB 
Ai  Ai  V 

^3" 

Col.  m 

Eol.  111,8 

Klolamelle  111,  3 
pi.  III,  3 

Tac.  ann.  XV,  39 

Plioe  XV,  i 
M.  I,  27. 

• 
Baiidriliart 

s 

■ 

•  . 

Table  atim.   de 
Veleia 

Code  Tlieod. 

• 
• 

Clande 

C<aade 
Glande 

Néron 

Pompée 

Trajao 

360 
363 
363 
389 
389 

Latium 
Litiom 

4  arpent  derigne 

1  amphore  de  vin  de  grand 

laxe 

i  amphore  de  bon  ri n 

4  amphore  de  rin  naturel 

4  mo  iïDs  de  froment  (prix 
bas  pour  i'épofloe) 

i  livre  d'boile 

4  livre  de  davet  d*oie  de 
Genntnie  (objet de  luxe) 

4  et  ire 

4,000  nDUmi 

4,000  nummi 

960  nummi 

45  nuromi 

3  sest. 
i  as 

5  deniers 

3  deniers 
40  deniers 

5  deniers 
60  deniers 

200  sest. 
4. OU)  sest. 

^  deniers 
36  denien 
420  folles 

4  solidus 

6  folles 
4  solidus 
4  solidus 

250  f.  » 

250  f.  (4) 
510  f.  (i) 
3f.76 

0f.l2 
0r.04 

3f.60 

ff.16 

7f.20 

2f.16 

36  f.  » 

144  f.  » 

7,2f«0f.  » 

34f.56 

25f.92 

4l5f.  > 

45r.48 

4Sf.48 
45f.48 

4 

3       1 

48 
40 

1 

I  paon  

4  oeaf  de  naon 

1  paoRoeaa  

4^ 

T/4 

t  paire  de  beaux  pigeoM. 

pigeons  rares,  jusqa'à..  . 

blé  poir  ;a  nourriture  an- 

Ruelie  d*an  garçoo.... 

d'une  flile 

4  amphorf  de  vin 

80  livres  de  lard 4. 

4  livre  -de  norc 

42  modius  de  sel 

80  livres  d'huile ' 

(4)  Ces  prix 
teille. 

eorrespoi 

Bdraient  k  peu  près  à  celai  d'un  vin  niant  aujoird*li 

— 

ui  lOfir.  la  bou- 
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EXTRAITS  DE  L'ÉDIT  DE  DIOCLÉTIEN  (301) 


MARCHANDISE 

upriiAb 

u  prarçais. 


Seigle 

Farine  de  millet 

Ni.let 

Sorgho  f 

Epetotre  mondé 

Bpeaotre 

Fèves  concassées 

Fèves 

Lentilles 

Pois  eoneassés 

Pois 

Avoiiio. 


TEXTE  DB  L'ÉDIT. 


CH.  I. 


3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

il 

13 

U 

17 


eentenQm  slve  sictle 
miit  pUti 
meli  integri 
panieii 

speltae  monde 
scandale  sive  spelte 
fabe  fresss 
labae  non  flresse 
fenticle 
pise  fraets 
pisc  non  fraetc 
avens 


KM  (1)  nnam 
KM  noam 
KM  onum 
KM  onoB 
KM  nnom 
KM  nnom 
km  nnam 
km  onom 
km  nnam 
km  anom 
km  inam 
km  nnam 


(4)  sexagiBU 

eentam 

qninqnaglnta 

qoioqoaginta 

rentom 

triginu 

eeotum 

sexaginta 

ceniam 

centom 

sexaginta 

triginta 


»  C  4> 


CH.  U. 


Vin  do  Picenom. 

Vin  de  la  Sabine 
Falerne  vieox,  1  q. 

Vin  de  paysan 

Génoise 

Absintbe 


3 

8 

10 
11 
18 


Picenl  (fini) 


SabinI  (vini) 
Falerini  veteris  primi 
gnstns 
vini  nisUci 
Cerveslc,  eami 
apsinthi 


Italieom  S  (S) 

■nom 
Ital.  S  nnnm 
liai.  S  nnom 

ItaL  S  nnnm 
IUL  S  nnnm 
lui.  S  nnom 


trigin*a 
triginta 
triginta  qvaltoor 

octo 

qoattnor 

vigloti 


Httlle  d'olive  Une  |    1  olel  floris 


Pore 

1 

Bœuf 

S 

Cbèvre 

3 

Foie  gras  de  pore 

6 

Bon  lard 

7 

Jambon 

3 

camis  poreine 
camis  babnle 
camis  caprine 
flcati  optimi 
laridi  optimi 
Peme  optime 


CH.  m. 


I  lui.  S  nnam    |*  qoadrkgioU  1    tM 


CH.  IV. 


*  daededm 

0.74 

*  oeto 

0.50 

•  octo 

0.50 

*  sedecim 

0.99 

*  sedecim 

0.99 

*  vigloti 

l.ii 

(1)  KM  on  km  signifie  modins  militaris  (boisseaa  militaire,  valant  17  litres  fê). 

Ital.  M.  signifie  modias  d'Italie  (boisseaa  valant  8  litres  63). 
(%)  lui.  F.  signifie  sexUrios  d'Iulie  (1/16  boissean  valant  0  litres  54). 
(3i  P*  pondo,  livre  iUlienne. 
(4)  Cette  astérisque  qui,  dans  Tinscription,  est  nn  S  barré,  signifie  denier. 


i 


VALEUR  DBS  MONNAIES  ROMAINES. 


729 


MARCHANDISE 

■ 
M 

• 

BXraiMtt 

e 

TEXTE   DE   L*ÉD}T. 

O  £  «* 
e  ■  K 

EM    FKARÇAI8. 

• 
• 

êc  ^  m 

FiK<in  (ras 

17 

fasianns  pastns 

lui.  (i)  p*  nnnm 

*  dneentisqoinqnag. 

1S.80 

Faisan  sanvage 

18 

fasianns  agrestis 

*  eentnm  Tiginti  qu. 

7.75 

Poule  faisan  grasse 

19 

fasiana  pasu 

*  doeentis 

12.40 

Poule   faisan  non 

10 

fasiaoa  non  pasta 

'  centua 

6.20 

engraissée 

' 

Oie  grasse 

Oie  nod  engraissée 

«1 

aneer  pastns 

9 

*  dneentis 

12.40 

2i 

anser  non  pastos 

*  ceniom 

6.20 

Poolet 

23 

pnlloi? 

*  sexaginu 

3.72 

Perdrix 

U 

perdix 

*  triginu 

1.86 

Lièvre 

32 

lepus 

*  eentum  qninqnag. 

9.30 

Agneau 

47 

agnus 

In  p*  I 

*  sedeelm 

0.99 

Cbevreaa 

48 

Hœdos 

In  p»  I 

*  duodecim 

0.74 

CH.  V. 

Gros  poissons 

1 1  piseis  aspratilis  mirini     |  lui.  p*  1 

'  biginti  qoattior 

1.49 

Poissons  9*  q. 

î 

piscissecjndi 

*  sedecim 

0.99 

Poiss.d*eaud.t'*q. 

d 

piseis  flabialis  optimi 

'  duodecim 

0.74 

Poiss.d*eaad.2*q. 

4 

piseis  secundi  flubialis 

•  octo 

0.80 

Poissons  salés 

5 

piseis  saisi 

•  sex 

0.37 

Haftres 

6 

ostriœ 

N  (S)  centam 

*  eentnm 

6.20 

Fromage  sec,  Ten- 

de dans  les  mê- 

mes booilqaes 

que  le  poisson 

salé. 

11 

casei  sicci 

lui.  p*  I 

*  daodeeim 

0.74 

Sardines  f 

IS 

sarde  sns  sardin» 

• 

'  sedecim 

0.99 

CH.  VI. 

Articbaot. 

i  Item  cardns  m^ores 

n  qninqne 

"  df  eem 

0.62 

Chicorée  i»*  q. 

3  intiba  optima 

n  decem 

*  decem 

0.62 

Uitne  i^*  q. 

Tilactuexopiimse 

n  qninqoe 
n  decem 

'  qnattoor 

0.20 

-    S*  q. 

8  sequentes.' 

*  qoaiiuor 

0.2S 

Çepes  secs,  1**  q. 

90  eeparum  siccamm  prim. 

U. m  nnnm 

*  qnInqnaginU 

3.20 

—     frais,  l^q. 

21 

cepœ  virides  prim. 

n  biginti  qninq. 

*  qoaiiuor 

0.25 

-      -  a-q. 

fô 

sequentes 

It.  m  unum 

'  sexaglnta 

3.72 

Ail 

t3 

alei 

It.  m  nnnm 

*  sexaginu 

3.72 

Gros  melons 

30 

melopeponermijores 

n  doo 

*  qaaiiQor 

0.25 

Melons,  2*q. 

31 

sequentes 

n  qnattoor 

*  quattuor 

0.25 

Pastèques 

31 

pepones 

n  qnattoor 

*  quattuor 

0.25 

Asperges  saong. 

33 

asperagi  agrestes 

n  qninqnagenU 

*  quailuor 

0.25 

Bœufs 

43 

Ofa 

n*  quaitnor 

*  qoaitnor 

C.25 

Cbàiaignes 

49 

caManee 

n  cectnm 

*  quattuor 

0.25 

Noixfraich.,l"q. 

50 

nuées  optimB  Tirides 

n*  qainqnageoU 

*  quattuor 

0.25 

—   sèches 

M 

noces  siee» 

f-oisettes  émond. 

53 

nuciumabellanarnmpnr- 
gatarum. 

It.  S  anoffl 

*  qnattoor 

0.25 

Ceri^fes 

57 

cerasiorum 

It.  S  nnum 

*  qtiattoor 

0.25 

Petites  pommes 
Pmnes  Jannes 

67 

mala  minora 

n*  qoadrag. 

*  qnattoor 

0.25 

69  pruna  eerea  mazima         n*  triginu 

*  qoattnor 

0.25 

(1)  lui.,  on  It.,  ou  It.  S,  on  It.  m,  modios  Italiens,  boisseau 

d*IUUe  (8  litres  63). 

r 

(i)  N.  on  n,  nu 

ime 

rus,  nombre. 

ROUyBLX.B  B^RIB.   —  XI 
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llA%CiAIIDISE  |« 

«I   PMIIÇAlt. 


TKJIÇIP  DE   L'EDI?. 


ÇoiDfS 

Horaf 

Dattes,  il'*q. 
Petites  datt«i 
P^PM  lèches 

f—     pressées 
Lait  de  brebis 
RroBife  frais 


Joarnaller    I    la 

eampagae 
Tailleor  de  pierre 
Menuisier  ei  Mil 
rjuafoomicr 
Marbrier 
Feiaire  en  bit. 
Peintre-artiste 
Charron 
Poraeren 
honlanfer 
Mateiof  sar  ner 

Marifi  air  flenre 

Tétérinaire  pré- 
parant les  pieds 
d*an  animal 
pour  le  ferrer 

Tendeur  de  mon- 

tans 
Poliaeenr 


«aptean  l**  qualité 
Rrples 


7A 
73 
77 
M 


piik  ffrenata  m^m 

main  4|udenœa 

mofa 

dadjDlesnieolaoa^ptiflios 

Simulas 
«s  earieas 
rioe  pressa 
lactis  of  illi 
asei  reeentia 


Mkhre  ifi  gynuiu 

Supreillant 
Mettre  dp  lecture 

«laftre  dp  calcul 
Sténefnpbe 
Copiste  ^^ 
GrammaMen 
et  géomètre 


operario  rustieo 

Lapidario  strnctori 

^f  pro  intestlnai;M> 

ealels  eoctori 

Biiarmorario 

pictori  parietario 

pietori  fmaginario 

carpentario 

rabro  ferrario 

pistori 

nanpego  in  labl  mari' 

uma 
uaupego  in  ^a^i  ap- 

nica 
muiomedle 


tonaort 


f^  t^ppori  pecorppi 
wmîsttri 


l>rwprio 


n  deeep 
•  decj;^ 
^  nnum 
n  oe(o 

n  bigentiqninq. 
n  bigenii  f  aUq- 
It.  S  noam 
It.  S  unnm 
It.  S  unum 


qp^mer 
qpptieer 
quitUier 
quattopr 
queiiapr 
qpatùer 
o«te 


GH.  VU. 


pesto  dinrni 


Ceromaliw 


pedageeo 

g^lilstito  instltpipri  Uitf- 

rarqm 
caleulatori 
notarié 

iibrarlo  sive  a;iitiquario 
CrOfOmmmttico  graee  afte 

latins  et  geemetra 


9 

» 
9 
9 
9 
9 


tonsurm  et  ap- 
tarur»  pedom 
in  eapite  nno 

perhemfnesein- 

gulos 
in   une  .piplle. 

pasto 

jp  f  patia  ns  ««« 

in   eaaaide  exf^ 

osu 
in  sequri 
in  bipepAi 
pro  excisura  pi 

umatnra 
pro  borro  qoa|i- 
.   latis  prima 
pro  bracibus 

f»ro  udonibiM 
n  sinj^nlis  aisci< 
palis     p^9»f 
fitruos 


9 
9 


Tiginti  qninque 

qutnqoagiBte 

qpiaqpaginta 

qaïaqaaginu 

lexptinu 

scptuagiatt 

ceolam  quinquif 

quinqiiaginta 

qnîDqoaginU 

quinquaginia 

seuginla 

qpinqwyinU 

sex 


4nfi« 

èi^ti  fuliqv 

)»iieatf  fulum» 
ses 

eeio 


septuagipta 

TiginU 
quittnor 


quinquaclnta 
qùinqu<«|inta 

L 

septuagifta  qainq. 

arptuegin**  qvwq< 
quln^uaginta 

dueentes 


•-fi* 


O.JM 

e.ss 
a.» 

0.SO 


t 


i.SB 
0.3f 
0.^ 


3.10 

I.fô 

3.10 

U.40 
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JIAflClANDlSB 

■XFUIHÉS 
■H    FtAHÇAlS. 


rafesseir     d'élo> 
quenee  latine  od 
grecque 
Requête  d'tToeat 


Darçon  de  bain 


71 

76 
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oittoti  sWe  sopktiOe 

adTocato 
balneatori  printario 


in  tifif  oils  disei- 
palis  menstrooa 

BMreedis  in  pos- 

tttiatum 
io   singttiis    la- 

faatibas 


CH.  Yin. 


jCnir  roofe    de  Ba- 

bylooe  i**  qnal. 

9r   quai. 

Unir  teint  enpourpre 

Cnir  de  bceaf  tanné 
1**  qoalilé 

Coir  de  bœuf  pour 
semelles 

rean  de  martre  pré- 
parée 


Souliers  de   paysan 
1*'  qualité 

^ouliersdepatricien 
Sandales  de  femme 


pellis  babulonica 


29 


pellis  foeuicea 

corium  bibnlum  infectum 

N 

Idem  eonfeetum'soleanda 
calceamenta 

Pe  lis  melina  infecta 


prime  form» 
seeund»  formae 

pria»  fonn» 


*  dueentos  qninqaa- 
ginu 

*  dacentes  quinqua- 
ginu 

«duos 


qoisgantls 

quadringentis 

centum 

qningentis 

sepliogenils  quin- 
quageuta 


CHT.   IX. 


7 
i6 


r.aliga  primaR  forma  mi- 
lion  les  five  rnstic», 
pjr  sine  clavis 

Calcei  patricii 

Taurin»  muliebres  mo- 
nosolis 


» 

a 


CH.  X. 


Valise 

Selle  Biiiuire 

Krein  avee  mors 


aterta 

scordtseam  nliitaren 
fresnnm  équestre  cum  sa- 
iobario  instrnmentnm 


primas  form» 


Poils  bruts 
Poil  fllé 

m  d'ftne 

|Palre  de  sacs  (pour 
mettre  en  selle) 
de  30  liTres. 


Pilornm  infectorum 
Mli  neti  ad  xabernas  vel 

saccos 
Sagma  asini 


CH.   XI. 
P  I 
P  I 


zibemarum  sivesaecorum 
par.habenspondotri- 
giota 


CH.  XII. 


Bois  de  sapin 


S 


•  cxx 

'  centum  quioquag. 
'  triginu 


mille  qaingenti 
qniafenii 

centum 


*  sex 

*  deeem 

*  dueentls  quinqna- 

genu 

*  qoadraggBtlt 


Ilimaieria  abiegnia.enbitorum  quinquagintaJ 
latitudinfs  in  qsadrnm  QDDiloram  qoat-  * 
I       tuor.  ' 


qulnqoaienta  ni- 
Ilbus 


9  n  tt 

ET  s  M 

a  ■  »B 
as 


15.50 

45.80 
O.lS 


31 

S4.80 
6.20 
31 


46.60 
0.62 


7.45 
9.90 

1.86 


93 
SI 

6.t0 

0.37 

0.61 

16.60 

12.40 


S.IOO  f. 


47 
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MARCHANDISE 

IXPKIHÉI 
BK    rBAHÇàlS. 


Boit  de  chêne 


TEXTE  DE   L*ÉDIT. 


^ 


7 
10 


■^^ 


Ftitette  en  bais 

FoseftQ  avec  ton 
poids 


materia  ablegnit  eobitoram  visintl  oeto, 
lotitadinis  in  qaadrnm  seuginu  qoattoor 

mtteri»  robore,  qobitoram  qoattnor  de- 
eim  in  longnm,  fatitudinii  in  qnadram 
sexaginta  oeto 


CH.  xin. 

Kipxcc  miÇivig  (i) 
krpcexroç  ttvÇcvoç  iutol  trfovivXwj 


*  sex  miltbaa 

*  doeentia  qnîDqsa- 

gînia 


K  S 


5?  £^ 


37îf. 
IS.» 


i  9  (14) 

'  13  (1« 


CH.   XIY. 


Piea 

Bois  de  lance  en 

cornoniUer 
Ecbelle 

Botte  d'écbalas 

Charretée  de  bois 
à  brâler 


P 


Essien 

Voîtare  I  qnatre 
roues 

Chariot  a  qnatre 
roues 


Chariot    I 
roues 

Bêche 


deux 


1 
«S 


3S 


37 


TapisdeCappadoce 
Tapis  d*Eg7pte 

Manteau  de  Lao- 

dieée 
Wanteau  I  l*iosUr 

des  ?ferfiens 


« 
il 

13 


na>oc 

AoTt^cov  xpocvttov 

Xapaxtov  ^«oxoç  cj^ov  *  p 

AfxoÇa    ÇuXuv    ycyovoiûcviQ    Xcrpor 

ov  (1,200  livres). 

CH.   XV. 

AÇuv  TOpveifToç 

Ilatoa     a^t^urov;     c^^ouca     rovç 

Tpo;jcvc  x^pcc  ffi^ïîpoy 
Kapov     rcTporrpo;|fov    fxrra     ^vyou 

;^fli>pcf  (Ttènpov 
AfiaZa  5tTpo;coç  futa  ^uyou  x^pic 

ac^qpou 
MaxcX}lav 

CH.   XVI. 

Tamoç  KoantaBittoç  v  Ilovrtxo; 
Teatiiç  kiyvttrtoç 
Btppoc  Aa^OTcnvoç 

tvofwtomTt  N«p6txou 


X 
X 

X 
X 
X 


f*(40) 
^(80» 

P  »  (150) 
t   (10) 
P    V  (150) 


X  flrv(î50) 
X  7  (300O) 

X  av(î50) 

X  »    (800) 

X  ^  (4) 


!X  i  (4000) 
X  a  ^  V  (1750) 
X  ^  7  (4500) 

X  ptvpia  (lOOOO) 


(1)  De  la  dernière  , 
■anquant  dann  ce  tab 
de  la  transcription  en 


1 


0.86 
0.74 


2.48 

1.86 

9.30 

o.e 

9.30 


15.50 
186 

15.50 

49.00 


S48 

108.50 

964 


partie  de  l'inscription,  on  ne  possède  qn*un  texte  giec.  Les  accents 
»lean,  les  nombres  supérieurs  à  1000  ne  peuvent  être  lus  qu'à  Faide 
chiffres  arabes.  '  | 
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MARCHAIiDlSE 

• 
M 
•S 

lis 

BXPEiatB 
EU  FRARÇAIS. 

fi) 
« 
O 

a 

• 
• 

TEXTE   DE   L'ÉDIT. 

! 

Soie  blanehe 

Sole    teinte    en 
pourpre 

Pourpre 

84;2i9ptxou  ^raxou  Xcrpa 
187  Bleemiç  Xcrpa- 

a 

ae 

X  a  f4vpta(l(H)Oo) 
X  u  fffjpw  (15000) 

X  ff  fAupux  (5000) 

620  fr. 
030 

310 

CH.  XVII. 

Pièce  de  toile,  1** 
qualité 

1 

AsX/utOTtxuv  av^pcicav  yop.  a  i9t 

a 

X  fap^a  (10000) 

620 

Pour    dalmatiqne 
d'hommp,    der- 
nière qualité 

Pièce  de  toile,  !'• 
qualité 

25 

^p.  y     lax. 
Av«6oXfwv  ^p.  a     car. 

a 
a 

X  p  (tooO) 
X  ?  y  (7600) 

124 

465 

Pour  manteau,  4^ 
qualité 

fop,  y     itn. 

a 

X  jSf  (25000) 

15S 

Pièce  de  toile.  1" 
qoal.  pour  mou- 
eboirs 

59 

^oouctXuav  a9i}fuuv  fop.  a  tax. 

ae 

X   7  ff  V  (3250) 

232.50 

...Vqoalité 

»                         yop.  y  ITT. 

a 

X  a  <r  V  (1250) 

77.50 

CH.   XVIII. 

Pièce  de  toile  pour 
drap  de  lit,  4*  q. 

Bandelettes  qu'on 
enroulait  autour 
de  la  jambe  en 
guise  de  bat. 

24 

37 

Ztvdoy««v  xocrapiftiy  fop,  €  cor. 
^oaxtvta                                  ^op. 

a 
a. 

X  V  (50) 
X  a  ^  (1700) 

3.10 
105.40 

£.  Leyasseijr. 


>••>•<••« 


QUELQUES  OBSERVATIONS 

SUR   LE  PROJET 

DE  LOI  PRÉSENTÉ  AU  SÉNAT  PAR  LE  GOUVERNEMENT  ITALIEN 

POUR  LA  MISE  A  EXÉCUTION 

D'UN  NOUVEAU  CODE  DE  COMMERCE. 


J'ai  déjà  entretenu  l'Académie  du  projet  préliminaire 
d*un  code  de  commerce  dont  le  gouvernement  italien  a  con- 
fié la  préparation  à  une  commission  composée  des  hommes 
les  plus  compétents  soit  au  point  de  vue  de  la  science  et  de 
la  théorie,  soit  au  point  de  vue  de  la  pratique  des  affaires. 
Aujourd'hui  ce  projet  préliminaire,  amplifié  et  amendé,  est 
devenu  un  projet  définitif,  et  je  crois  qu'il  n'est  pas  sans  op- 
portunité d'appeler  de  nouveau  l'attention  de  l'Académie 
sur  un  sujet  qui  soulève  les  plus  intéressantes  questions  en 
matière  de  législation  et  de  procédés  législatifs. 

De  toutes  les  branches  de  la  législation»  les  matières  com- 
merciales sont  celles  qui  ressentent  le  plus  immédiatement 
rinfluence  des  progrès  de  la  civilisation,  de  la  diffusion  des 
richesses,  et  de^  rapports  de  plus  en  plus  multipliés  entre 
les  individus  et  entre  les  nations.  Cependant  quelque  néces- 
saires que  puissent  être  des  réformes  législatives,  c*est  une 
entreprise  délicate  que  de  toucher  à  un  ensemble  de  dis- 
positions systématiquement  coordonnées,  et  qu'on  ne  peut 
modifier  en  un  point,  sans  s'exposer  à  en  mettre  d'autres  en 
question,  et  surtout  de  refaire  un  code  tout  entier.  Néan- 
moins, c'est  ce  qu'a  entrepris  l'Italie,  et  l'entreprise  est  sur 
le  point  de  réusir.  Ce  pays  se  trouve  d'ailleurs  à  cet  égard 
dans  des  conditions  toutes  particulières  à  raison  de  la  di- 
versité des  anciennes  législations  des  États  qui  composent 
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anJ^Qitnrol  son  unité,  dt  aassl  à  f&!6on  46  la  ïtotiyeâU'té  f^ 
latiye  du  code  de  Mminérce  âciiùeileiheiit  en  vignenr,  pro*- 
mulgué  en  1865,  qni,  malgré  sa  généralité»  ne  régit  ni  les 
provinces  vénitiennes^  ni  Mantoue,  rarttachéés  à  ritàlie  dë« 
puis  sa  pronralgation,  et  restées  sottmises  aui  Icis  eomnier- 
ciales  de  rAUemagne. 

Le  succès  de  cette  entreprise  sera  dû  au  ible  def  tottÈ  ceux 
qui  ont  pris  part  à  rimiAenÉ(e  ITatail  qu'elle  a  nécessité  et 
à  la  persérérance  de  d^xm  qui  après  en  avoir  conçu  rtdéé 
en  ont  dirigé  Texécution. 

G*est  à  rinitiative  de  M.  Mancini,  alors  député,  et  depUM 
minifirtre  de  la  justice*  qu*est  due  laforaiatiôli  de  la  commis- 
sion qui,  en  1869,  fut  chargée  de  préparer  la  réforme  côm^ 
plëte  et  t'uniflcotiofi  de  la  législation  ce^tnerciale  dé  l'MaH'e. 

Des  travauit  de  cette  commission,  secondée  par  lés  M* 
nistresi  compétents,  MM.  Peronti,  Raeli,  Yiglianl^  ministres 
delà  justice^  lifingbetttet  Castargsoli,  ministres  du  connnerd^, 
Mordini,  ministre  des  travaux  publics,  est  sorti  en  187âf  un 
projet  préHnu^naire  de  sodé  [de  ee<MMrée,  ^u),  ce^iifbrmé- 
ment  au  désir  exprimé  par  la  commission  elle^^inâmé,  a  éti$ 
soiimiis>  pssf'  le  gouverneftieAt  mi  com*^  dé  cassation^  m± 
cours  d*appel,  aux  chambre  de  C(mym$rce,  aux  facultés  de 
droit  et  au  public  savant.  L'appel  du  gouvernement  ItMién  a 
été'  entendu;  tous  les-  eorps>  aui^Uels  il  s^était  adressé  ont 
mis  une  patriotique  émulation  à  étudier  le  projet  et  are* 
chercker  les  perfecttonnements  dont  il  était  susceptible,  et 
le  résamé  de  leurs  travaux,  que  j*ai  sous  les  yeuit,  est  là 
prouvai  de  la  compétence  et  de  Tintelligence  qui^  n*ônt  pas 
cessé  de  les  diriger.  Ce  projet  do»na  lieu  d'aii'lleurs  en  Italie, 
à  d*importaiites  publications  qui  apportèrent  un  pi'é^ieux 
concoaiTs  à  Kœi»vre  d'auiélloration  à  laquelle  les^  sâvantâ, 
les  juarisoonsuttes  et  les  économistes  ava^nt  été  dontiés. 

Les  chcteesen  ât£a<eirt là lersque» ]!ir. Mancini!,  fé pi'omotettt* 
de  la. réforme'  du  code  de  commerîîclfCatfen.  fut  appelée  an 
mînist&re  delà  justice.  Un  ffe  seéprexMërS  àctéë  (Ut  dPef  noÉli^ 
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mer  une  commission,  composée  en  grande  partie  de  ceux 
qui  avaient  concouru  à  la  rédaction  du  projet  préliminaire, 
qu'il  chargea,  sous  sa  présidence,  de  la  révision  de  ce  pro- 
jet et  de  préparer  un  texte  définitif,  en  tenant  compte  des 
observations  et  des  avis  des  corps  judiciaires»  des  facultés, 
des  chambres  de  commerce  et  des  savants. 

Le  nouveau  code  de  commerce  se  trouva  ainsi  soumis  à 
une  révision  complète,  dont  le  travail  a  eu  pour  résultat  un 
projet  définitif,  qui  peut  être  considéré  comme  réalisant  un 
progrès  incontestable  en  matière  de  législation  commer- 
ciale. 

Aussitôt  que  la  rédaction  de  ce  projet  définitif  eût  été  ar- 
rêtée, le  garde  des  sceaux  Mancini,  de  concert  avec  M.  Maio- 
rana-Calatabiano,  ministre  du  commerce^  le  présenta  au 
sénat  dans  la  séance  du  17  juin  1877,  en  se  réservant  de  pu- 
blier plus  tard  un  exposé  des  motifs,  auquel  il  se  proposait 
de  donner  la  profondeur  et  retendue  exigée  par  Timportance 
du  sujet. 

Le  Sénat  venait  de  nommer  une  commission  pour  Texa- 
men  de  ce  projet,  lorsque  M.  Mancini  quitta  le  ministère  de 
la  justice  où  il  fut  remplacé  par  M.  Conforti.  M.  Conforti  en 
réponse  à  une  question  qui  lui  avait  été  adressée  par  un 
membre  de  la  chambre  des  députés,  avait  annoncé  Tintention 
de  reprendre  le  projet;  mais  un  changement  de  ministère 
ne  lui  en  laissa  pas  le  temps. 

Une  des  premières  préoccupations  de  la  nouvelle  adminis- 
tration  et  de  M.  TiO^^i  Q^^  avait  succédé  à  M.  Conforti  au 
ministère  de  la  justice,  fut  de  chercher  les  moyens  d'arriver 
le  plus  promptement  possible  à  la  réalisation  des  réformes 
projetées,  et  de  les  faire  passer  dans  la  législation. 

Mais  comment  obtenir  ce  résultat?  Faliaitil  demander  au 
parlement  la  discussion  complète  du  projet  de  code  de  com- 
merce qui  avait  été  présenté  au  sénat  par  M.  Mancini  ? 
C'était  là  sans  doute  le  procédé  le  plus  conforme  aux  règles 
ordinaires  du  régime  parlementaire  ;  mais  il  avait  de  graves 
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inconvénients^  et  entre  antres  celui  de  rejeter  dans  un  loin- 
tain indéterminé  le  moment  où  le  nouveau  code  de  com* 
merce,  si  impatiemment  attendu,  pourrait  être  mis  à  exécu- 
tion, 

Fallait-il,  ainsi  que  Tidée  en  avait  été  suggérée   par  des 
membres  du  parlement,  détacher  du  projet  décode,  les  par- 
ties dont  Tapplication  pouvait  être  considérée  comme  plus 
urgente,  et  en  faire  successivement  autant  de  lois  spéciales 
qui  seraient  proposées  à  l'adoption  des  chambres  1 0n  trouva 
que  ce  procédé  n'avait  pas  de  moins  graves  inconvénients. 
Uu  code  constitue  un  ensemble  systématique  et  scientifique 
dont  les  diverses  parties  se  rattachent  les  unes  aux  autres 
et  sont  dominées  par  des  principes  communs  :  il  n'est  donc 
pas  possible  et  dans  tous  les  cas,  il  n'est  pas  sans  danger, 
d'en  examiner  une  partie  en  faisant  abstraction  du  reste. 
D*un    autre  côté,  comment  apprécier  le  degré   d'urgence 
des  diverses  parties  dont  se  compose  un  code  et  spéciale* 
ment  un  code  de  commerce?  Les  sociétés,  les  lettres  de 
change^  les  faillites»  sollicitent  à  un  degré  égal  l'intervention 
du    législateur.  IL  n'était  pas   d'ailleurs  sans  difficulté  de 
coordonner  transitoirement  les  dispositions  non  abrogées  de 
l'ancien  code  avec  les  parties  du  nouveau  qui  leur  seraient 
substituées. 

Ëa  présence  de  ces  inconvénients,  le  gouvernement  ita* 
lien  a  pris  la  détermination  de  recourir  à  un  autre  procédé  : 
il  a  pensé  qu'il  pouvait  demander  au  parlement  l'autorisa- 
tion de  publier  et  de  rendre  exécutoire  le  code  de  commerce 
tout  entier,  sans  discussion  préalable  de  chacune  de  ses  dis- 
positions, en  entourant  toutefois  cette  autorisation  de  toutes 
les  précautions  de  nature  à  donner  l'assurance  que  le  nou- 
veau code  répondrait  à  tous  les  besoins  qu'il  était  appelé  à 
satisfaire. 

Cette  manière  expéditive  de  réaliser  des  réformes  dési-* 
rées  en  évitant  les  lenteurs  inséparables  des  débats  législa- 
tifs, n'est  pas  nouvelle  en  Italie  où  l'expérience  en  a  déjà 
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plu9  d'one  fois  démontré  IM  istMtkgf».  Atosi^  •&  18B4,  le 
gOUYémement  sarde  arrait  été  autorisé  par  le  sésai  et  par  la 
chambre  des  àépntéB  à  publier  an  code  de  procédare  qoî 
devait  être  mis  et  qui«  en  effet,  a  été  mis  à  exécution  le 
1*^  avri)  1855.  Les  chambres  s'étaient  seulement  réservé  d'esar 
miner  dans  la  session  de  1858  s'il  y  avait  lien  de  révisa  ce 
code.  Ainsi  encore  après  les  événements  de  1869,  lorsque  le 
besoin  d'unifier  la  législation  italienne  commença  à  se  faire 
sentir  d'une  manière  plus^  impérieuse ,  on  ent  recours  an 
même   procédé  pour  substituer  de  noaveaux  codes  aux 
anciennes  législations.  Dès  1860  un  projet  de  code  civii 
avait  été  présenté  aux  deux  chambres,  mais  sans  résnltaEt 
Un  second  projet  avait  été  en  1862  présenté  au  sénats  et  un 
troisième  projet  en  1868.  Une  commission  dû  steat  à  laquelle 
ce  dernier  projet  avait  été  soumis,  lui  avait  fait  subir  une 
refonte  complète.  La  rédaction  de  cette  commisaioit  fut  alors 
acceptée  par  le  gouvernement  qui  demanda  aux  chambres 
Tautorisation  de  promulguer  le  code  civil  t^  qa*U  avait  été 
élaboré  par  la  commission  du  Sénats  et  en  même  temps  iio 
nouveau  projet  de  code  de  procédure  préparé  par  le  garde 
des  sceaux,  ainsi  que  d'autres  lois  sur  des  matière»  divesses. 
Cette  autorisation  fut  accordée  par  une  loi  du  2  aviil  1865» 
dans  laquelle  le^parlement  italien,  ajoutant  aux éemandës 
qui  lui  étaient  adressées,  comprit  psirmi  les  kvis  qnî  derraient 
êtfe  publiées,  le  code  de  commerce  de  ran^cteni  royaume  de 
Sardaigne,  en  donnant  au  gouvernaient  le  pouvoir  d*intro<- 
duire  dans  ces  codes  les  modifications  nécessaires-  po^  en 
coordonner  les  dispositions  respectives,  tant  dans  la  sub* 
stance  que  dans  la  forme.  Des  commissions  furent  alors 
nommées  qui  se  livrèrent  à  un  nouvwiu  travûl  de  névision 
et  de  coordination,  et  ce  travail  terminé,  te  code  civil  et 
le  code  de  commerce  qui  régissent  l'Italie  depuis  le  1**^  janvier 
1866,  furent  publiés^  sane  nouvelle  mrf ei^veiiEtion' des  ehasabcas 
législatives^ 
Ce  que  le  gouvernement  italien  demandé  à  faice  av\}our^ 
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d*hMi  n*est  donc  sntre  chose  que  ce  qu'il  a  demandé  eft  o\h 
tenu  dans  des  circonstances  analogues,  et  peut^re  moins 
faTorables.  Le»  épreuves  multiples  par  lesquelles  a  passé  le 
nouveau  code  de  commerce  sont  de^  nature  à  garaninr  la 
maturité  de  sa  rédaction,  etTexposé  des  motifs  dû  à  M.  Man* 
cini,  Vun  de  ses  principaux  auteurs,  en  justifie  les  disposi- 
tions de  manière  à  &ire  disparaître  la  crainte  de  voir  mettre 
à  exécution  un  code  improvisé  ou  qui  n'aurait  pas  reçu  une 
préparation  suffisante. 

Du  reste  le  gouvernement  en  demandant  aux  Chambres 
italiennes  Tautorisation  de  publier  et  de  mettre  à  exécution 
le  nouveau  code  de  commerce,  soumet  cette  autorisation  à 
un  ensemble  de  précautions  de  nature  à  calmer  les  scrupules 
parlementaires.  Ainsi,  aux  termes  du  projet  de  loi  présenté 
au  sénat  le  13  février  1879,  par  M.  Tajani,  il  doit  être,  avant 
tout,  formé  une  commission  de  quinze  membres,  six  séna- 
teurs et  six  députés  respectivement  élus  par  les  assemblées 
auxquelles  ils  appartiennent.  Trois  membres,  nommés  par 
décret  royal,  leur  seront  adjoints.  Cette  commission,  aux 
délibérations  de  laquelle  sont  autorisés  à  prendre  part  les 
ministres  compétents,  aura  le  pouvoir  d'apporter  au  projet 
de  code  les  modifications  qu'elle  jugera  nécessaires  pour  en 
améliorer  soit  le  fond,  soit  la  forme,  et  pour  en  coordonner 
les  dispositions  avec  les  autres  lois  de  TElat.  Bile  sera  une 
sorte  de  représentation  des  assemblées  qui  lui  auront  délé- 
gué leurs  pouvoirs,  et  ses  délibérations  suppléeront  à  celles 
qui,  suivant  les  formes  ordinaires,  devraient  avoir  lieu  dans 
les  deux  chambres^  Les  travaux  de  cette  commission  devront 
être  terminés  dans  un  bref  délai  (soixante  jours  à  partir  de 
la  constitution  de  la  commission),  de  manière  à  ce  que  le 
code  révisé  par  ello  puisse  être  promulgué  au  plus  tard  le 
l*'  novembre  1879  et  recevoir  sa  pleine  et  entière  exécution 
au  1*'  >anvier  1880. 

Une  autre  précaution  non  moins  importante  consiste  dens 
Tobligation  imposée  au  gouvernement  de  prteenter  aux 
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chambres,  cinq  ans  après  la  mise  à  exécution  du  nouveau 
code,  un  rapport  sur  les  résultats  de  son  application  ainsi 
que  sur  les  propositions  modificatiyes  qui  pourraient  être 
suggérées  par  l'expérience.  Ces  cinq  ans  seront  une  période 
d*essal,  une  épreuve  pratique  qui  permettra  de  reconnaître 
et  de  corriger  les  imperfections  qui  se  seraient  glissées 
dans  le  projet,  malgré  les  précautions  dont  sa  préparation 
a  été  entourée, 

Si  la  loi  présentée  aux  chambres  législatives  est  adoptée 
par  elles^  Tltalie  se   trouvera  en  possession  d'un  code  de 
commerce  assurément  supérieur  à  celui  des  autres  nations 
de  TEurope,  soit  par  les  améliorations  qu'il  a  apportées  à 
des  dispositions  déjà  existantes,  soit  par  les  lacunes  qu*il  a 
comblées.  Certaines  de  ses  dispositions  pourront  sans  doute 
être  contestées  ;  les  systèmes  qu*il  a  adoptés,  les  tendances 
auxquelles  ont  obéi  ses  rédacteurs  prêteront  peut-être  à  la 
controvepse,  comme  tous  les  systèmes  et  toutes  les  con- 
ceptions juridiques  qui  tiennent  plus  de  la  réglementation 
que  du  droit  absolu,  et  qui,  par  conséquent  ont  quelque 
chose  d'arbitraire  et  de  contingent.  Cependant  il  restera  le 
monument  le  plus  considérable  élevé  en  ce  temps-ci  à  la  co- 
dification. Sans   doute   les  matériaux   n'ont  pas  manqué  à 
ses  auteurs.  Notre  code   de  commerce  fournissait  un  plan 
susceptible  d'être  élargi  et  perfectionné  ;    la  jurisprudence 
de  nos  cours  et  la  doctrine  de  nos  jurisconsultes  se  joignait 
à  la  jurisprudence  et  à  la  doctrine  italiennes  pour  signaler 
les  omissions  et  éclairer  les  points  obscurs  d'une  législa* 
tion  pendant  longtemps  commune  aux  deux  pays  ;  les  modi- 
fications introduites  dans  certaines  parties  essentielles  du 
droit  commercial  par  la  législation  de  plusieurs  pays,  no- 
tamment de  TAllemagne,  conviait  les  esprits  &  entrer  dans 
des  voies  nouvelles  dont  l'accès  était  tout  préparé.  Mais 
ces  matériaux  ont  été  mis  en  œuvre  avec  une  science  con- 
sommée, une  méthode  sûre,    une  prudente  réserve,  une 
grande  connaissance  des  affaires.  Ajoutons  que  les  disposi- 
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tions  du  noavean  code  sont  conçues  dans  un  style  clair  et  pré- 
cis, et  ne  perdent  rien  à  être  exprimées  en  une  langue  har- 
monieuse. 

En  finissant,  oserai-je  dire  que  le  procédé  ingénieux  au- 
quel le  gonvernement  italien  se  propose  de  recourir,  me  pa- 
rait un  bon  exemple  que  les  autres  nations  feraient  bien  de 
suivre  quand  il  s'agit  de  faire  un  code  ou  une  loi  contenant 
un  ensemble  de  dispositions  destinées  à  régler  systémati- 
quement une  matière  déterminée.  Un  projet  de  code,  une 
loi  compliquée,  ne  sont  pas  susceptible  d*être  discutés  utile- 
ment dans  une  assemblée  nombreuse  :  cette  discussion,  outre 
qu*elle  peut  être  interminable  présente  plus  d'inconvénients 
que  d'avantages.  Si  elle  peut  introduire  dans  un  projet  quel- 
ques modifications  heureuses,  elle  court  le  risque  d'en 
rompre  Funiformité  et  d'en  détruire  Tharmonie.  Tous  ceux 
qui  sont  appelés  à  appliquer  les  lois  et  à  en  préciser  le  sens, 
savent  les  difficultés  inextricables  qui  naissent  de  Tintrusion 
d'amendement  iréfiéchis,  et  légèrement  acceptés,  qui  vien- 
nent jeter  le  trouble  dans  des  lois  relativement  simples  ;  à 
plus  forte  raison  ces  amendements  improvisés  sont-ils  dan- 
gereux quand  il  s*agit  de  lois  compliquées.  Sans  doute,  ce 
procédé  ne  doit  pas  être  un  moyen  détourné  de  soustraire 
les  lois  à  Texamen  du  pouvoir  législatif  et  d'expérimenter, 
au  grand  préjudice  des  intérêts  publics  et  privés,  des  lois  mal 
conçues  et  mal  digérées.  Mais  quand  un  projet  a  été  préparé 
et  revu  par  des  hommes  compétents,  quand  sa  rédaction  a 
été  entourée  de  toutes  les  garanties  que  peuvent  donner  le 
savoir  et  un  contrôle  qu'il  n*est  pas  impossible  d'organiser, 
ainsi  que  Ta  fait  d'ailleurs  le  projet  de  loi  dont  je  viens  de 
vous  entretenir,  c'est,  je  le  crois,  une  bonne  méthode,  en 
évitant  une  discussion  détaillée,  d'autoriser  la  mise  à  exécu- 
tion d'un  code  ou  d'une  loi,  sauf  à  y  apporter  après  un  certain 
temps  d'épreuve  les  modifications  dont  l'expérience  aura 
démontré  l'utilité  ou  la  nécessité.  On  obtiendrait  ainsi,  non 
des  lois  parfaites^  parce  que  la  perfection  n'est  pas  donnée 
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aux  œuvras  législative  plus  qu'aux  autros  oeuvres  hniBaliwai^ 
mais  des  lois  moias  imparfaites»  C*est  à  peu  près  ce  qui  a 
été  fait  pour  les  codes  qui  nous  régissent  depuis  le  cooimen- 
cernent  de  ce  siàde  ;  préparé»  par  le  Goseell  d*État,  sous  le 
contrôle  du  Tribunat,  ils  ont  été  votés  par  un  Corps  législa- 
tif qui  n'a  pod  oonoMTO  à  leur  rédaction.  Paut*^tra  ae  se- 
raît-il  pas  impossible  de  concilier  avec  un  système  analogue 
les  eiigences  de  notre  régime  parlementaire* 

Il  y  aurait  à  cela  un  grand  profit.  On  peut  en  juger  par 
un  exemple.  Il  y  a  plus  de  quinze  ans»  une  commission  a  été 
cixargée  de  préparer  une  révision  de  la  partie  de  notre  code 
de  commerce  français  relative  au  droit  maritime.  Plusieurs 
années  ont  été  employées  i  un  travail,  qui  a  produit  la  ré* 
da^tion  d*an  projet  destiné  à  remplacer  le  livre  II  de  ce 
code.  Ge  projet  était  soumis  au  Conseii  d^État  quand  sont 
survenus  lee  événements  de  1870.  Depuis  lors,  il  n'en  a  plus 
été  question,  bien  que  la  réviaion  de  la  législation  relative 
au  commerce  maritime  soitencore  plus  urgente  aujourd^bui 
qu'elle  ne  Tétait  il  y  a  quinze  ans.  On  a  seulement  détaché 
de  ce  projet  quelques  articles  qui  sont  devenus  la  loi  sur 
rbypothàque  maritime,  votée  en  1874.  Sice  projet  était  pré- 
senté aux  deux  chambres  la  lenteur  d'une  discussion  régur 
Uère  eu  éloigneraient  Tadoption  de  plusieurs  années,  tandis 
que  si  Ton  recourait  à  Texpédient  dont  l'Italie  s'est  plusieurs 
fois  bien  trouvée,  il  serait  possible  d'obtenir  prochainement 
une  réforme  depuis  longtemps  reconnue  nécessaire.  Qui  sait 
quand  la  France  aurait  été  dotée  des  Codes  qui  la  régissent  si 
Tadoption  n'en  avait  pas  été  facilitée  au  moyen  dee  procédés 
organisés  par  la  Constitution  de  l'époque.  C'est  peut  être  un 
grand  service  que  nous  aurait  rendu  l'Italie  si  son  exemple 
nous  décidait  &la  suivre  dans  la  voie  qui  lui  a  déjà  permis, 
dans  plusieurs  circonstsuccs,  de  modifier  heureusement  et 
prowptemaet  aa  législation. 

G.  Ma&|(£. 
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LE  MARÉCHAL  DE  VILLARS 

APBÈS  U   BATAILLE  DE   DENAIN. 


i^»i»t«HI 


PREMIffll   ABrnOLB. 

AYlMi0n(  yiy^mfifl^  èvçm  how  MV*  Si  cette  ideraièr^  plaça 
AihoçpioJ^ftiît»  1$  yaU^  de  YQi^^  ^UXi  libre,  et  ^ucub  obstacle 
sériwï:  M  PQUYiût  ^rret^r  une  m^rcb^  r^apid^  du  prince 

l^  PQ^iiiQn  éifidt  dQm  tr^^^ritiqxmf  <^,  w^lgr^  tes  o4go- 
cIMîppa  Quv^rt^^  ^yeiQ  TAngl^terr^^  TobatUiattoA  acharnée 
di^  prî4<w  fSwèr^  #jt  d^  ApU^n4^§  âviflïsait  .à  ;^ttrp  la  mo*- 
narcbi^  w  p^lf  Am^i  i^  vieui;  rQi  ^'ab^^4onoaît-U  |tu^  ré- 
solutions dési^péré^  que  Ton  connaît,  et  Yillars  ne  parve- 
nait que  difficilement  à  calmer  de  nobles  impatiences,  pn 
repr4s^t4M;it  (»u  ffiouarque  qn'U  s*agii^iût  de  sa  dernière 
armée  et  de  la  dpr^àrp  bataille  1^  Uyr^r.  h0  ^enti^lent  pror 
fQu4  d'une  si  grande  responsabilité  pesait  sur  Yillars  avec 
ao^ét^f  ^w  courage  n*ét^t  pol^t  ébranlée  wai^sa  prud^^tcp 
était  plus  circonspecte  que  jamais* 

.Surprendre  uu  capitaine  cop^me  le  prince  Sug^e  n*était 
pa«  cbose  al9^0,  et  c*est  à  quoi  pourtant  s'étudiait  Yillars 

depuis  plusieurs  semaines.  Mais  chaque  jpur  cbaujKeait  les 
dispositions  de  la  veille,  et,  pour  attendre  le  moment  favo- 
rable, il  semblait  perdre  son  temps  dans  Tinaction.  Ainsi,  le 
21  juillet,  il  avait  écrit  à  la  cour  qu'une  bataille  sous  les 
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murs  de  Landrecies  était  trop  compromettante,  que^  d'autre 
part,  une  marche  de  flanc  sur  Denain  était  non  moins  péril- 
leuse ;  qu'il  était  prêt  à  tout,  mais  que  le  bon  sens  et  l'in- 
térêt du  roi  l'obligeait  encore  à  se  borner  à  observer  Ten- 
nemi  et  à  épier  le  moment. 

Il  en  était  là,  lorsque,  le  23  juillet,  le  moment  favorable, 
si  recherché,  si  désirée  apparut  à  ses  yeux.  Il  avait  inspiré 
au  prince  Eugène  la  persuasion  qu'il  voulait  livrer  une  ba- 
taille sur  laSambre,  pour  débloquer  Landrecies,  et  Eugène 
avait  disposé  ses  forces  en  conséquence,  sans  s'inquiéter  du 
camp  retranché  de  Denain  et  de  ses  lignes  de  Marchiennes, 
auxquelles  Yillars  tournait  le  dos,  et  qui  semblaient  suffi- 
samment protégées  par  l'Escaut. 

Ce  fut  le  23  juillet  au  soir  que  Yillars,  trompant,  avec  une 
habileté  sans  égale,  la  vigilance  de  son  adversaire,  partit 
ea  silence  du  Cateau>  vers  la  chute  du  jour,  et,  par  une  mar- 
che forcée,  que  cacha  Tobscurité  de  la  nuit  tomba  comme 
la  foudre^  le  24  au  matin,  sur  le  camp  de  Denain,  y  surprit 
les  bataillons  préposés  à  sa  garde^  coupa  les  communications 
d'Eugène  avec  ses  magasins^  accomplit  l'un  des  plus  hardis 
coups  de  main  dont  l'histoire  militaire  ait  conservé  le  sou- 
venir^ et  détruisit  les  combinaisons  préparées  avec  assu- 
rance par  les  ennemis  coalisés,  pour  une  invasion  du  terri- 
toire français. 

Mais  un  si  grand  succès,  dont  nous  avons  raconté  tous  les 
détails  (1),  fut  mêlé  de  beaucoup  d'amertumes. 

A  sa  lettre  du  21  juillet,  Villars  reçut  une  réponse  qu'il 
suffira  de  rapporter,  pour  se  faire  une  idée  juste  de  l'état 
des  esprits  en  ces  extrémités. 

C'est  le  ministre  de  la  guerre^  M.  Voisin,  qui  écrit,  au  nom 
du  roi,  au  moment  même  où  Yillars  se  précipitait  sur  De- 
nain, le  23  au  soir. 

(1)  Voy.  la  Reviiê  des  Deux  Mondes,  octobre  1870^  et  Journal  des  Sc^ 
vants,  1871. 
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<  J*ai  rendu  compte  au  roi  de  la  lettre  que  vous  m'avez 
4  fait  rhonneur  de  m* écrire  le  21  de  ce  mois. 

<  Je  crois  ne  pouvoir  me  dispenser  de  vous  dire,  comme 
•  votre  serviteur  et  de  vos  amis,  que  la  première  réflexion 
€  que  le  roi  a  faite,  sur  cette  lettre,  a  été  que  vous  vous 
€  trouviez  en  état  de  prendre  un  grand  avantage  sur  les  en- 
«  nemis,  en  cherchant  à  les  attaquer  ei  à  les  combattre  de 
«  rautre  côté  de  la  Sambre. 

€  Vous  convenez  que  M.  le  marquis  de  Goigny  et-  M.  de 
«  Geoffreville  ont  trouvé  que,  par  la  disposition  du  terrain, 
«  il  y  suvait  assez  d*égalité  pour  le  combat  entre  les  deux 
«  armées;  et  vous  devez  être  fort  supérieur  en  nombre  de 
<  troupes,  puisque  celles  des  ennemis  ne  sont  point  rassem- 
«  blées. 

«  Vous  songez  à  faire  attaquer  le  camp  de  Denain  ;  il  faut 
4c  nécessairement  que  le  prince  Eugène  y  ait  laissé  un  nom- 
«  bre  de  bataillons  assez  considérable  ;  il  y  en  a  encore  à  Mar* 
€  chiennes,  et  ces  bataillons,  dispersés  dans  retendue  de 
«  sept  lieues,  ne  sont  point  à  portée  de  joindre  Tarmée  que 
«  vous  auriez  à  combattre. 

«  Je  souhaite  fort  que  votre  dessein  sur  le  camp  de  De* 
«  nain  réussisse  promptement;  mais,  si  cela  manquait,  vous 
«  auriez  peut-être  grand  regret,  dans  la  suite,  d'avoir  donné 
«  aux  ennemis  le  temps  de  rassembler  toutes  leurs  troupes^ 
41  et  d'établir  quelque  poste  de  Tautre  côté  de  la  Sambre. 

€  Le  principal  objet  du  roi  est  d*empêcher  qu'ils  ne  se 
€  rendent  maîtres  de  Landrecies,  et,  si  vous  y  réussissez  en 
€  attaquant  le  camp  de  Denain,  vous  y  aurez  honneur^  et  Sa 
«  Majesté  sera  très-contente. 

<  Mais  si,  après  toutes  les  réflexions  que  vous  faites, 
«  Landrecies  se  trouvait  pris,  il  semble  que  vous  en  prenez 
«  sur  vous  l'événement  et  toutes  les  suites.  Toutes  vos  let- 
«  très  sont  pleines  de  réflexions  sur  le  hasard  d'une  ba-^ 
4c  taille  ;  mais  peut-être  n'en  faites- vous  pas  assez  sur  les 
«  tristes  conséquences  de  n'en  point  donner,  et  de  laisser 
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«  pénétrer  les  enjaemis  jusque  dans  le  royaame,  ^i  prenant 

<  toutes  les  places  qu'ils  veulent  attaquer. 

«  Il  me  semble,  à  vous  parler  naturellement,  qa*après  les 

<  ordres  réitérés  de  Sa  Majesté,  les  plus  fortes  réflexions 
€  d'un  général  doivent  être  pour  bien  faire  ses  dispositions, 
4  et  profiter  des  moments. 

«  Je  crois  roua  ûiire  plaisir  de  vous  parler  avec  cette  li- 
«  berté. 
«  Le  roi,  après  avoir  entendu  la  lecture  de  votre  lettre,  et 

<  après  avoir  fait  la  réflexion  que  je  viens  de  vous  marquer, 
«  m*a  dit  qu*il  attendait  votre  courrier  ;  ce  ne  sera  pas  sans 
«  quelque  esprit  d'inquiétude.  » 

Trois  jours  avant,  le  20  juillet,  Vilktrs  avait  écrit  au  roi 
la  lettre  suivante  : 

%  Depuis  neuf  heures  du  matin,  que  j'ai  écrit  un  mot  à 
«  11.  Voisin,  j*ai  reconnu  avec  M.  le  maréchal  de  Montes- 
«  qttiou  et  plusieurs  de  MM.  les  officiers  généraux,  les  quar- 
«  tiers  des  ennemis,  en  deçà  de  la  Sambre,  que  la  nature 
«  des  lieux  ne  permet  pas  d'attaquer,  et  je  cherche  encore; 
€  car  nous  devons  percer  les  bois  cette  nuit,  mais  avec  peu 
«  d*espénmee  de  réussir.  Noua  trouvons  donc  qne  Tea  ne 
«  peut  attaquer  Tennemi  qu'en  passant  la  Sambre,  et  cela 
«  par  une  bataille  générale,  avec  Tarmée  tout  entière,  et, 
«  selon  l'opinion  de  M.  le  marquis  de  Ooigny,  avec  désavao- 
«  tage  sur  la  nature  des  lieux,  Tennemi  plaçant  son  armée 
t  entière^  la  droite  sur  la  Sambreu  et  suivant  le  ruiS6«)au  de 
«  Priche.  Nous  ne  croyons  pas  devoir  donner  cette  bataille 
«  sans  lies  ordres  de  Votre  M^^esté;  cependant  nous  allons 
«  demain  matin  reconnaître  les  postes  ;  si  nous  les  trouvons 

<  plus  favorables  que  nous  ne  Tespérons,  nous  n'attendrons 
4  pas  les  ordres  de  Votre  MeOesté  pour  attaquer.  8*U  est 
•  question  d*une  balaUle  a.vec  désavantage,  je  la  supplie  de 
«  «ne  pardonner  la  Uberté  de*  les  demander.  Le  plus  ou  le 
€  moins  de  temps  que  les  ennemis  ont  eu  ne  leur  donne  au- 
«  cun  avantage,  car  la  force  de  rinvesttssement  consiste 
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«  dans  la  nature  du  pays.  Ce  n'est  pas  qu*il  ne  relève  de  la 
«  terre  en  quelques  endroits,  mais  c*est  son  armée  entière 
a  que  nous  trouverons,  après  avoir  passé  la  Sambre,  comme 
«  nous  sommes  obligés  d'y  mener  aussi  l'armée  entière  de 

<  Votre  Majesté.  Si  cette  vue  ne  réussit  pas,  on  se  tournera 
«  de  tous  côtés.  Les  intentions  de  Votre  Majesté  sont  con- 
€  nues,  et  Je  puis  rassurer  de  notre  très* grande  envie  de 
€  combattre.  L*on  m*obUge,  avant  de  finir,  d'assurer  Votre 
€  Majesté  que  nous  ne  pouvons  faire  de  ceci  une  affaire  par- 
%  ticulière  ;  il  faut  aller  combattre  avec  tout,  au-delà  de  la 
«  Sambre.  J*ai  Thonneur,  etc.  > 

A  cette  lettre  du  20,  le  roi  répondit  le  21  :  <  Vous  deman- 

<  dez  mes  ordres.  Je  ne  crois  pas  pouvoir  mieux  m*expU- 
«  quer  que  Je  Tai  fait  par  mes  lettres  précédentes.  Mon  in- 
«  tention  n'est  pas  de  vous  engager  à  faire  ce  qui  est  impos- 
€  sible;mais,  pour  tout  ce  qui  est  possible  pour  secourir 

«  Landrecies,  vous  devez  le  faire M.  dcTingry  (comman- 

«  dant  à  Valenciennes)  pourrait  profiter  de  ce  temps  pour 

<  attaquer  les  postes  de  communication  des  ennemis,  du 
€  côté  de  Marchiennes,  qui  sont  apparemment  fort  dégar- 

«  nis Enfin  c'est  à  vous  de  déterminer,  sans  nouveaux 

«  ordres,  et  le  temps  et  le  lieu  de  Taction,  et  à  prendre  tous 
«  les  meilleurs  arrangements  pour  y  réussir.  » 

Le  même  jour,  21,  Villars  écrivait  &  M.  Voisin  une  dépê- 
che importante^  à  demi  chiffrée,  dans  laquelle  on  lisait  : 
«  J*ai  été  voir  comment  nous  puissions  attaquer  le  camp  de 
«  Denain,  à  quoi  ron  n'a  pu  songer  que  dans  le  temps  que 
«  nous  éloignions  Tarmée  ennemie  de  l'Escaut;  car,  lors- 
«  qu'elle  y  avait  sa  droite,  on  ne  pouvait  le  tenter  avec  au- 
«  cune  apparence  de  succès.  Je  compte  donc  faire  demain 
«  toutes  les  démarches  qui  pourront  persuader  l'ennemi  que 
«  je  veux  passer  la  Sambre,  et  je  tâcherai  d'exécuter  le  pro- 
«  jet  de  Denain,  qui  serait  d'une  grande  utilité.   S'il  ne 

<  réussit  pas,  nous  irons  par  la  Sambre.  Je  suis  assez  bon 
«  serviteur  du  roi  pour  garder  la  bataille  pour  le  dernier. 

48. 
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«  Elles  sont,  comme  vous  savez,  dans  la  main  de  Dieu,  et  de 
«  celle-ci  dépend  le  salut  ou  la  perte  de  l'Ëtat^  et  je  serais 
«  un  mauvais  Français  et  un  mauvais  serviteur,  si  je  ne  fid- 
t  sais  les  réflexions  convenables.  Je  suis,  etc.  > 

Yillars  devait  être  fort  malheureux  du  ton  de  ces  dépê- 
ches  royales.  Aussi,  lorsque,  le  24  juillet,  sa  hardiesse  fut 
couronnée  d'une  si  grande  fortune,  il  se  contenta,  pour  en 
rendre  compte,  d'écrire,  avec  peu  d'humeur  peut-être,  une 
courte  dépêche  au  roi,  et  d'expédier  à  la  cour  un  de  ses  plus 
intelligents  officiers  généraux,  le  marquis  de  Nangis,  pour 
exposer  les  détails  de  Taffaire. 

Voici  la  dépêche  de  Yillars,  écrite  du  champ  de  bataille  : 
«  Après  plusieurs  nouvelles  pénibles  à  Votre  Majesté,  j*ai 
<  au  moins  la  satisfaction  de  lui  en  apprendre  une  agréable. 
«  M.  le  marquis  de  Nangis  aura  Thonneur  de  lui  dire  que  le 
«  camp  retranché  de  Denain  a  été  emporté,  après  une  assez 

€  vigoureuse  résistance Je  n*ai  point  donné  de  ces  ba- 

«  tailles  générales  qui  mettent  un  ro3'aume  en  péril  ;  mais 
«  j'espère,  avec  Taide  de  Dieu,  que  le  roi  retirera  d'aussi 
«  grands  avantages  de  celle-ci.  Milord  Albemarte  a  été  pris; 
«  M.  de  Nassau  tué,  deux  lieutenants  généraux  pris,  deux 
«  maréchaux  de  camp,  plusieurs  autres  officiers  principaux, 
«  le  prince  d*Anhalt,  ont  été  faits  prisonniers.  Les  troupes 
€  de  Votre  Majesté  ont  marqué  une  valeur  extrême;  je  ne 
«  puis  assez  m'en  louer.  M.  le  maréchal  de  Montesquieu  a 
«  donné  tous  ses  ordres  avec  beaucoup  de  fermeté.  M.  d*Âl-* 
«  bergotti  a  montré  son  courage  ordinaire.  MM.  de  Vieux- 
«  Pont  et  de  Broglie,  qui  commandaient  les  premiers  déta- 
•  ments,  MM.  de  Brendlé  et  de  Dreux,  et  M.  le  marquis  de 
€  Nangis,  M.  le  prince  d'Isenghien,  M.  de  Mouchy,  méritent 
«  tous  de  très-grandes  louanges,  aussi  bien  que  le  major 

«  général Si  j'en  dois  croire  M.  d'Albemarte,  M.  le  prince 

«  Eugène  n'a  qu'à  se  retirer  par  Mons.  > 

La  dépêche  adressée  par  VlUars,  le  25,  au  roi,  était  aussi 
laconique.  Elle  était  accompagnée  d'un  rapport  détaillé  de 
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M.  de  Gontades,  major  général  :  t  J*ose  assurer  Votre  Ma-* 

<  jesté,  dit  Yillars,  que  ce  que  l*on  a  fait  était  certainement 

«  tout  ce  qui  pouvait  arriver  de  plus  heureux il  me  sera 

«  toujours  très-aisé  de  prouver  très-clairement  à  Votre 
«  Majesté  que,  pour  Landrecies,  je  n'ai  jamais  pu  y  combat- 
te tre  qu'avec  apparence  de  la  perte  de  Tarmée  de  Votre 
€  Majesté.  > 

Cette  dépêche  montre  bien  quelles  étaient  les  préoccupa- 
tions de  la  cour  pour  la  vallée  de  TOise  qu'ouvrait  Landre- 
oies;  quels  étaient  les  ordres  pour  débloquer  cette  place  à 
tout  prix,  et  combien  Villars  a  dû  prendre  sur  lui  pour  se 
porter  brusquement,  et  en  masse  sur  Denain.  Cette  dépêche 
du  25  est  la  démonstration  de  la  détermination  spontanée  du 
maréchal  de  Villars. 

Veut-on  savoir  quels  étaient  les  périls  de  Tentreprise  ! 
Écoutons  le  témoignage  d*unjuge  compétent,  celui  du  maré« 
chai  de  Saxe,  qui  était  page  du  prince  Eugène,  à  cette  épo- 
que de  1712,  et  qui  galoppait  à  ses  côtés,  dans  cette  journée 
mémorable.  Voici  ce  qu'il  a  écrit  quarante  après,  à  Tâge  de 
l'expérience  et  des  réflexions  (1)  : 

«  A  Taffaire  de  Denain,  le  maréchal  de  Villars  étaitperdu, 
«  si  le  prince  Eugène  eût  marché  à  lui,  lorsqu'il  passa  la  ri- 

<  vière  en  sa  présence,  en  lui  prêtant  le  flanc.  Le  prince  ne 
«  put  jamaiB  se  figurer  que  le  maréchal  fît  cette  manœuvre 

<  à  sa  barbe,  et  c'est  ce  qui  le  trompa.  Le  maréchal  de  Vil- 
€  lars  avait  très-adroitement  masqué  sa  marche.  Le  prince 
€  Eugène  le  regarda  et  l'examina  jusqu'à  onze  heures,  sans 
«  y  rien  comprendre^  avec  toute  son  armée  sous  les  armes. 
€  S'il  avait,  dis-je,  marché  en  avant,  toute  l'armée  française 
«  était  perdue,  parce  qu'elle  prêtait  le  flanc,  et  qu'une 
€  grande  partie  avait  déjà  passé  l'Escaut.  Le  prince  Eugène 
€  dit  à  onze  heures  :  Je  crois  qu'il  vaut  mieux  aller  dîner,  et 

<  fit  rentrer  ses  troupes.  A  peine  fut-il  à  table,  que  milord 

(1)  Voy.  les  Rèvertes,  il,  6,  pages  41,  édit  de  Berlin,  1863. 
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«  d'Albemarte  lui  fit  dire  que  la  tête  de  rarmée  française 

<  paraissait  de  Tautre  côté  de  l'Escaut,  et  faisait  mine  de 
€  vouloir  l'attaquer.  Il  était  encore  temps  de  marcher,  et. 
€  si  on  l'eût  fait,  un  grand  tiers  da  Tannée  française  était 
«  perdu.  Le  prince  donna  seulement  ordre  à  quelques  bh- 

<  gades  de  la  droite  de  se  rendre  aux  retranchements  de 
t  Denain,  à  quatre  lieues  de  là;  pour  lui  il  s'y  transporta  à 
€  toutes  jambes,  ne  pouvant  encore  se  persuader  que  ce  fat 
€  la  tête  de  l'armée  française.  Enfin  il  l'aperçoit  et  lui  voit 
€  faire  sa  disposition  pour  attaquer,  et«  dans  le  moment,  il 

<  jugea  le  retranchement  perdu  et  forcé.  Il  examina  Ten- 
€  nemi  pendant  un  moment  en  mordant  de  dépit  dans  son 
€  gant,  et  il  n'eut  rien  de  plus  pressé  que  de  donuer  ordre 
«  que  l'on  retirât  la  cavalerie  qui  était  dans  ce  poste. 

t  Les  effets  que  produisit  cette  affaire  sont  inconcevables. 
€  Elle  lit  une  différence  de  plus  de  cent  bataillons  sur  les 
€  deux  armées,  car  le  prince  Eugène  fut  obligé  de  jeter  du 
«  monde  dans  toutes  les  places  voisines.  Le  maréchal  de 
€  Villars,  voyant  que  les  alliés  ne  pouvaient  plus  faire  de 
«  sièges,  tous  leurs  magasins  étant  pris,  tira  des  garnisons 
t  voisines  plus  de  cinquante  bataillons  qui  grossirent  telle- 
€  ment  son  armée,  que  le  prince  Eugène,  n'osant  plus  tenir 

<  la  campagne,  fut  obligé  de  jeter  tout  son  canon  dans  le 
t  Quesnoi^  qui  y  fut  pris...  (1)  » 

(1)  «  L'affaire  de  Denain,  ajoute  le  maréclml  de  Saxe,  me  fait  resaou- 
€  nir  d'une  chose  qu'il  faut  que  je  conte  ici  en  passant  Le  combat  Eni; 
«  la  cavalerie  française  mit  pied  à  terre,  le  maréchal  de  Villare  passant 
«  le  long  de  la  ligne,  comme  il  était  toujours  gai,  parlant  à  des  soldai 
c  d'un  régiment  qui  était  sur  sa  droite,  il  leur  dit  :  Eh  bien,  mes  enfants, 
«  nous  les  avons  enfin  battus.  Quelques-uns  se  mirent  à  crier  «  vive  le 
«  roi,  »  k  jeter  leur  chapeau  en  l'air,  et  à  tirer;  la  cavalerie  s'en  mêla,  et 
«  cela  effraya  tellement  les  chevaux,  qu'ils  s'armchèrent  des  mains  ée» 
<  oavaUen  et  s'enfuirent  tous.  S'il  y  avait  eu  quatre  hommes  qui  eussent 
«  couru  devant  eux,  ils  les  auraient  menés  à  l'ennemi.  Cela  fit  un  désor- 
c  dre  et  un  dommage  oonaidérable  ;  il  y  eut  beaucoup  de  monde  blessé  et 
€  quantité  d'armes  perdues.  7^ 
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Cependant,  à  la  cour»  un  parti  frondeur»  encouragé  par 
l'impatience  du  vieux  roi,  déchirait  Yillars  à  belleé  dents, 
acousait  ses  tâtonnements,  et,  après  le  siiccès>  ne  craignit 
pas  de  lui  en  contester  l'honneur.  Saint-Simon  s*eât  fait  Tor^ 
gane  do  cette  cabale»  et  sa  passion  n*a  reculé  devant  aucuh 
emportement  à  cet  égard.  Il  y  était  même  soutenu  j^ar  un 
compagnon  d'armes  de  Villârs,  dont  le  nom  a  déjà  été  pro^^ 
noDiîé,  et  dont  11  est  temps  de  parler  avec  plus  de  détail*  Au 
dire  de  Saint-^Simon,  Yillars  laissait  assiéger  et  prendre  les 
places^  sans  donner  bataille,  quoiqu'il  eût  des  ordres  réité*^ 
rés  ;  il  mandait  force  gasconnades  et  en  publiait,  mais  il  hé*^ 
sitait  et  reculait  toujours.  L'armée  en  murmurait  publique^ 
ment.  «  Montesquiou  (ajoute  Saint-Simon)  vit  jour  k  donner 
«  an  combat  avec  avantage  ;  il  eut,  à  l'armée  et  à  la  cour, 
€  tout  l'honneur  de  cette  action,  qui  leva«  pour  aihsl  dire, 
«  le  sort  dont  nous  étions  misérablement  enchletntés^  qui 
«  parut,  avec  raison,  un  prodige  de  la  Providence,  et  qui 
€  TBAt  an  à  nos  malheurs.  Montesquiou  eut  le  sens  d'être 
<  sage  et  modeste,  de  laisser  faire  le  matamore  à  Villars, 
«  qui  se  fit  moquer  de  soi,  de  respecter  la  protection  de 
«  madame  de  Maintenon,  et  de  se  contenter  de  là  gloire  à 
€  laquelle  personne  ne  se  méprit.  » 

Saint-Simon  vient  de  révéler  le  secret  de  sa  htànek  Vil^ 
larsy  homme  d'esprit»  aimable  et  dévoué,  avait  gagné  la  con^ 
âaMe  de  madame  de  Maint enoUj  et  lès  ifiimitiée  pt^ofoudes 
dont  elle  a  été  l'objet  rejaillissaient  sur  lui-  Aussi,  comme 
Saint-Simon  ne  craignait  pas  de  se  répéter^  quand  il  trouvait 
à  satisfaire  sa  passion,  il  a  reproduit  dans  ses  Annotations 
sur  le  journal  de  Dangeau;  les  sarcasmes  qu'il  avait  répandus 
dans  ses  Mémoires.  Au  mardi  26  juillet,  jour  où  la  nouvelle 
de  Denain  arriva  à  Fontainebleau»  Dangeau  a  marqué,  en 
chroniqueur  fidèlOy  ce  qu'il  avait  vu  et  entendu  aatour  de 
lui: 

<  Le  roi  ne  devait  être  réveillé  qu'à  huit  heures  un  quarts 
«  qui  est  l'heure  ot  l'on  i^éveille  tous  lee  màflitis  ;  niais  on 
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t  l*év6illa  un  peu  plus  tôt,  voyant  arriver  M.  Voisin  qui  ame- 
«  nait  M.  de  Nangis  avec  lui  ;  il  apporte  la  nouvelle  que 
€  nous  avons  forcé  les  retranchements  de  Denain,  où  le 
«  prince  Eugène  avait  laissé  dix-huit  bataillons  et  quelque 
«  cavalerie  qu'il  prétendait  pouvoir  soutenir,  parce  qu*il 
«  avait  la  plus  grande  partie  de  son  armée  derriëre  TEscail- 
«  Ion,  qui  se  jette  dans  TEscaut,  fort  près  de  Denain;  et,  ef- 
€  fectivement,  il  vint  pour  le  soutenir,  mais  nous  étions 
«  déjà  msdtres  du  poste,  et  le  prince  Eugène  fut  toujours 
«  repoussé  aux  points  sur  TEscaut  où  il  voulut  passer.  La 
t  relation  de  cette  affaire  serait  trop  longue  ;  elle  a  été  fort 
t  bien  entreprise  et  fort  bien  exécutée  Toutes  les  troupes 
i  ennemies  qui  étaient  dans  les  retranchements  de  Denain 
€  ont  été  tuées,  noyées  ou  prises...  Le  roi  loua  fort  le  ma- 
«  réchal  de  Yillars.  >  (Le  nom  de  Montesquieu  n'est  pas 
prononcé.) 

Sur  quoi  Saint-Simon  se  récrie  :  «  La  fadeur  et  l'esprit 
€  courtisan  de  Dangeau,  dit-il,  paraît  bien  à  cette  page.  Le 
«  maréchal  de  Yillars  ne  voulait  rien  hasarder,  et  avait 
t  manqué  bien  des  occasions.  Celle-ci,  il  ne  voulait  rien 
€  faire,  et  Montesquieu  avait  dépêché  au  roi,  dont  il  était 
€  fort  connu....  Il  avait  ordre  de  combattre  dès  qu'il  le  pour- 

<  rait,  parce  que  les  affaires  étaient  à  leur  dernière  période. 
«  Cela  le  rendit  plus  hardi  à  entraîner  Yillars  malgré  lui 
€  dans  cette  marche,  lequel  allongeait  et  retardait  toujours. 
€  Montesquieu,  voyant  la  partie  belle,  le  lui  manda,  et  Vil- 

<  lars,  au  lieu  d'accourir,  défendit  à  Montesquion  d'attaquer 
t  et  de  rien  faire;  sur  quoi,  Montesquieu,  qui  avait  son 
«  ordre  particulier  du  roi,  se  hâta  d'engager  Taffaire,  pour 
€  que  Yillars  ne  s'en  pût  dédire.  En  effet,  Yillars  qui,  d'un 

<  quart  de  lieue,  entendit  le  feu,  envoya  ordre  sur  ordre  ; 
€  mais  Montesquieu  répondit,  sans  s'émouvoir,  que  le  vin 
€  était  tiré  et  qu'il  le  fallait  boire.  Il  en  eut  aussi  tout  Thon- 
€  neur,  dans  l'armée  et  à  la  cour.  » 

Il  est  difficile,  aujourd'hui,  d'expliquer,  encore  moins  de 
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justifier  le  sentiment  de  rivalité  auquel  s'abandonnait  secrè- 
tement, à  regard  du  maréchal  de  Villars,  le  maréchal  de 
Montesquiou,  son  second,  qui  n*a  laissé,  devant  l'histoire, 
que  le  souvenir  de  commandements  honorables,  mais  se- 
condaires. Il  était,  il  est  vrai,  plus  âgé  que  Villars;  il  était 
né  en  1645,  et  Villars  était  né  en  1653.  Mais  le  maréohalat 
de  Montesquieu  ne  datait  que  de  1700,  tandis  que  le  mare- 
chalat  de  Villars  datait  de  1702  et  de  la  bataille  de  Friedlin- 
gen,  où  il  commandait  en  chef  Tarmée  du  Rhin.  Le  maré- 
chal de  Montesquieu  avait  toujours  servi  sous  les  ordres  de 
Villars,  En  1708,  il  commandait  sous  Villars  une  division  de 
Tarmée  des  Alpes,  et  Villars  s'était  plu  à  signaler,  auprès  de 
modame  de  Maintenon,  le  brillant  fait  d'armes  du  Cézanne, 
où  Montesquieu  s'était  couvert  d'honneur. 

t  Vous  m'avez  attiré  un  remerciement  de  M.  d'Artagnan 
€  (c'était  le  nom  que  portait  Montesquieu  avant  d'être  maré- 
m  chai  de  France),  écrivait  madame  de  Maintenon  au  maré- 
€  chai  de  Villars.  Je  voudrais  que  les  officiers,  qui  servent 
€  avec  vous,  sussent  les  témoignages  que  vous  leur  rendez 
€  auprès  du  roi,  pendant  que  les  autres  généraux  se  plai- 

<  gnent  seuvent  de  ceux  qui  sont  avec  eux.  Si  on  vous  con- 

<  naissait  autant  que  moi,  on  vous  aimerait  beaucoup.  % 

En  1709,  Montesquieu  était,  en  Flandre,  un  des  lieutenants 
généraux  du  maréchal  de  Villars,  commandant  en  chef;  et 
celui-ci,  rendant  compte  au  roi  de  la  sanglante  affkire  de 
Varneton.  avait  soin  d'y  marquer  que  M.  d'Artagnan  «  s'était 
€  conduit,  dan?  cette  occasion,  avec  toute  l'activité  et  tout 

<  l'ordre  d'un  officier  général.  »  C'était  sur  la  proposition 
de  Villars  qu'un  commandement  supérieur  avait  été  donné  à 
Montesquieu,  quelques  jours  avant  la  rencontre  de  Malpla- 
quet  ;  et  celui-ci  avait  été  le  témoin  de  l'acte  magnanime 
d'abnégation  qui  avait  pénétré  l'armée  française  d'une  si 
juste  estime  pour  le  maréchal  de  Bouflflers,  l'ancien  du  ma- 
réchal de  Villars,  et  qui  vint  cependant  servir  sous  ses 
ordres,  en  vue  du  bien  public. 
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On  sait  qu'à  cette  rude  bataille  Yillars  eut  le  genou  fra* 
cassé  et  fut  mis  hors  de  combat,  vers  le  milieu  du  jour. 
L*aile  que  dirigeait  Montesquiou  fit  une  héroïque  résiatâDce, 
et  les  rapports  de  Yillars  contribuèrent  beaucoup  à  faire 
donner  le  bâton  de  maréchal  à  ce  dernier,  qui  eut  même  le 
commandement  provisoire  de  Tarmée,  après  la  retraite  de 
M.  de  Boufflers.  Loin  de  craindre  des  collègues  ou  des  subal* 
ternes  trop  considérables^  Villars  les  appelait  au  contraire 
volontiers  à  s'asssocier  avec  lui.  Il  s'exposait,  comme  par 
goût,  dans  une  bataille,  et  il  désirait  partager  la  responsa- 
bilité du  commandement.  C'est  ainsi  qu*il  demanda  l'adjonc- 
tion du  maréchal  de  Berwick,  et  s'offrit  à  servir  sous  ses 
ordres.  Dans  une  autre  circonstance,  il  demanda  Tassoda- 
tion  du  maréchal  d'Hai*court.  Mais,  à  coup  sûr»  le  maréchal 
de  Yillars  n'aurait  jamais  souffert  que  les  rôles  fussent  inter- 
vertis, comme  Saint-Simon  le  donne  à  comprendre^  au  sujet 
de  la  journée  de  Denain.  Toute  la  correspondance  du  maré- 
chal atteste  le  caractère  fier  de  Yillars,  et  le  soin  qu'il  pre- 
nait de  faire  respecter  son  autorité. 

Du  reste,  la  correspondance  aujourd'hui  connue  démontre, 
avec  la  faiblesse  du  maréchal  de  Montesquiou,  TinsigDe 
fausseté  des  suppositions  de  Saint-Simon, 

Il  est  certain  que  lemaréch&l  de  Montesquiou  a  voulu 
s'attribuer  la  gloire  de  la  journée  de  Denain^  aux  dépens  de 
l'honneur  de  son  général  en  chef,  et  qu*il  a  dépassé  la  me- 
sure d'une  légitime  prétention.  Il  écrivit  lui-^mâme  au  roi, 
le  24  juillet,  et  du  champ  de  bataille,  une  lettre  peu  obli- 
geante pour  Yillars,  lettre  courte  mais  significative,  qui  se 
terminait,  parait-il,  par  la  demande  d'un  régiment  pour  son 
neveu^  et  du  Saint-Esprit  pour  lui-^même.  Il  a  revendiqué 
l'initiative  exclusive  de  la  marche  sur  Denain. 

Nous  avons  exposé  jadis,  depuis  son  origine  (1),  toutes  les 
phases  du  projet  de  couper  la  ligne  d'opérations  du  prince 

(1)  Voyez  la  Revue  des  Deux  Mondée,  loc  oit. 


LOUIS  XIV  ET  LE  MARÉCHAL  DE  VILLARS.  755 

Eugène.  Oh  se  souvient  que  Yiilars  lui-même,  entre  les 
mains  duquel  était  concentrée  la  direction  de  Tarmée  et  la 
correspondance  avec  Louis  XIV,  a  eu  l'honnêteté  de  cons* 
tater,  que  le  22  juillet  au  soir,  le  maréchal  de  Montesquieu, 
reconnaissant,  comme  lui,  la  difficulté  d'attaquer  avec  avan- 
tage le  prince  Eugène,  à  Landrecies,  ainsi  que  le  désirait  la 
cour^  lui  avait  remis  sous  les  yeux  l'idée  d'une  pointe  sou- 
daine sur  Denain.  idée  que  YilIars  avait  personnellement 
communiquée  au  roi  depuis  plusieurs  jours.  M.  de  Nangis  a 
dû,  d'après  les  ordres  de  Villars,  être  tout  aussi  juste  pour 
Montesquieu,  dans  son  rapport  verbal  à  Louis  XIV.  Ce  qui 
le  prouve,  c'est  la  réponse  du  roi,  du  2d  juillet,  où  nous  li- 
sons :  €  Le  marquis  de  Nangis  m'a  parfaitement  expliqué 
«  toutes  les  particularités  de  cette  action.  On  ne  peut  tropi 

<  louer  la  manière  dont  vous  en  avez  formé  le  dessein^  de 
€  concert  avec  le  maréchal  de  Montesquieu,  le  secret  avec 

<  lequel  vous  l'avez  conduit,  et  tout  ce  que  vous  avez  fait 

<  pour  l'exécuter  avec  autant  de  succès.  > 

Nous  n'avons  pas  le  texte  de  cette  première  lettre  où 
Montesquieu  a  cherché  à  prendre  des  avantages  sur  Villars; 
mais  nous  avons  la  brève  réponse  que  lui  adressa  le  roi>  le 
27  juillet;  chaque  chose  y  est  mise  à  sa  place,  et  Montes- 
quieu dut  en  comprendre  la  portée.  %  J'ai  reçu  la  lettre  que 
i:  vous  m'avez  écrite  le  24  de  ce  mois  ;  je  sais  toute  la  part 
€  que  vous  avez  eueàraffaire,  et  dans  le  projet  etdans  l'exé- 
€  cution.  J'en  écris  plus  long  au  maréchal  de  Villars,  en  lui 
«  marquant  combien  je  suis  satisfait  de  la  valeur  de  mes 

<  troupes  et  de  la  conduite  de  tous  les  officiers  généraux.  Je 
«  suis  bien  aise  de  vous  marquer  plus  particulièrement  à 

<  quel  point  je  suis  content,  etc.  » 

Il  est  probable  que  le  maréchal  de  Montesquieu  avait  écrit, 
par  le  même  courier,  au  ministre  de  la  guerre^  car  la  lettre 
du  roi  que  nous  venons  de  rapporter  était  accompagnée 
d'une  réponse  de  M.  Voisin  sous  la  même  date  : 

<  Je  joins  ici.  Monsieur,  la  réponi>e  du  roi  à  la  lettre  que 
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€  VOUS  avez  écrite  à  Sa  Majesté.  Elle  est.  Je  vous  assure, 
«  parfaitement  satisfaite  de  la  part  que  vous  avez  eue  au 
t  combat  de  Denain,  et  du  concert  avec  lequel  vous  aveza^ 
«  avec  M.  le  maréchal  de  Villars,  tant  pour  cette  action  que 
€  pour  tout  ce  qui  s'est  fait  depuis  le  commencement  de  la 
«  campagne.  Recevez-en,  je  vous  en  supplie,  mon  compli- 
«  ment;  je  vous  le  fais  de  bon  cœur.  Cette  seule  action  est 
€  capable  de  rétablir  nos  afifaîres,  et  elle  ne  contribue  pas 
«  peu  à  faciliter  les  négociations  pour  la  paix.  J'ai  proposé 
«  Monsieur  votre  neveu  au  roi  pour  le  régiment  de  Tour- 
«  ville  :  Sa  Majesté  n'a  encore  rien  déterminé;  je  lui  en  re- 
€  parlerai  lorsqu'elle  voudra  donner  ce  régiment.  J'espère 
€  que  nous  aurons  bientôt  de  vos  nouvelles,  sur  la  prise  de 
«  Marchiennes.  Je  suis,  etc.  » 

Cette  correspondance  eût  passé  inaperçue,  si  les  réponses 
du  roi  et  de  M.  Voisin  n'avaient  été  remises,  par  le  courrier 
du  roi,  au  maréchal  de  Villars,  lequel,  ayant  lu  sur  l'enve- 
loppe :  Monsieur  le  Maréchal,  crut  que  la  dépêche  était 
pour  lui,  et  la  décacheta.  Il  y  trouva  la  révélation  du  pro- 
cédé de  M.  de  Montesquiou,  et  il  s'en  expliqua  vivement, 
tant  avec  le  ministre  de  la  guerre  qu'avec  le  maréchal  lui- 
même.  Noub  avons  la  lettre  du  maréchal  de  Villars  à  M.  Voi- 
sin, elle  est  assez  curieuse  à  lire  : 

«  Je  vous  rends,  Monsieur,  mille  très-humbles  grâces  du 
«  compliment  dont  vous  m'honorez  sur  ce  qui  s'est  passé  ici. 
€  Je  suis  ravi  que  le  roi  soit  content,  et  que  vous  ayez 
€  trouvé  que  Ton  y  a  fait  ce  qui  se  pouvait  de  mieux.  Je 
€  VOUS  supplie  de  croire,  Monsieur,  que  cette  barque  n'est 
«  pas  facile  à  mener.  Tout  ce  qui  ne  tient  pas  le  timon 
€  pense,  raisonne  comme  il  lui  plaît,  surtout  après  l'événe- 
«  ment. 

€  Je  vous  avouerai.  Monsieur,  que  la  lettre  que  vous  écri- 
€  vez  à  M.  le  maréchal  de  Montesquiou  m'ayant  été  rendue. 
<  je  n'imaginais  pas,  voyant  :  Monsieur  le  Maréchal,  que  ce 
«  ne  fût  pas  pour  moi,  et  que  je  Tai  ouverte,  et  n'ai  reconnu 
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a  que  ce  n'était  pas  pour  moi  qu*en  aclievant  de  la  lire  : 
«  c*est  une  faute,  mais  innocente  de  ma  part.  Je  vois  qu'il 
f  ne  s'oublie  pas,  dans  les  mérites  du  projet  et  de  Texécu- 
«  tion  ;  il  pouvait  se  reposer  sur  moi.  Je  lui  rends  justice  ; 
€  mais  cette  même  justice  ne  veut  pas  qu'en  me  taisant  sur 

•  ce  qui  me  regarde,  il  veuille  profiter  de  mon  silence  pour 
c  s'attribuer  tout  l'honneur.  J'ai  pour  témoin  l'archevêque 
«  de  Cambrai  (c'était  Fénelon),  qu'après  la  lecture  delalet- 

<  Ire  du  roi  qui  ordonnait  qu'on  cherchât  les  ennemis,  M.  le 

<  maréchal  de  Montesquion  me  pressa  très-vivement  pour 
«  envoyer  à  la  cour  un  homme  de  caractère  qui  représentât 

•  qu'il  ne  fallait  pas  se  commettre  à  une  bataille,  proposant 
«  toujours,  comme  dès  les  commencements  de  la  campagne, 
«  des  retranchements  vers  la  tête  de  l'Oise  et  de  la  Somme. 
t  II  m'a  fait  prier  par  M.  de  Bernières  de  supplier  Sa  Ma- 
«  jesté  de  vouloir  bien  l'honorer,  dans  cette  occasion,  de 

<  l'ordre  du  Saint-Esprit,  et  je  le  ferai.  Je  suis  fort  droit,  et 
«  sans  art,  et  vis  avec  lui  comme  si  je  ne  devais  pas  avoir 

<  de  ressentiment  de  ne  l'avoir  pas  trouvé  de  même  sur  ce 

<  qui  me  regarde;  et  même  je  lui  ai  dit,  depuis  cette  affaire» 

<  et  avec  ouverture  d'amitié,  qu'il  devait  convenir  qu'il  avait 

<  eu  tort  avec  moi. 

t  Vous  m'avez  trouvé,  Monsieur,  trop  de  réflexions  avant 

<  l'attaque  ;  celui  qui  a,  pour  ainsi  dire,  le  salut  de  l'État 

<  entre  les  mains,  a  le  droit  d'en  faire,  surtout  quand  il  peut 
t  être  question  de  combattre  avec  de  grands  désavantages, 
«  C'est  ce  qui  arrive  quand  on  trouve  un  ennemi  posté  et 
«  couvert.  11  n'a  pu  être  attaqué,  placé  devant  Landrecies, 
«  par  la  nature  du  pays.  Pour  moi,  Monsieur,  je  fais  profes^ 

<  sion  d'être  très-vrai,  très-zélé  pour  le  roi  et  pour  l'État,  et 

<  plus  parfaitement  que  personne  au  monde,  Monsieur, 
€  votre  serviteur,  etc.  > 

En  même  temps  que  le  maréchal  de  Villars  écrivait  d'un 
style  si  ferme  au  ministre  de  la  guerre,  le  maréchal  de  Mon- 
tesquieu répondait  de  son  côté  à  la  lettre  «gracieuse  de 
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M.  Voisin  qui  avait  passé  par  los  mains  du  général  en  chef. 

La  manière  dont  est  tournée  cette  réponse  laisse  facile- 
ment imaginer  ce  qu'avait  dû  être  la  lettre  du  24.  Il  est  dif- 
ficile d'être  plus  désobligeant  pour  M.  de  Villars. 

«  J*ai  reçu,  dit  Montesquieu  à  M.  Voisin,  la  lettre  de  Sa 
«  Majesté  que  vous  m*avez  fait  Thonneur  de  m'envoyer,  arec 
€  celle  que  vous  avez  eu  la  bonté  de  m*écrire.  Je  souhaite, 
t  plus  qu*homme  du  monde  que  Sa  Majesté  soit  contente  de 
€  mon  zèle  à  lui  rendre  service.  Je  vous  avoue  que  la  part 
«  que  j*avais  au  projet,  et  mon  opiniâtreté  à  faire  passer 
41  TEscaut  à  Tarmée,  et  à  attaquer  les  lignes  de  Denain,  m'a 
«  fait  passer  de  mauvais  quarts  d'beure,  depuis  notre  départ 
<  de  près  de  la  Sambre,  jusqu'au  moment  que  ractlon  a  été 
«  finie;  car  cela  n'était  du  goût  de  personne,  et  je  voyais 
€  toute  Tarmée  prête  à  tomber  sur  moi,  et  je  vous  assure 
€  qu'il  faut  être  hardi  pour  se  charger  de  paquets  de  cette 
t  importance. 

«  Je  suis,  etc.  » 

On  peut  croire  que  l'effet  de  cette  lettre,  joint  à  l'impres- 
sion que  dut  produire  la  dépêche  de  Villars  arrivant  par  le 
même  courrier,  ne  disposa  point  l'esprit  du  roi  en  fa;veur 
du  maréchal  de  Montesquieu,  car  celui-ci  n'eut  ni  le  cordon 
bleu,  objet  de  ses  désirs,  ni  même  le  régiment  qu'il  deman- 
dait pour  son  neveu.  On  regrette  de  rencontrer  l'expression 
d'un  dépit  peu  élevé  dans  une  lettre,  datée  du  5  août,  que 
Montesquieu  adressait  à  M.  Voisin,  et  qui  est  restée  aa  dé- 
pôt de  la  guerre. 

«  J'ai  reçu,  Monsieur,  celle  que  vous  me  faites  l'honneur 
«  de  m' écrire  par  laquelle  j'apprends  que  Sa  Miyesté  adis- 
«  posé  des  régiments  ;  je  n'en  suis  pas  étonné,  car  je  ne  suis 
«  pas  heureux  ;  et^  quoique  je  serve  avec  l'application  d'un 
t  sujet  zélé,  et  même  quelquefois  heureusement^  tout  cela 
€  ne  me  facilite  pas  les  moyens  d'avoir  ce  que  je  souhaite; 
«  au  contraire,  cela  me  représente  tous  les  chagrins  passés. 
€  Permettez-moi,  Monsieur^  de  vous  les  dire  :  J'ai  un  frère 
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€  abbé»  et  très-digne  sujet  dans  relise,  connu  du  P.  Le 
«  Tellier  et  de  M.  le  curé  de  Saint-Sulpice,  qui  a  pour  4,000 
€  ou  5,000  livres  de  bénéfices,  et  il  j  a  trente  ans  que  je 

<  prie  le  roi  de  lui  donner  une  abbaye  ou  un  évêché;  je  ne 

<  Tai  janaais  pu  obtenir,  tandis  que  j*en  vois  donner  à  cha- 

<  cun.  Je  demande  des  régiments  pour  mes  neveux,  et  en 
«  dernier  lieu  un  qui  vaque  dans  l'action  que  j'ai  dirigée,  où 
«  je  suis  et  où  il  est  :  Je  le  vois  donner  à  gens  qui,  dans 
«  leur  vie,  ne  tireront  pas  tant  de  coups  de  fusil  qu'il  en  a 
«  essuyés.  Outre  cela,  je  vois  dans  Tarmée  deux  cordons 
€  bleus,  tandis  que  je  ne  Tai  point.  Je  suis,  etc.  » 

Nous  trouvons  une  explosion  encore  plus  violente  des 
ressentiments  de  Montesquieu  dans  un  acte  émané  de  lui, 
on  1784,  à  une  époque  où  la  réaction  contre  le  gouverne- 
ment et  les  amis  de  M°**  de  Maintenon  était  encore  dans 
toute  sa  ferveur.  Alors  seulement,  Montesquieu  fut  nommé 
chevalier  du  Saint-Esprit,  et.  pour  obéir  aux  statuts  de 
rOrdre,  il  dut  déposer,  entre  les  mains  des  commissaires 
délégués  pour  sa  réception,  un  mémoire  justificatif  de  ses 
services  et  de  sa  noblesse.  Pour  sa  noblesse,  elle  était  à 
coup  sûr  du  premier  rang  ;  pour  les  services  militaires,  ils 
étaient  considérables*  Mais  il  y  raconte  à  sa  façon  la  bataille 
de  Denain,  et  Ton  y  voit  trop  facilement  la  source  où  Saint- 
Simon  a*est  inspiré.  Villars  y  joue  le  rôle  ridicule  qu'on  con- 
naît, et  qui  contraste  singulièrement  avec  la  résolution  au- 
dacieuse, téméraire,  quelquefois,  que  lui  accordent  les  con- 
temporains. Cette  pièce  manuscrite  n'eut  alors  aucune  pu- 
blicité et,  par  conséquent,  passa  sans  être  remarquée. 
Mais  plus  tard,  en  1784,  elle  a  été  imprimée  parmi  les  pièces 
justificatives  de  la  Généalogie  de  la  maison  de  Montesquiouy 
parChérin  (1). 

(1)  Paris,  1784,  un  rolume  în-4»,  p.  166  et  euiv.  CTest  un  savant  vo- 
lume, que  n'eût  pas  désavoué  Duchesne,  et  qui  a  été  l'objet  d'un  juste 
éloge,  de  la  part  des  bénédictins  de  VArt  dt  vérifier  les  dates,  t  II,  p.  271, 
édit.  de  1784.  Le  duc  de  Fezensac  en  a  tiré,  en  1847,  son  Hietoire  de  lu 
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La  pièce  se  termine  par  ces  paroles  :  <  N'étant  plus  né- 
(X  cessaire  en  Flandre,  Sa  Majesté  me  rappela  et  me  marqua 
«  être  très  contente  de  moi^  et  qu'elle  m*en  donnerait  des 
4:  preuves  incessamment.  Il  mourut,  et  m'a  laissé  des  es- 
«  pérances.> 

L*amertume  du  mécontement  est  trop  accentuée  par  ces 
derniers  mots,  pour  ne  pas  mettre  le  lecteur  en  garde 
contre  le  récit  tout  entier  du  maréchal  de  Montesquiou,  qui 
n'est  qu'un  spécimen  de  celui  de  Saint-Simon.  Le  maréch&l 
de  Montesquieu  était  un  officier  de  mérite,  solide  au  feu. 
exact  au  service,  mais  avantageux  et  frondeur  ;  il  n'était 
pas  d'avis  du  siège  de  Douai,  après  la  bataille  de  Denain.  et 
il  jugeait  l'entreprise  téméraire.  Le  maréchal  de  Yillars, 
étant  d'un  autre  avis,  donna  ,des  ordres  en  conséquence,  et 
le  succès  montra  qu'il  avait  bien  jugé.  Mais  les  cabales  de 
Versailles  avaient  leur  écho  dans  le  camp  ,de  Yillars,  et  il 
eut  besoin  de  faire  acte  d'autorité  pour  se  faire  obéir.  Voici 
comment  il  raconte  lui-onême  ce  qui  se  passa  dans  l'armée 
à  ce  sujet  :  <  Visitant  les  ouvrages  que  j'avais  ordonnés  la 

<  veille,  dit-il,  je  fus  très*surpris  que  M.  d'Albergotti  (un 
«  de  ses  lieutenants  généraux,  celui-là  même  qui  avait  ca« 
^  pitulé  dans  Douai  quelques  mois  auparavant)  eût  employé 
4c  les  travailleurs  dans  les  endroits  peu  importants,  et  qu'il 
€  eût  négligé  ceux  qui  lui  avaient  été  le  plus  recommandés. 

<  Je  le  trouvai  près  du  château  de  Lalain,  avec  le  maréchal 

<  do  Montesquiou  et   quelques  autres  ofûciers  généraux, 

<  qui  soutenaient  que  l'entreprise  de  Douai  ne  pouvait  réus- 
€  sir.  Cette  affectation  de  contrecarrer  mes  desseins,  et 
«  surtout  de  ne  pas  faire  ce  que  j'avais  commandé,  m'irrita: 
«  Je  n'y  serai  plus  trompé,  leur  dis-je  vivement,  car  mon 
<f.  frère,  Nangis  et  Contades  se  relèveront,  et  ne  quitteront 
€  pas  l'ouvrage  qu'il  ne  soit  parfait  ;  et,  quand  je  donne  des 
<v  ordres,  je  veux  qu'on  les  suive. 

maison  de  Montesquiou  (1  vol,  în-8^),  en  y  répandant  les  grâces  de  son 
esprit 
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€  Je  marchais  seul,  continue  le  maréchal,  et,  voyant  der- 

<  rière  moi  le  prince  de  Rohan  qui  venait  de  quitter  ces 
€  Messieurs,  je  lui  parlai  de  ma  peine,  au  sujet  de  la  négli- 
€  gencedeces  officiers  généraux.  Il  avait  été  quelque  temps 
«  en  conversation  avec  eux,  et,  tout  imbu  de  leurs  mauvais 
«  discours,  il  me  répondit  :  La  peine  la  plus  grande  est 
«  rinutilité  de  toutes  celles  que  nous  nous  donnons,  car  on 
€  ne  saurait  prendre  Douai. 

€  Est-ce  là,  Monsieur,  lui  répondis-je  en  colère,  ce  que 

<  vous  venez  d'apprendre  de  ces  docteurs  ?  Ils  vous  ont  ins- 
€  pire  une  fausse  doctrine.  En  même  temps  je  retournai  sur 
€  mes  pas,  et  poussai  mon  cheval  sur  eux.  Mais  me  voyant 
«  revenir  avec  un  geste  animé,  ils  ^'écartèrent  et  rentrè- 
€  rent  dans  les  rues  du  camp.  Je  n*en  fus  pas  fâché,  car  leur 
€  retraite  m'épargna  ce  que  j'aurais  pu  mettre  de  trop  vif 
€  dans  cette  rencontre.  Il  paraît  que  le  roi  fut  aussi  fatigué 

<  que  moi  des  mauvais  raisonnements  qu'on  faisait  sur  la 
€  possibilité  de  la  prise  de  Douai,  car  il  dit  publiquement  à 
«  à  son  lever  :  J'ai  reçu  une  lettre  du  maréchal  de  Villars  ; 
«  j'approuve  fort  les  [mesures  qu'il  a  prises  pour  assurer  le 
m  siège  de  Douai,  et  je  lui  mande  de  mépriser  les  discours 
«  que  l'on  tient  à  l'armée,  comme  je  méprise  ceux  que  Ton 
«  tient  ici.  !► 

Il  a  dû  se  passer  auprès  du  roi,  et  au  sujet  de  la  journée 
de  Denain,  quelque  chose  d'analogue  à  ce  que  nous  Tenons 
d'apprendre  du  siège  de  Douai,  et  c'est  ce  qui  explique  com- 
ment le  maréchal  de  Montesquiou  n'a  reçu  aucune  marque 
de  la  gratitude  du  roi. 

Il  nous  reste  un  autre  témoignage  de  mécontentement  de 
Montesquiou  dans  une  tradition  de  famille,  dont  l'expression 
nous  a  été  transmise,  avec  quelques  détails  que  le  maréchal 
avait  dû  supprimer  dans  son  mémoire,  en  1724. 

Voici  ce  que  nous  lisons  dans  une  courte  Histoire  de  la 
maison  de  Montesquiou,  écrite  par  ce  brave  et  loyal  duc  de 
Fezensac,  que  nous  avons  tous  connu  et  honoré,  et  dans  la- 
ffouviLiK  aisRiK.  ^  XI  49 
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quelle  évidemment  il  s*est  rendu  l'interprète  sincère  dane 
opinion  reçue  dans  la  noble  racé  dont  il  à  été  un  si  glbiîetix 
rejeton.  Nous  y  lisons,  paj^e  1^3  : 

€  Peut-être  eût-on  fait  sagement  de  donner  au  maréchal 
€  de  Môntesquiou  le  commahdemënt  de  l'armëe  de  ^Flandre. 
€  Le  maréchal  de  Villars  fut  préféré  et  Montesquieu  employé 
«  sous  ses  ordres.  Lès  circonstances  devenaient  dé  plus  en 
t  plus  critiques  :  il  fallait  combattre,  et  là  perte  d'une  ba- 
«  taille  entraînait  la  ruiné  de  i*État.  Montesquieu  crut  avoir 

<  trouvé  le  moment  favorable  ;  mais  ce  n*était  point  Tàvis 
€  de  Vlifars.  Le  nouveau  maréchal  osa  écrire  àii  roi  dlrec- 

<  tement,  malgré  le  danger  d'avoir  raison  contre  son  chef. 
€  Le  roi  lui  répondit  cl*àgir  ÏÏardiinent,  en  ménaj^ëàht  Ta- 
4J  mour-propre  du  général.  Montesquieu,  fort  de  cette  ïi5- 

<  sQràncè,  livra  là  bataille  &e  Denain  et  la  gagna  sans  le 
€  maréchal  de  Villars,  et  presque  inalgré  lui.  ...  Villars  à'en 
€  attribua  TÏionneUr.  Montesquieu  eut  la  sage  modestie  de 

<  ne  pas  ^'èn  plaindre,  et  sa  gloire  ne  fit  qu'y  gagtièr.  i 
Hélas  I  le  maréchal  de  Montesquieu  s*èn  plaignit  trop,  au 

contraire,  au  moins  en  secret,  et  en  exagérant  sa  part  d'ac- 
tion dans  raéTairè  dé  Dènain.  Il  en  resté  deux  lettres,  qui 
sent  comme  rannoncè  de  sôïi  mémoit*é  àe  1724,  et  il  eût 
mieux  valu  peur  sa  gloire  qu'il  ne  les  eût  pas  ècHtes. 


Ch.  Oiium). 


^La  suite  a  une  prochaine  lii^raison  J 
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PREMIERS  PARTIS. 

Dans  un  voyage  d'agrément  que  M.  L.  Bourgault-Ducoii- 
dray  fit  à  Athènes  en  1874,  son  oreille  fut  frappée  par  des 
chants  populaires  dans  les  modes  antiques.  Il  ne  connaissait 
Teffet  de  ces  anciennes  modalités  que  par  le  chant  grégo- 
rien dont  les  mélodies  sont  belles  sans  doute,  mais  d*un  style 
lourd  et  pétrifié.  Ce  qull  entendit,  au  contraire,  avait  tous 
les  caractères  de  la  musique.  Les  mélodies,  quant  à  la  mo- 
dalités ressemblaient  au  plain-chant  ;  mais  elles  s'en  distin- 
guaient par  leurs  rhythmes  caractérisés,  par  leurs  contours 
élégants  et  souples,  par  leur  allure  libre  et  vivante. 

Dans  le  désir  d'étudier  avec  plus  d'attention  des  faits  nou- 

(1)  Sùuvenin  d'une  nmHon  musicale  en  Orioe  et  en  Orient,  par  L.-A. 
Boui^ult-Duooudray.  Un  yolume  grand  in-8^  de  31  pages.  Deuxiènoe 
édition.  Paris,  Hachette,  1878.  —  Études  sur  la  musique  ecclésiastique 
grecque,  mission  musicale  en  Grèce  et  en  Orient^  janvier-mai  1875,  par 
le  même.  Un  yoimne  grand  in-8<*  de  viii-127  pages.  Paris,  Hachette,  1877. 
—  Mélodies  populaires  de  Grèce  et  d'Orient,  par  le  même.  Un  yolume  in-4°, 
de  87  pages.  Paris,  Henry  Lemoine,  éditeur. 

Le  Son  et  la  Musique,  par  P.  Blasema,  professeur  à  ITniyersité  de 
Borne,  suiyis  des  Causes  physiologiques  de  l'Harmonie  musicale,  par  H. 
Helmholtz,  professeur  à  TUniversité  de  Berlin.  Un  volume  în-8^  de  208 
pages,  ayec  50  figures  dans  le  texte.  Tome  XXIY  de  la  Bibliothèque 
scientifique  internationale.  Paris,  Gtormer-Baillière  et  O.  1877. 

Du  Beau  dans  la  Musique,  essai  de  réforme  de  Testhétique  musicale, 
par  Edouard  Hanslick,  professeur  À  rUniyerBité  de  Vienne.  Traduit  de 
Tallemand  sur  la  cinquième  édition,  par  Charles  Bannelier.  Un  yolume 
grand  in-8^  de  126  pages.  Paris,  Brandus  et  C^",  éditeurs  de  musique,  1877. 

49. 
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veaux  pour  lui,  M.  L.  Bourgault-Ducoudray  demanda,  rhirer 
suivant,  à  M.  le  Ministre  de  rinstruction  publique,  une  mis- 
sion qui  lui  fut  accordée. 

Depuis  son  retour,  M.  L.  Bourgault-Ducoudray  a  publié 
les  trois  ouvrages  dont  les  titres  sont  inscrits  en  têtade  cet 
article.  Le  premier,  les  Souvenirs  d'une  mission  musicale, 
contient  la  description  trës-attrayante  des  fêtes,  des  danses, 
des  scènes  diverses  qui  ont  montré  au  voyageur  la  musique 
grecque  vivante^  en  action,  révélant  chez  les  Grecs  moder- 
nes un  sentiment  de  la  mélodie  fin  et  original.  Un  autre,  ies 
Éludes  sur  la  musique  ecclésiastique  grecque,  est  un  tra- 
vail complet  de  reconstitution  théorique  dans  lequel  les 
huit  modes  de  la  musique  d'église  des  Grecs  sont  expliqués 
et  rapprochés  tant  de  la  musique  ancienne  que  de  notre  sys- 
tème moderne.  L'exposition  de  chaque  mode  est  accompa- 
gnée d*un  ou  de  plusieurs  morceaux  religieux,  écrits  en  no- 
tation européenne,  textes  authentiques  servant  de  pièces 
justificatives  à  Tappui  des  jugements  portés.  Le  troisième 
volume  est  un  recueil  de  trente  mélodies  populaires  de 
Grèce  et  d'Orient  que  M.  L.-A.  Bourgault-Ducoudray  a  har- 
monisées d*après  certains  principes  dont  nous  parlerons 
plus  loin.  Ce  recueil  est  précédé  d*une  introduction  techni- 
que sur  la  formation  des  gammes  diatoniques  et  sur  rem- 
ploi de  ces  gammes  dans  la  musique  antique,  dans  le  plain- 
chant,  dans  la  musique  ecclésiastique  grecque  et  dans  les 
chants  populaires  de  TOrient. 

Les  trois  ouvrages  pourraient  aisément  se  fondre  en  un 
seul  et  même  livre.  Ils  présentent  un  ensemble  de  faits  ou 
identiques,  ou  semblables,  ou  très-analogues,  d'où  se  dé- 
gage peu  à  peu  une  série  de  conclusions  qui  intéressent  à 
un  haut  degré  les  artistes  et  les  esthéticiens.  Exposons  d'a- 
bord les  faits,  puis  les  conséquences  qu'on  s'est  cru  autorisé 
à  en  tirer.  Nous  examinerons  ensuite  si  ces  conséquences 
sont  de  nature  à  se  concilier  soit  avec  les  lois  qu'établit  l'a- 
coustique la  plus  récente,  soit  avec  une  certaine  esthétique 
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dont  kt  prétention  est  d'atténuer  presque  jusqu'à  la  nier  la 
puissance  expressive  de  la  musique. 

Le  voyageurpressé  qui  séjourne  en  Grèce  peu  de  temps  ne 
saurait  en  emporter^  sur  le  sentiment  musical  des  Hellènes, 
que  des  impressions  confuses  ou  défavorables.  A  moins 
d'être  très-exercé,  très-préparé  et  doué  d'une  rare  finesse 
d'oreille,  s*il  n'a  pu  que  saisir  au  vol  quelques  lambeaux  de 
mélodies  4)opulaires,  il  lui  arrivera  d'être  plutôt  étonné  et 
repoussé  que  charmé  et  attiré  par  des  chants  dont  le  carac* 
tère  parait,  à  première  audition,  assez  différent  de  celui  des 
airs  j8uropéens,  et  dont  un  nasillement  intolérable  voile 
pour  le  moins  les  qualités.  S'il  triomphe  de  ce  premier  dé- 
plaisir^ s'il  persévère,  si,  au  lieu  de  s'en  tenir  aux  chansons 
des  âniers  qui  passent,  ou  aux  cris  à  peine  modulés  des 
marchands  de  fruits  ou  de  légumes  (1),  il  cherche  les  bonnes 
occasions  et  prend  soin  de  les  faire  naître,  il  découvrira  de 

(1)  Ce  n'est  point  que  Ton  doive  dédaigner  les  cria  des  marchands 
^ecs.  Pendant  mes  années  de  séjour  à  Athènes,  je  me  complaisais  à 
pas&er  de  longs  moments  au  marché,  au  pied  de  VAcropoIe,  et  à  écouter 
ces  cris  qui  étaient  souvent  des  phrases  musicales  dVn  contour  très-net- 
tement dessiné.  J'en  ai  retenu  un  que  le  marchand  de  châtaignes  adres- 
sait aux  enfants  et  qui  était  très*gentil,  enlevé  sur  une  mesure  en  six- 
huit.  Il  disait  dans  son  idiome  populaire  : 

Rcéorava  Ttoît  j9patoOva(, 
Kac  Tcc  iroLi^tà  f  ovoc^oOvai . 

Châtaignes  qui  brûlent, 

Et  qui  appellent  les  petits  garçons. 

Au  reste,  dans  nos  rues  de  Paris,  on  entend  parfois  les  marchands  am- 
bulants chanter  des  phrases  remarquablement  musicales.  Tout  le  monde 
connaît  Tair  si  expressif  et  si  triste,  qui  promet  la  santé  en  ayant  Tair  de 
menacer  de  la  mort  ceux  qui  refuseront  d'acheter  le  remède  : 

Bon  cressoD  d'foDtaine,  la  lanté  du  corps  ! 

Mais  il  serait  par  trop  imprudent  de  ne  juger  une  musique  nationale 
que  d'après  de  tels  éoliantillons. 


766        AGADÉMIB  DES  SCIBNGRS  MORALES  ET  POLITIQUES. 

curieux  sujets  d'études  et  des  sources  de  vives  jouissances. 
C'est  ce  qu'a  su  faire  M.  L.-A.  Bourgault-Ducoudray  et  c'est 
ce  qui  donne  à  ses  livres  un  attrait  particulier  et  une  savear 
que  rend  plus  piquante  encore  le  style  pittoresque  et  spiri- 
tuel de  la  narration. 

Arrivé  au  Pirée  le  15  janvier  1875,  il  trouva  à  l'École  fran- 
çaise d'Athènes  une  affectueuse  hospitalité.  LÀ,  il  se  mit 
sans  retard  en  quête  de  gens  connaissant  les  airsrdu  pays. 
11  en  trouva  sans  sortir  de  la  maison  :  le  cuisinier  de  TÉcole 
était  un  Épirote;  le  valet  de  chambre,  un  enfant  de  l'Archi- 
pel; ils  s'empressèrent  l'un  et  l'autre  de  chanter  ce  qu'ils 
savaient.  Dans  le  voisinage,  on  rencontra  un  groupe  déjeu- 
nes filles  assez  habiles  chanteuses;  une  d'entre  elles,  nom- 
mée Athina,  avait  une  voix  pure  et  fraîche.  Un  colonel 
voulut  bien  envoyer  les  meilleurs  virtuoses  de  son  régiment. 
Ces  soldats,  venus  de  toutes  les  provinces  de  la  Grèce,  firent 
entendre  des  airs  dont  plusieurs  méritaient  d'être  notés.  Au 
bout  de  quelques  jours,  si  nombreuse  fut  l'afiluence  qu'il  de- 
vint difllcile  et  presque  impossible  de  donner  audience  à 
chacun. 

Déjà  la  collection  d'airs  nationaux  devenait  riche  et  va- 
riée. Le  musicien  français  joua  devant  quelques  amateurs 
plusieurs  mélodies  auxquelles  il  avait  ajouté  un  accompa- 
gnement. 11  eut  la  satisfaction  de  constater  que  d'autres  que 
lui  en  goûtaient  l'originalité  exquise. 

Cependant,  toute  exécution  musicale  demandée  en  vue 
d'être  étudiée,  a  quelque  chose  d'apprêté,  comme  la  pose  du 
modèle  sur  la  table  d'atelier.  Or,  il  importait  de  saisir  les 
airs  populaires  dans  leur  mouvement  spontané  et  natu- 
rel, surtout  dans  leur  alliance  avec  les  danses  traditionnel- 
les. Le  carnaval  grec  est  le  moment  de  l'année  le  plus  favo- 
rable à  ce  genre  d'observation. 

Lorsque  les  instruments  font  défaut,  ce  sont  les  voix  qui 
les  remplacent,  et  Ton  a  alors  la  chanson  dansée  ou,  si  Ton 
veut,  la  danse  chantée.  Mais  s'iljr  a  des  instruments,  on  n'a 
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garde  de  s*en  passer.  Il  est  vrai  que  Torchestre  ne  consiste 
le  plus  souvent  qu*en  un  grosse  caisse  et  une  flûte.  La  grosse 
caisse  est  frappée  par  Tune  et  Tautre  main  ;  la  droite  tient 
1^  tampon  qui  marque  les  temps  forts,  la  gauche  marque  les 
temps  faibles  au  moyen  d*une  l^aguette  flexible.  Quant  à  la 
flûtç,  gui  est  rinstrument  de  prédilection  de^  Grecs,  ellen^a 
pas  Tembouchure  latérale,  mais  droite  comme  la  clarinette. 
Le  son  en  est  plus  fort  que  celui  de  nos  flûtes  modernes,  et 

4  •  *  *  .,.1,  «•••*'* 

Teffet  en  plein  air  en  est  trës-agréable.  Sans  doute,  un  pa- 
reil orchestre  sera  toujours  un  maigre  régal  pour  des  oreilles 
européennes.  Je  me  rappelle  en  avoir  été  trop  souvent  im- 
portuné au  point  d'y  refuser  mon  attention.  J'avais  tort.  Plus 
avisé,  M.  Bourgault-Ducoudray  a  voulu  s'y  habituer  et  sa 
patience  a  été  récompensée.  Un  jour,  entre  autres,  il  suivit 
du  matin  jusqu'au  soir,  le  parapluie  à  la  main,  une  mascarade 
athénienne  pour  s'emparer  d'un  air  que  jouait  le  chef  de  1^ 
bande  et  qui  l'avait  affriandé.  Cet  air  revenait  par  inter- 
valles, comme  un  refrain,  au  milieu  d'un  véritable  ruisseau 
de  mélodies  qui  s'échappait  à  flots  pressés  et  un  peu  troubles 
des  lèvres  du  flûtiste.  L'auditeur  passionné  fit  plusieurs  fois 
le  tour  de  la  ville,  guettant  le  retour  périodique  de  l'air  qui 
le  charmait,  et  finit  par  le  retenir  exactenient.  Sa  joie  fut 
vive  lorsque,  l'ayant  essayé  sur  le  piano,  il  y  reconnut  un 
spécimen  parfait  du  système  conjoint  des  anciens  Grecs. 
Quelque  temps  auparavant,  aux  fêtes  de  l'Epiphanie,  M.  Boux^ 
gault-Ducoudray  avait  recueilli  plusie.urs  airs  caractériçés, 
entre  autres  la  mélodie  d'une  sorte  de  complainte  très*popu- 
laire  qui  commence  par  la  formule  du  salut  :  RaXM/Afpa  bon^ 
jour.  Cet  air  était  un  excellent  échantillon  du  mode  fio^nen 
antique. 

Tous  ces  airs  sont  intimement  associés  soit  au  rhythme 
de  la  marche,  laquelle  est  le  premier  élément  de  la  danse, 
spit  à  celui  de  la  danse  qui  n'est  que  la  marché  avec  des  al- 
lures  plus  variées,  plug  réglées  et  plus  cadencées.  A  J'époq^ue 
de  Tajinée,  dont  nyus  avons  parlé,  des  processions  d'adol§s- 
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cents  parcourents  les  rues  d* Athènes  au  son  de  la  musique, 
c'est-à-dire  de  la  grosse  caisse  et  de  la  flûte.  Ils  Yont  de 
maisons  en  maisons  donner  des  sérénades  et  porter  des 
vœux  aux  habitants  qui  leur  font  de  légers  cadeaox.  Il  n'y  a 
que  deux  musiciens  qui  guident  la  troupe;  mais  chacun  des 
mouvements,  chacun  des  pas  de  celle-ci  prouve  que  la  mé- 
lodie ranime  et  que  le  rhythme  la  gouverne. 

A  ces  faits  instructifs,  j'en  ajouterai  quelques  autres  que 
M.  Bourgault-Ducoudray  n'a  pas  connus.  Ils  s'étaient  si  for- 
tement gravés  dans  ma  mémoire  lorsque  j'en  fus  témoiii. 
qu'ils  s'y  sont  conservés  jusqu'à  présent  sans  la  moindre  al- 
tération. De  temps  en  temps  j'aimais  à  me  les  rappeler,  non 
pour  les  soumettre  à  une  analyse  quelconque,  mais  seule- 
ment afin  de  jouir  encore  de  l'impression  qu'ils  m'avaient 
fait  éprouver  autrefois.  Après  avoir  lu  les  ouvrages  de 
M.  Bourgault-Ducoudraj ,  j'ai  évoqué  ces  souvenirs,  et  en 
me  chantant  à  moi-même  ces  airs  aimés,  j'y  ai  vu,  moi  aussi, 
cette  spontanéité  singulière  et  cette  vive  originalité  mélo- 
dique qui  avaient  captivé  tout  de  suite,  dans  d'autres  chan- 
sons analogues,  l'attention  de  l'homme  du  métier. 

Chaque  année,  le  P'  avril,  les  Hellènes  se  rassemblent  au- 
tour du  temple  de  Thésée  pour  exécuter  des  danses  natio- 
nales dont  le  caractère  paraît  indiquer  d'antiques  origines. 
Deux  de  ces  chœurs  sont  particulièrement  remarquables. 
L'un  est  considéré  comme  une  reproduction  de  la  danse  que 
Dédale  inventa  pour  Ariane.  Le  coryphée  tient  et  guide  ses 
compagnons  tantôt  au  moyen  d'un  fil,  tantôt  avec  un  mou- 
choir. Ce  fil  serait  celui  du  labyrinthe;  ce  mouchoir,  d'après 
M.  J.-J.  Ampère,  serait  destiné  à  essuyer  les  larmes  d'A- 
riane (1).  La  troupe  chante  une  complainte  où  l'abandonnée 

(1)  «  Nous  devons  à  une  Grecque  aimable,  mère  du  plus  anUque  de 
«  nos  poètes,  à  M'"®  Chénier,  quelques  détails  curieux  sur  la  danse  d'A- 
«  riane...  La  personne  qui  tient  le  mouchoir,  dit  ces  paroles  :  «  Navire  qui 
«  es  parti  et  qui  m'enlèves  mon  bien  -aimé,  mes  yeux,  ma  lumière,  re- 
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supplie  le  navire  de  lui  ramener  son  bien-aimé.  L*air  se 
meut  dans  les  limites  étroites  d^une  quarte.  Bizarre  au  pre- 
mier moment,  il  prend,  si  on  Técoute  quelque  temps,  une 
expression  de  tristesse  navrante  (1).  G*est  un  gémissement 
noté,  sur  un  mode  que  je  ne  pus  reconnaître  et  qui  n  appar- 
tenait pas  à  notre  système  musical.  Il  était  difficile  d'obte- 
nir un  effet  plus  pénétrant  avec  aussi  peu  de  notes  et  des 
intervalles  si  voisins.  L'autre  air  accompagnait  la  ronde  des 
Albanais,  que  Leake  nomme  le  chœur  circulaire,  et  que  Ton 
a  rapprochée  du  chœur  tragique  qui  évoluait  autour  de  Tau- 
tel  de  Bacchus.  Cet  air  ne  serait-il  que  Técho  lointain  de 
quelques  chant  orgiastiquef  Quoi  qu*on  en  pense^  il  reste 
musical  dans  son  étrangeté;  traînant  d*abord,  il  s*accélëre 
graduellement,  puis  se  déchaîne  et  s'emporte  comme  la 
ronde  elle-même,  mais  garde  son  dessin  mélodique  jusqu'au 
moment  où  les  poitrines  haletantes  n'émettent  plus  aucun 
son,  et  où  le  rhythme  n'est  marqué  que  par  des  coups  pré- 
cipités et  furieux  de  la  grosse  caisse. 

J'ai  retenu  une  autre  mélodie  dont  on  me  permettra  de 
dire  quelques  mois,  parce  que  j'y  trouve  encore  une  raison 
d'adhérer  aux  conclusions  principales  de  M.  Bourgault-Du- 
coudray.  Nous  revenions  de  l'ile  d'Égine  par  une  nuit  de  sep- 
tembre. L'air  était  calme  et  d'une  étonnante  sonorité.  Comme 

«  viens  pour  me  le  rendre  on  pour  m'emmener  aussi...  9  Quand  Ariane  a 
«  chanté,  le  chœur  lui  répond  sur  le  même  air...  «c  Maître  du  navire,  mon 
«  seigneur  et  vous,  nocher,  âme  de  ma  vie,  revenez  pour  me  la  rendre 
«  ou  pour  m'emmener  aussi,  d  J.-J.  Ampère,  La  Grèce,  Rome  et  DanU 
p.  72.  Paris,  Didier,  1850.  —  La  lettre  que  cite  M.  Ampère  est  dans  le 
Voyage  littéraire  de  Guys,  t.  P',  p.  196. 

(1)  «  C'est  aux  alternatives  de  réveil  et  de  sommeil  de  la  végétation 
«  que  se  rapportent  les  deux  genres  différents  de  fêtes,  les  unes  gaies, 
«  les  autres  tristes,  que  Pon  célébrait  en  Thonneur  de  l'héroïne  Cretoise 
€  (Ariane)  et  qui  firent  croire  aux  mythologues  des  temps  postérieurs 
4L  à  Texistence  de  deux  Arianes.  t>  A.  Maury,  Histoire  des  religions  fie  la 
Grèce  antique,  t.  I",  p.  508. 
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noua  n'avancions  plus,  faute  dp  vent,  le  pilote  ^'était  en- 
dormi laissant  le  gouvernail  aux  maixis  d'un  mousse  de  quinze 
ans.  Celuirci,  pour  combattra  le  sommeil,  cl^antait  à  pleise 
Yoi:$:  une  chanson  d'amour  sur  un  rhythme  inégal  et  flottant. 
L'amant  disait  à  son  amie  : 

Ex'V^â  X"'^''  xoîçxiva, 

'kç  TA  j$«j,  Kvpa  [LWy 
'k  rà  t^ô,  xap^ia  yuw. 

Tu  as  les  lèvres  merveilles  ;  tu  as  les  yeux  d'un    bleu  d'azur.  Que  je  les 
voie,  6  ma  reine,  que  je  les  voie,  6  mon  cœur! 

Aux  deux  premiers  yeps,  la  mélodie  s'élevait  avec  un  ac- 
cent passionné;  aux  deux  seconds,  elle  descendait  d'abord 
pour  remonter  un  peu  et  rester  suspendue  sur  1^  dominante. 
Je  dis  à  l'enfant  :  %  Ta  chanson  est  jolie,  nais  tu  ne  finis  pas. 
€  Voici  comment  tu  dois  finir.  >  Et  je  fis  retofnber  l'aif  sur 
la  tonique.  «Âhl  ce  n'est  pas  cela,  reprit-il,  vous  chantez 
«  mal*  •  Nous  avions  raison  l'un  et  Tautre,  moi  au  point  /ie 
vue  de  la  musique  européenne,  lui  au  point  de  vue  de  la 
mélodie  grecque.  Celle-ci  était  nouvelle  pour  me9  oreilles  ; 
mais  elle  avait  son  prix,  puisqu'elle  m'avait  charmé  mal- 
gré les  résistances  de  mon  éducation  musicale. 

Cette  force  expressive,  ce  pouvoir  de  plaire  à  des  Occi- 
dentaux, pourvu  que  ceux-ci  consentent  simplement  à  se 
laisser  toucher^  M.  Bourgault-Ducoudray  l'a  fait  ressortir 
d'une  façon  non  moins  habile  dans  les  pages  vivement  écrites 
qu'il  a  consacrées  au  chanteur  Gérasimos.  Le  voyageur  fran- 
çais aurait  désiré  continuer  dans  les  provinces  et  dans  les 
îles  les  études  qu'il  avait  commencées  à  Athènes  ;  mais  le 
carême  venait  de  s'ouvrir,  un  carême  de  quarante-huit 
jours,  que  les  Grecs  observent  rigoureusen;ient,  et  pendant 
lequel  ils  s'abstiennent  de  chants  et  de  danses.  :^.  Bourgault- 
Ducoudray  résolut  donc  de  se  rendre  à  Consitant^ople  et 
d  arbord  àSmyrne,  où  il  espérait  que  d'ampi4s  atUmentsse- 
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raient  offerts  &  sa  cariosité.  Le  chancelier  de  notre  consul  à 
Smyrne,  M.  Laffon,  Vaccueillit  avec  cordialité,  et  M^^^Laffon, 
qui  est  Chypriote,  exécuta  et  chanta  pour  lui  des  mélodies 
naïves  et  charmantes  de  Tîle  de  Chypre  qu'il  fixa  par  récri- 
ture. C'est  aussi  chez  M.  Laffbn  qu'il  entendit  le  célèbre 
ohanteur  populaire  Gérasimos. 

Les  Occidentaux  n'ont  rien  chez  eux  qui  réponde  à  ce  genre 
de  virtuoses.  Dans  nos  pays,  il  n*y  a  plus  guère  que  quel- 
ques mendiants,  aveugles  ou  estropiés,  qui  chantent  sans 
accompagnement.  En  Orient,  où  manque  la  notion  de  Thar- 
monie^  il  existe  une  classe  d'artistes  qui,  doués  d'un  vif  sen* 
timent  de  la  beauté  musicale,  tirent  de  leur  voix,  sans  être 
soutenus  par  au.cun  instrument,  des  effets  d'une  puissance 
vraiment  irrésistible.  Tel  était  Gérasimos,  qui  faisait  alors 
fureur  à  Smyrne.  Son  mérite  consistait  dans  l'emploi  de  fa- 
cultés naturelles  très-heureuses,     et  aussi  dans  le  mode 
particulier  des  mélodies  qu'il  aimait.  Tout  en  lui  n'était  pas 
digne  d*éloges.  Il  abusait  des  notes  élevées  de  sa  voix  de  té- 
nor qui  avait  dû  être  puissante  et  étendue,  et  qui  l'était  en- 
core malgré  les  soixante  ans  du  chanteur,  f  Pour  lui,  -r-  dit 
€  M.  Bourgault-Ducoudray,  —  Yut  de  poitrine  qui  valut  de 
€  si  bruyants  triomphes  àDuprez^  est  une  note  ordinaire.  De 
«  pareils  sons  ne  sortent  pas  sans  effort  de  la  poitrine  d'un 
«  homme.  Aussi,  quand  il  chante,  la  face  du  chanteur  s'em- 
€  pourpre,  ses  veines  se  gonflent,  les  muscles  de  son  cou 
«  s'accentuent  et  se  raidissent.  Comme  la  Pythoniâtse  sur 
€  son  trépied,  il  paraut  exalté  par  une  sorte  die  délire,  JLlu'in- 
€  terprète  pas,  il  improvise,  il  crée.  S*il  exécute  deux  fois 
€  de  suite  le  même  air,  c'est  toujours  d'une  manière  diffé- 
€  rente  et  avec  des  variantes  qui  lui  inspire  l'émotion  du 
€  moment.  Quand  il  est  bien  disposé,  il  arrive  p^  un  chant 
«  purement  passionné  et  complètement  dépourvu  d'art  ^  des 
«  effets  d'une  puissance  inouïe  (1).  » 

(1)  Souvenirs  d'une  mission  musicale,  p.  12  et  13. 


77^2        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

Si  je  Tai  bien  compris,  Gérasimos  est  un  type  en  qui  s'é- 
tait personnifiée  la  musique  mélodique  des  Grecs,  ayec  son 
double  caractère  traditionnel  et  individuel,  avec  sa  sponta- 
néité et  son  accent  essentiellement  humain^  j*entends  par 
là  son  penchant  à  toujours  exprimer  quelque  chose  de  l'âme 
humaine,  surtout  la  passion.  Quels  que  soient  ses  caprices, 
ses  écarts,  l'intempérance  de  ses  développements  impro- 
visés, c'est  un  sentiment  qu'elle  veut  traduire,  d'accord  en 
cela  avec  la  poésie  populaire  dont  elle  est  l'ardente  émana- 
tion. A  côté  de  ce  type,  M.  Bourgault-Ducoudray  en  a  placé 
un  autre  qui  offre  la  physionomie  assez  différente,  malgré 
quelques  analogies,  du  virtuose  oriental.  Voici  l'Arménien 
Karabet,  plus  jeune  que  Gérasimos  et  déjà  aussi  célèbre.  Dès 
les  premières  notes,  on  s'aperçoit  que  l'expression  de  la  pas- 
sion descend  au  second  rang.  Karabet  n'a  pas  de  ces  chants 
brefs,  concis,  qui  ne  visent  qu'à  enflammer  la  parole  :  celle- 
ci  joue  un  rôle  accessoire.  Le  virtuose  ferme  les  yeux,  ren- 
verse la  tête  en  arrière  ;  on  dirait  qu'il  va  s'évanouir.  Mais 
ce  n'est  pas  la  passion  qui  l'inspire  et  l'oppresse  ;  il  se  perd 
en  soupirs,  ou  plutôt  en  roucoulements,  et  son  ambition  pa- 
rait être  avant  tout  d'imiter  le  chant  des  oiseaux  à  force  de 
roulades  et  de  trilles.  La  partie  instrumentale,  lorsqu'elle 
s'ajoute  au  chant,  prend  tout  de  suite  une  importance  ex- 
cessive^ et  la  voix  est  complètement  submergée  dans  un  dé- 
bordement de  sonorités.  C'est  de  la  symphonie  peut-être, 
mais  avec  tous  les  défauts  du  genre  et  dépouillée  du  prestige 
de  l'harmonie.  Le  rapprochement  de  Gérasimos  et  de  Karabet 
est  instructif;  on  y  voit,  dans  deux  chanteurs  sans  culture, 
l'art  asiatique  et  l'art  grec  conservant  après  tant  de  siècles 
leurs  tendances  distinctes:  le  premier  hanté,  dominé  par  les 
souvenirs  de  la  nature;  le  second,  attiré  plus  vivement  par 
les  beautés  physiques  de  l'homme  et  par  les  sentiments 
qu'expriment  ces  beautés. 

Ch.  LÉVÉQUE. 
(La  ^uxiê  h  la  prochaine  livraison  J 
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Compte  rendu  des  travaux  du  Conseil  d'ÉStat 

de  1878  k  1877. 

-M.  Xj.  A.UCOC  :  —  J'ai  rhonneur  d'oflfrir  à  rAcadémie  le  Compte- 
rendu  des  travaux  du  Conseil  d'État  depuis  sa  réorganisation  en  1872  jus- 
qu'à la  fin  de  Tannée  1877. 

Le  Conseil  d^État  est  fréquemment   jugé,  surtout  en  ce  moment  ;  je 

» 

crois  pouvoir  dire  quMl  est  généralement  peu  connu  .Et  il  y  en  a  une 
raison  scientifique  (car  je  ne  parle  ici  qu'au  point  de  vue  scientifique), 
c'est  que  la  plupart  de  ses  délibérations  doivent  rester  secrètes,  et  qu'il 
ne  rendrait  pas  les  services  qu'on  doit  attendre  de  lui  si  ses  décisions 
étaient  de  plein  droit  livrées  à  la  publicité. 

L^ Académie  sait,  en  effet,  que  le  Conseil  d'État  est  l'auxiliaire  du  gou- 
vernement et  des  Chambres  pour  l'élaboration  des  lois,  l'auxiliaire  du 
Gouvernement  pour  l'expédition  d'un  nombre  très-considérable  d'affaires 
administratives,  enfin  qu'il  est  juge  suprême  des  réclamations  formées 
contre  les  actes  de  l'administration  en  matière  contentieuse,  ou  dans  le 
cas  d'excès  de  pouvoir.  Dans  l'exercice  de  ses  fonctions  de  juge,  le  Con- 
seil d'Stat  statue  comme  les  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire,  et  ses  déci- 
sions sont  livrées  à  la  publicité.  Elles  l'étaient  déjà  alors  même  que,  par 
une  fiction  constitutionnelle,  la  loi  ne  leur  donnait  de  valeur  qu'à  la 
condition  qu'elles  fussent  approuvées  par  le  chef  de  l'État 

Mais  quand  il  s'agit  de  l'élaboration  des  lois  sur  la  demande  du  Gou- 
vernement, quand  il  s'agit  de  l'expédition  des  affaires  administratives, 
le  Conseil  d'État  doit  délibérer  en  secret  et  le  gouvernement  seul  est  et 
doit  être  maître  de  communiquer  son  avis  s'il  se  l'approprie. 

L'opinion  du  gouvernement  n'est  pas  définitivement  arrêtée  tant  qu'il 
n'a  pas  entendu  le  Conseil  d'État,  et,  par  conséquent,  il  serait  fort  regret- 
table que  les  dissemblances  qui  peuvent  exister  entre  les  projets  primi- 
tifs et  les  projets  adoptés  par  le  gouvernement,  après  l'avis  du  Conseil, 
fussent  mises  en  lumière.  Ce  serait  faire  jouer  au  Conseil  d'État  le  rôle 
d'une  Chambre  au  lieu  de  lui  faire  jouer  celui  d'un  collaborateur. 
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La  tradition  sur  le  secret  des  délibérations  da  ConseU,  qui  tient  à  Te»- 
sence  de  la  constitution  de  ce  grand  corpB,  est  constante.  Le  serment 
professionnel  des  magistrats  ne  leur  interdit  que  de  faire  connaître  les 
discussions  qui  ont  prépaie  U  sentence.  Le  serment  des  membres  da 
Conseil  d*État  avant  1789,  aussi  làen  que  aouB  les  gouvernements  qui  ï^â 
sont  succédé  de  Tan  VIII  à  1848,  interdisait^  en  outre,  de  faire  connaître 
le  résultat  de  la  délibération.  Aujotuxl^bui  le  serment  n'est  plus  prêté, 
mais  Tobligation  est  bien  connue  et  bien  pratiquée. 

On  comprend,  dès  lors,  que  la  marche  des  travaux  du  Conseil  soit 
ignorée  du  public,  qu^il'se  commette  beaucoup  d'erreurs  k  ce  sujet  et  que 
les  eireims  ne  soient  pas  relevées  parce  que  le  Conseil  ne  peut  pas  &e 
défendre  publiquement 

Aussi,  depuis  1830,  le  gouvernement  a  pris  soin  de  faire  publier  pé- 
riodiquement des  comptes-rendus  des  travaux  du  Conseil.  Sous  la  mo- 
narcliie  de  Juillet,  M.  Vivien,  que  l'Académie  aimera  à  ra'entendre  rap- 
peler, avait  dirigé  la  publication  de  trois  comptes-rendus  faits  en  1835, 
1840  et  1845.  En  1862  et  1865  des  publications  semblables  ont  été  fait<fs 
sous  la  présidence  de  M.  Barocbe  et  de  M.  Vuitrj'.  Un  compte-renda 
des  travaux  du  Conseil  de  1865  à  1870  commençait  à  se  préparer  en 
1870,  sous  la  présidence  de  M.  de  Parieu,  lorsque  Tincendie,  à  jamato 
déplorable,  du  palais  du  Conseil  d*État,  est  venu  détruire  tous  les  élémentr^ 
de  riiistoire  du  Conseil  depuis  1789. 

J'ai  cherché  à  réunir  les  principaux  éléments  de  cette  histoire  dans 
un  ouvrage  sur  le  Conseil  d*État  avant  et  depuis  1789  que  je  ne  me 
permettrais  pas  de  rappeler,  s'il  n'était  pas  la  seule  publication  où  Ton 
puisse  aujourd'hui  retrouver  les  traces  de  tant  de  documents  précieux 

Le  volume  qui  vient  d'être  publié,  est  composé  d'tm  rapport  qui  a  été 
revu  et  signé  par  M.  le  garde  des  sceaux  Duf  aure  et  d'une  série  de  ta- 
bleaux présentant  tous  les  travaux  législatifs,  administratifs  et  conteD- 
tieux  du  conseil  d'État  II  a  été  préparé  par  les  soins  d'une  commisâon 
présidée  par  M.  le  conseiller  d'Etat  Tranchant,  avec  le  concouis  de 
M.  David,  alors  maître  des  requêtes,  aujourd'hui  conseiller  d'État,  et 
composée  de  dix  auditeurs. 

Je  aie  bornerai  à  en  signaler  les   traits  essentiels.  Pour  les  travaux  lé- 
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grÎBlatîfs,  assurément,  ceux  qu'indique  Je  cuinpte-rendu  ont  une  importance 
beaucoup  moins  grande  que  les  travaux  de  la   même  nature  acccomplis 
par  le  Conseil  d*Etat  du  considat,  du  premier  et  du  second  Empire  et  par 
le  Conseil  d^État  de  la  République  de  1848.  Mais  ils  sont  plus  importants 
que  ceux  du  Conselil  d'État  de  la  monarchie  de  Juillcrt  On  a  beaucoup  ré- 
pété, dans  ces  derniers  tempd,  que  le  Conseil  d'État  actuel  ne  pouvait  pas 
8*occuper  de  préparer  les  lois,  parce  qu'il  n'avait  pas  une  section  de  lé- 
gislation. G^était  inexact   en  fait  et  en   droit.  Le  projet  de  loi  qui  vient 
d^étre  présenté   aux  Chambres  en  donne  la  preuve.  Le  gouvernement  se 
borne,  en  effet,  à  proposer  la   création   d'une  section  de  législation  ci- 
vile et  criminelle  correspondant  au  ministère  de  la  justice,  parce  qu'il  a 
pensé  que  ces  études  spéciales  n'avaient  pas  assez  de  représentants  dans 
le  sein  du  Conseil  d'État  actuel.  Mais  les  lois  concernant  les  travaux  pu- 
blics, l'agriculture   et  le   commerce,  les   finances,  la  guerre,  l'intérieur, 
l'instmction  publique,  continueront  à  être  élaborés  dans  les  sections  cor- 
respondant aux  ministères,  dans  les  attributions  desquelles  rentraient  ces 
matières   spéciales.    C^est  ainsi   qu'on   a  toujours    procédé   au  Conseil 
d'État,  eauf  de  1849  à  1851  ;  mais  le   Conseil  d'État  créé  par  la  loi  du 
3  marb  1849  avait  une  physionomie  toute   particulière  appropriée  À  la 
Constxtulion  de  cette  époque. 

Le  Conseil  a  délibéré,  de  1872  à  1877,  sur  soixante-huit  projets  de  loi 
d'intérêt  général  et  trois  cent  soixante-quatre  projets  d'intérêt  local,  et 
dtTpnis  trois  mois,  le  Sénat  a  discuté  une  série  de  projets  sur  les  mines, 
sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  sur  les  tramways,  qui  ne  sont  pas 
compris  dans  cette  statistique. 

On  trouve  notamment  dans  ce  compte-rebdu  les  avis  donnés  par  le 
Conseil  d'État  sur  diverses  propositions  de  lois  renvoyées  par  l'Assem- 
blée nationale  et  qui  n'ont  pas  abouti  par  suite  du  renouvellement  des 
Chambres.  Plusieurs  fois,  dans  ces  dernières  années,  on  s'est  demandé  ce 
que  les  projets  étaient  devenus.  On  accusait  le  Conseil  d'État  de  les 
avoir  enterrés  dans  ses  cartons.  Le  compte-rendu  montre  que  les  délibé- 
rationB   du  Conseil  datent  de  1874,  1875,  1876. 

Les  cartons  du  Conseil  d'État  ont  très-mauvaise  réputation,  et  c'est 
surtout  au   point  de  vue  de  l'expédition  des  affaires  administratives.  Il 
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nouH  sera    bien  penuiu    de   BaÎBir  cette  occasion  de  répondre  à  un  grief 
tout-à-fait  injuste. 

Le  nombre  des  affaires  administratives   expédiées   d^août   1872  à  dé- 
cembre 1877,  s'élève  à  139.058. 

On  comprend  que  les  intéressés  se  trouvent  inquiets  de  voir  leurs  affiuies 
comprises  dans  ce  flot  de  dossiers  qui  arrive  au  Conseil.  Mais  je  pois 
affirmer,  et  j'en  ai  souvent  donné  la  preuve  aux  réclamants,  que  le  Conaeil 
expédie  les  affaires  avec  une  grande  rapidité.  Trop  souvent,  quand  un 
dossier  quitte  la  préfecture,  on  croit  qu'il  est  adressé  directement  ao  Con- 
seil. On  oublie  qull  doit  passer  par  les  ministères,  et  le  Conseil  d^Étatest 
rendu  responsable  de  retards  dont  il  n'est  pas  le  moins  du  monde  cou- 
pable. 

Les  affaires  administratives,  touchant  à  toutes  les  branches  des  servicn» 
publics,  sont  d'importance  bien  différente. 

Il  faut  signaler  d'abord  cent  vingt-sept  règlements  d'administration 
publique  rendus  pour  l'exécution  des  lois  :  lois  de  finances  portant  créa- 
tion de  nouveaux  impôts,  lois  militaires,  lois  sur  l'instruction  publique, 
lois  sur  la  discipline  de  la  Légion-d'Honneur,  lois  sur  le  transport  des 
matières  dangereuses,  lois  sur  la  délimitation  de  la  zone  frontière  et 
les  travaux  mixtes,  etc.  Ce  sont  des  œuvres  considérables  qui  ont  la 
même  autorité  que  les  lois. 

A  l'autre  extrémité  de  l'échelle,  il  faut  mettre  36,409  pensions  de  Tar- 
mée  de  terre  ;  34,105  pensions  de  la  marine,  31,824  pensions  civiles. 
L'intervention  du  Conseil  est  utile  ici  pour  garantir  les  droits  des  parties 
et  l'intérêt  du  Trésor  public. 

Il  faudrait  ensuite  appeler  l'attention  de  l'Académie  sur  les  affairée  de 
nature  si  diverse  que  les  lois,  les  règlements  ou  les  traditions  adminû- 
tratives  font  soumettre  au  Conseil  d'État.  Il  y  a,  dans  les  tableaux  an- 
nexés au  compte-rendu,  des  renseignements  fort  curieux  sur  les  affaires 
de  naturalisation  des  étrangers,  de  changements  de  nom,  sur  les  dons  et 
legs  faits  aux  communes,  aux  bureaux  de  bienfaisance,  aux  hospices,  aox 
fabriques  et  aux  congrégations  religieuses.  Le  budget  de  la  charité  et  de 
l'instruction,  sous  leurs  diverses  formes,  grossit  sans  cesse.  L'action  do 
Conseil  en  matière  de  travaux  publics   a  aussi  son  importance  :  c'est  lui 
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qui,  par  ses  avis,  a  régularisé  rapplication  de  la  loi  du  12  juillet  1865 
sur  les  chemins  de  fer  d*intérêt  local,  et  qui  a  suppléé  à  rabsence  d'une 
législation  sur  les  tramways. 

J'aurais  encore  à  signaler  Timportance  des  travaux  du  Conseil  d*Etat 
comme  juridiction  administrative,  mais  j'en  ai  rendu  compte  déjà  dans 
un  mémoire  que  PAcadémie  a  écouté  avec  bienveillance  ;  je  n'y  revien- 
drai pas.  Il  suffit  d'indiquer  que  le  conseil  a  jugé,  de  la  fin  de  1872  A  la 
fin  de  1877,  plus  de  7,000  affaires  oontentieuses,  dont  3,880  introduites 
sans  l'intermédiaire  des  avocats  et  qui  se  rapportaient  principalement 
aux  contributions  directes  et  aux  taxes  nombreuses  assimilées  A  ces 
contributions  ou  bien  aux  élections  municipales  et  départementales.  Pour 
cette  catégorie  d'affaires,  2,682  pourvois  ont  été  rejetés,  et  1^165  ont  été 
admis  en  totalité  on  en  partie  ;  mais  pour  les  pourvois  introduits  par  le 
ministère  des  avocats,  1^68  ont  été  admis  ou  totalement  ou  partielle- 
ment, et  988  seulement  ont  été  rejetés.  Le  nombre  des  pourvois  va  tou- 
jours croissant  et  témoigne  de  la  confiance  des  parties  dans  l'impartia- 
lité du  conseil. 

J'ajoute  que  ceux  qui  consulteront  ce  volume  si  instructif,  y  trouveront 
non-seidement  des  chiffres,  mais  une  grande  quantité  de  notes  faites 
avec  beaucoup  de  soin  sur  la  législation  relative  aux  af&dres  dont  le  Con- 
seil d'Etat  est  saisi. 

J'espère  que  l'Académie  m'excusera  si  j'ai  insisté  trop  longuement  sur 
un  sujet  qui  m'estaussi  cher  qu'il  m'est  âumlier. 


Hi^liistoire  critique  des  dootrines  de  réduoation 

en  France, 

Par  M.  G.  Compatrâ. 

L'instructicn  primaire  dans  les  départements 
du  Nord  de  1868  &  1877, 

Par  M.  Anthoink. 

M*  Qréard  :  —  tPai  l'honneur  d'offrir  A  l'Académie^  de  la  part  de 
l'auteur,  une  Histoire  critique  des  doctrines  de  l'éducation    en   France, 
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pKT  M.  Gkbi^l  Coinpayré,  pTofeaflétirde  philotophie  à  la  Faeohô  éa  1^ 
ionse. 

Le  fond  de  cette  publication  est  un  mémoire  oonroniié  par  rAcadénûe 
en  1877.  Le  mémoire  était  très-distingué,  Touvrage  est  excellent  U  n'est 
presque  pas  de  chapitres  que  Tauteur  n'ait  retoudiés,  sauf  les  denueif 
peut-être»  et  j'aurais  souhaité  qu'ils  ne  fussent  pas  exceptés.  Les  analyses 
ont  été  approfondies,  les  jugements  affermis;  certaines  laonnee  impor- 
tantes ont  été  comblées.  L'ouvn^e  se  divise  en  deux  volomeè.  Le  prenûer 
embrasw  Thistoire  des  doctrines  pédagogiques  du  xvi«  et  du  xvii*  aècle: 
il  est  précédé  d'une  revue  rapide  des  théories  de  Tatitiquîté.  Le  deaiième 
volume  s'étend  du  xvui®  siècle  jusqu'à  nos  jours.  Parmi  les  chapitres  entiè- 
i«ment  neufs  nous  devons  signaler  ceux  qui  ont  pour  titre  :  Énume  H  la 
Rmainamo^  Bamu  et  la  lUft^rme,  VOratùhe,  Im  Siatnt*  êe  Hmri  IV  et 
l'Umvêrgiiéj  Vetprit  de  VéducaHon  au  xvii*  fdècl^  Les  pages  consacrées 
A  VOraAûire  sont  certainement  au  nombre  des  meilleures  du  livre.  L'au- 
teur a  mis  en  pleine  lumière  les  idées  pédagogiques  de  cette  importante 
école,  Tesprit  judicieux  de  ses  réformes,  la  probité  de  ses  méthodes,  son 
caractère  saoerdotal  et  non  monastique,  national  et  non  ultramontaiti.  Le 
ehi^itre  sur  l'etprit  phUosophiqne  dans  l'éducatkm  n'est  pas  moins  reffla^ 
quable.  M*  CompajTé  a  dégagé,  avec  une  grande  sûreté  d'analyse,  dans 
les  nombreux  traités  pédagogiques  du  siècle  de  Louis  XIV,  l'influes!^ 
persistante  de  l'esprit  cartésien  :  influence  profondément  saine,  telle 
qu'elle  se  révèle  dans  les  doctrines  si  sensées  de  Fleury  ;  influence  moics 
heureuse,  lorsque,  comme  dans  Malebranche,  elle  tend  à  substituer  an  spiri- 
tualisme des  principes  du  Diêcours  de  la  Méthode  une  sorte  d'idéalisme  qai 
n'irait  à  rien  moins  qu'à  supprimer  de  l'éducation  des  enfants  du  premier 
âge  la  part  des  sensations.  Cet  abus  de  l'idéalisme  devait  provoquer  par 
réaction  Tabus  contraire.  En  matière  d'éducation  comme  en  tout  le  reste, 
chaque  siècle  a  ses  courants.  Les  grands  pédagogues  de  la  Renaissance  se 
préoccupaient  avant  tout  de  rétablir,  avec  les  maîtres  de  l'antiquité  grec- 
que et  latine,  les  prinaipes  d'une  éducation  raisonnable  et  utile.  Avec  le£ 
oratoriens  et  les  jansénistes^  le  xvii®  sièek  s'attachait  spécialemeot  aa 
perfectionnement  dn  jugement.  Ce  que  le  xviii*  siècle  poursuit  à  son 
toiu",  c'est   la  propagation  de  la  méthode  qu'on  appelle  aujourd'hui  la 
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méthode  scientifique,  de  celle  qui  consiste  à  suivre  dans  Tenf  aat  le  déve- 
loppement de  la  nature.  La  méthode  naturelle,  le  naturalisme  commence 
à  poindre  dès  les  premières  années  du  xviii^  siècle,  non  sans  naïveté, 
dans  les  écrits  de  Tabbé  de  Saint-Pierre  et  de  Fabbé  Pluche.  Rousseau 
lui  donne  éloquemment  son  expression  définitive.  M.  Gompayré,  réparant 
une  omission  de  son  Mémoire,  a  discuté,  dans  deux  chapitres  fortintéres- 
sants,  les  idées  des  précurseurs  et  celles  des  disciples  de  Tauteur  d'Emile. 
Je  dois ,  aussi  signaler  le  chapitre  sur  les  philosophes  du  xviii^  siècle, 
Condillac  et  Diderot.  L'analyse  des  écrits  de  C!ondillac  mériterait  une  étude 
à  part.  M.  Gompayré  excelle  à  faire  ressortir  Tidée  mère  d'un  ouvrage.  Son 
commentaire  sobre  et  discret  est  toujours  judicieux,  net,  élevé.  Le  style 
simple,  aisé,  élégant  de  Touviage  en  achève  le  charme.  On  ne  pourra  guère 
désormais  écrire  ou  parler  des  doctrines  de  l'éducation  en  France  sans 
consulter  le  livre  de  M.  Gompayré,  et  on  ne  le  consultera  pas  avec  moins 
de  plaisir  que  de  profit. 

Je  suis  également  chaigé  d'ofErir  k  l'Académie,  de  la  part  de  Tauteur 
M.  Anthoine,  inspecteur  d'académie  à  Lille,  un  mémoire  sur  Vifèsiruction 
primaire  dans  le  dé^partemerU  du  Nord  de  1868  à  1877, 

Ce  document  est  un  des  nombreux  rapports  qui  ont  été  rédigés  en  rue 
de  l'Exposition  universelle  de  1878,  et  il  est  un  des  plus  remarquables. 

Après  quelques  considérations  générales  sur  le  caractère  de  la  popula* 
tion  du  département  du  Nord,  M.  Anthoine  indique  les  progrès  qui  ont 
été  accomplis  durant  les  écoles,  dans  cette  période,  tant  au  point  de  vue 
de  l'organisation  matérielle  que  des  méthodes.  Les  quatre  dernières  années, 
qui  appartiennent  en  propre  à  l'administration  de  M.  Anthoine,  n'ont  pas 
été  les  moins  fécondes. 

Dans  des  considérations  présentées  .avec  talent^  l'auteur  insiste  sur  les 
causes  qui  ont  contrebalancé  jusqu'ici  les  efforts  faits  pour  assurer  la  fré- 
quentation régulière.  «  Ge  qui  dispute  l'enfant  à  l'école,  dit  M.  Anthoine, 
«  c'est  l'atelier.  Dès  que  l'industrie  a  saisi  sa  proie,  elle  ne  la  lâche  plus  : 
«  elle  l'emporte  dans  un  mouvement  continu,  précipité,  haletant,  comme 
«  celui  de  ses  machines.  Les  parents  sont  pressés  d'y  jeter  leurs  fils  ou 
«L  leurs  filles.  La  vie  est  chère  ;  les  besoins  sont  grands  ;  la  famille  est 
€  nombreuse  ;  un  salaire  nouveau,  quelque  faible  qu'il  soit,  sera  toujours 

50. 
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c  un  soulagement  Remarquez  que  ces  parenta,  illettrés  pour  la  plupart, 
c  ne  savent  pas  le  prix  de  TinstructioD,  et  ne  voient  même  pas  de  qoeUe 
€  utilité  elle  peut  être  dans  leur  condition.  Ils  travaillent  :  que  Tenfant 
c  travaille,  lui  aussi,  comme  il  peut  et  dès  qu'il  peut!  »  IL  AnthoÎDe  oe 
désespère  pas  pourtant  d'éclairer  les  familles  sur  leurs  véritables  inté- 
rêts ;  les  résultats  qu'il  signale  et  qui  lui  font  grand  honneur,  témoigneiit 
que  sa  peine  n*est  pas  perdue. 


Historique  de  llmprimerie  et  de  la  luibnùrle 
centrales  des  diemins  de  Fer,  etc. 

ORGANISATION    INDUSTRIELLE  ET  ÉCONOMIQUE  DE  CET   âTABLISSEMENT. 

Par  M.  Chaix. 

M.  Ijevassetir  :  —  J'ai  Thonneur  d*offrir  à  rAcadémie,  de  la 
part  de  M.  Chaix,  V Historique  de  V Imprimerie  et  de  la  Librairie  cmtaU 
des  Chemins  de  Fer,  CTest  une  publication  faite  à  propos  de  TExposîtioD 
universelle  de  1878.  L'auteur  y  expose  les  progrès  de  son  industrie,  les 
procédés  de  sa  fabrication  et  Toiganisation  du  travail  dans  ses  ateliers: 
la  remarquable  exécution  du  volume  que  je  dépose  sur  le  bureau  et  qoi 
porte  tout  imprimée  la  dédicace  à  FAcadémie  des  sciences  morales  et 
politiques  est  un  témoignage  qui  parle  tout  d'abord  aux  yeux  et  qui 
montre  ce  que  peut  produire  une  grande  maison  bien  dirigée.  C'est  pins 
que  le  chef-d'œuvre  de  maîtrise  des  artisans  de  l'ancien  régime  ;  c'est 
une  des  œuvres  qui  faisaient  honneur  à  la  t3rpographie  française  dans  le 
concours  international  de  1878. 

Mais  il  ne  nous  appartient  pas  de  traiter  de  la  partie  technique  de  oe 
volume.  Si  nous  le  présentons  à  l'Académie,  c^est  quil  renferme  nne 
étude  des  institutitions  fle  patronage  et  de  prévoyance  que  M.  Napoléon 
Chaix  avait  fondées  dans  son  établissement,  que  son  fils  a  largement 
développées,  et  que  ces  institutions  constituent  un  ensemble  qui  mérite 
d'être  signalé  à  l'attention  publique,  et  afin  de  rendre  un  juste  hommag»^ 
à  des  industriels  qui  ont  si  généreusement  compris  les  devoirs  du  patron 
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dans  la   grande  industrie  contemporaine  et  afin  de  proposer  aux  manu- 
facturiers français  un  exemple  digne  d'imitation. 

M.  Ohaix  a  songé  à  ses  apprentis  connue  à  mb  ouvriers. 

Pour  les  apprentis  employés  au  service  des  machines,  il  a  créé  une 
classe  qui  se  fait  tous  les  jours  après  la  fermeture  de  Tatelier  et  dans  la- 
quelle les  enfants,  déjà  tenus  de  justifier  à  leur  entrée  d'une  certaine 
instruction  primaire,  reçoivent  un  complément  de  leçons  sous  la  direction 
d'un  maître  qui  est  en  même  temps  un  des  employés  de  la  maison. 

M.  Napoléon  Chaix,  qui  voyait  avec  chagrin  combien  les  jeunes  appren- 
tis compositeurs  étaient  mal   préparés  à  leur  métier  dans  la  vie  ordinaire 
de  Tatelier,  fonda,  dès  1866,  son  école  professionnelle.  J'ai  visité  cette 
école  ;  j'ai  été  frappé  de  l'ordre  qui  y  règne  et  de*  la  bonne  tenue  des  en- 
fants, non  moins  que  du  zèle  des  collaborateurs  qui  aident  le  patron  dans 
cette  œuvre.  Les  jeunes  apprentis  ne  sont  admis  qu'après  avoir  produit  le 
certificat  d'études  primaires  institué  par  M.  Gréard  dans  le  département 
de  la  Seine,  et  avoir,  en  outre,   subi  un  examen  écrit  ;  les  candidats  ne 
manquent  pas,  parce  que  la  maison  offre  des  avantages  particuliers  qui 
la  font  rechercher,  et  M.  Chaix  peut  choisir.  Les  apprentis  restent  quatre 
ans  à  Pécole.  Il  leur  est  réservé  un  atelier  commodément  installé  dans  la 
partie  haute  de  la  maison,  sous  la  surveillance  d'un  contre-maître  spécial 
et  sans  rapport  avec  l'atelier  général  des  compositeurs.  M.  Chaix  a  poussé 
la  précaution  jusqu'à  placer  les  entrées  et  les  sorties  à  des  heures  diffé- 
rentes et  à  ne  pas  permettre  aux  apprentis  de   prendre  leurs  repas  au 
restaurant.  La  journée  est  partagée  entre  deux  exercices:   le  travail  de 
l'atelier  et  le  travail  de  l'école.  Ce  dernier,  qui  occupe  deux  heures  par 
jour,  comprend  l'étude  de  l'histoire,   de  la  géographie,  de  la  granunaire 
et  de  l'orthographe  dans  plusieurs  langues.  L'atelier  est  lui-même  une 
véritable  école  ;  car  non-seulement  l'apprenti  pratique,  comme  un  ouvrier, 
graduellement  les  travaux  ordinaires  de  la  composition,  maisil  est  sotunis 
à  des   concours  mensuels  qui  donnent  lieu  à  un  classement  et  à  des  ré- 
compenses ;  à  la  fin  de  sa  quatrième  année,  il  devient  capable  de  donner  en 
une  heure  de  très-satisfaisantes  épreuves  d'une  composition  faite  par  lui- 
même  suruD  texte  manuscrit  en  français,  en  anglais,  en  allemand,  en  latin 
et  en  grec.  Il  cHt  peu    de  jeunes   ouvriers  qui  puissent  avoir  à  dix-sept 
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ans  tme  préparation   aussi   sérieiise,  quand  ils  n*ont  pas  eu  d*aatre  école 
que  la  vie  commune  de  Tatelier. 

Caisse  d'épargne,  Société  de  secours  mutuels  obligatoire  pour  tous  ks 
ouvriers,  caisse  de  retraite,  participation  aux  bénéfices,  M.  Chaix  n'a  né- 
gligé aucune  des  formes  du  patronage  moderne  qui  peuvent  contobner  t 
Tamélioration  du  sort  de  Touvrier.  Pour  apprécier  à  leur  véritable  vaiear 
les  efforts  de  cette  maison,  il  faudrait  analyser  la  plupart  des  institationB 
de  prévoyance  que  le  sentiment  du  patronage  a  inspirées  denosjourv 
aux  grands  manufacturiers. 

Je  me  bornerai  àindiquer  les  résultats  d'une  de  ces  institutions  :  celle 
de  la  participation  aux  bénéfices.  Elle  est  une  des  formes  les  plusrecom- 
mandables  du  patronage.  Mais  elle  est  souvent  d'une  application  difficile  ; 
l'efficacité  des  résultats  est  encore  contestée  et  il  n'est  pas  inutile  de  fure 
connaître  le  profit  que  peuvent  en  tirer  Touvrier  et  le  patron.  Depuis  que 
M.  Chaix  l'a  établi,  six  années  se  sont  écoulées.  Pendant  ces  six  exercices, 
la  somme  totale  affectée  aux  ouvriers  participants  à  raison  de  10  p.  0/0 
des  bénéfices  généraux  de  la  maison,  a  été  de  SSd>flQO  fnmcs.  268  on- 
vriers  ont  pris  part  en  1878  à  ce  partage  :  ils  ont  touché  une  somme  qui 
a  varié,  suivant  que  les  années  étaient  bonnes  ou  médiocres,  de  3  1/2  à 
10  1/2  p.  100  de  leurs  salaires  ou  appointements  ;  la  moyenne  générale  est 
de?  1/2  p.  100»  Une  partie  de  cette  somme  (49.000  fr.)  leur  a  été  délivrée 

« 

en  espèces  ;  l'autre  partie  figure  à  leur  profit  dans  la  caisse  de  prévoyance 
et  de  retraite. 

M.  Chaix  a  recueilli  les  avantages  de  ce  système  qui  a  pour  inspirateur 
la  générosité  et  qui  constitue  conune  résultat  une  bonne  aMam,  M.  Le- 
vasseur  a  été  frappé  de  l'excellente  tenue  de  l'école  prof essionoelle  et  du 
zèle  intelligent  des  collaborateurs  de  M.  Chaix.  Le  patron  a  été  à  Tabii 
de  la  dernière  grève,  et  chacun  s'intéressant  davantage  en  vue  de  son  in- 
térêt particulier,  au  succès  général,  l'ordre  est  mieux  observé  et  les  pertt^ 
de  temps  et  de  matières  sont  moindres.  L'exemple  est  prédaérnent  digne 
d'être  proposé,  parce  qu'il  concilie  l'intérêt  du  patron  et  celui  ds  l'ou- 
vrier, en  les  satisfaisant  l'un  et  l'autre. 
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La  science  et  la  religion, 

Par  M.  TSCHITCHEBINA. 

3tL*  Passy  :  —  J*ai  à  cfSiir  à  fAcadénae,  au  nom  de  Paateur, 
M.  Tscfaitcfaerina,  un  ouvnge  récemm^t  impiimé  à  Moacéu,  soos  le  titre 
suivant  :  La  science  et  la  religion.  Comme  Pouvrage  a  paru  dans  la  langue 
ruBse  que  je  ne  sais  pas,  je  ne  puis  dire  de  ce  qu*il  contient  que  ce  qti*a 
bien  voulu  m'en  écrire  son  aoteur.  L'ouvrage  renfermé  une  étude  sur  les 
rapports  de  la  science  et  de  la  reMgion,  envisagées  aux  points  de  vue 
théorique  et  historique.  L'auteur  admet  deux  sources  distinctes  de  nos 
connaûiâances,  l'une  expérimentale,  Pautre  la  raison,  des  coneeptions  de 
laquelle  dérivent  les  mathématiques,  la  dialeetiqtie,  la  logique,  en  un  mot, 
la  connaissance  des  lois  univeraelles  en  la  notion  de  l'absolu  que  ne 
saurait  fournir  l'expérience. 

C*e8t  le  développement  de  la  notion  de  l'absolu  qui  fait  le  fond  de 
toute  lldstoire  de  la  philosophie  ainsi  que  de  celle  de  la  religion.  La  phi- 
losophie et  la  religion  émanent  des  mêmes  principes  étemels  et  ne  se 
trouvent  en  désaccord  que  parce  que  ces  systèmes  se  rapportent  à  difEé- 
renta  éléments  de  l'être  humain  ;  ce  qui  ne  les  empêche  pas  de  se  conci- 
lier et  de  se  compléter  quand  on  les  considère  dans  leur  totalité.  Aussi, 
n'est-ce  pae  la  religion  qui  est  en  dissentiment  avec  la  philosophie  ; 
mais  tel  ou  tel  système  religieux  qui  ne  concorde  pas  avec  tel  ou  tel 
système  philosophique.  De  plus  le  développement  historique  de  la  reli- 
gion et  de  la  pliilosophie  ne  marchent  pas  parallèlement,  et  de  lÀ  une 
nouvelle  cause  de  désunion. 

L'auteur  pense  que,  suivant  l'histoire,  il  y  a  eu  des  époques  synthéti- 
ques, caractérisées  par  la  prédomination  de  la  religion  et  des  époques  ana- 
lytiques pendant  lesquelles  la  philosophie  a  prévalu.  Ainsi,  se  sont  suc- 
cédé deux  grandes  synthèses,  l'une  naturaliste  du  paganisme,  l'autre 
spiritualiste  du  christianisme.  De  même,  il  y  a  eu  deux  époques  analyti- 
ques, l'époque  classique  et  l'époque  moderne,  et  le  monde  s'achemine 
vers  une  troisième  époque  synthétique,  l'époque  idéaliste,  le  règne  de 
Pesprit 

Dans  ses  recherches,  l'auteur  a  rencontré  souvent  la  question  du  libre 
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arbitre.  Voici,  comment  il  le  comprend  et  le  résout.  La  liberté  est  le  fon- 
dement du  monde  moral  qui  sans  elle  n'existerait  pas.  Mais  la  liberté  ne 
crée  pas  les  lois  morales  plus  que  les  lois  d*ordre  physique  ;  c'est  à  elle  t 
les  découvrir  et  à  s'y  soumettre.  Seulement,  il  est  permis  à  lliomme  de 
les  enfreindre,  à  ses  risques  et  périls,  et  c'est  en  œk  que  consiste  sa  li- 
berté. 

En  exposant  le  contenu  du  livre  de  M.  Tschitcherina,  je  m'abstiens  de 
toute  dissertation  ou  discussion.  On  pourra  ne  pas  admettre  tout  ce  qa'il 
pense,  particulièrement  au  sujet  de  la  succession  des  époques  de  syn- 
thèse et  d'analyse.  L'esprit  humain  se  développe  en  vertu  de  lois  qui  sai- 
vent  les  connaissances  qu'il  acquiert,  appelant  ses  efforts  tantôt  plos 
activement  vers  tel  ordre  de  recherches,  tantôt  vers  tel  autre  ;  mais  ne 
l'entraînant  pas  tout  entier  dans  une  seule  et  même  directîoii.  Mais,  pour 
entretenir  utilement  l'Académie  du  travail  de  Fauteur,  il  faudrait  pouvoir 
le  suivre  jusque  dans  ses  détails  ;  or,  l'ignorance  de  la  langue  russe  me 
contraint  à  m'en  tenir  à  l'exposé  de  celles  des  généralités  dont  il  m'a  été 
donné  connaissance. 

Au  reste,  M.  Tschitcherina  n'en  est  pas  à  son  coup  d'essai  Outre  quel- 
ques publications  de  moindre  importance,  on  lui  doit  une  HUknm  du 
doctrines  politiques  dont  les  quatre  premiers  volumes  ont  paru,  et  obtenu, 
dans  le  monde  savant  de  son  pays,  un  accueil  qui  en  atteste  la  haute  va- 
leur; cette  œuvre  considérable  n'est  pas  arrivée  à  son  terme,  et  il  esta 
désirer  qu'elle  ne  tarde  pas  longtemps  à  l'atteindre. 

A  ce  que  j'ai  dit  de  l'ouvrage  de  M.  Tschitcherina  sur  la  Sâenee  et  k 
religion^  j'ajouterai  un  dernier  mot  C'est  que  l'auteur,  ainsi  que  l'ont 
prouvé  ses  publications,  et  que  ceux  qui  le  savent,  conune  moi,  le  con- 
naissent  personnellement^  joint  les  plus  hautes  distinctions  de  l'esprit  à 
un  savoir  puisé  aux  meilleures  et  plus  profondes  sources,  et  qu'il  n'est 
pas  de  questions  d'ordre  moral  en  politique,  si  graves  et  si  délicates 
qu'elles  soient,  sur  lesquelles  il  ne  soit  en  mesure  de  verser  de  nombreu- 
ses et  vives  lumières. 


RAPPORTS  VERBAUX.  785 

Ck>n9rÀs  intemationeJ.  pour  l'étude  des  questions 

relatives  à  ralcoolisme. 

SA*.  Passy  :  —  Je  présente  à  TÂcadémie^  de  la  part  de  la  Société  de 
tempérance,  le  compte-rendu  des  séances  du  Congrès  international  pour 
Tétade  des  questions  relatives  à  Talcoolisme.  Ce  Congrès  a  été  tenu  au 
Trocadéro,  pendant  l'Exposition  universelle  de  1878,  et  c'est  le  minis- 
tère de  Tagricnlture  et  du  conmierce  qui  a  publié  les  résultats  de  ses 
travaux  sous  le  n<*  16  de  la  série  des  œuvres  des  divers  congrès  et  con- 
férences. 

L'Académie  sait  quels  progrès  a  fait  Tabus  des  boissons  spiritaeuseg 
depuis  un  demi-siècle  ;  moi-même,  deux  fois  déjà,  j'ai  eu  l'honneur  de 
l'entretenir  du  sujet  et  de  lui  citer  des  faits  qui  ne  permettent  aucun 
doute  sur  la  marche  du  mal,  non-seulement  en  France,  mais  dans  tontes 
les  contrées  civilisées  de  l'Europe  et  de  l'Amérique  du  Nord.  Aussi,  le 
congrès  a-t-il  compté  parmi  ses  membres  des  délégués  et  des  as- 
sistants d'un  grand  nombre  de  pays  divers,  et  la  réunion  a  été  composée 
des  hommes  les  plus  aptes  à  formuler  des  avis  éclairés,  à  fournir  des 
observations  dignes  d'être  recueillies,  en  un  mot  à  jeter  sur  les  questions 
débattues  les  plus  abondantes  et  sûres  Inmières. 

Étrangers  et  Français,  médecins  et  chimistes,  tous  ceux  qui  ont  pris  la 
parole  ont  fait  preuve  de  science  et  d'un  rare  talent  d'expression,  et  les 
rappo/ls  sur  ses  différentes  questions  posées  par  le  programme,  resteront 
tous  à  titre  de  documents  scientifiques,  qui  ne  cesseront  pas  d'être  con- 
sultés avec  fruit  toutes  les  fois  qu'il  s'agira  de  l'alcoolisme,  de  ses 
causes  et  de  ses  effets. 

Ainsi,  grâce  à  des  recherches  expérimentales,  conduites  avec  la  plus 
ingénieuse  sagacité,  M.  Dnjardin  Beaumetz  a  pu  classer  la  plupart  des  dif- 
férents alcools,  suivant  leur  puissance  toxique  respective,  et  par  là, 
montrer  nettement  quels  maux  résultent  de  la  consommation  des  uns  et 
des  autres.  De  même,  M.  le  docteur  Lancereaux  a  fourni,  sur  l'alcoo- 
lisme et  ses  conséquences,  au  point  de  vue  de  l'état  physique,  intellec- 
tuel et  moral  des  populations,  un  mémoire  qui  ne  laisse  à  l'écart  aucun 
point  du  sujet  et  atteste  avec  quel  soin  et  quel  succès  il  en  a  poursuivi 
Tétude.  De  même  encore,  on  doit  au  zèle  actif  et  éclairé  de  M.  le  doc- 
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leur  Lunier  un  travail  considérable  sur  Tensemble  des  questions  soule- 
vées par  Talcoolisme,  travail  auquel  sont  joints  de  nombreux  détuls  sar 
la  fabrication  et  la  consommation  des  alcools,  sur  la  superficie  des  terrains 
plantés  en  vignes  dans  notre  pays,  sur  la  <^aDtité  des  prodaits  récoltés, 
et  de  plus  une  série  de  tableaux  oflrant  sons  la  forme  ^:^[d:iiq«e  des  dos- 
nées  statistiques  d'une  exactitude  facile  à  ooBstater.  D'autves  rapports 
encore  ont  mis  les  membres  du  Congrès  en  mesure  de  procéder  avec 
ordre  et  suite  à  Tétude  des  questions  soumises  à  leur  eximen. 

Quant  aux  discussions,  il  suffit  de  n^peler  que  des  savants  de  premier 
ordre,  MM.  Dumas,  Stack,  Bergeron,  Magnan,  Steinberg,  Baretta  et  autres. 
Français  et  étrangers,  y  ont  pris  grande  part  pour  être  en  droit  d'affir- 
mer qu'elles  ont  dû  être  du  plus  haut  intérêt  et  qu'il  a  dû  en  sortir  des 
enseignements  de  nature  à  éclairer  de  vives  lumières  toutes  les  ques- 
tions sur  lesquelles  Ls  débat  a  porté. 

Les  Congrès  internationaux  scientifiques,  grâce  à  la  réunion  d^hommes 
qui  y  apportent  un  savoir  et  des  informations  puisées  à  des  sources  dif- 
férentes, ajoutent  aux  connaissances  acquises,  et  fonctionnent  de  ma- 
nière à  imprimer  aux  sciences  un .  siurcroît  d'essor.  Le  Congrès,  pour 
l'étude  des  questions  relatives  à  l'alcoolisme,  a  rempli  pleinement  sa  tâche 
particulière.  Le  compte-rendu  de  ses  travaux  ofiEre  un  ensemble  de  do- 
cuments riches  en  données  instructives,  et  on  ne  peut  trop  les  reoommiB- 
der  à  l'attention  des  hommes,  heureusement  nombreux  déjà,  qui,  témoins 
des  maux  enfantés  par  l'abus  des  boissons  alcooliques,  cherchent  et  tra- 
vaillent À  en  arrêter  la  funeste  propagation. 


Mémoire  9ur  un  avazit-i^rojet  de  Code  xnaritiaio* 

Par  M.  HoBNBOSTEL,  de  Marseille. 

M.  Ch.  Q-iraild  :  —  J*ai  l'honneur  d'ofirir  en  hommage  à  TAob- 
demie,  de  la  part  de  l'auteur  M.  Hombostfl,  une  broc|»ue  réoemmat 
publiée  par  lui  et  intitulée  :  Mémoire  sur  un  aocm^pFCQtàdé  Oodè  mmUuM^ 
Le  code  de  commerce  de  1807  a  subi  de  profondes  et  néoeasaiies  mixlifir 
cations,  en  ce  qui  touche  le  règlement  du  oQinioerge  de  teiï«^ 
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La  partie  de  ce  code  qui  est  relative  au  droit  maritime,  est  seule  demeu- 
rée dans  Timmobilité,  ne  reproduisant  à  peu  près  que  les  dispositions 
de  Tordonnance  célèbre  de  1681. 

Cette  ordonnance  est  une  des  plus  belles  de  Louis  XIV.  Elle  fut  un  im- 
mense progrès  pour  Tépoque  ;  elle  suffisait  encore,  en  1807.  Mais  depuis 
lors,  le  commerce  maritime  a  été  transformé,  par  le  bénéfice  du  temps 
et  par  le  résultat  des  grandes  découvertes  du  xix*  siècle. 

La  modification  de  notre  loi  maritime  est  donc  aujourd'hui  une  inéri* 
table  nécessité,  généralement  reconnue. 

Hais,  indépendamment  des  dispositions  fondamentales,  la  forme  seule 
de  la  réformation  divise  les  esprits. 

Des  hommes  fort  autorisés  voudraient  que  la  réforme  s'accomplît  par 
la  voie  d'un  congrès  et  d'une  entente  des  puissances  maritimes,  afin  que 
les  changements  répondissent  mieux  aux  besoins  généraux  du  conmierce. 

D'autres  bons  esprits  considèrent  ce  mode  de  réforme  comme  chimé- 
rique, et  conseillent  à  la  France  de  faire  sa  loi  nouvelle,  selon  les  besoins 
nationaux,  sans  s'inquiéter  des  autres  peuples  qu'il  serait  difficile 
d'amener  à  un  accord  unanime. 

Un  ministre  de  la  justice  que  la  France  a  regretté  de  voir  disparaître 
de  l'activité  politique,  et  que  la  grande  pratique  des  affaires  avait  éclairé 
sur  la  nécessité  comme  sur  la  portée  des  modifications  de  la  loi  actuelle, 
avait  demandé  le  concours  des  hommes  d'expérience  pour  préparer  un 
projet  de  loi  nouvelle. 

C'est  à  cet  appel  qu'a  répondu  l'un  des  jurisconsultes  les  plus  autorisés 
d'une  de  nos  grandes  villes  maritimes,  M.  Hombostel,  de  Marseille,  par 
la  publication  du  volume  que  je  présente  à  l'Académie. 

S'inspirant  de  sa  profonde  connaissance  des  affaires  commerciales  de 
la  mer,  M.  Hombostel  a  rédigé  un  avant  projet  de  code  maritime,  accom- 
pagné d'un  lumineux  exposé  de  motifs  pour  chaque  proposition  législa- 
tive dont  il  conseille  l'adoption. 

Cet  avant-projet  sera  un  document  précieux,  pour  les  commissaires 
chargés  de  présenter  au  corps  légidatif  la  réforme  de  notre  loi  maritime. 
Le  bon  sens  pratique  d'un  honmie  rompu  aux  afoôres  oonmierciales  se 
montre  à  ohaqne  page  de  ce  livre^  M.  Hombostel  est  un  des  jurifloonsultes 
les  plus  habibs  et  lee  plus  éprouvés  du.  barreau  de  Marsdllei  Cette  grande 
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ville  a  donné  naissance  au  docte  et  judicieux  Emeiigon,  le  père,  avec 
Valini  de  notre  droit  maritime.  M.  Hornbostel  est  digne  de  marcher  sar 
la  grande  trace  d'Émerigon,  pour  la  réalité  positive  du  contentieux  mari- 
time. Il  a  vu  de  prés  par  où  pèche  notre  loi,  et  sur  ces  points  précfe  oà 
le  commerce  attend  des  réformes,  M.  Hornbostel  porte  et  soutient  la  pro- 
position  des  changements  provoqués  par  la  direction  nouvelle  des  affiEÛres, 
et  par  les  besoins  qui  se  manifestent  dans  un  des  grands  centres  de 
notre  commerce  maritime  ;  par  exemple,  la  matière  de  TafErètement  est 
de  sa  part  Tobjet  d*une  étude  approfondie,  et  des  propositions  les  plus 
ingénieuses,  en  même  temps  que  les  plus  dignes  de  considération.  J'en 
dirai  autant  de  tout  ce  qui  concerne  le  commerce  de  Farmemenl 

En  résumé,  dans  ce  volume  est  concentré  un  vrai  trésor  d^expérience 
pratique,  en  vue  de  Tamélioration  de  la  loi  qui  régit  la  marine  marchande, 
Fune  des  sources  les  plus  fécondes  de  la  prospérité  commerciale  de  U 
France.  Je  ne  saurais  trop  louer  des  travaux  aussi  désintéressés  et  aasa 
utiles  que  ceux  de  M.  Hornbostel.  Ils  auront  &cilité,  illuminé,  une  ré&r- 
mation,  aussi  vivement  désirée,  qu*impérieusement  exigée  par  rintéiit 
du  conmierce. 


Btudes  sur  le  ITotariat  français, 

Par  M.  Albert  Amiaud. 

Questions  de   droit  relatives  à  rszposition 

universelle. 

Par  M.  Ed.  Clunet. 

lSld[.  JPont  offre  à  l'Académie,  au  nom  de  M.  Albert  Amiaud,  ancieD 
notaire,  aujourd'hui  juge-de-paix  du  canton  de  Ruffec^  deux  ouvrages 
publiés  l'un  et  l'autre  sous  le  titre  commun  <V Etudes  tur  le  notariat 
français. 

Le  premier,  œuvre  considérable,  a  pour  objet  le  tarif  général  et  rai- 
sonné des  notaires  :  il  contient  une  étude  très-approf  ondie  sur  le  prin- 
cipe et  le  mode  de  rémunération  des  actes  notariés,  sur  la  procédure  du 
tarif,  les  réformes  qu'il  y  aurait  lieu  d'apporter  à  la  législation  actuelle. 

Le  second  touche  à  l'institution  même  du  notariat,  et  contÎMit  l'indi- 
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cation  des  réfonnes  et  améliorationB  que,  selon  Tantear,    cette  grande 
institation  réclame. 

Us  sont  Tun  et  Tantre  Pœuvre  d*un  homme  de  savoir  qui  a  vu  de  prés  les 
choses  dont  il  traite,  et  qui  ayant  su  les  bien  voir  en  parle  avec  autorité. 

J*ai  rhonneur  d'offrir  en  outre  à  l'Académie,  au  nom  de  M.  Edouard 
Clunet,  avocat  à  la  Cour  d*appel  de  Pans,  rédacteur  en  chef  du  Jovmal 
du  droit  international  privé,  membre  de  la  commission  de  TExpositiob 
universelle,  une  brochure  ayant  pour  objet  les  questions  de  droit  rela- 
tives à  rExposition  universelle  internationale  de  1878. 

La  question  spéciale  que  Fauteur  s'est  proposé  d'étudier  et  de  ré- 
soudre est  celle  de  savoir  si  les  objets  appartenant  à  des  exposants 
français  ou  étrangers  peuvent  être  saisis  en  France,  en  cours  de  voyage 
et  même  dans  l'enceinte  de  PExposition. 

C'était,  en  1877,  plus  qu'une  question  d'actualité  ;  c'était  et  c'est  encore  une 
question  d'intérêt  général  en  raison  des  principes  juridiques  qui  s'y  trou- 
vent engagés  et  des  graves  problèmes  de  droit  international  qu'elle  soulève. 

L'auteur,  on  peut  le  dire,  l'a  étudiée  avec  un  soin  tout  particulier,  et 
l'a  traitée  avec  une  rare  intelligence. 

Il  a  examiné  la  situation  juridique  de  l'exposant  en  face  d'un  créan- 
cier, soit  pour  cause  antérieure,  soit  pour  cause  récente,  par  exemple  : 
frais  d'expédition,  de  transport,  de  déballage,  de  logement,  etc. 

Il  n'a  pu  s'empêcher  de  reconnaître,  dans  l'état  actuel  de  notre  légis- 
lation, que  sauf  l'accomplissement  des  procédures  établies  par  la  loi,  les 
mesures  d'exécution  sont  possibles  contre  les  exposants  français  ou 
étrangers,  sur  les  objets  qu'ils  ont  amenés,  aussi  bien  pendant  le  séjour 
de  ces  objets  dans  l'enceinte  de  l'Exposition  que  pendant  qu'ils  sont  en 
voyage  d'aller  ou  de  retour. 

Mais  en  constatant  cet  état  de  choses,  il  le  déplore,  et  &isant  appel  aux 
précédents  des  anciennes  ordonnances  des  rois  de  France  qui,  en  tout 
temps,  ont  cherché  à  favoriser  ce  que  représentaient  les  expositions  uni- 
verselles de  leur  époque,  les  foires  et  les  marchés,  il  exprime  le  vœu 
qu'une  loi  intervienne  par  laquelle  il  soit  déclaré  :  1^  que  les  exposants 
français  ou  étrangers  ne  peuvent  être  traduits  en  justice  pour  dettes  ci- 
viles et  commerciales  nées  à  l'occasion  de  l'Exposition  et  pendant  sa  du- 
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rée  ;  2^  que  les  objets  admis  À  TExpositioD  sont  insaîsiasables^  soit  en  conn 
de  route  y  soit  dans  Tenceinte  ezpositoriale,  et  durant  on  certain  délai  aprà 
la  clôture  de  TExposition,  quelles  que  soient  la  nature  et  Torigine  de  la 
créance  ;  3°  enfin  que  les  efEets  des  exposants  en  résidenoe  dans  la  salle  où  se 
tient  VËxposition,  pour  les  besoins  de  TËxposition,  sont  également  iosai- 
sissables  pendant  sa  durée  et  après  sa  clôture,  pendant  un  délai  snfinat 
Telle  est  Téconomie  de  ce  travail  qui,  nous  le  répétons,  se  recom- 
IBsnde  par  le  soin  et  Tintelligence  avec  lesquels  il  a  été  conçu  et  exécuté. 


Traité  d'économique   politique, 

Par  M.  Fedele  Lahpsrtico. 

M«  Micliel  Chevalier  :  —  J'ai  Thonneur  de  faire  honUBifsi 
TAcadémie,  au  nom  de  Tauteur,  d'un  Traité  d'économie poUtiqué  en  quatre 
volumes,  écrit  en  italien.  L'auteur  est  M.  Fedele  LampeitiûOi  aémrtenr  du 
royaume  d'Italie,  qui  a  tait  avec  succès  des  conférences  d'éeonomk 
politique  à  Vicence,  «a  patrie.  Le  livre  est  remarquable  et  atteste  beaa- 
coup  de  labeur  intelligent.  Le  cadre  que  s'est  traoé  l'auteur  est  trèa- 
étendu  ;  il  embrasse  des  sujets  que  les  économistes  français  ou  anglais 
n'ont  pas  l'habitude  de  comprendre  dans  leurs  études  et  lemft  reckerdKs. 
C'est  ainsi  qu'il  y  met  la  religion.  Absolument  parlant,  il  ne  se  iromft 
pas,  là  religion  est  certainement  une  force  productive  qui  contribue  e£6* 
caoement  à  la  production  de  la  richesse  par  la  discipline  à  laquelle  die 
aotunet  les  ftmee  et  par  le  sentiment  du  devoir  qu'elle  inspire  et  peipélae. 
Mais  la  religion  est  quelque  chose  de  si  considérable,  et  de  si  distioct, 
qu'il  n'efit  pas  possible  de  la  ranger  comm6  un  accessoire  parmi  les  atlri- 
bmts  ou  les  annexes  de  l'économie  politique.  En  faisant  autrement,  ou 
serait  amené  atout  ranger  dans  cette  science. 

Ce  qui  frappe  le  plus  le  lecteur  en  parcourant  cet  ouvra^  e'esl  que, 
k  l'instar  d'un  très-grand  nombre  d'économistes  italiens,  il  prend  ea 
grande  considération  les  socialistes  en  général  et  ceux  qu'on  appelle 
kë  SocialisUê  de  la  chaire  en  particulier.  On  sait  que  ces  dsmierB 
sont  une  des  productions  du  sol  de  l'Allemagne,  et  qu'une  fouie  de  pro- 
fesseurs allemands  se  sont  rangés  sous  ee  drapeau.  Pourquoi  l'ont-ilB 
fait  ?  et  à  quelle  occasion?  Cest  ce  que  nous  ne  chercheionB  pas  àap- 
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pfof otidir  îôî,  ce  n^eert  pas  le  lieu.  Après  que  l'état  allemand  eût  gagné 
une  grande  paissance  par  les  événements  de  1866  et  de  1870-71,  il  fut  à 
la  mode  de  vanter  Pétat  en  général,  de  célébrer  sa  force  et  sa  sagesse. 
Une  foule  de  professeurs  allemands  se  mirent  parmi  ses  adorateurs  et 
întrodtdsirent  dans  renseignement  de  Téconomie  politique  Fidée  que  les 
économistes  de  Fancienne  école  avaient  sacrifié  Tétat,  Pavaient  dépouillé 
de  ses  attributions  légitimes,  et  qu^il  convenait  de  les  lui  restituer. 
Comme  le  monde  en  général  est  à  genoux  devant  la  force,  cette  opinion 
allemande,  favorable  à  l'État,  sembla  à  d'autres  peuples  une  découverte 
sublime,  un  grand  progrès  sur  le  passé.  La  plupart  des  économistes  ita- 
liens ne  jurèrent  plus  que  par  les  socialistes  de  la  chaire.  M.  Lampertico 
prend  fort  au  sérieux  Lassalle  lui-même,  esprit  audacieux,  sans  scrupule 
et  sans  frein,  brouillon  qui  trouva  ime  mort  méritée  dans  un  duel  au- 
quel il  avait  provoqué  les  parents  d'une  jeune  fille  qui  n'avait  plus 
voulu  l'épouser.  H  est  vrai  que  Lassalle  avait  été  un  moment  dans  les 
sympathies  apparentes  de  M.  de  Bismarck,  ce  qui  a  pu  lui  valoir  une 
certaine  popularité  dont  il  n'est  pas  digne. 

n  est  curieux  de  Voir  dans  le  livre  de  M.  Lampertico  quels  sont  ses 
auteurs  de  prédilection.  Ce  sont  à  peu  près  exclusivement  des  Allemands. 
Cest  toujourt  eux  qu'il  cite.  Esprit  modéré  et  bienveillant,  il  garde  un 
fonds  de  respect  pour  les  maîtres  de  l'école  classique.  Il  honore  Adam 
Smith,  il  est  plein  d'égards  pour  J.-B.  Say,  il  se  sent  du  goût  et  de  l'ad- 
miration pour  Bastiat.  Il  y  a  loin  de  là  au  langage  d'autres  socialistes 
de  la  chaire  qui  traitent  avec  une  sorte  de  mépris  les  auteurs  classiques, 
non-seulement  les  morts,  mais  encore  les  vivants.  Mais  tout  en  louant 
Adam  Smith,  J.-B.  Say  et  Bastiat,  M.  Lampertico  les  laisse  le  plus  sou- 
vent dans  l'ombre. 

Je  regrette  beaucoup  que  l'espace  de  temps  dont  je  puis  disposer 
dans  cette  séance,  où  Tordre  du  jour  de  l'Académie  est  très-chargé, 
m'interdise  d'exposer  le  système  à  la  faveur  duquel  M.  Lampertico 
voudrait  partager  par  égales  portions  le  domaine  de  l'économie  poli- 
tique. Une  moitié  serait  pour  les  classiques  qui  suivent  les  errements 
d'Adam  Smith  et  de  J.-B.  Say,  non  sans  y  avoir  apporté  successivement 
beaucoup  de  rectifications  et  de  compléments.  Dans  cette  école,  on  est 
chaud  partisan  de  la  liberté,  de  la  libre  industrie,  du  libre  travail.  L'autre 
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moitié  serait  pour  les  socialistes  de  la  chaire.  En  réalité  le  partage,  tel 
que  Texplique  M.  Lampertico,  est  inacceptable  parce  qu*il  manque  de 
base  certaine.  Les  économbtes  classiques  qu'on  accuse  de  ravir  à  l'Etat 
ses  attributions  (et  c'est  cette  accusation  qui  est  le  fonds  de  la  doctrine 
des  socialistes  de  la  chaire),  lui  reconnaissent  au  contraire  une  laige  part 
Ils  sont  d'avis,  que  sauf  un  petit  nombre  de  produits  qui  sont  nécessaireâ 
à  la  sûreté  de  l'État  et  à  son  indépendance,  comme  les  canons,  lea  fusik 
les  vaisseaux  de  guerre,  l'État  ne  doit  rien  fabriquer,  mais  qu'en  com- 
pensation, il  lui  appartient  de  rendre  la  justice,  d'établir  et  d'entretenir 
divers  travaux  publics,  de  maintenir  une  armée  puissante,  d'avoir  un 
grand  rôle  dans  l'enseignement  public,  de  salarier  les  cultes,  de  veiller 
au  respect  de  la  liberté  des  citoyens  sans  jamais  y  contrevenir  lui-même, 
de  faire  des  lois  et  des  règlements  pour  la  protection  des  faibles,  pour 
la  répression  de  la  violence  et  du  vol.  L'État  apporte  ainsi  à  Pindustrië 
un  concours  de  l'ordre  moral  et  politique  qui  est  de  la  plus  grande  uti- 
lité pour  la  société  industrielle.  Voilà  le  but  que  l'économie  politique 
classique  reconnaît  à  l'État 

Une  justice  à  rendre  à  M.  Lamperticoi  c'est  qu'au  milieu  de  sa  défé- 
rence pour  les  socialistes  de  la  chaire,  il  reste  partisan  du  libre-échange. 
Il  affirme  que  le  socialisme  de  la  chaire  n'y  est  pas  contraire.  En  cek 
il  se  trompe  :  tous  les  États  où  le  socialisme  de  la  chaire  a  pénétré, 
passent  sous  les  fourches  Caudines  du  régime  protecteur.  Voyez  la  dé- 
plorable  évolution  qu'accomplit  TAllemagne  aujourd'hui  Voyez  l'Italie 
dont  le  gouvernement,  jadis  libéral,  s'est  converti  au  protectionism^  et  & 
exercé  une  fâcheuse  influence  sur  ses  voisins,  en  se  mettant  à  la  tête  da 
mouvement  qui,  dans  les  tarifs  de  douane,  tend  à  remplacer  les  droits 
ad  valorem  par  des  droits  spécifiques  de  manière  à  sacrifier  les  intérêts 
du  grand  nombre. 

L'attitude  de  M.  Lampertico,  devant  la  question  du  libre-échange, 
nous  fait  espérer  qu'il  en  viendra  à  apprécier  dans  leur  plénitude  les 
avantages  de  cette  liberté  spéciale  et  de  la  liberté  en  général.  Comme 
c'est  un  homme  instruit  et  consciencieux,  cette  perspective  nous  réjouit 
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IDes  assurances  maritimes  et  des  avaries, 

Par  M.  Denis  Wkil. 

HE»  X^arombiôre  :  —  J*ai  rhonnenr  de  faire  hommage  à  l*Aca- 
démie,  au  nom  de  ranteur,  M.  Denis  Weil,  d*an  ouvrage  intitulé  :  De» 
asmârancea  manUmea  et  des  avaries. 

Cette  partie  du  droit  commercial  a  été  déjà  sous  la  législation  mo- 
derne, comme  elle  Pavait  été  sous  l'azicienne,  Tobjet  de  nombreux  «et 
savants  traités.  M:  Denis  Weil,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  a  néan- 
moins pensé  qu'un  nouveau  livre  sur  le  même  sujet  ne  serait  pas  dénué 
de  tout  intérêt,  en  présence  des  développements  et  des  conditions  nou- 
velles du  contrat  d'assurances. 

Comme  il  le  dit  lui-même  dans  une  courte  préface,  il  a  votdu  surtout 
entreprendre  un  coiAmentaire  pratique  ;  et  c'est,  en  effet,  sous  la  forme 
de  commentaire  qu'il  présente  l'e^licatîon  des  art  332  à  346  du  Gode 
de  conmierce. 

Sans  négliger  la  doctrine  enseignée  par  les  auteurs  anciens  et  mo- 
dernes, il  s'inspire  principalement  des  décisions  de  la  jurisprudence  ;  les 
jugements  des  tribunaux  de  commerce  du  Havre,  de  Bordeaux,  de 
Marseille,  de  Paris,  si  compétents  en  cette  matière  spéciale,  sont  fré- 
quemment cités  à  côté  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  et  des  Cours 
d'appel. 

Ecrit  d'un  style  net,  clair  et  précis,  le  nouveau  traité  de  M.  Denis 
Weil  est  destiné  à  occuper  une  place  honorable  dans  la  bibliothèque  des 
jurisconsultes. 


Joseph  Romano  et  Tontologisme  en  Sicile»  etc. 

Par  M.  Di  Giovanni. 

M»  Pranok  :  —  J'ai  l'honneur  d^ofErir  à  l'Académie,  de  la  part  de 
l'auteur,  M.  Di Giovanni,  une  brochure  italienne  quia  pour  titre  :  Le  P. 
Joseph  Eomano  et  VOntologisme  en  SioUe  vers  la  moitié  du  xiz*  siècle  (Il 
P.  Giuseppe  Romano  e  VOntologismo  in  Sicilia  suUa  média  del  secolo  xix). 
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Le  JéBuite  Bomano,  mort  depuis  peu,  est  un  des  hommes  qui  ont  le  plus 
honoré  la  Sicile.  C'était  un  lettré,  un  savant,  un  archéologue  et  sartoot 
un  philosophe.  M.  Di  Giovamù,  en  retraçaflt  sa  TÎe,  nous  donne  auaai  une 
expoèftiMi  «de  «on  systii»^  philow^hiqne.  Ce  système  est  très-intéinessant 
et  Akm  ùtdn  tràs^^éltavé  quoiqu'un  peu  gôné  dans  ses  développements  par 
la  situation  de  Fauteur.  H  justifie  ces  paroles  de  M.  Cousin  adressées  à 
un  Sictiâto  :  a  8i  ^ous  avez  beaucoup  de  Jésuites  comme  le  P.  Bomano, 
il  £aadm  que  jeme  réocncilie  avec  cet  ordre,  qui  a  beaucoup  à  réparer  en- 
vens  U  philosophie.  » 

lit  me  a^ntoftle  Û0  déposer  sur  le  bureau  de  TAcadémie  une  brochure 
qui  ijii  «st  o&rfte  par  un  autre  Sicilien,  le  docteur  Gioachino  Bona  et 
qui  a  pour  titre  VHomm»  aain  est  la  riehuH  fondamerUaJle  d*um  État 
(VUmm  mm»  e  la  riekaaMfimdwneiUaledi  uno  Stato).  1879. 


L/ioBtruotton  pu1»lique  dans  r Amérique  du  Sud, 

Par  M.  HiPWtAU. 

Bfl[.   S^rfldM)lK  :  —  U.  Hi^peau    m'a  prié   d'ofi^r  en   son  nom  à 
rAnadémio,  i  titre  d^homiwagft,  un  volume  quMl  vient  de  publier  sous  ce 
titre  :  L'Instruction  pubUque  dans   l'Amérique  du  Sud  (République  Ar- 
geaOnâ),   Rien  4»  plus  intéressant  et  de  plus  instructif  que  ce  volume, 
que  rAmMléaiâe  «ontiaît  déji  en  partie  par  les  fragments  que  Tauteur  en 
a  lus  dans  son  sein.  U  met  sous  nos  yeux  les  sacrifices  et  les  efforts  qu'un 
jeune  peuple,   la   République  Argentine,   a  déjà  faits  pour  orgam'ser 
Técole  primaire,  Tinstruction  secondaire,  Tinstruction  supérieure,  et  aussi 
les  résultats  bétonnants  qull  a  déjà  obtenus,    les  institutions  florissantes 
qull  a  déjà  fondées.  Ce  ne  sont  pas  seulement  des  écoles  qui  figurent  au 
nombre  de  ces  institutions,  mais  des  bibliothèques,  des  musées,  des  col* 
leetioM  d*ardhives,  et»  espèces  do  Conaerva^res  consacrés  à  renseigne- 
ment du  dessin,  de  la  peintme  et  de  la  musique,  lie  n^ppofft  détaillé  que 
M.  Hippeau  nom  «pvémnte  «nr  iXii^B  «es  matîÀreSy   est  précédé  d'un« 
InfroduoHon  où  l'auteur  nous  £Îdt   connaître  jtar  un  tableau  sommai» 
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d'une  remarquable  lucidité,  Tétat  politique,  économique,  commercial  et 
militaire  de  la  République  Argeatiiie.  €le  volume  fait  le  plus  grand  hon- 
neur à  M.  Hippeau  et  à  la  République  Argentine. 


l^istolre  du  conuoieree  intévieiir  de  la  Fc«nmi9 

depiuis  la  JEiévolution , 

Par  M.  Octave  tfoBL. 

lifll*  J-  Oarnler  :  —  Le  commerce  extérieur  est,  après  la  consom- 
mation intérieure,  le  débouché  incessant  et  progressif  de  toutes  les  bran- 
ches de  la  production.  Il  se  chifEre  actuellement  en  France  par  plus  de 
huit  milliards  par  an. 

C'est  Phistoire  de  ce  développement  que  s'est  proposé  Tauteur,  en 
prenant  son  sujet  à  l'origine  et  en  le  conduisant  jusqu'au  moment  actuel. 

Ce  qui  domine  dans  cette  histoire,  c'est  la  lutte  entre  la  protection  et 
la  liberté  commerciale  ;  ce  sont  les  discussions  auxquelles  elle  a  donné 
lieu.  L'auteur  parcourt  avec  soin  les  diverses  phases  de  cette  lutte  et  de 
ces  discussions  pendant  la  Révolution,  sous  le  premier  Empire  et  la  Res- 
tauration, sous  le  gouvernement  de  Juillet,  le  second  Empire  et  le  g^- 
vemement  de  M.  Thiers. 

L'auteur  est  un  publiciste  exercé  qui  a  déjà  fait  ses  preuves,  il  est  par- 
tisan très-décidé  de  la  liberté  commerciale. 


I  '»»  j»  t  II 
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Séance  du  5.  —  H  est  £ait  hommage  à  TAcadémie  des  oavTages  sm- 
vants  :  Histoire  de  Florence,  par  M.  Peirens,  tome  lY  ;  —  Staiisti^ 
de  la  vie  humaine  avant  1789,  dressée  d'après  les  registres  des  paroisses 
de  la  ville  de  Châteilerault,  et  comparée  à  la  période  de  1790  à  187S,  par 
M.  Victor  de  Samt-G^nis  ;  —  Répression  légale  du  suicide,  Proposition  de 
consacrer  aux  études  cmcUamiques  les  cadavres  des  sudcidéêy  par  M.  le 
docteur  Jeannel  (brochure);  —  Revue  géographique,  30  novembre  1878; 
—  Bulletin  des  Agriculteurs  de  France,  V  avril  1879. 

M.  Duruy  présente,  de  la  part  de  M.  Monod,  directenr  de  la  Revue 
historique,  les  numéros  de  ce  savant  recueil  pendant  les  trois  premières 
années,  et  il  en  rend  compte  avec  éloge. 

La  discussion  touchant  les  restes  de  la  civilisation  celtique  après  U 
conquête  romaine  et  leur  part  d'influence  sur  les  coutumes  du  moyen- 
âge,  est  reprise.  MM.  Henri  Martin  et  Giraud  prennent  successivement 
la  parole  à  ce  sujet. 

M.  Zeller  fait,  au  nom  de  la  section  d'histoire^  un  rapport  sur  le  concoun 
relatif  aux  parlements  dans  Tancienne  monarchie.  Le  sujet  de  ce  con- 
cours, ouvert  sans  succès  en  1876  et  prorogé  en  1878,  était  conçu  dans 
les  termes  suivants  : 

c  Rechercher  quelles  ont  été,  en  France^  les  relations  dos  pouvoirs 
judiciaires  avec  le  régime  politique,  et  spécialement  par  queUes  causes 
les  Parlements  investis  des  pouvoirs  judiciaires  ont  été,  soit  à  dessein, 
soit  par  ce  fait,  beaucoup  plus  contraires  que  favorables  à  rétablissement 
d'un  parlement  général  associé  au  gouvernement  politique  du  pays.  » 

Trois  mémoires  ont  été  adressés  cette  fois  à  l'Académie  et  soumis  à 
l'examen  de  la  section.  Le  mémoire  inscrit  sous  le  n^  2,  avec  cette  épi- 
graphe :  €  le  despotisme  est  une  violation  des  lois  naturelles,  9  est  une 
dissertation  de  112  pages,  souvent  déclamatoire,  sur  la  constitution  poli- 
tique de  l'État.  La  section  n'a  pas  eu  de  peine  à  l'écarter  du  concours 
comme  étant  complètement  en  dehors  du  sujet  historique  proposé  par 
l'Académie. 

Le  mémoire  inscrit  sous  le  n®  3,  et  portant  pour  épigraphe  :  c  II  n'y 
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a  point  de  liberté  si  la  puissance  de  juger  n^est  point  séparée  de  la 
puissance  législative  et  de  Pexécutive,  »  traite,  en  136  pages,  le  sujet  qui 
n*y  est  pas  étudié  avec  assez  de  précision  et  de  solidité.  L*auteur  du 
mémoire  fait  preuve  d^un  certain  savoir  général  sur  la  question  même 
qu'il  est  fort  loin  d'élucider  et  de  résoudre  dans  ce  qu'elle  a  de  particu- 
lier et  d'essentiel.  Superficiel  dans  ses  recherches,  il  est  vag^e  dans  ses 
conclusions.  L'histoire  judiciaire  et  politique  des  parlements  dans  leurs 
rapports  avec  la  royauté  et  avec  les  états  généraux  n'est  pas  examinée 
assez  à  fond  dans  ce  travail,  trop  faible  et  trop  court,  où  le  sujet  est  ce- 
pendant porté  hors  de  ses  limites.  Aussi^  malgré  quelques  qualités  heu- 
reuses, l'auteur  du  mémoire  n^  3  ne  saurait  prétendre  au  prix,  ni  même 
à  une  mention. 

Le  mémoire  inscrit  sous  le  n°  1,  avec  cette  épigraphe  :  <l  Les  parlements 
étaient  de  véritables  sénats  judiciaires,  »  est  le  seul  qui  réponde,  et  en- 
core pas  d'une  manière  complètement  satisfaisante,  au  programme  de 
l'Académie.  C'est  un  ouvrage  fort  étendu,  composé  avec  soin,  écrit  le 
plus  souvent  avec  simpUcîté  et  bon  goût,  sinon  toujours  avec  une  fer- 
meté et  une  élévation  sufi&santes,  dans  lequel  les  diverses  parties  du 
sujet  BODt  étudiées  consciencieusement,  et  à  certains  égards  éclaircies. 
Le  mémoire  a  plus  de  800  pages.  L'auteur  le  divise  en  quatre  livres,  dans 
lesquels  il  embrasse  et  apprécie  l'histoire  entière  des  parlements  sous 
l'ancienne  monarchie,  depuis  leurs  plus  lointaines  origines  jusque  vers 
leur  fin.  Le  sujet  y  est  traité,  sous  ses  différents  aspects,  avec  beaucoup 
de  développement  et  une  incontestable  connaissance,  bien  que  les  re- 
cherches de  l'auteur  ne  soient  4)as  assez  originales,  ni  ses  vues  assez 
approfondies.  Il  étudie  le  parlement  judiciaire  dans  sa  formation  primi- 
tive, le  montre  dans  le  développement  successif  de  ses  attributions  admi- 
nistratives et  de  ses  pouvoirs  politiques,  il  expose  les  conflits  du  parle- 
ment avec  la  royauté  dont  il  émane  et  dont  il  veut  contrôler  les  actes, 
et  ses  relations  avec  les  états-généraux,  dont  il  prétend  contester  ou 
vérifier  les  délibérations.  Il  laisse  voir  ainsi,  bien  plus  qu'il  ne  le  dé- 
montre, jusqu'à  quel  point  les  parlements  judiciaires  se  sont  opposés  à 
la  formation  d'un  parlement  politique  général.  Les  points  de  vue  sous 
lesquels  le  sujet  devait  être  envisagé,  d'après  le  programme  de  l'Acadé- 
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mie,  tie  Bout  pas  ton  jours  asse^  fortement  tnsrqnésni  eirfîèMnietit  fekir- 
cf^.  Le  Mvtrir  di«  Vatrteur  manque  qvKHqaefcAê  de  préemim  et  se  pefé 
daiis  le  détail  de  Thistoire  générale.  Il  y  a  même,  dans  écrite  éfade  fort 
étendue  ôt  trèsr-éonscfenciense,  quelques  erreors  et  nne  Térits^le  lacne. 
L*aiitenr  s'est  an^  vers  les  commencements  dn  xvrn*  siècle,  et  3  a 
omis  d^eiposer  et  d^apprécier  Fhistoire  des  parlements  et  de  leniv  con- 
flits avec  la  royauté  pendant  oette  période  importante  de  Tancienne  mo- 
narchie. Cependant  les  mérites  de  cette  œnvre  instractive,  sans  être 
originale,  vaste  sans  être  tont  à  fait  complète,  sont  oonsîdérablee  et 
rendent  Fantenr  dn  mémoire  n^  1  digne  d^une  récompense.  Ansn  U 
section  propose,  non  de  Ini  décerner  le  pri:t  Boi^s,  mais  de  loi  accorder 
2,000  francs  snr  la  valeur  de  ce  prix.  L* Académie  adopte  lee  oonclnsioMi 
de  la  Section  et  attribue  2,000  francs,  à  titre  de  récompense,  à  Tauteur 
dtt  mémoire  i^  1,  dont  le  pii  cacheté  ne  sera  ovrert  que  si  Tautenr  écrit 
pour  se  faire  connaftre. 

M.  le  Président  annonce  qu'il  tt*y  aura  pas  de  séance  le  12  avril,  à 
cause  dn  samedi-saint. 

SâANCB  DU  19.  —  n  est  fait  hommage  à  TAcadémie  des  ouvrages  snf- 
vants  :  La  Politique,  par  M.  Bluntsclili,  professeur  à  l'université  d*Hei- 
delbergy  ouvrage  traduit  de  Tallemand  par  M.  A.  de  Riedmatten;  — 
Bulletin  des  séance*  de  la  Société  nationale  d'Agriculture^  janvier  1879; 
—  Bulletin  de  statistique  municipale  de  la  ville  de  Paris^  décembre  1878. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  du  décret  en  date  du  25  mars 
1879,  par  lequel  M.  le  Président  de  la  République  autorise  les  cinq  Aca- 
démies de  rinstitut  a  accepter,  aux  clauses  et  conditions  déterminées 
par  M""  Jean  Beynaud,  la  donation  d'un  prix  annuel  de  dix  mille  francs, 
qui  sera  tour  à  tour  décerné  par  chactme  d'elles,  et  qui  portera  le  nom 
de  Prix  Jean  Reynaud,  Après  la  lecture  de  ce  décret,  l'Académie,  qui 
avait  déjà  accepté  provisoirement  cette  donation,  en  ce  qui  la  concerne, 
en  vote  l'acceptation  difinitive. 

M.  Jules  Simon  présente,  de  la  part  de  M.  Arsène  Deschamps,  docteur 

en  philosophie  et  professeur  à  l'Académie  royale  de  Liège,  un  volunip 

intitulé  :  La  Genèse  du  scepticisme  êrudit  chez  Bayle,  et  il  en  indique 
l'esprit 
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M.  Ch.  Lucas  fait  hommage  du  BvUetin  de  la  SociéU  générale  des 
prisons  pour  Vomie  X87i^  et  û  MtpdM'  biièwimeiil  ce  qo'a  fmt,  daBB  k 
2^  année  de  son  exÎBtence,  cette  société  autorisée  par  arrêté  du  21  mai 
1877. 

M.  Franck  of&e,  en  les  louant,  d^^  outrage»  éorito  en  itali^  Tub 
philoBophiqae,  du  Perd  Ginseppe  Romano,  ayant  poor  titra  :  l'OMiogiS' 
ma  in  Stcilia  sulla  meta  del  seceh  XIX;  l'autre  écommiqua,  ia4itulé: 
L*uomo  sano  e  la  neheeza  fondamentale  di  vms  Sktta^  par  b  dootoilr  Qio%- 
cliino  Bona. 

M.  Bersot  dépose  sur  le  bureau  deux  votumes^  doot  il  fait  homoMge 
à  l'Académie.  Le  premier,  parvenu  à  sa  qnatriénw  édhxoB,  a  pour  titM  : 
Mesmer j  le  meignétisme  awhnal,  les  tables  ùounmnUe  et  les  esprits;  le  aec^nd 
est  intitulé  :  Etades  et  discottrs  (1868-1878).  On  trouve  daw  Tun  et  éstm 
l'antre  tout  l'esprit  et  tout  le  talent  de  M.  Beiaol 

M.  Magy,  è  qui  FAcadémie  a  oonatammeat  atiarifarué,  dcptii»  jHuÂ^iirB 
années,  sur  la  proposition  de  la  aeotion  do  pinlosopliie,  la  val^ttr  de  la 
fondation  Gagner,  lit  un  mémoire  sor  la  destinée  hmnaine. 

£n  Tabsence  de  M«  Michel  Chevalier,  rapporteur  de  la  seetioit  d'éeo- 
nomîe  politique,  qui  doit  lire  un  n4>port  écrit  sur  le  concours  pouff  le  prix 
Léon  Faucher,  M.  H.  Passy  présente  en  quelques  mots  les  conclusions 
adoptées  à  ce  sujet  par  la  section. 

L'Académie  avait  proposé  pour  Taimée  1877  le  sujet  suivant  :  <  Be- 
chercher  rtnfiuence  économique  qu^ont  exercée  depuia  un  demi'^ièole  lee 
moyens  et  les  voies  de  communScatloii  par  terre  et  par  mer.  > 

Trois  mémoires  ont  été  déposée.  Le  mémoire  insicrit  sous  le  r°  1  a  été 
écarté  comme  étant  insuffisant  à  tous  les  égards.  Les  deux  Wàttw  mé- 
moires, au  contraire,  sont  des  travaux  important»,  dans  lesquels  la  ques- 
tion a  été  traitée  avec  talent  k  des  points  de  vue  différents. 

L'auteur  du  mémoire  inscrit  sous  le  n^  3  a  divisé  le  sujet  en  deux 
parties.  Il  s'est  appliqué  à  montrer,  en  premier  lœu,  les  progrès  aoceil^ 
plis  dans  les  voies  de  ooaamnnication  et  levr  état  actuel  ;  en  seeond  lieu, 
rinflaence  exercée  par  ces  progrès  sur  ragrionlture,  l'industrie,  le  een- 
merce,  et  sur  la  condition  des  personnes.  L'auteur  eompeee  avec  méthode, 
il  est  familier  avec  les  procédés  de  la  statistique,  et  il  expose  eeaidées  avec 
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cîarté  ;  mais  il  a  le  défaut  d'emprunter  tous  aes  documents  à  la  France, 
et  de  om^onscrire  dans  des  limites  trop  étroites  ses  recherches  et  par 
suite  ses  jugements. 

Dans  le  mémoire  inscrit  sous  le  l?  2,  Tanteur  s'est  attaché  surtout  à 
mettre  en  lumière  les  problèmes  relatifs  à  la  construction  et  à  l'exploita- 
tion des  chemins  de  fer  et  des  canaux,  ainsi  que  les  avantages  que  le 
commerce  a  retirés  des  perfectionnements  apportés  jusqu'ici  dans  le 
mode  de  transport  II  a  fait  porter  ses  études,  non-seuleroent  snr  la 
France,  mais  aussi  sur  les  pays  étrangers,  principalement  sur  l'Angle- 
terre et  sur  les  États-Unis,  et  il  en  a  tiré  d'utiles  comparaisons  en  vue 
des  réformes  à  introduire.  H  a  fait  preuve  de  connaissances  approfondies 
sur  tontes  les  questions  de  viabilité.  Aussi  la  section  d'économie  poli- 
tique et  de  statistique  propose  de  décerner  le  prix  de  3,000  fr.  à  l'auteur 
du  mémoire  n®  2,  et  d'accorder  à  l'auteur  du  mémoire  n^  3,  en  considé- 
ration des  mérites  que  présente  son  travail,  un  second  prix  de  la  valeur 
de  1,000  fr.  à  prendre  sur  la  réserve  du  fonds  Léon  Faucher,  qui  s'élevait 
en  janvier  1879,  au-dessus  de  11.000  fr.  L'Académie  adopte  les  conclu- 
sions de  la  section  :  elle  attribue  le  prix  de  3,000  fr.  à  l'auteur  du  mé- 
moire n^  2,  et  un  second  prix  de  1,000  fr.  à  l'auteur  du  mémoire  n°  3. 

SÉANCE  DU  26.  —  n  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  ouvaget: 
suivants  :  TroMoetioru  of  ihe  national  oMoeiation  for  the  promotion  of 
social  science;  —  Compte  d^initif  des  recettes  de  l'exercice  1875,  rendu  par 
le  Ministre  des  Finances  ;  —  Annales  de  la  Société  d'agriculture^  indut- 
trie,  sciences^  arts  et  belles-lettres  du  départemerU  de  la  LoùrCy  année  1878; 
—  Bulletin  de  la  Société  des  Agriculteurs  de  FrancCy  15  avril  1879. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  communique  une  lettre  de  M.  Daniel  Tousaud, 
ancien  magistrat,  professeur  à  l'Université  libre  de  Toulouse,  qui  écrit 
pour  se  faire  connaître  conmie  étant  l'auteur  du  mémoire  auquel  l'Aca- 
démie a  accordé  une  récompense  de  2,000  fr.  dans  le  concours  sur  les 
parlements  et  leur  rôle  politique  sous  l'ancienne  monarchie.  Le  billet 
annexé  au  mémoire  est  décacheté  et  on  y  lit  en  effet  le  nom  de  M.  Da- 
niel Touzaud,  qui  sera  proclamé  dans  la  prochaine  séance  publique. 

M.  Levasseur  présente  une  bi-ochure  intitulée  :  Esquisse  de  la  religion 
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deë  Cronloiê^  par  M.  Henri  Gaidoz.  Il  présente  aussi  un  volume  de 
M.  G^eor^B  Mayr,  conseiller  ministériel  et  professeur  à  TUniversité  de 
Munich,  sur  la  régularité  des  phénomènes  dans  la  vie  sociale,  en  indi- 
quant les  procédés  statistiques  employés  par  M.  Mayr  et  les  résultats 
qu*il  atteint 

M.  P.  Pont  ofEre,  de  la  part  des  auteurs^  les  ouvrages  suivants  qu'il 
analyse  et  apprécie  dans  un  rapport  écrit  :  1®  Queitions  de  droit  rekUhes 
à  r£!xposition  universelle  internationale  de  1878,  par  M.  Edouard  Gunet^ 
avocat  à  la  Cour  d*appel  de  Paris  ;  —  2^  Éjtudea  wrle  Notariat  JrcMçaiB, 
par  M.  Albert  Amiaud,  ancien  notaire  ;  2^  Le  tarif  général  et  raisonné  du 
notariat,  par  le  même. 

M.  Larombière  présente  un  ouvrage  de  M.  Denis  Weil,  avocat  à  la 
Cour  d'appel  de  Paris,  sur  les  assurances  maritimes  et  les  avaries.  Il  ex- 
pose les  mérites  particuliers  de  ce  travail  dont  il  fait  ressortir  l'utilité* 
M.  Lévêque  lit  un  savant  mémoire  sur  Vancienne  musique  grecque  et  la 
psychologie  de  ses  mélodies,  A  la  suite  de  cette  lecture,  M.  H.  Passy 
ajoute  quelques  observations  à  l'appui  des  conclusions  de  M.  Lévêque. 

M.  Drouyn  de  Lhujrs  fait  un  rapport  au  nom  de  la  commission  chargée 
de  juger  le  concours  pour  le  prix  Halphen.  Quatre  candidats  se  sont  pré- 
sentés pour  concourir  à  ce  prix  qui  doit  être  décerné  en  1879,  d'après  les 
termes  mêmes  de  la  fondation,  c  soit  à  l'auteur  de  l'ouvrage  littéraire 
qui  aura  le  plus  contribué  à  la  propagation  de  l'instruction  priiùaire,  soit 
à  la  personne  qui  d'une  manière  pratique,  par  ses  efEorts  ou  par  son  en- 
seignement, aura  le  plus  contribué  à  la  propagation  de  l'instruction  pri- 
maire. ]»  Trois  des  concurrents,  M.  le  docteur  Veret,  M.  l'abbé  Doyotte, 
M.  Adrien  Linden  ont  présenté  des  ouvrages  dont  la  commission  a  appré- 
cié les  mérites  divers  sans  les  considérer  comme  suffisants  pour  obtenir 
le  prix.  Le  quatrième  concurrent,  M.  Marguerin,  a  seul  paru  digne  de  le 
recevoir  par  la  nature  spéciale  de  ses  travaux  et  l'étendue  de  ses  services 
dans  l'enseignement;  sa  vie  entière  a  été  consacrée  à  l'instruction  pu- 
blique. Il  a  passé  onze  ans  dans  l'enseignement  secondaire^  vingt-six  ans 
dans  l'enseignement  primaire  qu'il  a  notablement  contribué  à  agrandir, 
conmie  directeur  de  l'École  Turgot,  ouverte  à  la  jeunesse  qui  se  destine 
à  la  banque,  au  commerce,  à  l'industrie  ou  aux  arts  industriels..*  M.  Mar- 
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guerrin  a  peffectiofiné  les  méthodes  et  tes  objets  d^enseigneiiieiit  dans 
dette  école  modèle.  Il  a  été  de  plus  appelé,  en  ISTOi^  à  étendre  le  Bjitènie 
deA  écoles  priynaires  supérietues  et  il  a  poséy  en  1872,  les  bases  de 
réoole  Lavoisier,  en  1873,  celles  de  TÉcalè  J.-B.  Say^  dtmt  il  a  prie  la 
direction  en  1877.  M.  Margaerin  n'est  resté  étranger  à  aucune  des  œuvres 
d'instruction  populaire  qui  se  rattachent  k  la  science.  Membre  actif  pen- 
dant douze  ans,  comme  professeur,  chef  de  section,  vice  président  des 
associations  philotechniques  et  polytechniques,  destinées  a  constituer  pour 
les  adultes  une  sorte  d'enseignement  primaire  supérieur,  il  a  également 
participé  k  Tétabliaserarat  de  la  première  école  professionnelle  de  jeunes 
filles,  À  Técole  normale  libre  d'institutrices  à  NeuiUy,  ainsi  qu'au  fonc- 
tionnement de  la  maison  d'apprentis  dits  c  la  Tutelle.  »  H  a  ég^leaient 
ajouté  à  tous  ses  serrices  par  ses  efforts  persévérants  à  multiplier  les 
bibliothèques  populaires.  Tels  sont  les  titres  nombreux  et  eoasidérabiœ 
de  M.  Marguerin  au  prix  Halphen.  Ces  titres  seraient  f  ortifiés»  s'ils  avaient 
besoin  de  l'être,  par  les  ouvrages  qu'il  a  publiés^  de  concert  avec  M.  Ho- 
banlt,  pour  répandre  dans  les  écoles  la  connaiseaade  de  rhâstoire  de 
France  et  des  temps  modernes,  ouvrages  bien  faits  et  utiles  à  renseigne- 
ment. Aussi  la  commission  propose  unanimement  de  loi  décerner  le  prix 
Halphen.  L'Académie  adopte  les  conclusions  de  la  commissioa  et  décerne 
le  prix  Halphen  à  M.  Marguerin  dont  le  nom  sera  prodamé  dana  la 
prochaine  séance  publique. 

M.  H.  Passy,  au  nom  de  la  section  d'Economie  politique,  propose  de 
continuer  k  M.  Baudrillart  la  mission  économique  qui  lui  a  été  préoé- 
(leniment  confiée  et  qu'il  a  si  bien  remplie.  Après  avoir  exploré  comme 
il  l'a  déjà  fait^  l'état  matériel  et  moral  des  populations  agricoles  de  la 
Normandie,  il  dirigerait  ses  recherches  et  ses  observations  sur  les  mêsies 
populations  en  Bretagne.  L'Académie  adopte  la  proposition  de  la  seetioa 
et  met  à  la  disposition  de  M.  Baudrillart  la  somme  de  4,0(K)  fr.,  inscrite 
annuellement  dans  son  budget,  pour  «ne  mission  éoonomiqtie. 

Le  Gérami  respontabie^ 
Gh.  Vergé. 
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